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LETTRE APOSTOLIQUE 


DE N. S. P. LE PAPE PIE VI 
Au sajet de la constitution civile du clergé décrétés par l'Assemblée nationale 
10 MARS 1191. 


— AIDES 


A notre cher Fils Dominique, cardinal de la Rochefoucault, à notre 
vénérable Frére l'archevéque d'Aix et aux autres évéques signa- 
taires de l'exposition des principes de la constitution du clergé, 

PIE VI, PAPE. 


CHER FILS ET VÉNÉRABLES FRÈRES, 
Salut et bénédiction apostolique. 
L'importance du sujet, et les affaires pressantes dont 
nous étions accablé, nous ont contraint, chers Fils et véné- 
rables Fréres, de différer quelque temps notre réponse à 


Dilecto filio nostro Dominico S. R. E. presbylero cardinali Rupefucaldio 
et venerabili fratri archiepiscopo Aquenti , aliisque subscriptis egpori- 
tioni super principis constitutionis cleri, 


PIUS PAPA VI. 


DILECTI FILII NOSTRI AG VENERABILES FRATRES, 
Salutem et apostoiicam benedictionem. 

Quod aliquantum differre ob 1psius rei gravitatem, nimiam- 
que item urgentium negotiorum copiam coacti fuimus, nunc 
responsum damus, dilecti Filii nostri ac venerabiles Fratres , 
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La religion 
attaquée 
en France; 
douleur 


de Pie VI. 


Son silence 


et sa prière. 


RC pm 

votre Jetüre du 10 octobre, signée d'un grand nom- 
bre de vos illustres collègues. Cette lettre a renouvelé 
dans notre cœur l'immense et inconsolable douleur dont 
nous étions déjà pénétré depuis le moment où neus avions 
appris que votre assemblée nationale, appelée pour régler 
des affaires d'économie publique, en était venue à atta- 
quer par ses décrets la religion catholique; car la ma- 
jorité de ses membres conspirait déjà et se jetait contre le 
sanctuajre méme. 

Nous pensions d'abord garder le silence, dans la crainte 
d'irriter encore par la voix de la vérité ces hommes incon- 
sidérés, et de les précipiter dans des excès plus déplora- 
bles. Notre dessein était appuyé sur l'autorité de S. Gré- 
goire le Grand : « Il faut peser avec prudence, dit-il, 
a les circonstances critiques des révolutions, pour ne pas 
« laisser la langue se répandre en discours superflus, dans 
a les occasions où il faut la réprimer*.» Nous nous sommes 
néanmoins tourné vers Dieu, c'est à lui que nos paroles se 


litteris die x octobris ad nos datis, quibus multorum e vestris 
spectabilibus collegis nomen subscriptum est. Ea renovarunt 
in nobis immensum nullaque consolatione levandum dolo- 
rem illum, quem jam perceperamus, ex quo tempore perla- 
tum ad nos erat istum nationis vestre conventum, ad publice 
ccomomise rationes ordinandas congregatum, adeo in suis 
decretis progressum esse, ut catholicam religionem impete- 
ret; a conspirantibus enim suorum plerisque jam in ipsum 
irruebatur sanctuarium. 

Ab initio judicabamus servandum nobis esse cum hujus- 
modi inconsultis hominibus silentium, ne ipsi veritatis voce 
magis irritati ad multo deteriora adhuc proruerent. Nostrum 
hoc silentium tuebamur S. Gregorii Magni auctoritate , qui 
« Discrete, induit, vicissitudinum pensanda sunt tempora, ne 
« cum restringi lingua debet, per verba inutiliter defluat *. » 
Tamen verba nostra ad Deum convertimus, ac publicas statim 


! Regul. Pastor. tom. II. Ed. Maurin. p. 54. 
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sont adressées, ek nous avons aussj{ôt ordonné des prières 
publiques, pour obtenir à ces nouveaux législsteursila vo- 
lonté de s'éloigner des maximes de L philosophie du 
siècle, de revenir aux conseils de notre religion et de &y 
attacher invariablement. En cela. nous avons-suixi l'exem- : 
ple de Suzanne : « Elle fit plug par son silence, obaerme 
« saint Ambroise, qu'elle n'eùt pu faire par ses paroles; 
« car si elle se faisait devant les hommes, elje s'entrete- 
a najt avec Dieu; sa conscience criait quand on n'eptendait 
« pas sa voix ; et appuyée sur le témoignage de Dieu, qe 
« lui importait l'opinion des hommes !?» 

Nous n'avons cependant pas négligé d’assembler en 
consistoire le 29 mars de l’année dernière nes vénérahles 
frères les cardinaux de la sainte Eglise Romaine : nous 
leur avons fait part des atieintes que la religion catholique 
avait déjà reçues en France; et en épanchant devant 
eux notre amère douleur nous les avons exhortés à unir 
leurs larmes et leurs prières avec les nôtres. 


indiximus peragendas preces, ut novis istis legum latoribus 
eum impetraremus animum, quo vellent ab hujus sæculi phi- 
Josophiæ prescriptis recedere, atque ad religionis nostræ con- 
silia regredi, iisque insistere. In quo Suzanne exemplum se- 
cuti sumus, qua, exponit S. Ambrosius, « plus egit tacendo, 
« quam si esset locuta : tacendo enim apud homines, locüta 
« est Deo; conscientia loquebatur, ubi vox non audiebatur, 
« nec quarebat pro se hominum judicium, qua habebat Do- 
« mini testimonium *. » | 

Neque porro pretermisimus venerabiles fratres nostros 
S. R. E. cardinales in Consistorium convocare die. xxix martii 
proxime elapsi anni, eosque participes eorum facere quae 
istic geri contra catholicam religionem jam ceperant, com- 
municataque cum islis nostri doloris acerbitate , illos 
itidem ad nostrarum lacrymarum ac obsecrationum societa- 
tem excitare. 


1 Lib. 1. de Offic., cap. 111, num. 9. 


Consistoire. 
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Coasitetion — Tandis que nous nous livrions à ces soins, une nouvelle 
civile du clergé. encore plus désolante est venue nous frapper; nous appre- 
nons que l'assemblée nationale, c'est-à-dire la majorité, 
c'est toujours dans ce sens que nous nous servirons de 
cette expression, nous apprenons donc que l'assemblée 
nationale, vers le milieu du mois de juillet, avait publié 
un décret qui portait en titre constitution civile du clergé ; 
mais en réalité il parvenait à bouleverser, à renverser 
les dogmes les plus sacrés, et la discipline la plus au- 
thentique de l'Eglise; il anéantissait les droits du pre- 
mier Siége, ceux des évêques, des prêtres , des ordres 
religieux des deux sexes, et de toute la communion catho- 
lique; il abolissait les rites sacrés, s'emparait des domai- 
nes et des revenus ecclésiastiques, enfin il entrainait de 
telles calamités, qu'on aurait peine à les croire si on ne 
les éprouvait. Informé de tout cela , nous n'avons pu nous 
empêcher de frémir à la lecture de ce décret ; il a produit 
sur nous la méme impression que fit autrefois sur un de 
nos prédécesseurs, Grégoire le Grand, l'écrit que lui avait 
envoyé pour le soumettre à son examen un évéque de 
Constantinople : car sitót qu'il en eut parcouru les pre- 


Dum in hoc essemus intenli, repente adfertur ad nos, pro- 
diisse, circa mensis julii dimidium, a gallice nationis con- 
ventu cujus nomine solam partem numero prevalentem sem- 
per intelligimus, prodiisse, inquimus, decretum, quod in titulo 
constitutionem cleri civilem pratexens , revera ad sacratiora 
dogmata, atque ad cerlissimam Ecclesie disciplinam pertur- 
bandam evertendamque deveniebat, hujus primae Sedis episco- 
porum, sacerdotum, regularium utriusque sexus, totiusque 
catholice communionis jura abolebat, sacros supprimebat ri- 
tus, ecclesiasticos reditus et fundos arripiebat, eas demum in- 
ferebat ærumnas, qus credi non possent, nisi ipsa compro- 
barentur experientia. Istis ad nos relatis, non potuimus certe 
non abhorrescere ad ejus lectionem, idemque accidit nobis, 
quod olim Magno Gregorio predecessori nostro evenit , qui 
cum codicem quemdam ab episcopo Constantinopolitano 
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mières pages, il assura y avoir vu clairement un poison 
mortel. | 
Pendant que notre âme Ctait ainsi livrée aux plus vives 
inquiétudes, voici qu'on nous fait connaître, vers la fin du 
mois d'août, une demaude de notre très-cher Fils en 
Jésus-Christ Louis XVI, roi très-chrétien. Il nous presse, 
avec beaucoup d'instances, de confirmer par notre auto- 
rité, du moins provisoirement, cinq articles décrétés par 
l'assemblée. et déjà revêlus de la sanction royale. Ces ar- 
ticles étaient à nos yeux contraires aux canons; cependant 
nous crümes devoir user de ménagement envers le roi ; 


nous lui fimes répondre que nous soumettrions ces articles . 


à une congrégation de vingt cardinaux, dont nous nous 
ferions remettre les opinions par écrit, pour les examiner 
nous-méme à loisir, et les peser avec toute la maturité 
qu'exige une affaire aussi grave. Mais dans une autre lettre 
particulière, nous le priümes d'engager tous les évéques 
de son royaume à lui faire connailre leurs sentiments avec 
confiance, à nous exposer à nous-méme les motifs réfléchis 


recognoscendum accepissel, ac priores partes percurrisset , 
manifesta pravitatis venena testatus est in eo se reperisse . 
Hinc animo nostro in summas ægritudines conjecto , ecce 
sub finem augusti mensis, nuntiatur nobis carissimi in Christo 
filii nostri Ludovici christianissimi regis postulatio, qua 
summo apud nos instabat studio, ut auctoritate nostra appro- 
baremus, sallem per provisionis modum, quinque ab illo con- 
ventu decretos articulos, suaque regia sanctione jam confir- 
matos. Cur autem illos regulis canonicis adversari videremus, 
lenius tamen ipsi regi respondendum judicavimus, nos articu- 
los examini subjecturos viginti Cardinalium congregationi ; 
quorum singulorum sententias etiam scripto expressas dein- 
ceps cognoscere nos ipsi atque expendere pro rei gravitate 
satageremus. Interim per nostras familiares litteras ipsum 
hortati sumus regem, ut universos regni episcopos induceret 


* Epist. 66, lib. vi. 


Lottre 
de Levis XVI. 





du parti dont ils seraient convenus, et à nous instruire de 
tout ce que la distance des lieux pouvait dérober à notre 
connaissance, pour que nous n'eussions aucune fausse 
démarche à nous reprocher. 1l est vrai, nous n'avons reçu 
jusqu'ici de votre part aucun renseignement sur la con- 
duite à tenir; cependant i] nous est arrivé des lettres pas- 
torales, des discours, des mandements imprimés de quel- 
ques évêques. Ils sont pénétrés de l'esprit évangélique; 
mais, composés séparément, par chacun de leurs auteurs, 
ils ne nous indiquaient point les mesures que vous jugiez 
lés plus convenables pour nous dans une circonstance aussi 
fácheuse, et dans l'extrémité où vous vous trouvez. 

: 1 nous est parvenu derníérement une exposition ma- 
nuscrite de vos sentiments sur la constitution du clergé, 
que nous avons ensuite reçue imprimée ; le préambule 
présente un extrait de plusieurs décrets de l'assemblée, et 
l'accompagne de réflexions qui en font connaître l'inva- 
lidité et le venin. Presque dans le méme temps, on nous 
a remis une nouvelle lettre du roi; il nous demande notre 


ad sibi candide aperiendos sensus suos, nobisque accuratas 
eorum consiliorum rationes proponendas, in quas ipsi conve- 
nirent, eaque nobis patefacienda, que in tanta locorum di- 
stantia nos laterent, ne in ullam conscientie nostre labem 
possemus incurrere. Nondum quidem ad nos inde pervenit 
ulla vestra hujusmodi gerendarum rerum explicatio ; pervene- 
runt tamen aliquorum episcoporum typis evulgatæ pastorales 
littere, sermones et monita evangelico spiritu plena, sed ea 
singulariter a suis auctoribus perscripta, nequeratiouem, quid 
a nobis gerendum videretur, indicantía, quam hec tanta re- 
rTum necessitas summumque, in quo versamini, discrimen 
exposceret. s 

Verum ad nos non ita pridem. pervenit manuscripta expo- 
sitio vestra super principiis constitutionis cleri, quam et typis 
postea accepimus, in cujus exordio perleguntur extracta na- 
tionalis conventus plura decreta, eaque multis conjuncta ani- 
madversionibus super eorumdem et invaliditate et pravitate. 
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approbation provisoire pour sept autres décrets de l'as- 


semblée nationale, à peu prés conformes aux cinq qu'il 


nous avait envoyés au mois d'août; il nous fail part aussi 
du cruel embarras où lé jette la sanction qu'on le presse 
de donner au décret du 27 novembre, décret qui ordontié 
aux évéques, à leurs vicaires, aux curés, supérieurs de 
séminaires, et autres fonctions ecclésiastiques, de préter, 
en présence des municipalités, le serment de maintenir là 
constitution, et, s'ils n'obéissent au terme prescrit, leur 
inflige les peines les plus-graves. Mais nous avons déclaté 
alors, comme nous l'avions déjà fait, que nous n'expti- 
merions point notre jugement sur ces articles, avant qu'aü 
moins la majorité des évêques ne nous eût clairement et 
-dislinclement exposé ce qu'elle en pense elle-même : 
aujourd'hui encore nous répétons invariablement et notis 
désurons la même chose. 

" Le roi nous demande, entre autres, d’engager les mé- 


tropolitains et les évêques à souscrire à la division 


et à la suppression des Eglises métropolitaines et des 


Eodem pariter tempore reddite nobis sunt recentes ipsius re- 
gis littere, in quibus approbationem a nobis postulat ad ali- 
quod tempus valituram septem articulorum nationalis con- 
ventus, cum primis illis quinque ad nos augusto mense trans- 
missis pæne consentientium, unaque significat, sein angustiaS 
redigi pro interponénda sanctione novo executoriali decretó 
. die xxvii novembris edicto, cujus jussu episcopi, vicarii, paro- 
chi, seminariorum præfecti, aliique ecclesiasticis fungentés 
officiis, coram generali municipalitatum consilio, intra pra^ 
scriptum tempus juratam praestent constitutioni servandé 
fidem, et ni faciant, gravissimis sint poenis puniendi. Verum' 
quemadmodum jam antea declaravimus nequaquam nos velle 
nostrum expromere super hisce articulis judicinm, nisi prius 
a majori saltem episcoporum parte perspicue distincteque no- 
bis relatum esset, quid ipsi sentirent, i nonc etiam coristafi- 
te repetimus et confirmattiüs. 

“Din rex ipse postufat a ndbis intef ctbidra, ut hortdtiore 


des évôques. 
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évôchés; il nous prie de consentir, du moins provi- 
soirement, à ce que les formes canoniques observées jus- 
qu'ici par l'Eglise, dans les érections de nouveaux évéchés, 
soient employées maintenant par l'autorité des métropoli- 
tains et des évéques; qu'ils donnent l'institution à ceux 
qui, d’après le nouveau mode d'élection, leur seront pré- 
sentés pour les cures vacantes, pourvu que les mœurs et 
la doctrine des élus soient sans reproche. Cette demande 
du roi prouve clairement qu'il reconnaît lui-même la né- 
cessité de consulter les évéques dans une pareille circons- 
tance, et qu'en conséquence il est juste que nous ne 
décidions rien avant de les avoir entendus. Ainsi nous 
attendons, signé de vous tous, ou du plus grand nombre 
d'entre vous, l'exposé de vos avis et des raisons sur les- 
quelles chacun d'eux est soutenu. Nous nous appuyerons 
sur ce monument comme sur une base solide; il nous 
servira à régler, à éclairer nos délibérations, et à pronon- 
cer un jugement convenable, également avantageux pour 
vous et pour le royaume trés-chrétien. En attendant que 


nostra metropolitanos et episcopos inducamus ad consen- 
tiendum Ecclesiarum metropolitanarum et episcopatuum divi- 
sioni et suppressioni, uec non, ut provisionali saltem modo 
indulgeamus, quo scilicet formae canonice ab Ecclesia in no- 
vorum episcopatuum erectionibus hactenus servate, nunc ex 
metropolitanorum, episcoporumque auctoritate flant, et præ- 
sentati ad vacantes curas, juxta: novam electionum metbo- 
dum, iidem illi institutionem "praebeant, dummodo morum 
doctrinæque eligeudorum ratio non obstet; ex hac profecto 
regis delata postulatione facile perspicitur, ab eo ipso nimi- 
rum agnosci exquirendos esse in hujusmodi casibus episeo- 
porum sensus, equumque plane esse, ne nos quidquam, nisi 
ipsis auditis, statuamus. Vestra igitur consilia, vestras singu- 
lariter expositas consiliorum rationes a vobis vel universis, vel 
plerisque subscriptas exoptamus, alque agnoscimus, quo tan- 
quam gravissimo monumento jinnixi consultationes nostras 
regere moderarique possimus, ut ita vobis regnoque christia- 
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notre vœu s'accomplisse, nous trouvons dans vos lettres 
des renseignements qui nous facilitent l'examen de tous 
les articles compris dans la constitution du clergé. 
D'abord, en jetant les yeux sur les actes du Concile de 
Sens, cssemblé en 1527 pour combattre l'hérésie des Luthé- 
riens, nous trouvons que le principe sur lequel cette cons- 
titution est fondée, ne peut étre exempt de la note d'hé- 
Tésie; car c'est ainsi que s'exprime le Concile : « À la suite 
« de ces hommes ignorants, s'est élevé Marsile de Padoue, 
« dont le livre empoisonné, intitulé le Boulevort de la 
« Pair, a clé dernièrement imprimé par les soins des 
« Luthériens, pour le mclheur du peuple fidèle. L'auteur 
« y insulte l'Eglise avec l'echarnement d'un ennemi; il 
« flalte avec impicté les princes de la terre, enlève aux 
« prélcts toule juridiction extérieure , excepté celle que le 
« magistral laique aura bien voulu leur accorder. Il pré- 
« tend, outre ce'a, que tous ceux qui sont revétus du sa- 
« cerdoce, tant les simples prétres que les évéques, les 


«archevéques, et méme le pape, ont en vertu de l'insti- - 


nissimo salutare ac congruum a nobis judicium proferatur. 
Dum in hac de vobis.expectatione sumus, interim illa quæ in 
vestris exponuntur litteris, sublevant nos aliqua ex parte in 


perageado examine omnium nationalis constitutionis articulo- 


rum. 

Si primo perlegantur assertiones Concilii Senonensis in- 
choati anno MDxx vit, contra Lutheranorum hæreses, illud pro- 
fecto quod basis est et fundamentum decreti nationalis de quo 
agitur, expers esse ab heresis nota videri non potest. Sic enim 
se explicavit Concilium : « Post hos autem ignaros homines, 
«surrexit Marsilius Palavinus, cujus pestilens liher, quod 
« Defensorium pacis nuncupatur, in Christiani populi perniciem 
« procurantibus Lutheranis, nuper excussus esf. Is hostiliter 
« Ecclesiam inseclatus, et terrenis principibus impie applau- 
« dens, omnem Prælatis adimit exteriorem jurisdictionem, ea 
« duntaxat excepta, quam secularis largitus fuerit magistra- 


« tu8. Omnes etiam sacerdotes, sive simpley sacerdos fuerit, 


1? 


Condampé 


per Benoit XIV. 
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« tution de Jésus-Christ, une égale autorité, et que si l'un 
«a plus de puissance que l'autre, c'est une pure conces- 
«sion du prince, qu'il peut révoquer à son gré. Mais l’a- 
« veugle passion de cet hérétique en délire est condamnée 


: «par les scintes Ecritures. En effet, elles déclarent ouver- 
« tement que la puissance ecclésiastique ne dépend pas de 


« la puissance civile, qu'elle est fondée’ sur le droit divin, 


« qui l'autorise à établir des lois pour le salut des fldéles,' 


« et à punir les rebelles par des censures légitimes. Les 
« mêmes Ecritures enseignent aussi que la puissance de’ 
« l'Eglise est d'un ordre supérieur à celui de la puissance” 
« temporelle, et en cela plus digne de nos respects ; tandis 


«que ce Marsile, et les autres héréliques nommés d-' 


« dessus, se déchainent avec impicté contre l'Eglise, et’ 
« s'efforcent, comme à l'envi, de lui ravir quelque partie 
& de son autorité !. » 

Il faut encore vous rappeler ici un jugement de Be- 
noft XIV, d'heureuse mémoire, absolument conforme à 


+1 


: 
4. 


« Sive episcopus, archiepiscopus aut etiam papa, æqualis ex 
« Christi instilutione asseruit esse auctoritatis, quodque alius 
« alio auctoritate præstet, id ex gratuila laici principis conces- 
« Sione vult provenire, quod pro sua voluntate possil revocare. 
« Verum ex sacris Lilteris coercitus est delirantis hujus heretici 
« immanis furor, quibus palam ostenditur non ex principum 
«arbitrio dependere ecclesiasticam potestatem, sed ex jure 
« divino, quo Ecclesie conceditur leges ad salulem concedere 
« fidelium, et in rebelles legitima censura animadvertere ; 
« iisdem quoque Litteris aperte monstratur Ecclesie potesta- 
« tem longe alia quavis laica potestate non modo superiorem 
« esse, sed et digniorem. Ceterum hic Marsilius et caeteri præ- 
« nominali Aeretici adversus Ecclesiam impie debacchali , 
« certatim ejus aliqua ex parie nituntur diminuere auctorita- 
« tem !.» 

. Præterea vobis eliam in mentem revocamus fel. record. 


e collect. Labbe, tom. x, pag. 1154, edit. Venet, Coleli, qua sempe r. 
ulemur. 


cette doctrine du Coóncile. Ce Pontife écrivait au primat , 


aüx archevéques et évéques de Pologne , et dans sa lettre 
datée du 5 mars 1732 , il était question d'un ouvrage im- 


primé en polonais, mais publié auparavant en francais, 


sous ee litre : « Principes sur l'essence, la distinction, et 


« les limites des deux puissances, spirituelle et temporelle; 
« ouvrage posthume du P. Laborde, de l'Oratoire , » dans 
lequel l'auteur soumet le ministère ecclésiastique à l'auto- 
rité temporelle, au point de soutenir que c'est à celle-ci 
qu'il appartient deconnattre et de juger du gouvernement 
extérieur et sensible de l'Eglise. « Cet impudent écrivain, 
« dit donc Benoit XIV, accumule d'artificieux sophismes , 
« emploie, avec une perfidie hypocrite, le langage dela piété 
« et de la religion, torture plusieurs passages de l'Ecriture 
e sainte et des Pères, pour en imposer surtout aux lecteurs 
« simples et crédules et pour faire admettre un systéme 
« faux, dangereux, depuis longtemps réprouvé par l'Eglise, 
« expressément condamné eoinme hérélique. » £n consé- 
quence , ce Pontife proscrivit l'ouvrage comme captieux, 


Behedicti XIV consonam sententiam, qui cum in suis ad pri- 
matem, archiepiscopos, et episcopos regni Polonie die v mar- 
tii MDcc.ir datis Lilteris ageret de opusculo polonico idiomate 
impresso, gallice vero prius edito sub titulo « Principes sur 
« l'essence, la distinction et les limites des deux puissances, 
« spirituelle et temporelle, ouvrage posthume du P. Laborde, 
« de l'Oratoire, » in quo auctor ecclesiasticum minislerium ita 
sæculari dominationi subjiciebat, ut ad lianc spectare pronun- 
tiaret de externa ac sensibili Ecclesise gubernatione cogno- 


scere ac judicare. « Pravum, inquit, ac perniciosum systema 
« jam pridem ab Apostolica Sede reprobatum ac pro hæretico 


«expresse damnatum, fallacibus ratiuncülis, fucatis atque 
« ad religionem compositis verbis, contortisque Scripturarum 
« àé Patrum testimoniis impudens scriptor obtrudit, quo sim- 
.« plicibus et minus cautis facilius imponat. » Igitur libellum 
proscripsit, notasque apposuit, coptiosi, falsi, impéf , atque 
hœrstict , ejusque interdixit ac prohibuit lectionem, retentie- 
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faux, impie et hérétique; il défendit à tous les fidèles 
chrétiens, méme à ceux qui, par le droit, doivent être 
spéeialement et individuellement dénommés, de le lire, de 
le garder ou d'en faire usage, sous peine d'excommunica- 
lion encourue par le seul fait, et dont l'absolution serait 
réservée au souverain Pontife, excepté à l'article de la 
mort. 

En effet, quelle juridiction les laiques peuvent-ils avoir 
sur les choses spirituelles ? Et de quel droit les ecclésiasti- 
ques seraient-ils soumis à leurs décrets ? I1 n'y a point de 
catholique qui puisse ignorer que Jésus-Christ, en insti- 
tuant son Eglise , a donné aux Apótres et à leurs succes- 
seurs une puissance indépendante de toute autre, que tous 
les Pères de l'Eglise ont unanimement reconnue avec 
Osius et S. Athanase, lorsqu'ils disaient : « Ne vous mélez 
« point des affaires ecclésicstiques ; ce n'est pas à vous à 
« nous donner des préceptes sur ce point, vous devez au 
« contraire recevoir de nous des lecons. Dieu vous a con- 


nem et usum omnibus et singulis christifidelibus, etiam speci- 
fica et individua mentione dignis, sub poena excommunicatio- 
nis, ipso facto, absque alia declaratione incurrenda, à quo 
nemo à quoquam preterquam Pontifice Romano pro tempore 
existente, nisi in mortis articulo constitutus, absolutionis be- 
neficium oblinero valeat !. | 

Et 8ane quæ unquam pertinere potest ad laicos jurisdictio 
super Ecclesia rebus, ob quam ecclesiastici ipsi suhjici eorum 
decretis teneantur ? Nemini porro, qui catholicus sit, ignotum 
esse potest Jesum Christum in sue Ecclesie institutione de- 
disse. Apostolis eorumque successoribus potestatem nulli alii 
potestati obnoxiam, quam sanctissimi Patres universi voce 
concordi agnoverunt cum Osio et S. Athanasio monentibus? : 
« Ne te rebus misceas ecclesiasticis, neu nobis de hisce rebus 
« precepta mandes, sed a nobis potius hac ediscas : tibi Deus 


1 Baier, Benedict. XIV, tom. IV, Coustitut. 44, edit. Rom. — * S. Athanss. 
in Hisior. Arianor. ad Monachos, tom. I oper., pag. 311, edit. Maurin. 
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« fié l'empire, mais il a remis le gouvernement de l'Eglise 
« entre nos mains; et, de méme que vous dépouiller c'est 
« renverser l'ordre que Dieu a établi ; de méme, craignez 
« qu'en attirant à vous l'autorité spirituelle, vous ne vous 
« rendiez encore plus coupable. » Voilà pourquoi saint 
Chrysostome, voulant melire cette vérité dans un plus 
grand jour, cile l'exemple d'Oza. « Il fut frappé de mort 
« sur-le-champ, dit-il, pour avoir porté la main à l'arche, 
« quoique avec l'intention de s'opposer à sa chute, parce 
« qu'il avait usurpé un ministére qui ne lui appartenait 
« pas. Mais si la violation du sabbat, si le seul attouche- 
« ment de l'arche préte à tomber, ont pu exciter la colére 
« de Dieu, et rendre le coupable indigne de pardon, quelle 
« excuse peut avoir, quelle indulgence peut espérer celui 
« qui ose altérer les dogmes augustes et ineffables de 
« notre foi? Comment pourront-ils se soustraire au cháti- 
« ment? Non, vous dis-je; non, cela n'est pas possible !. » 

Les saints Conciles tiennent tous le méme langage ; et 
tous vos rois ont reconnu et adopté cette doctrine jusqu'à 


« imperium tradidit, nobis que snnt ecclesiastica concredi- 
« dit, ac quemadmodum qui tibi subripit, Deo ordinanti repu- 
« gnat, ila metue ne, si ad te ecclesiastica pertrahas, majoris 
« criminis reus fias. » Ac propterea S. Joannes Chrysostomus, 
ut magis, quam id verum esset, comprobarel, Oze factum 
attulit : « Qui arcam alioquin subvertendam fulsit, evestigio 
« mortuus est, eo quod ministerium ipsi non congruens usur- 
« pavit; ergone sabbatum violatum, et solus arce ruituræ 
« contactus ad tantam indignationem Deum provocavit, ut qui 
« hæc ausi fuerant, ne minimum quidem venis sint consecuti : 
« hic vero qui adoranda et ineffahilia dogmata corrumpit, 
« excusationem babiturus est et veniam consequetur ? Non 
« potest hoc fieri, non potest, inquam !. » 

Id ipsum decrevere sacrosancta Concilia, consentientibus in 


4 Commenter. in cap. 1 Epist. ad Galat. num. 6, tom. I, oper. edit. Maurin., 
pc. 668. H ‘ 
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Louis XV, aïeul du monarque actuellement régnant. 

Louis XV en effet déclarait solennellement, le 10 aôut 1734, 
qu'il reconnaissait« comme son premier devoir d'empêcher 
« qu'à l'occasion des disputes, on ne mette en question les 

« droits sacrés d'une puissance qui a recu de Dieu seul 
« le pouvoir de décider les questions de doctrine, sur la. 
« foi ou sur ia règle des mœurs ; de faire des canons ou 
« des régles de discipline pour Ia conduite des ministres 
« de l'Eglise et des fidéles dans l'ordre de la religion ; d'é- 
«tablir ses ministres ou de les destituer conformément 
« aux mêmes règles , et de se faire obéir en imposant aux 

« fidèles, suivant l'ordre canonique, par les jugements ou 
« par les censures que les premiers pasteurs ont droit de 
« prononcer, non-seulement des pénitences salutaires, 

« mais de véritables peines spirituelles. » 

Et cependant, malgré des principes si indubhitables dans 
l'Eglise, l'assemblée nationale s'est attribué la puissance 
spirituelle , lorsqu'elle a fait tant de nouveaux réglements 
contraires au dogme, à la discipline et sur des matières 


idem vestris regibus usque ad regnantis avum Ludovicum XV, 
qui, die xx augusti anni MDpccxxxi, se agnoscere declaravit 
« velut primum suum ofticium impedire, ne disputationum 
« occasione, iu dubium revocentur jura sacra illius potestatis 


. «quee a Deo solo accepit jus determinandi questiones 


« doctrine de fide vel regula morum ; condendi canones, vel 
«disciplina regulas quibus regantur Ecclesie ministri, et 
« fideles in ordine religionis; instituendi suos ministros, aut 
«eos destituendi juxta easdem regulas; fldeliumque ad obe- 
« dientiam sibi prestandam adigendorum, ipsis imponendo ; 
« juxta ordinem canonicum, uon solum panitentias salutares, 
« verum etiam veras poenas spirituales, vel judiciis, vel cen- 
« suris que primi pastores jure suo ferre possunt. » 

Et tamen contra tam certam in Ecclesia sententiam, conven- 
tus iste nationalis potestatem sibi Ecclesiæ arrogavit, dum tot 
ac tanta constitueret, quæ cum dogmali, tum ecclesiastice 
discipline adversantur, et dum episcopos et ecclesiasticós 


importantes ; lorsqu'elle a voulu obliger les évêques et 


tous les ecclésiastiques à s'engzger par serment à l'exécu- 


tion de ces décrets. Mais celte conduite n'étonnera pas si 
Pon observe, comme il est fecile de le faire en examinant 
la teneur méme de la constitution dressée par l'assemblée, 
qu'elle n'a en vue et ne poursuit d'autre but que d'anéan- 
tir la religion catholique, et, avec elle, l'obéissance due 
aux rois. C'est dans ce dessein qu'on établit, comme un 
droit de l'homme en société, la liberté absolue, le droit de 
n'étre point inquiété sur ses opinions religieuses , le pou- 
voir de penser , de dire., d'écrire et méme de faire impri- 
mer arbitrairement en matière de religion tout ce qui 
plaît : droit monstrueux, que l'assemblée déclare être 
pourtant une conséquence de l'égalité et de la liberté na- 
turelles qu'elle zttribue à tous les hommes. 

Mais se pouvait-il rien de plus insensé que d'établir 
parmi les hommes cetle égclité et celte liberté absolue, 
sans tenir compte de la raison, le don le plus précieux que 
la nature ait fait à l'homme, le seul qui le distingue des 


omnes jurejurando ad sui decreti executionem adstringeret. 
Verum hoc minime mirum videri debet iis qui ex ipsa con- 
ventus coustitutione facile intelligunt nil aliud ab illa spe- 
ctari atque agi, quar ut aboleretur catholica religio , et cum 
eadem debita regibus obedientia. Eo quippe consilio decer- 
nitur, in jure positum esse, ut homo in societate constitutus, 
omnimoda gaudeal libertate, ut turbari scilicet circa religio- 
nem non debeat, in ejusque arbitrio sit de ipsius religionis 
argumento, quidquid velit, opinari, loqui, scribere, ac typis 
etiam evulgare : quæ sane monstra ab illa hominum inter 
se æqualitate naturæque libertate derivari ac emanare decla- 
ravit. : 

Sed quid insanius excogitari potest, quam talem æqualitatem 
libertatemque inter omnes constituere, ut nihil rationi tribua- 
tur, qua precipue humanum genus a natura praeditum est, 
atque a ceteris animantibus distinguitur ? Cum hominem 
creasset Deus, eumque in paradiso voluptatis posuisset, nonne 


Que penser 
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animaux? Aprés avoir créé l'homme et l'avoir établi dans 
un lieu de délices, Dieu ne le menaga-t-il pas de la mort 
s’il mangezit du fruit de l'arbre de la science du bien 
et du mal? Et par celte première défense ne mit-il pas des 
bornes à sa liberté? Ne lui imposa-t-il pas ensuite, lorsque 
sa désobéissance l'eut rendu coupable, de nouvelles obliga- 
tions par l'organe de Moïse ? Et quoiqu'il « l’eût laissé dans la 
« main de son propre conseil, » afin qu'il pût mériter bien 
ou mal, « n’ajouta-t-il pas néanmoins des préceptes et 
« des commandements qui pouvaient le sauver s'il voulait 
a les accomplir *. » 

Où est donc cette liberié de penser et d'agir que l'as- 
semblée nationale accorde à l'homme social comme un 
droit imprescriptible de la nature? Il faudra donc, d'après 
les décrels rendus par elle, nier les droits du Créateur qui 
nous donne l'existence et à la magnificence de qui nous 
devons rendre gráces de tout ce que nous sommes et de 


tout ce que nous possédons? Peut-on d'ailleurs ignorer 


encore que l'homme n'a pas été créé pour lui seul , mais 


eodem tempore ipsi mortis poenam indixit, si de ligno scien- 
tiæ boni et mali comedissel ; nonne statim hoc primo præcepto 
ejus adstrinxit libertatem ? Nonne deinceps cum per inobedien- 
tiam se reum effecisset, plura praecepta per Moysen adjunxit ? 
Et licet ipsum « reliquisset in manu consilii sui, » ut bene seu 


male mereri posset, nihilominus adjecit « mandata el præ- 


« cepta, ut si voluerit servare, conservassent eum *. » 

Ubi est igitur illa cogitaudi agendique liberlas, quam con- 
ventus decreta tribuunt homini in societate constituto, tan- 
quam ipsius natura jus immutabile ? Oportebit igitur ex eorum 
decretorum sententia juri contradicere Creatoris, per quem 
existimus, et cujus liberalitati, quidquid sumus atque habemus, 
acceptum referre debemus. Prælerea quis jam ignoret creatos 
esse homines, ut non solum singuli sibi, sed et aliis vivant, 
ac prosint hominibus. In hac enim nature infirmitate mutuo 


1 Roclesiastie. Xv, 15, 16. 


pour étre utile à ses semblables? Car telle est la faiblesse de 
Ja nature, que, pour se conserver, on a besoin de se se- 
courir mutuellement; et en nous accordant la reison et 
l'usage de la parole, Dieu nous a donné la lumière et le 
pouvoir nécessaires pour réclamer l'aide d'autrui, et aider 
à notre tour ceux qui implorerzient notre assistance. Ainsi 
c'est la nature elle-même qui a rapproché les hommes et 
les a réunis en société. En outre, puisque l'usage que 
l'homme doit faire de sa raison consiste essentiellement à 
reconnaitre son souverain Auteur, à l'honorer, à l'admi- 
rer, à lui tout rapporter; puisque, dés son enfance, il doit 
étre soumis à ceux qui ont sur lui la supériorité de l'áge, 
se laisser gouverner et instruire par leurs lecons, apprendre 
d'eux à régler sa vie d’après les lois de la raison , de l'hu- 
manité el de la religion : celte égalité, cette liberté si van- 
tées, ne sont donc pour lui, dés le moment de sa nais- 
sance, que des chiméres et des mots vides de sens. 

« Soyez soumis, c'est une nécessité ! ; » ainsi les 
hommes n'ont pu se rassembler en société civile, sans éta- 


indigent ad sui conservationem subsidio, atque idcirco a Deo 
et rationem et loquendi facultatem tenuerunt, ut et opem pe- 
tere, et petentibus prestare scirent ac possent; proinde ab 
ipsa nature inductione in societatem communionemque coi- 
erunt. Jam cum hominis sit ita sua ratione uti, ut supremum 
Auctorem suum non tantum agnoscere, verum et colere, ad- 
mirari, ad eumque omnia referre debeat, cumque ipsum sub- 
jici jam ab initio majoribus suis necesse fuerit, ut ab ipsis 
regatur aique instruatur, vitamque suam ad rationis, huma- 
nitatis, religionisque normam instituere valeat; certe ab 
uniuscujusque ortu irrilam constat atque inanem esse jaota- 
lam illam inter homines æqualitatem ac libertatem. 

« Necessitale suhditi estote. » ltaque ut bomines in civilem 
societatem coalescere possent , gubernationis forma constitui 
debuit, per quam jura illa libertatis adscripta sunt sub leges 


1 Roman., X. 11, 5. 
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blir une forme de gouvernement, et par conséquent sans 
restreindre cette liberté, sans l'assujélir aux lois et à l'au- 
torité de leurs chefs. De là vient ce principe exprimé ainsi 
par saint Augustin : « La société humaine n'est autre chose 
«qu'une convention générale d'obéir aux rois ! , » et ce 
n'est pas tant du contrat social que de Dieu lui-méme, au- 
teur de tout bien et de toute justice, que la puissance des 
rois tire sa force. L'Apótre confirme cette doctrine dans 
l'Epitre déjà citée : « Que toute âme soit soumise aux puis- 

« sances supérieures, car toute puissance vient de Dieu , 
«' et celles qui existent ont été établies par Dieu méme : 
«'aiüsi leur résister, c'est résister à l'ordre de Dieu. Or 
« ceux qui résistent attirent sur eux-mêmes la condamna- 
e tion. » 

- C'est ici le lieu de rapporter le canon du second Concile 
de Tours , tenu en 567 ; il frappe d'anathéme, non-seule- 
ment quiconque a la hardíesse de contrevenir aux décrets 
du Siége Apostolique, mais encore « celui qui ose réfuter 
« de quelque maniére que ce soit, une pensée que l'apótre 


supremamque regnantium potestatem ; ex quo consequitur 
quod S. Augustinus docet in hac verba : « Generale quippe 
pactum est societatis humane obedire regibus suis*. » Qua- 
propter hæc potestas non tam a sociali contractu, quam ab 
ipso Deo recti justique auctore repetenda est. Quod quidem 
confirmavit Apostolus in superius laudata epistola? : « Omnis 
« anima potestatibus sublimioribus subdita sit; non est enim 
« potestas nisi a Deo ; quæ autem sunt, a Deo ordinate sunt: 
« itaque qui resistit potestati, Dei ordinationi resistit : qui au- 
« tem resistunt, ipsi sibi damnationem acquirunt. » | 

- Atque bic referre libet canonem Concilii Turonensis II, hà- 
biti anno pnxxvir, cujus verbis anathemate plectitur, non solum 
qui decretis Re Sedis contraire presumit, sed et 


1 Lib. ni Confession., cap. vili, tom. I, Oper. edit. Mig. Roman., c. Xii, 
$3.1, 3. 
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«Paul, ce vase d'élection, a publiée d'après l'inspiration 
« de l'Esprit-Saint. Le Saint-Esprit d'ailleurs ne lui fait-il 
« pas dire : « Anathème à qui préchera le contraire de ce 
« que j'ai préché '?» 

Mais pour dissiper l'absurde fantôme de cette espèce de 
liberté indéfinie, ne suffit-il pas de dire que ce système 
fut celui des Vaudois et des Bégards, condamnés par Clé- 
ment V, avec l'approbation du saint Concile œcuménique 
de Vienne *; que les Wicléfites l'adoptérent ensuite et en- 
fin Luther, quand il disait : « Nous sommes affranchis de 
« toute espèce de joug ! * » 

‘Nous devors cependant avertir qu'en parlant ici de 
l'obéissance due aux puissances légitimes, notre intention 
n'est pas d'attaquer les nouvelles lois civiles auxquelles le 
roi a pu donner son consentement, comme n'ayant de 
rapport qu'au gouvernement temporel dont il est chargé. 
Nous n'avons point pour but, en rappelant ces maximes , 
‘de provoquer le rétablissement du régime ancien de la 


« Paulus apestolus Spiritu sancto ministrante promulgavit, 
« aliud conscribere ulla ratione presumat, eum dicat ipse per 
N Spiritum sanctum : Qui predicaverit præter id quod prædi- 
« cavi, anathema sit*. » 

Ast ad refutandum absurdissimum ejus libertatis commen- 
tum, satis hoc etiam esse potesl, sj dicamus hujusmodi nempe 
sententiam fuisse Valdensium el Beguardorum a Clemente V, 
sacro approbante ccumenico Concilio Viennensi*, damnato- 
rum, quam deinde secuti sunt Wiclephiste, et postremo Luthe- 
rus illis suis verbis: « Liberi sumus ab omnibus?*. 

Verumtamen que de obedientia legitimis potestatibus debita 
asseruirnus, nolumus eo accipi sensu, ut a nobis dicte fuerint 
animo Oppugaandi novas civiles leges, quibus rex ipse pree- 
Sstüré potuit assensum, utpote ad illius profanum regimen per- 


1 Canon. 20, in collect. Labbe, tom. VI, pag. 54. Galat. 4, 8. — * Cap. —ik 
in Clementin. tit. de hereticis. — 3 Ut refert auclor appendic. ad S. Thomam, 
prima secunde, question. 96, art. 5, edit. Neapol. 1263. 
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France! : le supposer, serait renouveler une calomnie 
qu'on a affecté jusqu'ici de répandre pour rendre 1a reli- 
gion odieuse : nous ne cherchons, vous et moi, nous ne 
travaillons qu'à préserver de toute atteinte les droits sacrés 
de l'Eglise et du Siége Apostolique. | 
Nous allons, dans ce dessein, envisager ici la liberté sous 
un autre rapport et faire sentir la différence qui se trouve 
entre les peuples étrangers à l'Eglise, tels que les infidéles 
et les Juifs, et ceux que la régénération du baptême a sou- 
mis à ses lois. Les premiers ne doivent pas étre assujétis 
à l'obéissance prescrite aux catholiques; mais les seconds 
y doivent être contraints. Saint Thomas d'Aquin prouve 
celte différence avec sa solidité ordinaire. Plusieurs siècles 


tinentes, ac si per nos eo consilio allata sint !, ut omnia ad 
pristinum civilem statum redintegrentur, juxta quorumdam 
calumniatorum evulgatas interpretationes, ad conflandam re- 
ligioni invidiam : cum revera nos vosque ipsi id unym 
quaeramus atque urgeamus, ut sacra jura Ecclesie et Aposto- 
]ice Sedis illasa serventur. 

In quem sane finem nunc alia ratione nomen illud libertatis 
expendamus, discrimenque inspiciamus, quod intercedit inter 
homines qui extra gremium Ecclesie semper fuerunt, quales 
suni infideles et Judæi, atque inter illos qui se Ecclesiæ ipsi" 
per susceptum baptismi sacramentum subjecerunt. Primi 
etenim constringi ad catholicam obedientiam profitendam non 
debent; contra vero alteri sunt cogendi. Id quidem discrimen 
solidissimis, prout solet, rationibus exponit S. Thomas Aqui- 


4 Dens le Bref du 6 juillet 1791, adressé au roi, tom. Ill, Appendiz, pars II, 
n. 1, le Pape dit : « [imploramus tibi receptam a te prisinam potestatem... 
« juraque omnia restituta. » Dans celui du 25 février 1792, tm. Ill, Appendix, 
pars Il, n. 2, il souhaite le rétablissement de la royauté en France, « Rexoam- 
« que illud (Gallia) ad pristina jura revertatur. » Eutin, dans celui du 8 30011582, 
tom. lll, Appendiz, pars II, n. 4, il engage l'empereur d'Allemagne « et 1B 
« suum referat statum non minus Ecclesiam, quam regnum Gallie. » 11 faut 
concilier ces passages avec celui-ei : « Nolumus eoaccipi sensw . . ul omnia ad 
« pristinum civilem statum redintegrenlur. » Pour lever la contradiction appa- 
rente, il faut entendre qne le Pape ne veut point provoquer le rétablissement 
de l'ancien régime accompagné de ses abus. 
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auparavant , elle avait été établie par Tertullien, dans son 
livre du Scorpiaque', contre les Gnostiques, et Benoit XIV 
l'a reconnue, il y a quelques années, dans son traité de la 
Béatification et de la Canonisation *. Mais pour mieux 
comprendre encore ce principe, il faut consulter saint Au- 
gustin, dans deux célébres épitres souvent réimprimées, 
l'une à Vincent, évéque de Cartenne, l'autre au comte Bo- 
niface : il y réfute victorieusement les hérétiques, tant an- 
ciens que modernes. Cette égalité, cette liberté si exaltées 
par l'assemblée nationale, n'aboutissent donc, nous l'avons 
déjà prouvé, qu'à renverser la religion catholique ; et voilà 
pourquoi elle a refusé de la déclarer dominante dans le 
royaume, quoique ce titre lui ait toujours appartenu. 

En avancant dans l'examen des erreurs de l'assemblée 
nationale, nous rencontrons immédiatement l'abolition de 
la primauté et de la juridiction du Saint-Siége. Un décret 
formel porte : « Le nouvel évéque ne pourra s'adresser au 


« Pape pour en obtenir aucune confirmation, mais il lui 


nas i, ac multis ante seculis Tertullianus exposuit in libro 
Scorpiaci adversus Gnosticos *, et paucis ante annis Bene- 
dictus XIV in opere de Servorum Dei beatificatione, et Beato- 
rum canonizatione *; atque ut magis adhuc hujus argumenti 
pateat ratio, vidende sunt duas celeberrimæ ac pluries typis 
edite S. Augustini epistole, una ad Vincentium Cartennen- 
sem *, altera ad Bonifaeium comitem 5, per quas non veteres 
solum, sed et recentes heretici plane refelluntur. Quare ma- 
nifesto perspicitur equalitatem et libertatem a conventu isto 
jactatam, in illud, ut jam probavimus, recidere, ut catholica 


La constitution 
civile 
méconnaît 
la primauté 
du Pape. 


subvertatur religio, cui propterea dominantis titulum in regno, - 


quo potita semper est, detrectavit. 

Progredientibus nunc nobis ad alios nationalis conventus 
errores demonstrandos, statim occurret Pontificii primatus 
ejusque jurisdictionis abolitio, cum decretum sit, ut: « Novus 


1 Secunda secunda quest. 10, art. 8. — 1 Cap. 11, n. 45. — ? Lib. Il, 
cap. 17, n. 13. — 4 Epist. 93, tom. Il oper., pag. 237, edit. Maurin. — 
5 Epist. 185, tom. eod., pag. 652. 
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« écrira comme au chef visible de l'Eglise universelle, en 
« témoignage de l'unité de foi et de la communion qu'il 
« doit entretenir avec lui. » On prescrit une nouvelle for- 
mule de serment, où le nom du Pontife de Rome est sup- 
primé. Bien plus, l'élu étant obligé par son serment à 
l'exécution des décrets nationaux qui lui défendent de 
faire confirmer son élection par le Saint-Siège, toute la 
puissance du Souverain Pontife est par là même anéantie ; 
et c'est ainsi que les ruisseaux sont détournés de la source, 
les rameaux détachés de l'arbre, les peuples séparés du 
chef du sacerdoce. | 
Témoignage Qu'il nous soit permis d'emprunter ici, pour déplorer 
de S. Grégoire ]es outrages faits à la dignité et à l'autorité pontificale, les 
le Grand. x s : : : 
mêmes expressions dont se servait autrefois saint Gré- 
goire-le-Grand , pour se plaindre à l'impératrice Constan- 
tine des prétentions nouvelles et de l'orgueil du patriar- 
che Jean, qui s'attribuait le titre d'évéque universel , et 
pour la prier de refuser son assentiment à cette usurpa- 
tion : « Que votre piété, disait ce saint Pontife, ne dédai- 


« episcopus non poterit ad papam recurrere, ut ab eo ullam 
« confirmationem obtineat, sed ad eum scribet, velut ad caput 
« Ecclesie universalis, in testimonium unitatis fldei et com- 
« munionis, quam debet cum eo retinere. » Nova præscribitur 
jurisjurandi formula, in qua Romani Pontificis nomen sup- 
pressum est. Imo cum electus ex jurata fide teneatur decretis 
nationalibus, in quibus inhibitum est, ne a Pontifice electionis 
confirmalio postuletur, eo ipso omnis ejusdem Pontificis po- 
testas prorsus excluditur; atque hoc modo abscinduntur a 
fonte rivi, rami ab arbore, populus a primo sacerdote. 

Hic vobiscum usurpare nobis liceat et exprimere illatas 
dignitati auctoritatique nostre injurias, vocibus, quibus 
S. Gregorius Magnus indoluit apud Constantina Augustam, 
de Joanne, qui nova presumere coperat, seque per super- 
biam universalem episcopum appellabat, rogavitque ne as- 
sensum præberet prefate Joannis elationi : « Si hac in causa 
« nequaquam me pietas vestra despiciat, quia et si peccata 
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«gne pas dans cette occasion mes prières, et si Grégoire 
« (nous pourrions dire si Pie VI), par la grandeur de ses 
« péchés, a mérité de.souffrir cette injure, songez que 
« l’apôtre saint Pierre »’a point de péchés à expier, et qu'il 
« n'a pas mérité de recevoir sous votre gouvernement un 
« pareil outrage. Je vous supplie donc et je vous conjure, 


«au nom du Seigneur tout-puissant, d'imiter l'exemple. 


« des princes vos ancêtres : ils ont recherché la faveur de 
« l’apôtre saint Pierre; táchez aussi de vous la procurer, 
« et de la conserver : je le sers indignement; mes péchés 
« ne doivent pas étre néanmoins un prétexte pour vous de 
« porter quelque atteinte aux honneurs qui lui sont dus; 
« songez qu'il peut vous aider maintenant dans toutes vos 
« entreprises, et vous pardonner dans la suite vos of- 
« fenses !. » 

Les prières que saint Grégoire adressait à à l'impératrice 
pour l'honneur dela dignité pontificale, nous vous les 
adressons aujourd'hui; ne souffrez pas que dans ce vaste 
empire on avilisse la primauté du Saint-Siége, ni qu'on 


« Gregorii (nunc Pit) tanta sunt, ut pati talia debeat, Petri 
« tamen apostoli peccata nulla sunt, ne vestris temporibus 
« pali ista mereatur. Unde iterum atque iterum per omnipo- 
« tentem Dominum rogo, ut sicut parentes priores vestri 
« principes S. Petri apostoli gratiam quæsierunt : iia vos 
« quoque et hanc vobis querere et conservare curetis, et 
« propter peccata nostra, 'qui ei indigne servimus, ejus apud 
« vos honor nullatenus minuatur, qui et modo vobis adjutor 
« esse in omnibus, et postmodum  vesira valeat peccata 
« dimittere !. » 

Quod divus Gregorius ab auctoritate Constantine postulavit 
ad decus pontiticiæ dignitatis, nos a vobis similiter exquiri- 
mus, ne in isto vastissimo regno primatus honor et jura abo- 
leantur, respicianturque merita Petri, cujus nos haredes su- 
mus, etsi indigni , quique debet in persona humilitatis nostræ 


1 Epist. 21, lib. v, pag. 751, tom. II, oper. edit. Maurin. 
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anéantisse ses droits; considérez les mérites de Pierre, 
dont nous sommes l'héritier, quoique indigne, et dont la 
grandeur doit être honorée jusque dans notre bassesse. 
Si une puissance étrangère à l'Eglise enchaîne votre zèle, 
que la religion et la fermeté suppléent-du moins à la force 
qui vous manque; rejetez courageusement le serment 
qu'on exige de vous. Le titre usurpé par Jean était un 
moindre altentst aux prérogatives du Saint-Siége , que le 
décret de l'assemblée nationale. Comment, en effet, peut- 
on dire que l'on conserve , que l'on entretient la commu- 
nion avec le chef visible de l'Eglise, lorsqu'on se borne à 
lui donner avis de son élection, et lorsqu'en méme temps 
on s'engage par serment à ne point reconnaître l'autorité 
attachée à sa primauté? En sa qualité de chef, tous ses 
membres ne lui doivent-ils pas la promesse solennelle de 
l'obéissance canonique , seule capable de conserver l'unité 
dans l'Eglise. et d'empécher que ce corps mystique établi 
. par Jésus-Christ ne soit déchiré par des schismes? Voyez, 
dans les anciens rites ecclésiastiques de Martenne *, la for- 


honorari. Quod si aliene potestatis vi impediti exequi non 
valebitis, per religionem et constantiam vestram complere 
debetis, fortiler vos ab injuncto jurejurando abstinentes : quippe 
minus detrahebat Gregorio usurpata a Joanne denominatio , 
quam nostro deroget juri nationale decretum. Quomodo enim 
retentam conservatamque dici poterit cum visibili Ecclesise 
capite communionem, eidem tantummodo electionem nun- 
tiando, eodemque tempore ipsius primatus auctoritatem etiam 
per sacramenti religionem abuuendo? Et tamen debetur ipsi 
tanquam capiti a suis membris solemnis canonica obedientie 
promissio , ad retinendam in Ecclesia unitatem, atque ad evi- 
tanda mystici ejus corporis a Christo Domino constituti schis- 
mata. Qua in re, quod ad Ecclesias Galliarum pertinet, videre 
est apud Marten. De antiq. Eccl. Rit. !, qualis ibidem jurandi 


! Tom. II, lib. 1, cap. 11, art. 41, ord. 1, et apud Sirmond. in appendic. ad 
tom. M Concilior. Galliæ, de antiquis episcop. promotion. formul. 13, pag 656. 
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mule de serment qui était en usage pour les Eglises de 
France; 1l est constant que depuis un grand nombre de 
siècles, tous les Evéques, dans la cérémonie de leur ordi- 
nation, ajoutent à leur profession de foi la clause 
expresse de l’obéissance au Pontife de Rome. 

Nous n'ignorons sürement pas, et nous ne croyons pas 
devoir dissimuler ce que les partisans de la constitution 
du clergé opposent à cette doctrine, les objections qu'ils 
tirent de la lettre de saint Hormisdas à Epiphane, Patriar- 
che de Constantinople, ou plutót l'abus qu'ils font de 
cette lettre. On y trouve en effet la preuve de l'usage où 
étaient les évéques élus d'envoyer des députés avec une 
lettre et leur profession de foi au Pontife romain, pour 
lui demander d'étre admis à la communion du Saint- 
Siege, et obtenir ainsi l'approbation de leur élection. 
Epiphane ayant négligé l'observation de ces formalités, 
saint Hormisdas lui écrivit en ces termes : « Nous avons 
« été fort surpris de votre négligence à observer l'ancien 
« usage; le rétablissement, par la gráce de Dieu, de l'u- 


formula viguerit, in qua constat jam ab antiquis temporibus 
gallicanos episcopos in sua ordinatione ad fidei professionem 
addidisse expressam suæ erga Romanum Pontificem obedien- 
tie clausulam. 

Atque hic non ignoramus profecto, neque dissimulandum 
ducimus, quid constitutionis nationalis patroni contra hæc 
proferunt ex epistola S. Hormisdæ ad Epiphanium patriarcham 
Constantinopolitanum, seu potius quantopere illa ipsa abutan. 
tur; quoniam ex eadem constat in more fuisse , ut ab episco- 
pis electis legati, cum litteris et fidei professione , mitterentur 
ad Romanum Pontificem , a quo postulabant admitti in conjun- 
ctionem et in communicationem cum Apostólica Sede, et hunc 
in modum sus electionis approbationem obtinerent. Quod 
cum prestare omisisset Epiphanius, ad ipsum Hormisdam scri- 
bens : « Mirati, inquit, admodum sumus morem pristinum 
« fuisse neglectum , quia reparata Ecclesiarum, Deo annuente, 
« concordia, plenum fraternitatis ac pacis id flagitabat offi- 
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« nion dans les Eglises exigeait de vous le plein accomplis- 
« sement de ce devoir de paix et de fraternité; ce n'est pas 
« d'ailleurs l'orgueil qui l'exige, mais la régle qui le pres- 
«crit. Il convenait, tres-cher Frère, qu'au commence- 
« ment de votre pontificat vous eussiez l'attention d'en- 
«voyer des députés au Siége Apostolique, pour bien 
« connaître l'affection que nous devons vous porter, et 
«pour vous conformer exactement à l'ancienne cou- 
« tume. » 

Les adversaires de la Primauté concluent de ce mot, 
« il convenait , » que cette députation n'était qu'une sim- 
ple politesse, une cérémonie de surérogation; mais en face 
de toute la lettre, en face de ces expressions : « le réta- 
« blissement de l'union des Eglises exigeait l'accomplis- 
« sement de ce devoir... la règle le prescrit... pour vous 
« conformer exactement à l’ancienne coutume, » com- 
ment soutenir que ce n'est point par modération que le 
Pontife s'est servi de ce terme « il convenait, » et que les 
évéques élus n'étaient pas rigoureusement obligés de 
demander au pape son approbation? 


« cium, presertim quod illud sibi non arrogantia personalis, 
« sed regularum observantia vindicabat. Decuerat siquidem, 
« Frater carissime, te legatos ad Apostolicam Sedem, inter ipsa 
« tui pontificatus initia , destinasse , ut quem tibi debeamus 
« affectum bene cognosceres, et vetustae consuetudinis formam 
« rite compleres!. » 

Primatus adversarii ex verbo decuerat illam non nisi urbani- 
tatis et, ut ila dicamus, exuberantie legationem fuisse con- 
tendunt. At ex toto epistole contextu, ex illis nempe verbis 
« reparata Ecclesiarum.... concordia..., id flagitabat officium 
« quod... regularum observantia vindicabat..., ut vetustæ con- 
« suetudinis formam rite compleres, » quis jam contendat ob 
illud decuera£ verbum , pontificia moderatione prolatum , in 
electi debito non fuisse ad Pontificem pro consequenda appro- 
batione recurrere ? 


! Hormisd. Epist. 71, in collect. Concil. Labbe, tom. I, p. 665. 








E. i. incr 


Ce qui achève la réfutation de ce sentiment, c'est une 
autre lettre pontiflcale; elle est de saint Léon IX, en ré- 
ponse à celle que Pierre, évéque d'Antioche, lui avait 
écrite, pour lui faire part de son élection. Le saint Pon- 
tife lui dit que c'était un « devoir indispensable » d'an- 
noncer et de faire bien connaître l'élection qui venait 
d'avoir lieu; il ajoute : « L'accomplissement de ce devoir 
« était souverainement nécessaire et pour vous et pour 
«l'Eglise confiée à vos soins. Elevé, malgré mon indi- 
« gnité , au faite du Trône apostolique pour approuver ce 
« qui mérite de l'être, et pour condamner ce qui doit être 
« condamné, j'approuve de grand cœur, je loue et con- 
« firme avec plaisir la promotion de votre trés-sainte fra- 
« ternité à l'épiscopat, et je prie instamment notre com- 
« mun Seigneur qu'il vous accorde de mériter à ses yeux 
« le titre que vous donne déjà le langage des hommes!, » 
Cette lettre ne nous offre pas la pensée d'un docteur par- 
ticulier, mais la décision d'un Pontife célèbre par sa 
sainteté et par ses lumières; elle ne laisse aucun doute 


Sed prorsus elidit oppositam interpretationem alia pontificia 
epistola, qua est S. Leonis IX, ad Petrum episcopum Antioche- 
num, qui cum S. Pontifici suam denuntiasset ad episcopatum 
electionem, responsum accepit, « valde necessarium studium 
« fuisse » annuntiare et exponere secutam ejus electionem..., 
et quod « maxime oportebat tibi, et Ecclesie cui temporaliter 
« presides, non distulisti efficere.... Mea vero humilitas in cul- 
« mine apostolici throni ideo exaltata , ut approbanda appro- 
« bet, improbanda quoque improbet , tuc sanctissime frater- 
« nitatis episcopalem promotionem libens approbat, collaudat, 
« et confirmat, et commünem Dominum instanter exorat, ut 
4 quod humano ore jam diceris, ante ejus oculos existast. » 
Epistola hiec, quæ non ex privati doctoris interpretatione, sed 
ex judicio prodiit Pontificis, sanctitate et doctrina iusignis , 
nullum relinquit dubium super sensu, in quo nos exposuimus 


1 Leo. IX. Epist. 5, in collect, Labb., tom. Il, pag. 1334. 
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sur le sens que nous avons donné à la lettre d'Hormisdas, 
et doit être regardée comme un des monuments les plus 
authentiques du devoir imposé aux évéques de demander 
et d'obtenir la confirmation de leur élection par le Pontife 
Romain. Cette obligation est encore appuyée sur l'autorité 
du Concile de Trente ‘. Nous avons nous-méme entrepris 
de la soutenir dans notre réponse sur les nonciatures *, et 
plusieurs d'entre vous l'ont défendue par d'illustres et 
savants écrits *. 


epistolam S. Hormisdæ, ut merito inter illustriora monumenta 
aocensenda sit pro debita ab episcopis petenda, et reportanda 
a Romano Pontifice confirmatione, quam Tridentini Concilii 
munit auctoritas*, quamque nos in responsione super nuntia- 
turis vindicandam suscepimus *, pluresque alii ex vobis egre- 
giis, doctisque scriptis propugnarunt *. 


1 Sess. 23, can. 7, sess. 24, de reformat, cap. 1. — ? Cap. VIII, seas. 3, 
S 55 et 56, p. 211. — 3 Post transmissam hanc epistolam incidimus iu lilteras 
S. Pii V, qui nunquam confirmare voluit electionem Friderici de Veda in 
archiepiscopum Coloniensem, quia emittere noluerat fidei professionem, juxta 
formulam a Pio IV approbatam, qua præscribitur Romanam Ecclesiam agno- 
scendam esse omnium Ecclesiarum matrem et magistram , Romanoque Ponti- 
flei B. Petri apostolorum principis successori, ac Jesu Christi Vicario veram 
obedientiam profitendam et jarandam. Et quamvis electus Fridericus declara- 
tionem emisissel suæ orthodoxis , ac professus essel sanguinem effundere velle 
pro fide catholica Romana; nihilominus S. Pius, post horlaliones monitionesque 
adhibitas, inultam Friderici pervicaciam diutius pati noluit, ideoque mandavit, 
ut, vel pareret, vel Ecclesiam dimitteret; unde in angusliis positus Fridericus, 
maluit Coloniensem cathedram abdicare, quam fidem prescripta forma prof- 
teri, eique ex pontificia beniguitale permissum fuit, ut ultro dignitati potius 


* Depuis l'envoi de ce Bref, nous sommes tombé sur une lettre du ssint Pape Pie V, 
qui persiste à refuser la confirmation de Frédéric de Veda, nommé à l'archevéché de 
Cologne, et cela, parce qu'il ne voulait pas faire une profession de foi dans les termes 
de la formule approuvée par Pie IV; or cette formule veut que l'on reconnaisse 
l'Eglise romaine pour la mère, la maltresse de toutes les Eglises, que l'on promette 
avec serment une vraie obéissance au Pontife romain, comme successeur de S. Pierre, 
prince des apôtres, Vicaire de Jésus-Christ. Frédéric, depuis son élection, avait pro- 
testó do sa soumission à la foi orthodoxe, s'engageant à verser jusqu'à son sang, s'il 
le fallait, pour la foi catholique romaine; le saint Pape, néanmoins, voyant ses exhor- 
tations, ses avis inutiles, ne laissa pas plus longtemps impunie la résistance de Fré- 
déric ; il lu eojolgnit, ou d'obéir, ou de se démettre. Dans cette alternative, Frédéric 
&ima mieux renoncer au siége de Cologne, que de prêter le serment dans la forme 
exigée, et il obtint de l'indulgence du pape, de paraitre avoir fait une cession volon- 
taire de l'épiscopat, plutôt que d'en être déchu par sentence. Les preuves sont dans 
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Mais , disent les apologistes des décrets de l’Assemblée, 
la constitution du clergé ne regárde que la discipline ; et la 
discipline a souvent changé suivant les circonstances, elle 
est encore aujourd'hui susceptible de changement. Nous 
répondons d'abord que, parmi les décrets on ne s'est pas 
contenté d'en introduire qui soient relatifs à la discipline, 
on en a glissé encore qui sont destructifs du dogme et des 
principes immuables de la foi, comme nous l'avons déjà 
démontré. 

Mais pour ne parler ici que de la discipline, est-il un 
catholique qui ose soutenir que la discipline ecclésiastique 
peut étre changée par des laiques? Pierre de Marca ne 


At ut iidem adversarii nostri tueantur istius conventus de- 
creta, ipsa dicunt ad disciplinam pertinere, que cum sspe 
pro temporum varietate mutata fuerit , nunc itidem mutari po- 
tuit. Verum inter decreta ipsa, non solum discipliparia , sed 
et alia non pauca in eversionem puri immutabilisque dogma- 
tis congeruntur, ut hactenus demonstravimus. 

Ast ul de disciplina agamus, quis unquam est inter Catho- 
licos, qui affirmet disciplinam ecclesiasticam immutari a laicis 


cedere videretur, quam invitus expoliari; ut liquet ex monumentis relatis a 
Loderchio, ad ann. MbLxvVI, num. 55 ad 59 et ad ann. MDLVII, num. 24, 
Ann. eccles., tom. XXIII. 

Hec addidimus secuti exemplum S. Leonis, qui nonnulla addidit suæ dog- 
maticæ epistole, ad Flavianum episcopum Constantinopolitanum scripte, eaque 
vobiscum communicanda arbitramur, ne quod Gallici episcopi Cerelius, Salo- 
nius, et Veranus desiderarunt, et vos desideretis ; hac euim sunt illorum verba : 
« Si salutarem lecturis omnibus paginam aliquo studii ves ri accumulastis aug- 
« mento, id ipsum addi libello huic sollicita pietate jubeatis. » (Inter epist. de- 
cret. S. Leonis collect. a Rainaudo. Edit. Paris. 1761, pag. 177.) 


les témoignages rapportés par Laderchius, Annal. Ecclés., t. xxm, à l'an 1566, do 
n9 55 à 59, et à l'an 1567, no 24. 

Nous avons fait cette addition, à l'exemple de saint Léon dans son Epitre dogma- 
tique à Flavien, évêque de Constantinople, et nous avons cru devoir vous Ja com- 
muniquer, pour le cas où vous seriez animé du même désir que témoignaient à ce 
saint Pape les évêques des Gaules, Cérétius, Salonius et Véran, lorsqu'ils lui éeri- 
valent : « Si de nouvelles recherches vous offrent quelque supplément à joindre pour 
« l'édification de tous les lecteurs, ordonnez, avec le zèle’ ordinaire à votre piété, 
« qu'on l'ajoute à ce rescrit. » (Dans la collect. des Epttr. Décret. de S. Léon. per 
Rainaud. Ed. de Paris, 1761, p. 177.) 
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convient-il pas lui-même : « Très-souvent les canons des 


* « Conciles, et les décrets des Pontifes Romains ont réglé 


« ce qui concerne les rites, les cérémonies, les sacrements, 
« l'examen, les conditions et la discipline du Clergé, parce 
« que ce sujet est deleur compétence, et subordonné à leur 
« juridiction ? A peine pourrait-on citer une ordonnance 
« des souverains, en pareille matière, qui soit émanée de 
«la seule puissance temporelle; nous voyons que, dans 
«celte partie, les lois civiles ont suivi et jamais pré- 
e cédé !. » 

En 1560, lorsque la faculté de théologie de Paris exa- 
mina plusieurs assertions de François Grimaudet, avocat 
du roi, présentées aux Etats assemblés à Angers, on re- 
marque parmi les propositions qu'elle censura la suivante, 
qui est sous le n° 6 : « Le second point de la religion est 
« en la police et discipline sacerdotale, sur laquelle les 
« rois et princes chrétiens ont puissance d'icelle dresser , 
« mettre en ordre et réformer icelle corrompue. » Cette 


posse? Cum ipse etiam Petrus de Marca fateatur, quod de riti- 
bus, caeremoniis, sacramentis, « cleri censura , conditionibus, 
« et disciplina, canones a Conciliis et decreta a Pontificibus 
« Romanis tanquam de materia sibi subjecta frequentissime 
« edantur ; et vix ulla proferri possit constitutio principum , 
« quæ hac de re lata fuerit ex mero potestatis secularis im- 
« perio. Seculas quidem hacin parte leges publicas videmus, 
« Sed non antecessisse !. » 

Deinde cum anno MDLX facultas Parisiensis ad examen ad- 
duxisset ea qu& Franciscus Grimaudet advocatus regius retu- 
lerat ad conventum , seu status apud Andegavenses collectos , 
inter multas propositiones ab ipsa reprobatas sequens etiam 
n? vi reperitur : « Secundum punctum religionis est in politica 
« et disciplina sacerdotali, in qua reges et principes christiani 
« habent potestatem illam statuendi, ordinandi , eamdemque 
« corruptam reformandi. » Heec propositio est falsa, schisma- 


1 De Concord. sacerdot. et imper., lib. 11, e. VII, mum. 8. 
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proposition, dit la Faculté, est fausse, schismatique, ten- 
dant à énerver la puissance spirituelle; elle est hérétique, 
et les preuves dont on l'appuie ne sont pas concluantes !. 

C'est d'ailleurs une vérité constante que la discipline ne 
peut étre changée témérairement et arbitrairement. Les 
deux plus brillantes lumiéres de l'Eglise, S. Augustin * et 
S. Thomas d'Aquin *, enseignent positivement que les 
points de discipline ne peuvent étre changés sans néces- 
sité, ou sans une grande utilité, parce que l'avantage de 
la réforme est souvent détruit par les inconvénients de la 
nouveauté, et parce qu'on « ne doit changer aucun article 
« de la discipline, ajoute S. Thomas, sans rendre d'un cóté 
« au bien commun ce qu'on lui óte de l'autre. » Or, bien 
loin qu'on puisse reprocher aux Pontifes Romains d'avoir 
altéré la discipline, il est vrai de dire qu'ils ont toujours 
employé l'autorité que Dieu leur a conflée, à l'améliorer 
et à la perfectionner pour l'édification de l'Eglise. Nous 
voyons avec douleur que l'Assemblée nationale a fait tout 


tica, potestatis ecclesiastice enervativa et pubs. et proba- 
tiones ad illam sunt impertinentes !. 

Preterea certum omnino est disciplinam non posse temere 
et pro arbitrio variari; si quidem duo prima catholic; Eccle- 
sie lumina, S. Augustinus * et S. Thomas Aquinas * perspicue 
docent materias ad disciplinam spectantes variandas non esse, 
nisi ex necessitate , vel magna utilitate, quoniam mutatio 
consuetudinis, etiam que adjuvat utilitate, novitate perturbat: 
« et non debent mutari (subjicit ipse S. Thomas), nisi ex alia 
« parte tantum recompensetur communi saluti, quantum ex 
« ista parle derogatur. » Romani Pontifices, tantur abest ut 
disciplinam unquam corrumperent, ut eamdem ex collata sibi 
a Deo auctoritate in ædificationem Ecclesie , meliorem sua- 
vioremque semper redderent, contra quam ab istius conven- 


1 Carol. d'Argentré, Collect. judicior., tom. II, oper. Paris. 1728, pag. 
291, in fip. — ? Epist. 54, ad Jan., n. 6. — * Prima secunda, quest. 9i, 
art. 2. 
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le contraire, comme il est aisé de s'en convaincre en com- 
parant chacun de ses décrets avec la discipline ecclésias- 
tique. 

Mais avant d'en venir à l'examen de ces articles, il est 
bon d'observer d'abord la liaison intime que la discipline 
a souvent avec le dogme, combien elle contribueà conser- 
ver sa pureté ; n'oublions pas aussi que les changements 
bien rares permis par l'indulgence des Pontifes Romains , 
ont eu peu d'utilité et une courte durée. 

Il est certain que les Conciles ont souvent lancéla peine 
d'excommunicalion contre ceux qui n'étaient coupables 
que d'infractions contre la discipline de l'Eglise. En effet , 
le Concile in Trullo *, a excommunié ceux qui mange- 
raient le sang des animaux suffoqués : « Si quelqu'un à 
« l'avenir, dit le Concile, ose se permettre de manger le 
«sang des animaux, qu'il soit déposé, s'il est dans les 
« ordres, retranché, s'il est laique *. »Le Concile de Trente, 
dans beaucoups d'endroits, frappe d'anathéme ceux qui 


tus membris effectum esse dolemus, ut ex singulis eorum de- 
cretorum articulis, cum Ecclesie disciplina comparatis , facile 
deprehenditur. 

Sed priusquam articulos hosce attingamus, præmittendum 
ducimus, quantum ssepe disciplina colitereat dogmati, et ad 
ejus puritatis conservationem influat, necnon quam parum 
utilitatis attulerint, et quam brevi tempore perdurarint varia- 
tiones a Romanis Pontificibus ex indulgentia, quamvis raro, 
permissæ. Ac profecto sacra Concilia pluribus in casibus dis- 
ciplinæ violatores ab Ecclesie communione per anathema se- 
pararunt. Quandoquidem in Concilio Trullano* inflicta fuit 
excommunicationis pcena iis qui suffocatorum animalium san- 
guinem comederint : « Si quis deinceps animalium sangui- 
« nem quovis modo comedere aggrediatur, si sit quidem cle- 
« ricus, deponatur, si autem laicus, segregetur *, » Multis in 
locis Tridentina Synodus anathemati subjicit ecclesiastice 


1 Tenu en 692 à Constantinople dans le palais de l'empereur. — ? Can. 67, 
in Collect. Labbe, tom. Vll, pag. 1378. 











attaquent la discipline ecclésiastique. En effet, dans le 
neuvième canon de la session 13, qui traite de l'Eucha- 
ristie, il dit anathème à « ceux qui nieraient que tous et 
« chacun des fidéles de l'un et l'autre sexe qui ont atteint 
« l'âge de raison, sont obligés de communier au moins une 
« fois l'année dans le temps de Pâques, selon lecommande- 
« ment de la sainte Eglise notre mére. » Méme peine pro- 
noncée par le septième canon de la session 92, qui traite du 
Sacrifice de la Messe, contre ceux qui diraient que « les 
« cérémonies , les ornements, et les signes extérieurs que 
« l'Eglise catholique emploie dans la célébration de la 
« Messe, sont plus propres à exciter les sarcasmes des 
« impies, qu'à nourrir la piété des fidèles. » Même peine 
infligée par le canon neuvième de la même session contre 
ceux qui prétendraient « qu'on doit blâmer le rit de 
« l'Eglise romaine qui oblige les prétres de réciter à voix 
« basse une partie du Canon de la Messe, ainsi que les 


« paroles de la consécration, et que la Messe elle-même 


« ne devrait être célébrée qu'en langue vulgaire. » Même 


discipline impugnatores. Nam can. Ix, sess. 13, de Eucharistia, 
infligit poenam anathematis illi qui « negaverit omnes et singu- 
« los Christi fideles utriusque sexus, cum ad annos discretionis 
« pervenerint, teneri singulis annis, saltem in paschate,, ad 
« communicandum juxta preceptum S. matris Ecclesiæ. » In 
can. vit, Sess. 22, « de Sacriflcio Missæ, » supponitur anathe- 
mati, qui diceret « ceremonias, vestes el externa signa, qui- 
« bus in missarum celebratione Ecclesia catholica utitur, irri- 
« tabula impietatis esse, magis quam officia pietatis. » In 
can. 9, sess. eadem; item anathemati subjectus est, qui asse- 
reret « Ecclesie Romane ritum, quo submissa voce pars Ca- 
« nonis et verba consecrationis proferuntur, damnandum 
« esse, aut lingua tantum vulgari missam celebrari debere. » 
In can. Iv, sess. 24, « de Sacramento Matrimonii, » anathe- 
mate plectuntur i, qui dicerent « Ecclesiam non potuisse 
« constituere impedimenta matrimonium dirimentia , vet in 
« constituendis errasse. » In can. 9, sess. et tit. iisd., itidem in 
9* 
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peine encore ordonnée par le canon 4 de la session 24, du 
Sacrement de Mariage, contre ceux qui « oseraient soute- 
« nir que l'Eglise n'a pas eu le pouvoir d'établir des empé- 
« chemenís dirimants, ou qu'elle s'est trompée en les 
«établissant. » Même peine infligée dans le neuvième 
canon de la méme session, contre ceux qui diraient « que 
« les ecclésiastiques engagés dans les ordres sacrés, ou les 
« religieux obligés à la chasteté par la profession solen- 
« nelle, peuvent se marier; que leur mariage est valide 
« malgré la loi que l'Eglise a portée pour les premiers, ou 
«les vœux que les derniers ont prononcés ; que soutenir 
« le contraire serait blàmer le mariage lui-même ; enfin 
« qu'il est permis de contracter mariage à tous ceux qui 
«ne croient pas avoir reçu du Ciel le don de chasteté, 
«quand méme ils se seraient engagés par un vœu à la 
« pratique de celte vertu. » Méme peine portée par le canon 
onzieme de la méme session, contre ceux qui diraient 
« que la défense de célébrer les mariages dans certains 
« temps de l'année, est une superstition et une tyrannie 
« qui prennent leur source dans les superstitions du paga- 
« nisme, et qui croiraient devoir condamner les bénédic- 
« tions etles autres cérémonies en usage dans l'Eglise pour 


anathema incurrit dicens : « clericos in sacris ordinibus con- 
« stitutos, vel regulares castitatem solemniter professos, posse 
« matrimonium contrahere, contractumque validum esse, 
« non obstante lege ecclesiastica vel voto, et oppositum nil 
« aliud esse, quam damnare matrimonium, posseque omnes 
« contrahere matrimonium , qui non sentiunt se castitatis , 
« etiamsi eam voverint, habere donum. » In can. 11, &ess. 
ead. et tit., anathemantizantur pariter qui dicerent : « prohi- 
« bitionem solemnitatis nuptiarum certis anni temporibus, su- 
« perstitionem esse tyrannicam ab ethnicorum superstitione 
« profectam , aut benedictiones et alias ceremonias quibus 
« Ecclesia in illis utitur, damnaverint. » In can. 12, ead. $686. 
et tit, imponitur anathema dicentibus : « causas malrimonia- 
«les non spectare ad judices ecclesiasticos. » Ab Alexan- 











« l'administration de æ sacrement. » Même peine enfin 
prononcée par le douzième canon de la même session, 
contre ceux qui soutiendraient que « les causes relatives 
« aux mariages ne sont pas du ressort des juges ecclésias- 
« tiques. » Alexandre VII a condamné depuis, en 1361, sous 
la méme peine d'excommunication, la traduction en langue 
francaise du Missel romain, comme une nouveauté propre 
à faire perdre à l'Eglise une partie de son éternelle beauté, 
capable d'introduire l'esprit de désobéissance, detémérité, 
d'audace, de révolte et de schisme, et beaucoup d'autres 
maux qui peuvent en être la suite. Tant d'exemples d'ana- 
thèmes lancés contre les infracteurs de la discipline, prou- 
vent que l'Eglise a toujours cru qu'elle était étroitement 
liée avec le dogme, qu'elle ne peut étre changée ni dans 
tous les temps, ni par qui que ce soit , mais par la seule 
puissance ecclésiastique, quand elle juge que l'usage cons- 
tamment suivi est sans utilité, ou doit céder à la néces- 
sité de procurer un plus grand bien. 

Il nous reste à vous faire voirque ces innovations, dont 
on espérait tant d'avantages, n'ont été ni utiles ni durables. 
C'est chose facile. Rappelez-vous que Pie IV, cédant enfin 


dro VII deinde proscripta fuit die vr1 januarii et vr februarii 
MDCLXI, Sub excommunicatione latæ sententie, versio Missalis 
romani in linguam gallicam, tanquam novitas perpetui Ec- 


clesie decoris deformatrix, inobedientiæ, temeritatis, audaciæ, 


seditionis, schismatis, aliorumque plurium malorum facile 
productrix. Ab indictione anathematis contra adversantes plu- 
ribus capitibus discipline, plane assequimur illam ab Ecclesia 
habitam fuisse tanquam dogmati connexam, nec debere quan- 
documque, nec à quocumque variari, sed a sola ecclesiastica 
potestate, cui constet , vel perperam factum fuisse, quod hac- 
tenus servatum est, vel urgere consequendi majoris boni 
necessitatem. 

Nunc ut videamus remanet, quam nec utiles, nec diuturne 
fuerint variationes, quas proficuas futuras sperabatur. Quod 
facile vobis patebit, si in memoriam revocaveritis exemplum 
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aux vives instances de l'empereur Ferdinand, et d'Albert, 
due de Bavière, accorda à quelques évêques d'Allemagne 
le privilége de permettre, à certaines conditions, la com- 
munion sous les deux espèces. Mais le saint Pontife Pie V, 
voyant qu'il en résultait plus de mal que de bien pour 
l'Eglise, jugea nécessaire de révoquer cette concession dés 
le commencement de son Pontificat, par deux Brefs apos- 
toliques, l'un du 8 juin 1566, adressé à Jean, patriarche 
d'Aquilée, l'autre daté du lendemain, et envoyé à Charles, 
archiduc d'Autriche. Urbain, évêque de Passau, lui ayant 
demandé la méme grâce, Pie V lui répondit le 26 mai 
1568, et l'exhorta d'une manière trés-pressante « à conser- 
« ver l'antique etsaint usage de l'Eglise, plutôt que d'ado- 
« pter la coutume des hérétiques; vous devez, lui dit-il, 
« persister dans ce sentiment avec un courage et une cons- 
« tance inébranlable : la crainte d'aucune perte, d'aucun 
« danger ne doit vous en détacher, fallüt-il faire le sacri- 
« fice de vos biens et méme de votre vie. Le prix que Dieu 


super calicisusu, quem Pius IV, vehementer postulantibus Ferdi- 
nando imperatore et Alberto Bavariæ duce, tandem concedere 
inductus fuit, nimirum ut aliqui possent episcopi diæceses ha- 
bentes in Germania, sub certis conditionibus, ipsum permittere. 
At cum inde plus mali in Ecclesiam quam boni redundasset, 
S. Pontifex Pius V necessarium duxit, in sui Pontificatus exor- 
dio, hanc concessionem revocare ; quod statim prestitit per 
breves Apostolicas Literas, alteras die vir junii MDLx vi datas, 
ad Joannem patriarcham Aquileiensem, alteras item datas po- 
stridie ad Carolum archiducem Austrie. Cumque porro Urba- 
nus Passaviensis episcopus idem flagitasset indultum, rescri- 
bens S. Pius die XxvI maii MDLXVIH «magnopere ipsum hortatus 
« est ad retinendum potius Ecclesie catholice antiquissimum 
« et sanctissimum ritum, quam eum quo heretici utuntur.... 
« atque in hac sententia adeo constanter et fortiter manere 
« debes, ut nullius jacturæ aut periculi metu, ex ea te dimo- 
« veri patiare, etiamsi temporalia bona amittenda essent, 
« etiamsi subeuhdum esset martyrium. Pluris talis constantiæ 








« réserve à celte fermeté doit vous paraitre préférable à 


« tous les biens et à toutes les richesses de la terre : un 
« chrétien, un catholique, loin de fuir le martyre, doit le 
« désirer, le regarder comme un rare bienfait; il doit 
« estimer heureux quiconque a été jugé digne derépandre 
« son sang pour Jésus-Christ, et pour ses augustes sacre- 
« ments !. » C'est pour cela aussi que saint Léon le Grand, 
écrivant sur certains points de discipline aux évéques de la 
Campanie, du Picentin, de la Toscane et de diverses pro- 
vinces, termine ainsi sa lettre: « Je vous le déclare : si 
« quelqu'un de nos fréres entreprend de violer ces ré- 
« glements, s'il ose pratiquer ce qui est défendu, il sera 
« déchu de son office, et ne participera point à notre com- 
« munion, pour n'avoir point voulu participer à notre dis- 
« cipline*.» 

Examinons maintenant les divers articles de la constitu- 
tion du clergé. Un des plus répréhensibles est sans doute 
celui qui anéantit les anciennes métropoles, supprime 


« premium æstimare debes, quam quantasvis opes et tempo- 
« ralia bona. Martyrium vero adeo non est subterfugiendum 
« homini vere christiano et catholico, ut sit etiam expeten- 
« dum, et in singularis beneficii loco a Deo accipiendum, et 
« felix habendus sit, quicumque dignus habitus fuerit, qui 
« pro Christo et pro ejus sanctissimis sacramentis sanguinem 
« effundat!. » Hinc merito S. Leo Magnus, scribens episcopis 
per Campaniam, Picenum, Tusciam, et universas provincias 
constitutis, de aliquibus discipline articulis, suam clausit epi- 
stolam : « Hoc itaque admonitio nostra denuntiat, quod si quis 
« fratrum contra hec constituta venire tentaverit, et prohibita 
« fuerit ausus admittere, a suo se noverit officio submoven- 
« dum, nec communionis nostre futurum esse consortem , 
,« qui socius esse noluit discipliuæ?. » 

. Nunc procedentibus ad examen capitum decreti conventus 
nationalis, gravissima sese offert suppressio antiquarum me- 
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s Relat. a Laderch. Annal. Ecclesiast. ad aun. 1568, pag. 60, edit. Rom. 1133, 
— 3 Epist. 3, tom. Il, oper. edit. Tyrna., 1761. 
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quelques évéchés, en érige de. nouveaux et change toute 
la distribution des diocéses. Notre intention n'est pas de 
faire ici une dissertation critique sur la division civile des 
anciennes Gaules, sur laquelle les historiens ont laissé une 
grande obscurité, ni de vous montrer avec eux que les mé- 
iropoles ecclésiastiques n'ont pas suivi l'ordre des pro- 
vinces, pour le temps ni pour le lieu ; il suffit au sujet que 
nous traitons, de bien établir que la distribution du terri- 
toire fixée par le gouvernement civil n'est point la règle 
de l'étendue et des limites de la juridiction ecclésiastique. 
Saint Innocent 1° en donne la raison : « Vous me deman- 
« dez, dit-il, si d'aprés la division des provinces établie par 
« l'empereur, de méme qu'il y adeux métropoles, il faut 
« aussi nommer deux évéques métropolitains ; mais sachez 
« que l'Eglise ne doit point changer par suite des variations 
« que la nécessité introduit dans le gouvernement tempo- 
« rel ; que les honneurs et les départements ecclésiastiques 
« sont indépendants de ceux que l'empereur juge à propos 
a d'établir. I1. faut par conséquent que le nombre des 


tropolium, necnon et nonnullorum episcopatuum, aliorumque 


ex suis divisio, aliorum de integro erectio. Qua de re non hic 
ad criticum examen revocare intendimus illud, quod non sine 
aliqua dubilatione retulerunt historici super veteri gallicarum 
provinciarum civili jure adininistratarum divisione, ex qua 
inferre possemus cum eisdem, neque tempore, neque loco ec- 
clesiasticas metropoles convenisse ; at pro re, de qua uunc 
agitur, satis est, si innuamus ex divisione metropolium ad 
jurisdictionem civilem constitutarum, nequaquam emanare 
ecclesiastici ministerii spatia, ut ex allata patet a S. Innocen- 
tio I ratione : « Nam quod sciscitaris utrum divisis imperiali 
« judicio provinciis, ut due metropoles fiunt, sic duo metro- 
« politani episcopi debeant nominari ; non ergo visum est ad 
« mobilitatem necessitatum mundanarum Dei Ecclesiam com- 
« mulari, honoresque aut divisiones perpeti, quas pro suis 
« causis faciendas duxerit imperator. Ergo secundum pristi- 
« num provinciarum morem , metropolitanos episcopos con- 
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« évêques métropolitains reste conforme à l'ancienne des- 
« cription des provinces ‘. » Pierre de Marca ajoute un 
grands poids à cette lettre en la rapprochant des illustres 
souvenirs qu'a laissés la pratique de l'Eglise gallicane ; 
citons seulement quelques-unes de ses paroles : « Cette 
« Eglise, dit-il, s'est trouvée d'accord avec le Coucile de 
« Chalcédoine, et le décret d'Innocent : ellea pensé que les 
a« rois n'avaient pas le droit d'ériger de nouveaux évé- 
« chés, etc. 11 ne faut donc point, par un sentiment de 
«basse adulation envers les princes, nous écarter du 
« sentiment général de l'Eglise universelle, comme il est 
« arrivé à Marc Antoine de Dominis; car il a faussement 
« el contre les canons, attribué aux rois le pouvoir d'éri- 
« ger des évéchés, et cette erreur a été embrassée par 
« quelques modernes. À l'Eglise seule appartient le droit 
« de régler tout ce qui concerne cet article, comme je l'ai 
« déjà dit. » 

Ce qu'on vous demande, nous dit-on , c'est d'approuver 
cette division des diocèses décrétée par l'Assemblée. Mais 


« venit numerari !. » Hujusmodi epistolam ex praxi Ecclesie 
gallicanæ præclaris illustrat monumentis Petrus de Marca, 
e quo sat erit pauca exscribere verba : « Gallicana Ecclesia in 
« eamdem sententiam Synodo Chalcedonensi et Innocentii de- 
« creto coaspiravit, putavitque nefas esse regum imperio 
« episcopatus novos institui, etc. Quare non est, quod a com- 
« muni universalis Ecclesiæ sensu recedamus , foeda in prin- 
« cipes adulatione, ut contigit Marco Antonio de Dominis, qui 
« episcopatuum institutionem regibus perperam et contra 
« ipsos canones asseruit ; cujus sententiam recentiores aliqui 
« amplexi sunt. Tota rei istius disponendæ ratio ad Popelam 
« pertinet, quemadmodum dixi*. » 

Verum, inquiunt, a nobis postulatur, ut decretam diceesiuis 
divisionem approbemus ; at mature expendendum est, num a 


! Epist. 24, ad Alexandrum Antioch., cap. 11, apud Constant., pag. 852. — 
* De Concord. sacerd. et imper., lib. 11, cap. IX, num. & et T. 
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ne faut-il pas examiner mürement si nous devons l'ap- 
prouver? et le principe vicieux d’où viennent ces divisions 
et ces suppressions, n'est-il pas un obstacle? Il faut d'ail- 
leurs remarquer qu'il ne s'agit pas ici de quelques chan- 
gements dans un ou deux diocèses, mais du bouleverse- 
ment universel de tous les diocéses d'un grand empire; 
il s'agit ae déplacer une foule d'Eglises illustres, de ré- . 
duire des archevéchés à n'étre que desévéchés, nouveauté 
expressément condamnée par Innocent III, qui fit à ce 
sujet les reproches les plus vifs au Patriarche d'Antioche : 
« Par cette étrange innovation, lui dit-il, vous avez pour 
«ainsi dire rapelissé la grandeur, abaissé l'élévation; 
« faire d'un archevéque un simple évéque, c'est en quel- 
« que sorte le dégrader !. » 

Yves de Chartres jugea que cette nouveauté était de si 
grande conséquence, qu'il se crut obligé pour l'éloigner 
de recourir au Pape Pascal II, et de lui adresser les paroles 
suivantes : « Cette situation des Eglises dure depuis envi- 


nobis id fieri debeat; obstare siquidem videtur infecta origo, 
a qua ejusmodi hodierne divisiones et suppressiones derivan- 
tur. Preterea animadvertendum est, non agi hic de una aut 
altera dicecesi immutanda, sed de omnibus fere amplissimi 
regni dicecesibus aubvertendis, deque tot tamque illustribus 
Ecclesiis e suo loco movendis, cum plures ex illis que archie- 
piscopali honore fulgebant, ad episcopalem gradum dejician- 
tur : in quam novitatem acriter est Innocentius Ill invectus, 
ubi patriarcham Antiochenum his verbis reprehendendum 
esse putavit, « quod.... novo quodam mutationis genere par- 
« vificasti majorem, et magnum quadammodo minorasti, epi- 
« scopare archiepiscopum, imo potius dearchiepiscopare præ- 
« sumens?. » 

Quie item rei novitas tanti habita est ab Ivone Carnotensi, 
ut ad illam avertendam necessarium sibi esse duxerit ad Pas- 
chalem II confugere, eumque his verbis compellare : « Ut 


1 Epist. 50, pag. 29, num. 1, epistolar. edit. Paris. Belus. 1682. 





« ron quatre cents ans; permettez qu'on n'y touche pas ; 
« prenez garde que par là vous n'exciliez en France, contre 
« le Siége Apostolique, le méme schisme qui désole l'Alle- 
« magne. » Joignez à cela qu'avant de donner les mains 
à une telle opération, il nous faudrait consulter les évéques 
dont il s'agit d'abolir les droits, pour échapper à l'accusation 
d'avoir violé envers eux les lois de la justice. S. Innocent I** 
exprime avec beaucoup d'énergie l'horreur que lui inspire 
une pareille conduite : « Qui pourrait supporter, dit-il, 
« les malversations dont se rendent coupables ceux mémes 
« qui étaient spécialement chargés de maintenir la tran- 
« quillité, l'union et la paix? Aujourd'hui, par le plus 
«étrange renversement de l'ordre, nous voyons des 
« prêtres innocents chassés de leurs Eglises. Mon frère 
« et mon collégue dans le sacerdoce, Jean, votre évéque, 
« a été la première victime de cette injustice; on l'a dé- 
« pouillé de sa dignité sans vouloir l'entendre; cependant 
« on ne lui reproche aucun crime, aucun accusateur ne 
e se léve contre lui. Quel est donc cet injuste procédé ? 


« Statum Ecclesiarum, qui quadringentis ferme annis duravit, 
« inconcussum manere concedatis, ne hac occasione schisma, 
« quod estin germanico regno, adversus Sedem Apostolicam in 
« Galliarum regno suscitetis . » Eodem accedit, ut priusquam 
ad id deveniendum esset, interrogare episcopos, de quorum 
agitur jure, debeamus, ne justitiæ violasse leges contra ipsos ar- 
guamur : quod quantopere S. Innocentius 1 pontifex detestetur, 
ex ejusdem perspicitur sequentibus verbis : « Quis enim ferre 
« possit ea quæ ab illis delinquuntur, quos pre ceteris dece- 
« bat tranquillitatis, et pacis el concordie esse studiosos ? 
« Nunc autem prepostero more sacerdotes innoxii e sedibus 
« Ecclesiarum suorum exturbantur. Quod quidem primus 
« injuste perpessus est frater el consacerdos noster Joannes 
« episcopus vester, cum nulla ratione fuisset auditus. Nullum 
« crimen affertur, nec auditur. Et quodnam est hoc perditum 


3 Epist. 238, pag. 103, part. Il, oper. edit. Paris., 1647. 
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« Quoi ! sans aucune forme de procès, sans méme un sem- 
« blant de jugement, on donne des successeurs à des 
« prétres vivants, comme si des ecclésiastiques qui débu- 
« tent dans Je ministère sous de pareils auspices, et dont 
« le premier pas est un crime, pouvaient jamais étre ver- 
«iueux ou avoir produit des actes de vertu! Cette vio- 
«lence, absolument sans exemple chez nos ancétres, était 
«a méme sévèrement défendue. On ne permit jamais à per- 
« sonne de donner la consécration à un prètre nommé à la 
« place d'un évêque vivant. Une consécration illégitime 
« ne détruit point les droits du premier évêque ; et celui 
«qu'on lui subslitue injustement ne peut absolument 
« exercer les fonctions de l'épiscopat '. » Enfin il faudrait 
auparavant que nous fussions instruit des sentiments du 
peuple à qui l'on veut ravir l'avantage d'étre plus pres de 
son Pasteur, et plus à portée des secours spirituels. 

Ce changement, ou plutót ce renversement de la disci- 
pline, offre une autre nouveauté considérable. C'est la 
forme d'élection aux évéchés. Cette forme nouvelle est 


 « consilium? UI non sit, aut queratur ulla species judicii, in 


« locum viventium sacerdotum alii substituuntur, quasi qui 
« ab hujusmodi facinore auspicati sunt, aliquid recti aut 
« habere aut exegisse judicari possint. Neque enim talia un- 
« quam a patribus nostris gesta esse comperimus , sed potius 
« prohibita, cum nemini licentia data sit in locum viventis 
« alium ordinandi; nam reproba ordinatio honorem sacerdo- 
« tis auferre non potesl: siquidem is episcopus omnino esse 
« nequit, qui injuste substituitur!. » Postremo certiores 
ante fieri deberemus, quid ipsi sentiant populi qui eo privan- 
tur bono, suum pastorem citius commodiusque adeundi. 
Sequitur jam alia mutate seu potius eversæ discipline 
novitas, de nova scilicet inducenda electionum episcopalium 
ralione; qua nimirum infringitur ac violatur solemnis con- 


1 Epist. 7, num. 2, ad clerum et popul. Consiantinop., apud Coastent., 
peg. 793. 
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une infraction, une violation de la convention au concor- 
dat établi entre Léon X et François I* et approuvé par le 
cinquième Concile général de Latran. La foi mutuelle 
qu'on s'y promettait a été respectée inviolablement pen- 
dant deux cent cinquante ans, et ce concordat devait par 
conséquent étre regardé comme une loi de la monarchie. 
On y avait réglé d'un commun accord la maniere de con- 
férer les évéchés, les prélatures, les abbayes et les béné- 
flces. On n'en tient donc pas compte lorsqu'on décréte 
dans l'assemblée nationale que les évêques à l'avenir se- 
raient élus par le peuple des districts ou des municipalités, 
et qu'on semble avoir voulu par cette disposition embras- 
ser les erreurs de Luther et de Calvin, adoptées depuis 
par l'apostat de Spalatro; car ces hérétiques soutenaient 
que l'élection des évéques par le peuple était de droit 
divin. Pour se convaincre de la fausseté de ces opinions, 
il suffit de se rappeler la forme des anciennes élections. 

Et pour commencer par Moise, ce législateur ne confé- 
ra-t-il pas la dignité de Pontife à Aaron, et ensuite à Eléazar, 


ventio, seu Concordatum inter Pontificem Leonem X et re- 
gem Franciscum 1 initum, ac agenerali Concilio Lateranensi V 
approbatum, in quo mu!ua promitur pactorum fldes, quæ 
certe jam per ducentos et quinquaginta annos constanter vi- 
guit, proindeque in regni legem constituta esse jure censetur. 
In illo scilicet Concordato convenerat, inter partes ratio con- 
ferendi episcopatus, prælaturas, monasteria, et beneficia. lllo 
igitur nunc posthabito, decernitur ab isto conventu, ut in 
posterum episcopi eligantur a multitudine quorumcumque 
districtuum aut municipalitatum. In quo sane conventus ille 
voluisse videtur falsas amplecti Lutheri et Calvini opiniones, 
quas secutus deinceps est Spalatensis apostata. Asserebant 
isti juris esse divini, ut Episcopi eligerentur a populo. Quam 
perfacile est deprehendere erroneam esse sententiam , si vele- 
res memoria recenseamus electiones. 

Moyses enim, ut ab ipso incipiamus, constituit in pontificem, 
sine suffragio et consilio multitudinis, Aaronem et post eum 
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saus le suffrage et le conseil de la multitude? Notre-Sei- 
gneur Jésus-Christ n'a-t-il pas choisi sans l'intervention 
du peuple, d'abord douze apótres, ensuite soixante et dix 
disciples? Saint Paul eut-il besoin du peuple pour placer 
Timothée sur le Siége épiscopal d'Ephése ; Tite sur celui 
de l'ile de Créte; et Denis l'Aréopagite, qu'il consacra 
méme de ses propres mains, sur celui de Corinthe'? Saint 
Jean assembla-t-il le peuple pour créer Polycarpe évéque 
de Smyrne?? Les apôtres n'ont-ils pas choisi d'eux-mémes 
cette foule innombrable de pasteurs qu'ils envoyaient 
chez des peuples étrangers et infidéles, pour gouverner 
les Eglises qu'ils avaient fondées dans le Pont, dans la Ga- 
latie, dans la Bithynie, dans la Cappadoce et dans l'Asie *? 

Les conciles, ainsi le premier Concile de Laodicée * et le 
quatrième concile de Constantinople *, reconnaissent la lé- 
gitimité et la sainteté de ces élections. Saint Athanase dé- 
clara Frumentius évéque des Indes, dans une assemblée de 
prétres et à l'insu du peuple *. S. Basile, nomma dans un 
Eleazarum ; et Christus Dominus noster primum duodecim apo- 
stolos, deinde septuaginta duos discipulos sine populi elegit 
interventu ; sanctusque Paulus Timotbeum Ephesi, Titum insule 
Crelæ, Dionysium Areopagitam Corinthi, quem apostolus suis 
manibus ordinavit 1. Sanctus vero Joannes Polycarpum Smyrna 
dedit episcopum sine ullo plebis consensu *, ac prope innu- 
merabiles missi fuerunt ad populos absentes et infideles, qui 
per Pontum, Galatiam, Cappadociam, Asiam, atque Bithyniam 
solo apostolorum judicio Ecclesias ab ipsis fundatas pastorali 
oflicio gubernarent ?. 

Qua electionum ratio quam vera sit, e sacrosanctis etiam 
comprobatur Conciliis, ut a Laodiceno I*, atque a Constantino- 
politano IV *. S. Athanasius creavit Frumentium episcopum In- 
dorum in concilio sacerdotum, populo inscio *. S. Basilius ele- 


1 Euseb. Hist. ecclesiast. lib. 11f, cap. 1v, num 15. ibiq. not. 6. — ? S. Hie- 
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SynodeEuphronius à l'évéché de Nicopolis, sansla demande 
ni le consentement des citoyens. Lorsque saint Grégoire 1I 
consacra saint Boniface évéque en Allemagne, les Alle- 
mands n'en savaient rien, et méme ne s'en doutaient pas. 
L'empereur Valentinien lui-même répondit aux prélats 
qui lui déféraient l'élection de l’évêque de Milan: « Ce 
« choix est au-dessus de mes forces; mais vous que Dieu a 
« remplis de sa grâce, qui êtes pénétrés de son esprit, 
« vous choisirez beaucoup mieux que moi. ! » Si Valen- 
tinien pensait ainsi, les districts de la France devraient, à 
bien plus forte raison, avoir les mêmes sentiments, le 
méme langage, et les catholiques revétus de l'autorité 
imiter cette conduite. 

A ces autorités, Luther, Calvin et leurs partisans oppo- 
sent l'exemple de saint Pierre, lorsque debout dans l’as- 
semblée des Fréres, composée de cent vingt personnes, il 
dit : « Parmi ces disciples qui ont toujours été réunis avec 
« nous, il nous faut en choisir un qui soit capable de rem- 
« plir le ministére, et de succéder à l'apostolat dont Judas 


git in sua Synodo Euphronium episcopum Nicopolitanum abs- 
que ulla petitione et consensu civium et populi !. S. Gregorius II 
ordinavit S. Bonifacium episcopum in Germania, nihil de ea re 
scientibus cogitantibusque Germanis. lpse Valentinianus Au- 
gustus, cum ad eum deferretur ab episcopis electio episcopi 
Mediolanensis, respondit : «Majus est viribus meisistud nego- 
« tium; vos vero qui divina gratia repleti estis, et qui divinum 
« illud numen hausistis, melius electuri estis *. » Que Valen- 
tinianus sensit, ea magis sentire et declarare deberent gallici 
districtus, et amplecti catholici imperantes. 

Adversus hactenus allata insurgunt Lutherus et Calvinus, 
eorumque asseclæ , opponentes exemplum S. Petri, qui stans 
in medio fratrum dixit « (erat autem turba hominum simul fere 
« centum virginti).: Oportet ex his viris, qui nobis sunt con- 
« gregati in omni tempore, ut alius eligatur in locum mini- 
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« s’est rendu indigne. ! » Mais l'objeclion porte à faux : car, 
d'abord Pierre ne laissa point à cette foule qui l'environ- 
nait la liberté de choisir qui elle jugerait à propos, mais 
il lui désigna un des disciples qui avaient toujours été réu- 
nis avec les apôtres. 'Au reste, saint Chrysostome fait éva- 
nouir toute espèce de difficulté en disant : « Quoi ! Pierre 
« ne pouvaitil pas choisir lui-méme? Il le pouvait, sans 
« doute; mais il s'en abstint, pour que la faveur ne parüt 
« pas avoir influé sur son choix *. » Cette vérité tire une 
nouvelle force des autres actions de Pierre, rapportées dans 
la lettre d’Innocent 1* à Décentius, évêque d'Eugubio *. 
Lorsque les Ariens, abusant de la faveur de l'empe- 
reur Constance, employèrent la violence pour chasser de 
leurs siéges les Prélats catholiques, et y placer leurs par- 
tisans, ainsi que S. Athanase le rapporte en gémissant * ; 
on fut contraint, par le malheur des temps, d'admettre le 
peuple à l'élection des évéques, pour l'exciter à maintenir 
dans son siége le pasteur qu'on y aurait élevé en sa pré- 


« sterii et apostolatus, de quo prævaricatus est Judas. ! » Sed 
perperam insurgunt ; nam primo Petrus non reliquit turbæ 
libertatem eligendi quemcumque voluisset ; sed prescripsit et 
designavit unum ex his viris qui secum erant congregati. 
Omnem porro dissipat exceptionem Chrysostomus, inquiens : 
« Quid ergo ? an Petrum ipsum eligere non licebat? Licebat 
a utique; sed ne videretur ad graliam facere, abstinet *. » 
Quod magis roboratur ex aliis Petri subinde gestis, legendis in 
epist. S. Innocentii I ad Decentium episcopum Fugubinum *. 
Postquam vero per vim Arianorum, quibus imperator fa- 
vebat Constantius, exturbari a suis sedibus coeperunt catho- 
lici præsules, in easque sedes immitti illorum assecle, ut 
S. Alhanasius deplorat *, ipsa temporum coegit necessitas, 
ut in episcoporum electionibus populus adesset, unde incen- 
deretur ad tuendum in sua sede episcopum, quem coram se 


1 Act. 1, 15-26. — * Homil. 3 in Act. Apostol., tom. 1x, oper. edit. Maurin., 
pag. 25, lit. B. — 3 Epist. 25, apud Constant., pag. 856, num. 2, — * Hi- 
stor. Arianor. ad monach., num. &, tom. I oper., pag. 347, edit. Maurin. 





sence. Mais le clergé ne perdit pas pour cela le droit spé- 
cial à l'élection des évêques, qui lui a toujours appartenu; 
jamais il n’est arrivé, comme on s'efforce aujourd'hui de 
le faire croire au public, que le peuple seul ait joui du 
droit d'élection, et jamais les Pontifes Romains n'ont 
abandonné à cet égard lexercice de leur autorité. Ainsi 
saint Grégoire le Grand envoya à Gênes, où il y avait un 
grand nombre de Milanais assemblés, le sous-diacre Jean. 
Il devait sonder leurs dispositions au sujet de Constance, 
el si elles continuaient à lui étre favorables, le faire con- 
sacrer par les évêques pour le siége de Milan avec l'appro- 
bation du Souverain Pontife !. Dans une lettre adressée à 
différents évéques de la Dalmatie, le méme saint Grégoire 
leur défend, en vertu de l'autorité de saint Pierre, Prince 
des Apótres, d'imposer les mains à qui que ce soit dans la 
ville de Salone sans son consentement et sa permission, et 
de donner à cette ville aucun autre évéque que celui qu'il 


electum esse novisset. At non propterea clerus excidit ele- 
ctionis jure quam constat ad ipsum peculiari semper jure per- 
tinuisse : neque unquam est agnitum, veluti modo contende- 
retur obtrudi, ad solum populum fuisse electionum jura de- 
lata. Neque ideo Romani Pontifices unquam suam auctorita- 
tem otiosam quiescere pertulerunt; nam divus Gregorius 
magnus delegavit Joannem subdiaconum, qui Genuam pro- 
ficisceretur, ubi plures erant Mediolanenses, ut eorum per- 
scrutaretur voluntates supra Constantio, que si in ipsius favo- 
rem perdurarent, eum in episcopum Mediolani tuuc a propriis 
episcopis, cum pontifici, auctoritatis assensu , faceret conse- 
crari *. Rursus in epistola ad diversos episcopos Dalmatie '* 
precepit, ex B. Petri Principis Apostolorum auctoritate, ut 
nulli penitus extra consensum permissionemque suam in 
Salonitana civitate manus imponere presumerent, nec quem- 
piam in civitate ipsa aliter quam ipse diceret, episcopum or- 
dinare ; et si preeceptionem suam transgrederentur, dominici 
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leur désignerait ; i! les menace, s'ils refusent de lui obéir, 
de les priver de la communion du corps et du sang du 
Seigneur, et de ne pas reconnaitre pour évéque celui qu'ils 
auraient consacré ‘. Dans une autre lettre, à Pierre, évêque 
d'Otraute *, il recommande de parcourir les villes de Brin- 
des, de Lupia et de Gallipoli, dont les évêques étaient morts, 
de nommer à leur place des sujets dignes de ce saint 
minisiére qui se rendraient auprès du Pontife pour rece- 
voir la consécration. Ecrivant dans la suite au peuple de 
Milan, il approuve l'élection de Dieudonné à la place de 
Constance ; et s'il n'y a d'ailleurs dans la vie de Dieudonné 
aucun obstacle aux yeux des saints canons, il ordonne en 
vertu de son autorité, qu'on le consacre solennellement. 

Saint Nicolas I* ne cessa de reprocher au roi Lo- 
thaire que dans son royaume il cherchait à n'élever à 
l'épiscopat que les hommes qui lui étaient agréables; il 
lui enjoint, en vertu de son autorité apostolique, et en le 
menacant du jugement de Dieu, de ne laisser établir au- 


corporis et sanguinis participatione privarentur, et quem or- 
dinavissent, non habereturepiscopus. ltem epistola ad Petrum 
episcopum Hydruntinum !, eidem mandavit , ut defunctis epi- 
scopis Brundusii, Lupiæ * et Gallipolis, ad illos se conferret et 
visitationem perageret, curaretque ut iis præficerentur sacerdo- 
tes tanto ministerio digni, qui ad Pontificem venirent, ut munus 
consecrationis reciperent.Postmodum epistola ad Mediolanenses 
approbat, quod in locum defuncti episcopi Constantii eligerent 
Deusdedit, cui si nihil esset quod per sacros canones posset ob- 
viare, decrevit quod ex sua auctoritate solemniter ordinaretur *. 

S. Nicolaus I non destitit increpare Lotharium regem, quod ad 
episcopatum viros sibi solum gratos in regno suo efferri stude- 
ret, adeoque apostolica auctoritate injunxit, sub divini judicii 
obtestatione, ut in Trevirensi urbe, etin Colonia Agrippinæ nul- 
lum eligi pateretur, antequam relatum super hoc pontificio esset 


! Greg. Mag. Epist. 21, lib. v1, pag. 801. — * Aujourd'hui La Rocca, bourg 
de la terre d'Otrante, entre Brindes et Otrante. — ? Id. Epist. &, lib. 11, pag- 
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eun évêque à Trèves et à Cologne avant d'avoir consulté le 
Siége Apostolique ‘. Innocent III annula l'élection de l’évé- 
que de Penne, parce qu'il avait eu la témérité de s'asseoir 
sur le Siége épiscopal avant d'y être appelé ou confirmé 
par le Pontife Romain *; il déclara de méme Conrad dé- 
chu des évêchés de Hildesheim et de Wirtzbourg, parce 
qu'il avait pris possession. de l'un et de l'autre sans son 
approbation *. Saint Bernard demanda humblement à Ho- 
norius II qu'il daignát confirmer la nomination d'Albérie, 
de Chálonssur-Marne, élevé à l'épiscopat par son suf- 
frage *; ce qui prouve que le saint abbé était persuadé 
que les élections d'évéques étaient de nulle valeur, si elles 
n'étaient approuvées par le Saint-Siége. 

Enfin les troubles, les discordes continuelles, et une 
foule d'abus foreèrent d'éloigner le peuple des élections, 
et de ne plus consulter ni son vœu ni son témoignage. 

Mais si cette exclusion du peuple a eu lieu lors méme qu'il 


epistola tui !. Insuper Innocentius III Pennensem antistitem re- 
center reprobavit, eo quod se ultro episcopali solio immiserit, 
antequam a Romano Pontifice ad illud vocaretur vel in illo 
firmaretur *. Similiter quoque dejecit Conradum episcopum a 
sede tum Hildesiensi, tum Wirtzburgensi, eo quod utramque 
inconsulto Romano Pontifice arroganter assumpserat *. Petiit 
humiliter S. Bernardus ab Honorio lí, ut Albericum Catalau- 
nensem suo suffragio electum confirmare dignaretur *; quod 
plane ostendit sanctum abbatem agnovisse nullius momenti 
episcoporum electiones esse, nisi apostolica intercederet ap- 
probatio. 

Postremo cum continuas excitarentur discordie, tumultus, 
ceterique abusus, oportuit populum ab electionibus remo- 
vere, ejusque testimonium et desiderium circa personam eli- 
gendam prætorire. 

Que quidem populi exclusio, si provide tunc est inducta, 
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que dire du décret de l'assemblée nationale qui ne tient 
aucun compte du clergé, livre ces élections, à des dépar- 
tements où se trouvent des juifs, des hérétiques, des hété- 
rodoxes detoute espéce? Ces hommes ne manqueraient pas 
de se rendre en grand nombre aux élections épiscopales, 
et l'on verrait alors ce qui excitait l'horreur de saint Gré- 
goire le Grand, ce que ne voulut point tolérer ce Pontife. 
« Pour aucun motif, écrivait-il au peuple de Milan, nous 
« ne consenlirons jamais à l'élection d'un sujet choisi par 
« des hommes qui ne sont pas catholiques, surtout par des 
« Lombards : consacrer leur élu, ce serait évidemment 
« donner à saint Ambroise un successeur indigne. ! » 

Ce serait peu, pour ce mode d'élection de renouveler 
les troubles, de réveiller les haines assoupies depuis si 


- longtemps; il donnerait encore à l'Eglise catholique des 


prélats qui partageraient et enseigneraient la dépravation 
et les erreurs des électeurs; au moins nourriraient-ils 


cum de solis catholicis ad electiones admittendis agebatur ; 
quid dicendum erit de decreto nationalis conventus, cujus vi, 
posthabito clero, electiones hujusmodi gallicis districtibus 
tribuuntur, in quibus cum contineantur Judei, heretici, et 
multa heterodoxorum genera, quorum in episcopalibus ele- 
ctionibus non mediocris pars interesset, tunc illud conseque- 
retur, quod maxime abhorruit, ac ferre noluit S. Gregorius 
Magnus, qui ad Mediolanenses scribens, testatus est : « Nos 
«in hominem qui non a catholicis, et maxime a Longobardis 
«eligitur, nulla prebemus ratione consensum.... quia vica- 
« rius S. Ambrosii indignus evidenter ostenditur, si electus a 
« talibus ordinatur !. » 

Ita enim non solum renovarentur perturbationes omnes, of- 
fensionesque jam a tanto tempore abolitæ, sed et facile in 
episcopos deligerentur viri, qui illos in sua errorum corru- 
ptela socios haberent et magistros, vel qui saltem occulte in 


! Ambr. Epist. 4, lib. II, pag. 1094 et seq. 
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dans l'Àme des sentiments pareils aux leurs, comme l'a 
remarqué saint Jéróme : « Les jugements du peuple, dit- 
«il, sont parfois bien faux; quand il s’agit du choix des 
« prêtres, chacun les veut conformes à ses mœurs; ce n'est 
« pas le meilleur qu'il cherche, mais celui qui lui res- 
« semble'. » Que faudrait-il attendre de ces évêques qui ne 
seraient pas entrés par la véritable porte *, ou plutôt com- 
bien la religion n'aurait-elle pas à craindre d'eux? Enve- 
loppés eux-mémes dans les fllets de l'erreur, seraient-ils 
capables d'en délivrer le peuple *? Assurément, d'ailleurs, 
des pasteurs de cette espéce, quels qu'ils fussent, n'au- 
raient le pouvoir ni de lier ni de délier, puisqu'ils seraient 
sans mission légitime ; puisqu'ils seraient aussitót excom- 
muniés solennellement par le Saint-Siége, car telle est la 
peine qu’il a toujours infligée à tous les intrus, et c'est 
ainsi qu'encore aujourd'hui il a soin de foudroyer, par 
une proclamation publique, chaque élection des évéques 
d'Utrecht *. 


animo sensus foverent congruentes sensibus electorum, ut 
advertit S. Hieronymus dicens : « Nonnunquam errat plebis 
« vulgique- judicium, et in sacerdotibus comprobandis unus- 
« quisque suis moribus favet, et non tam bonum, quam sui 
« similem querit prepositum.* » Quid autem ab hujusmodi 
episcopis, « qui aliunde intrarent quam per ostium ?, » esset 


expectandum, imo quid non timendum in religionem mali, . 


qui deceptionis laqueo detenti nullo modo a deceptione pote- 
runt corrigere populum*? [lli certe qualescumque essent, 
nullam haberent ligandi et solvendi potestatem, utpote legi- 
tima missione carentes, et extra Ecclesi& communionem esse 
statim declararentur ab hac Sancta Sede, quod semper facere 
in hujusmodi casibus in usu habuit, idque nunc etiam pu- 
blico programmate declarat in omnibus episcoporum Ultra- 
jectensium electionibus *. 


5 Lib. t advers. Jovin., num. 34, pag. 292, tom. ll, oper. edit, Vallars. — 
* Joan. x, 1. — * S. Damas. Epist. 3, num. 2, inter collect. a Constant, 
pag. 482 et 486. — 4 Benedict. XIV, ad univers. cathol. in fœderato Belgio 
commorantibus, in ejas Ballar., tom. I, const. 14. 
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Appel 
comme d'abus. 


Mais voici dans le décret des dispositions encore plus 
vicieuses : les évêques élus par leurs départements ont 
ordre d'aller demander laconfirmation au métropolitain , 
ou au plus ancien évêque ; s'il la refuse,.il est obligé de 
consigner par écrit les molifs de son refus. L'élu peut en 
appeler comme d'abus devant les magistrats civils ; ce sont 
eux qui décideront si l'exclusion est légitime ; ils se consti- 
tueront juges des métropolitains et des évéques, à qui 
cependant appartient de plein droit le pouvoir de juger des 
mœurs et de la doctrine, et qui, suivant S. Jérôme !, ont 
été établis pour garantir le peuple de l'erreur! Mais ce qui 
montre, d'unemaniére encore plus sensible, l'illégitimité 
et l'incompétence de cet appel aux laiques, c'est l'exemple 
mémorable de l'empereur Constantin. Une foule d'évéques 
s'étant rendus à Nicée pour y tenir un concile, plusieurs 
pensaient que l'empereur devait y assister aussi, afin 
qu'on püt citer à son tribunal les Ariens. Constantin, après 
avoir lu les requêtes qui lui furent présentées à ce sujet, 
fit cette fameuse réponse : « Je ne suis qu'un homme ; ce 


Sed in decreto consequitur aliquid quod adhuc deterius 
videtur esse, nimirum electi a suis districtibus episcopi ju- 
bentur metropolitanum vel seniorem adire episcopum ad ob- 
tinendam ab illo confirmationem , quam si ille concedere re- 
cusaverit, prascribitur, ut hujus repulse causam in scriptum 
redigat , utque exclusi interponere possint appellationem ex 
abusu apud magistratus civiles, qui judicaturi erunt super ipso 
metropolitanorum vel episcoporum excludentium judicio , 
penes quos nempe residet de moribus et doctriua judicandi po- 
testas, et qui, ut scribit S. Hieronymus f, constituti fuerunt, ut 
populum coerceant ab errore. Verum ut magis pateat, quam 
illegitima sit ac incompetens isthæc ad laicos appellatio, revo- 
candum in memoriam est celeberrimum illud Constantini im- 
peratoris exemplum. Cum enim multi advenissent Niceam ad 
celebrandum Concilium episcopi , opportunum esse cense- 


! Advers. Luciferian., num. 5, tom. II, oper. edit. Vallars, pag. 176. 





« serait un crime à moi de m'attribuer la connaissance des 
« affaires de cette nature ; car accusateurs et accusés sont 
« des prêtres ‘. » Nous pourrions alléguer une multitude 
de traits semblables; mais il est inutile d'accumuler les 
preuves d'une vérité si évidente. Si on oppose à Constantin 
la conduite de son fils Constance, de cet ennemi déclaré de 
l'Eglise catholique, qui s'arrogeait un pouvoir que son 
pére avait avoué ne pas lui appartenir, il est facile de lire 
dans saint Athanase * et dans saint Jéróme *, combien ces 
prétentions ont été réprouvées. 

Qu'a voulu enfin l'assemblée en portant ces décrets ? 
Son but n'est-il pas de renverser et d'anéantir l'épiscopat, 
comme en haine de celui dont les évéques sont les minis- 
tres ? On leur impose en outre un conseil permanent de 
prétres devant porter le nom de vicaires, et dont le nom- 
bre est fixé à seize pour les villes de dix mille habitants, à 
douze pour les lieux moins peuplés. On les force encore 


bant, ut idem interesset imperator, ad quem posset Arianorum 
nomen deferri. At imperator acceptis libellis qui ipsi erant 
oblati : « Mihi, inquit, cum homo sim, nefas est hujusmodi 
« rerum cognitionem arrogare, cum et qui accusant, et qui 
« accusantur, sacerdotes sint !.»Alia item multa adduci possent 
hujus generis exempla; sed nimii in re manifesta esse nolu- 
mus. Quod si contra afferatur ejus fllius Constantius, « catho- 
« lice certe Ecclesise hostis, » qui sibi auctoritatem arrogabat, 
quam ipsius pater se non habere confessus fuerat, facile est 
ex SS. Athanasii * et Hieronymi * scriptis agnoscere, quanto- 
pere illa sint facta detestati. 

Demum quid aliud hisce decretis efficere conventus voluit, 
quam evertere et ad nihilum redigere episcopatum ipsum, 
quasi in illius odium, cujus ministri sunt episcopi ; quibus 
preterea permanens decernitur concilium presbyterorum, qui 
vicarii nuncupandi sunt, atque hi, ut sexdecim numero esse de- 


1 Sozomen. Histor. Eccles., lib. 1, cap. XVII, num. 25. — ?* Histor. Arian. ad 
monach., aum. 52, tom 1, oper. edit. Maurin., pag. 3176. — * Advers. Luci- 
ferian., num. 19, tom. 1l, oper. edit. Vallars, pag. 191. 
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de s'attacher les curés des paroisses supprimées ; ils sont 
déclarés leurs vicaires de plein droit, et, par la force de 
ce droit, ils sont indépendants de l’évêque. Quoiqu'on lui 
laisse le libre choix de ses autres vicaires, il ne peut ce- 
pendant, sans leur aveu, exercer aucun acte de juridic- 
tion, si ce n’est provisoirement ; il ne peut deslituer l'un 
d'eux qu'à la pluralité des suffrages de son conseil. N'est- 
ce pas vouloir que chaque diocèse soit gouverné par des 
prétres, et que leur autorité anéantisse la juridiction de 
l’évêque ? N'est-ce pas contredire ouvertement la doctrine 
exposée dans les actes des apôtres : « Le Saint-Esprit a 
« établi les évêques pour gouverner l'Eglise que Dieu a 
« acquise au prix de son sang '?» Enfin n'est-ce pas trou- 
bler et renverser absolument tout l’ordre de la hiérarchie? 
Par là les prêtres deviennent les égaux des évêques, erreur 
que le [prétre Aérius enseigna le premier, et qui fut sou- 
tenue ensuite par Wiclef, par Marsile de Padoue, par 


beant in civitatibus decem millia capitum continentibus , duode- 
cim vero ubi minoresset numerus incolentium ? Alios item adsci- 
scere sibi coguntur episcopi, illos nimirum qui suppressarum 
paroeciarum erant parochi, hique vicarii pleni juris appellantur, 
cujus vi juris episcopis, quibus addicti sunt, minime obnoxii 
esse subjectique debeant. Quod ad primos pertinet, et si eorum 
deligendorum episcopis relinquatur arbitrium, hi ipsi tamen in- 
hibentur ad ullum jurisdictionis actum sine illorum nutu , præ- 
terquam provisionaliter, devenire, et eorum quempiam a suo 
concilio, nisi ex pluribus ipsius concilii suffragiis, amovere. 
Quid hoc aliud est scilicet, quam velle, ut unaquæque dicecesis 
regatur a presbyteris , qui episcopi jurisdictionem obruant? 
Nonne hunc in modum illi contradicitur doctrinæ, qua in Actis 
Apostolorum legitur : « Spiritus sanctus posuit episcopos re- 
« gere Ecclesiam Dei, quam acquisivit sanguine suo!; » om- 
nisque sacre hierarchiæ ordo invertitur prorsus ac perturba- 
tur? Æquantur nempe episcopis presbyteri , quod primum 


1 Cap. xx, vers. 28. 
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Jean de Gand, et enfin par Calvin, comme l'observe 
Benoît XIV, dans son Traité du Synode diocésain !. 

Il y a plus : les prêtres sont mis au-dessus des évêques, 
‘puisque les évêques ne peuvent destituer aucun membre 
de leur conseil, ni rien décider qu'à la pluralité des 
suffrages de leurs vicaires; et cependant les chanoines qui 
eomposent les chapitres légitimement établis, et qui for- 
ment le sénat des Eglises, n'ont dans les délibérations, 
lorsqu'ils y sont appelés par l'évéque, que voix consultative, 
comme Benoit XIV l'afürme d'aprés deux conciles provin- 
eiaux tenus à Bordeaux *. 

Peur ce qui regarde les autres vicaires, qu'on appelle 
vicaires de plein droit, il est très-étrange, et tout à fait 
inoui, que les évêques soient forcés d'accepter leurs 
services, tandis qu'ils peuvent avoir des motifs très-légi- 
times de les rejeter. Il est fort étonnant aussi, que ces 
prétres n'étant que subsidiaires, et remplacant dans ses 


asseruit Aerius presbyter, Wiclephus porro et Marsilius de Pa- 
dua, et Joannes de Janduno, quos demum consecutus est Calvi- 
nus, juxta collecta a Benedicto XIV in ejus opere de Synod. 
dicecesan !. 

Imo ipsis episcopis anteponuntur presbyteri, cum illi ne- 
queant horum quemque e concilio removere, aut quidquam 
decernere, nisi ex pluribus vicariorum deliberantium, ut dixi- 
mus, suffragiis. Et tamen canonici, qui capitula legitime fun- 
data componunt, quique Ecclesiarum senatum constituunt, 
non alia, cum in consilium adhibentur, ferre possunt suffra- 
gia, quam tantum, ut appellant, consultativa, quemadmodum ex 
duobus conciliis provincialibus Burdegalensibus firmat Bene- 
dictus XIV?. 

Quantum porro ad secundi generis vicarios pertinet, qui 
pleni juris nuncupantur, mirabile sane est, ac prorsus inaudi- 
tum, ut episcopi teneantur illorum adhibere operam, ad quam 


recusandam justas habere possunt causas, et ut, qui non nis 


1 Lib. Xr, cap. 1, num. 2. — ? Cit. oper. de Synod. eod. lib. xir, cap. 11, 
sam. 6. ; 
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fonctions un homme qui n'est pas inhabile à les exercer 
lui-même, ils ne soient pas soumis à celui au nom duquel 
ils agissent. 

Mais avançons. L'assemblée a du moins laissé aux óvé- 
ques le pouvoir de choisir leurs vicaires dans tout le 
clergé. Mais quand il a été question de régler l'adminis- 
tration des séminaires, elle a décrété que lévéque ne 
pourrait en choisir les supérieurs que d’après l'avis de ses 
yicaires, et à la pluralité des suffrages, qu'il ne pourrait 
non plus les destituer que de la méme maniere. Qui ne 
voit à quel point on se défie des évêques? Ils sont cepen- 
dant chargés de droit de l'éducation et de la discipline de 
ceux qui doivent étre admis dans le clergé et employés 
au ministère ecclésiastique. N'est-il pas certain, incontes- 
table que l'évêque est le chef et le premier supérieur du 
séminaire? Quoique le concile de Trente ordonne que deux 
chanoines soient chargés de surveiller l'éducation des jeu- 
nes clercs‘; il laisse cependant aux évêques la liberté de 


subsidiarias pertes gerant, locumque eorum, qui inhabiles 
non sunt, suppleant, non etiam iisdem, de quorum Mes 
agitur, subiiciantur. 

Sed ulterius adhuc est progrediendum. Cum conventus iste 
ad statuendam seminariorum regendorum legem devenerit, 
episcopis, ut eligendorum vicariorum ex universo clero pote- 
statem fecit, non ita etiam arbitrio reliquit superiorum, seu 
rectorum in seminariis electionem ; vult enim ut heec ab ipso 
una cum vicariis, ex majori suffragiorum numero, peragatur, 
prohibetque illos ab imposito munere, nisi ex plurium vica- 
riorum, ut diximus, consensu, removeri. Quis hic non videt 
quantum episcopis diffidatur, quorum est curam habere insti- 
tutionis et discipline illorum, qui in Ecclesiam adlegendi 
Sunt, ejusque obsequiis addicendi * Et tamen nihil certum 
magis indubitatumque, quam quod caput et summus admini- 
ster seminariorum sit episcopus , et quanquam Tridentina 
Synodus ! mandet, ut duo canonici super ecclesiastica alum- 


! Sess. 23, de reformat., cap. xviir. 
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choisir ces deux chanoines, et de suivre en celal'inspiration 
du Saint-Esprit ; il ne les force point à adopter leurs avis ni 
à se conformer à leurs décisions. D'autre part, quelle con- 
flance pourront avoir les évêques dans les soins de ceux 
qui auront été choisis par d'autres, et peut-étre par des 
hommes qui auront juré de maintenir la doctrine empoi- 
sonnée que renferment ces décrets ? 

Enfin pour mettre le comble à l'abjection oü l'on a des- 
sein de plonger les évéques, pour attirer sur eux le mépris 
universel, on les assujétit tous les trois mois à recevoir, 
comme de vils mercenaires, un salaire modique, avec 
lequel ils ne pourront plus soulager la misère de ces 
pauvres qui forment la plus grande partie du peuple, et 
bien moins encore soutenir la dignité du caractère épis- 
copal. Cette nouvelle institution de portion congrue pour 
les évêques, contredit toutes les anciennes lois, qui assi- 
gnaient aux évêques et aux curés des fonds de terre pour 
les administrer eux-mémes et en recueillir les fruits 
comme propriétaires. Nous lisons dans les Capitulaires de 


norum disciplina instituantur, eorum tamen electio relinqui- 
tur episcopis prout spiritus sanctus suggesserit, neque inhærere 
eorum judiciis, neque assentiri consiliis adstringuntur. Nunc 
vero quantam poterunt episcopi fiduciam ponere in eorum 
cura, qui electi ab aliis fuerint, jurata fortasse obstrictis fide 
ad infecta illa servanda conventus decreta? 

Tandem, ad episcopos in extrem: abjectionis statum depri- 
mendos, ac in omnium contemptum adducendos, decernitur, 
ut tribus quibusque mensibus, tantam mercenariam præstan- 
tes operam, tantam recipiant stipem , quanta non possent 
amplius indigentium, qui magnam populi partem constituunt, 
ærumnas sublevare, multoque etiam minus suum tueri episco- 
palis characteris gradum. Hec nova congrue. episcopalis 
institutio ab illa prorsus dissidet, que attributa episcopis ac 
parochis fuerit in fundis stabilibus, quæ ipsi administrarent, 
fructusque, tanquam domini, perciperent; ideoque ecclesiis 


unm mensum destinatum fuisse reperimus, ut legitur in Capi- ' 
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Charlemagne ‘ et dans ceux du roi Lothaire', qu'il y avait 
un fonds territorial destiné à chaque Eglise : « Nous or- 
« donnons, dit un capitulaire, d’après la volonté du roi 
« notre seigneur et père, qu'on donne pour revenu à cha- 
« que paroisse un domaine et douze mesures de terres la- 
« bourables. » Lorsque la dot assignée aux évêques ne 
suffisait pas pour leur entretien, on l'augmentait en y 
joignant les revenus de quelque abbaye, comme cela s'est 
pratiqué souvent en France, et comme nous nous rappe- 
lons que cela s'est fait méme sous notre pontificat, Mais 
aujourd'hui la subeistance des évéques dépendra des 
laïques maîtres du trésor, et ceux-ci qui pourront leur re- 
fuser leur salaire, s'ils s'opposent aux décrets illégitimes 
dont je viens de parler. Outre cela, chaque évéque, réduit 
ainsi à une pension fixe, ne pourra plus, quand la nécessité 
l'exigera, se procurer un suppléant et un coadjuteur, 
puisqu'il ne pourra lui allouer sur les revenus de l'Eglise 
de quoi vivre et soutenir son rang. Et toutefois il arrive 


tularibus et Caroli Magni !, et regis Lotharii : « Volumus ut 
« secundum jussionem domini ac genitoris nostri, unus men- 
« sus cum duodecim bunnariis de terra arabili ibi detur *. » 
Et cum assignatæ aliquibus episcopatuum mensis non suffi- 
cerent dotes, augebantur abbatialium fundorum unione, ut 
sepius in Gallia, ac nostri etiam Pontificatus tempore, factum 
esse recordamur. Nunc vero quo vilam ipsam episcopi tuean- 
tur, erit in potestate laicorum, qui ærario presunt, quique 
eos sua illa mercede fraudare valeant, si perversis, que» me- 
moravimus, decretis adversentur. Huc accedit, ut, certa pecu- 
nie parte cuique episcopo assignata, nemo ex ipsis unquam 
amplius polerit, cum necessilas adiget, sibi suffraganeum seu 
coadjutorem adsciscere, siquidem ei, quod ad vitam dignita- 
temque tuendam conveniat, ex Ecclesie fructibus suppeditare 
non valebit. Quam certe necessitatem non raro contingere in 
diœcesibus novimus, vel ob provectam episcopi statem , vel 


1 Capitalar. an. 789, cap. xv, tom. I, peg. ms edit. Paris, Dales. — 
3 Tit. 4, cap. 1, tom. li, pag. 327, ejusd. edit. . 
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souvent dans les diocèses qu'un évéque, soit par vieillesse, 
soit par mauvaise santé, ait besoin d'un coadjuteur ; c'est 
ainsi qu'un archevéque de Lyon demanda et obtint du 
souverain pontife un suppléant, auquel on assigna une 
pension sur les revenus de l'archevéché !. 

Nous venons de voir avec la plus grande surprise, chers 
Fils et vénérables Frères, le renversement décrété des 
principaux points de la discipline ecclésiastique, la sup- 
pression, la division, l'érection des siéges épiscopaurx, 
l'élection sacrilége d'évéques, et les maux qui doivent en 
résulter; mais ne faut-il pas, pour les mémes raisons, avoir 
la méme idée de la suppression des paroisses ? Vous l'avez 
déjà remarqué dans votre exposition, mais je ne puis 
m'empécher d'y joindre mes propres réflexions. Le droit 
qu'on attribue aux administrations des départements de 
fixer elles-mémes leslimites des paroisses comme elles le 


jugeront à propos, est déjà fort extraordinaire; mais ee 


qui nous a causé le plus grand étonnement, c'est le nom- 


ob male affectam ejus valetudinem, ut quidam Lugdunensis 
archiepiscopus ob ejusmodi causam, et petierat a Pontifice, et 
obtinuerat suffraganeum, assignata eidem congrua ex archie- 
piscopalis mense proventibus t. 

Cum jam viderimus, dilecti Filii nostri et venerabiles Fra- 
tres, valdeque mirati simus decretam istic esse precipuorum 
discipline ecclesiastice articulorum immutationem, suppres- 
sionis nempe, divisionis, et erectionis episcopalium sedium, 
nec non sacrilegæ episcoporum electionis, quaque ex iis 
damna consequantur, nonne idem ob easdem rationes sen- 
liendum erit de parochiarum suppressionibus, ut vos ipsi in 
vestra expositione jam animadvertistis ? Sed facere non pos- 
sumus, quin hic adjungamus, quod, preter commissum pro- 
vincialibus conventibus munus distribuendi, prout ipsis visum 
fuerit, suos parœciis fines, in maximam nos etiam adduxit 
admirationem innumerabilis earum suppressio, cum jam na- 


3 Benediotos XIV, de 8ynod. dicc., lib. xiu, cap. xj. nam. 13. 


populeuses. 


— 60 — 


bre prodigieux de paroisses supprimées ; c'est le décret 
qui ordonne que, dans les villes ou bourgs de six mille 
habitants, il n'y aura qu'une seule paroisse. Et comment 
un curé pourra-t-il jamais suffire à cette foule immense 
de paroissiens? I] me paraît à propos de rapporter ici 


les reproches que fit autrefois à un curé le cardinal 


Conrad, envoyé par Grégoire IX pour présider le synode 
de Cologne. Ce curé s'opposait fortement à ce qu'on 
admit dans cette ville des Fréres Précheurs. « Quel est, 
«lui demanda le cardinal, le nombre de vos parois- 
«siens? Neuf mille, répondit le curé. Et qui êtes-vous, 
« malheureux, reprit le cardinal saisi d'étonnement et 
«de colère, qui êtes-vous, pour suffire à l'instruction 
« et à la conduite de tantde milliers d'hommes ? Ne savez- 
« vous pas, aveugle et insensé, qu'au jour de ce redou- 
« table jugement il vous faudra répondre, au tribunal de 
« Dieu, de tous ceux qui vous sont confiés? Et vous vous 
« plaindriez d'avoir pour vicaires de tels religieux, qui 
« porteraient gratuitement une partie du fardeau sous 


tionalis decreverit conventus, ut in urbibus, aut oppidis, in 
quibus sex capitum millia tantummodo censeantur, non nisi 
una constitueretur parœcia. Et quo unquam modo unus paro- 
chus sufficere tanto curando populo poterit? Quam ad rem 
opportunum hic videtur referre cardinalem Conradum a Gre- 
gorio IX,ad presidendum Coloniensi Synodo delegatum, hisce 
verbis interrogasse quemdam, qui aderat, parochum, quique 
vehementer contendebat, ne illuc fratres ordinis Prædicato- 
rum inducerentur : « Quis est numerus hominum in parœcia 
« tibi subditorum ? » Cum ille esse novem millia respondisset, 
tum Cardinalis admiratione iraque commotus : « Quis es, 
« inquit, tu miserrime, qui tot millibus sufficis debitam gu- 
« bernationis curam impendere ? Nescis, hominum perditis- 
«sime, quia in illo debes tremendo judicio, ante tribunal 
« Christi, de his omnibus respondere? Et tu, si tales habes 
« vicarios (Fratres Prædicatores), querularis, qui onus tuum 
« gratis relevant, sub cujus pondere nescius conquassaris. 
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« lequel vous êtes écrasé sans le savoir ! Mais parce que 


« vos plaintes me prouvent à quel point vous étes indigne 
« de gouverner une paroisse, je vous interdis tout béné- 
« fice à charge d'ámes ‘. » Sans doute, il est question dans 
ce passage de neuf mille paroissiens, tandis que le décret 
de l'assemblée n'en donne que six mille à un curé : mais 
il n'en est pas moins vrai que méme six mille paroissiens 
excèdent de beaucoup et de beaucoup les forces d'un seul 
curé. L'inconvénient inévitable de ce nombre excessif, 
sera de priver des secours spirituels un grand nombre 
d'âmes, qui d'ailleurs n'auront. plus la ressource des reli- 
gieux, déjà supprimés. | 
Nous passons maintenant à l'invasion des biens ecclésias- 
tiques, c'est-à-dire à la seconde erreur de Marsile de 
Padoue ei de Jean de Gand, condamnée par la constitu- 
tion de Jean XXII *, et longtemps auparavant par le décret 
du Pape S. Boniface I", rapporté par plusieurs écrivains*. 
« Il n'est permis à personne d'ignorer, dit le sixième Con- 


« Quia igitur ex hac querela indignum te cura omnimode ju- 
« dicasti, ideo privo te omni beneficio pastorali !. » Et quam- 
vis illic de novem hominum millibus agebatur, hic vero, 
nimirum a conventus decreto, sex tantum millia unius parocbi 
cure tribuantur, nihilo tamen minus quis non fateatur talem 
etiam numerum longe longeque unius parochi vires excedere, 
ac consequi propterea debere, ut multi ex parochianis neces- 
sario priventur spiritualibus subsidiis, pro quibus ad regulares, 
qui jam suppressi sunt, confugere non valebunt ? 

Transimus jam ad bonorum ecclesiasticorum invasionem, ad 
alterum scilicet errorem Marsilii Patavini et Joannis de Jan- 
: duno, damnatum in constitutione Joannis XXII5, et longe ante 
decreto S. Bonifacii I pape, a pluribus relato ?. « Nulli licet 
« ignorare, quod omne, quod Domino consecratur, sive fuerit 


1 Abraham. Bzov. Annal. Eccles. ad ann. 1222, 8 6, edit. Colon., 1621. — 
3 Apud Hainald. ad ann. 1327, num. 28 ac teq. — * Apud Coustant., pag. 1050, 
aum. 3. 
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«cile de Tolède, que tout ce qui est consacré à Dieu, 
« homme, animal, champ, en un mot tout ce qui a été 
« une fois dédié au Seigneur,.est au nombre des choses 
« saintes, et les prétres y ont droit. En conséquence , qui- 
e conque enlève et ravage, pille et usurpe l'héritage appar- 
« tenant au Seigneur ou à l'Eglise, est inexcusable : il doit 
« être regardé comme un sacrilége, fant qu'il n'aura pas 
« expié son crime et satisfait à cette Eglise. S'il persiste 
« dans son usurpation, qu'il soit excommunié. » Et, comme 
l'observe Loyse, dans ses notes sur ce Concile ‘, Lettre D, 
« les ouvrages de plusieurs savants écrivains, dontil serait 
« trop long de faire ici mention, prouvent combien il est 
«criminel de dépouiller les Eglises des biens que les 
e fidéles leur ont donnés de bonne foi, et de les détourner 
«à un autre usage. J'ajouterai seulement un exemple 
« qu'on lit dans les Constitutions orientales. Nicéphore 
« Phocas enleva les dons faits aux monastères et aux 
« Eglises, et porta méme une loi qui défendait de leur 


« homo, sive animal, sive ager, ve) quidquid fuerit semel 
« consecratum, sanctum sanctorüm erit Domino, et ad jus 
« pertinet sacerdotum. Propter quod inexcusabilis erit omnis, 
« qui ea quæ Domino vel Ecclesi: competunt, aufert, vastat, 
« et invadit, vel diripit, et usque ad emendationem, Ecclesiæ- 
« que satisfactionem, ut sacrilegus judicelur ; et si emendare 
« noluit, excommunicelur. » Concil. Toletan. Vi !, ibique not. 
Loaisæ Litt. D, qui Concilii textum illustrat : « Quantum pia- 
« culum sit res a fidelibus sincera fide eccfesiis datas ab eis 
« auferri ac distrahi, multa hoc tempore exstant doctissimo- 
« rum virorum scripta, que brevitatis causa prudens omitto. 
« Unum tantum subjiciam , quod in constitutionibus Orienta- 
«libus scriptum invenio : Nicephorum Phocam donationes 
« monasteriis ac templis relictas prorsus abolevisse, lege 
«etiam lata, ne Ecclesia immobilibus locupletaretur bonis; 
« causatus episcopos male prodigere ea, quæ pauperibus da- 


1 An. 638, can. 15. Collect. Labbe,«om. VI, pag. 1497 et 1502. 
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« donner des immeubles, sous prétexte que les évéques 
« les prodiguaient mal à propos à certains pauvres, tandis 
« que les soldats manquaient du nécessaire. Basile le jeune 
« abolit cette loi impie et téméraire, et lui en substitua une 
« autre digne d'être rapportée iei. Des religieux dont la 
« piété et la vertu sont éprouvées, dit ce prince, et quel- 
« ques autres saints personnages, m'ont fait comprendre 
«que la loi portée ‘par l'usurpateur Nicéphore, sur les 
«Eglises de Dieu et les maisons religieuses, ou plutôt 
« contre les Eglises de Dieu et les maisons religieuses, est 
« la source et la racine de tous les maux qui nous affli- 
« gent, l'origine des;troubles et de la confusion qui règnent 
« dans l'empire, parce qu'elle est un outrage sanglant, non- 
« seulement pour ces Eglises, et ces maisons religieuses, 
« mais encore pour Dieu méme. L'expérience surtout le 
« démontre : car depuis le moment oü cette loi a été exé- 
«cutée, nous n'avons connu aucun bonheur; tous les 
« genres de maux au contraire. n’ont cessé de fondre sur 
« nous. Persuadé que toute mon autorité vient de Dieu , 


« rentur, militibus interim deficientibus : cujus temerariam 
« hanc impietatisque plenam legem Porphyrogeneta dominus 
« Basilius junior alia lege lata sustulit, quam dignam que hic 
« apponeretur, existimavi. Imperium nostrum, inquit, quod a 
« Deo profectum est, cum et a monachis, quorum pietas et 
« virtus est testata, et a multis aliis, legem de Dei Ecclesiis, 
« et sanctis domibus, vel potius contra Dei Ecclesias, et san- 
« ctas eorum domos a domino Nicephoro , qui imperium inva- 
« sit, conditam , presentium malorum causam fuisse et radi- 
«cem, et universalis hujus subversionis et confusionis (ut 
«quse ad injuriam et contumeliam non solum Ecclesiarum 
« et sanctarum domorum, sed etiam ipsius Dei facta sit), intel- 
« lexisset , et maxime cum id reipsa expertum esset ; ex quo 
« enim hac lex est observata, nihil boni penitus in hodiernum 
« usque diem vite nostre occurrit, sed contra nullum penitus 
« calamitatis genus defuit, statuit per presentem auream bul- 
« jam, ut lex predicta ab hoc presenti die cesset, et deinceps 
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« j'ordonne par la présente bulle d'or qu'on cesse dés au- 
« jourd’hui d'observer la loi de Nicéphore, qu'à l'avenir 
« elle soit abolie et regardée comme nulle , et que les an- 
« ciennes lois touchant les Eglises de Dieu et les maisons 
« religieuses soient rétablies dans toute leur vigueur. 

Tel fut aussi le vœu ancien et constant des grands et du 
peuple de France, vœu exprimé dans les prières qu'ils 
adressérent à Charlemagne en 803. « Nous supplions tous 
« à genoux Votre Majesté de garantir les évéques des hosti- 
« lités auxquelles ils ont été exposés jusqu'ici. Quand nous 
« marchons sur vos pas à l'ennemi, qu'ils restent paisibles 
« dans leurs diocèses... Nous vous déclarons cependant , 
« à vous et à toute la terre, que nous n'entendons pas pour 
« cela les forcer de contribuer de leurs bieris aux dépenses 
« de la guerre ; ils serontles maitres de donner cequi leur 
« plaira ; notre intention n'est pas de dépouiller les Eglises, 
«nous voudrions méme augmenter leurs richesses, si 
« Dieu nous en donnait le pouvoir, persuadés que ces libé- 
« ralités seraient votre salut et le nótre, et surtout nous 


« infirma et irrita permaneat, et locum habeant, et in usu 
«sint, quæ de Dei Ecclesiis et sanctis et religionis domibus 
« factæ sunt leges. » 

Hocantiquissimum et constans fuit tam optimatum, quam po- 
puli Francorum desiderium. Obtuleruntenim anno pccomt Carolo 
magno sequentes preces ! : « Flexis omnes precamur poplitibus 
« majestatem vestram, ut episcopi deinceps, sicut hactenus, non 
« vexentur hostibus, sed quando vos nosque in hostem per- 
«gimus, ipsi propriis resideant in parochiis.... lllud tamen 
« vobis et omnibus scire cupimus, quod non propterea hoc 
« petimus, ut eorum res, aut aliquid ex eorum pecuniis, nisi 
« ipsis aliquid sponte nobis dare placuerit, aut eorum Eccle- 
a sias viduari cupiamus, sed magis eis, si Dominus posse 
« dederit, augere desideramus, ut et ipsi, et vos, et nos sal- 
« viores simus, et Deo potius, ipso adminiculante, placere 


1 Capitular., tom. I, pag. 405. S 








« obtiendraient la grâce et le mérite de plaire à Dieu. Car 
« nous savons que les biens de l'Eglise sont consacrés au 
« Seigneur; nous savons que ces biens sont les offrandes 
« des fidèles et la rançon de leurs péchés. Si donc quel- 
« qu'un est assez téméraire pour enlever à ces Eglises les 
« dons que les fidéles y ont consacrés à Dieu, il n'y a point 
« de doute qu'il ne commette un sacrilége, et il faut être 
« aveugle pour ne pas le voir. Ainsi lorsque quelqu'un 
«d'entre nous donne son bien à l'Eglise, c'est à Dieu 
« méme, c'est à ses saints qu'il l'offre et qu'il le consacre, 
« et non pas à un autre, comme le prouvent les actions 
« et les paroles mêmes du donateur; car il dresse un état 
« de ce qu'il veut donner, et se présente à l'autel, tenant en 
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« du lieu : J'offre, dit-il, et jeconsacre à Dieu tous les biens 
a mentionnés sur ce papier, pour la rémission de mes pé- 
« chés, de ceux de mes parents et de mes enfants... Celui 
« qui les enlève, après une telle consécration, ne commet-il 
« pas un véritable sacrilége ? S'emparer des biens de son 


« mereamur. Scimus enim res Ecclesie Deo esse sacratas ; 
« Scimus eas esse oblationes omnes fidelium, et pretia pecca- 
« torum ; quapropter si quis eas ab ecclesiis, quibus a fideli- 
a bus collate Deoque sacratæ sunt, aufert, procul dubio 
« sacrilegium committit ; cecus enim est, qui ista non videt. 
« Quisquis ergo nostrum suas res Ecclesie tradit, Domino Deo 
« illas offert atque dedicat, suisque sanctis et non alteri , di- 
a cendo talia et agendo ita : facil enim scripturam de ipsis 
« rebus, quas Deo dare desiderat, et ipsam scripturam coram 
« altari aut supra tenet in manu, dicens ejusdem loci sacer- 
« dotibus atque custodibus : Offerro Deo, atque dedico omnes 
«res quc hac in cartula tenentur inserta pro remissione pec- 
«catorum meorum atque parentum et filiorum..... Qui eas 
«inde postea aufert, quid agit, nisi sacrilegium? Si ergo 
«amico quidpiam rapere furtum est, Ecclesie vero fraudari, 
« vel auferri, indubitanter sacrilegium est... Ut ergo haec 
«omnia vobis et a nobis, sive a successorihus vestris et a 
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« ami, c'est un larcin; mais dérober ceux de l'Eglise, c'est 
« incontestablement un sacrilége. Afin donc que: tous ces 
« domaines ecclésiastiques soient conservés à l'avenir 
« sans aucune fraude, par vous et par nous, par vos suc- 
« cesseurs et par les nôtres, nous vous prions de faire in- 
« sérer notre demande dans les archives de l'Eglise, et de 
« lui donner une place parmi vos capitulaires. » 

« Je vous accorde votre demande, leur répondit l'empe- 
« reur. Je n’ignore pas que plusieurs empires et plusieurs 
« monarques ont péri pour avoir dépouillé les Eglises, ra- 
« vagé, vendu, pillé leurs biens, pour les avoir arrachés 
« aux évéques et aux prétres, et ce qui est pire encore, aux 
« Eglises elles-mêmes. Et pour que cesbiens soient conservés 
« à l'avenir avec plus de respect, nous défendons en notre 
e nom et au nom de nos successeurs, pour toute la durée 
« des siècles, à toute personne, quelle qu'elle soit, d'acce- 
« pter ou de vendre, sous quelque prétexte que ce puisse 
« étre, les biens de l'Eglise, sans le consentement et la 
« volonté des évêques dans les diocèses desquels ils sont 


« nostris, futuris temporibus, absque ulla dissimulatione, con- 
«serventur, scriptis ecclesiasticis inserere jubete, et inter 
« vestra capitula interpolare precipite. » 

Ad hec respondit imperator : « Modo ista, sicut petiistis, 
« concedimus... Novimus enim multa regna et reges eorum 
« propterea cecidisse, quía Ecclesias spoliaverunt, resque 
« eorum vastaverunt, alienaverunt, vel diripuerunt, episcopis- 
«que, et sacerdotibus, atque, quod magis est, Ecclesiis 
« eorum abstulerunt.... Et ut hec devotius per futura tempora 
« conserventur, precipientes jubemus, ut nullus tam nostris, 
« quam futuris temporibus, a nobis vel successoribus nostris 
« ullo unquam tempore , absque consensu et voluntate episco- 
« porum, in quorum parochiis esse noscentur, res ecclesiarum 
« petere, aut invadere, vel vastare, aut quocumque ingenio 
« alienare preesumats quod si quis fecerit, tam nostris, quam 
« ef successorum nostrorum temporibus, ponis sacrilegii sub- 
« jaceat, et a nobis atque successoribus nostris, nostrisque 
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« situés, et, à plus forte raison, d'usurper ces mêmes biens 
« ou de les ravager. S'il arrive que sous notre règne ou 
« sous celui de nossuccesseurs, quelqu'un se rende cou- 
« pable de ce crime, qu'il soit soumis aux peines destinées 
« aux sacriléges, qu'il soit puni légalement par nous , par 
« nossuccesseurs et par nos juges, comme un homicide et 
« un voleur sacrilége, et que nos évéques lancent contre 
« lui l'anathéme'! ! » 

Que tous ceux qui participent à cette usupation se rap- 
pellent la vengeance que le Seigneur tira d'Héliodore et 
de ceux qui lui prétérent leurs services pour enlever les 
trésors du temple. L'Esprit de Dieu fit alors éclater sa 
puissance ; il terrassa et glaca d'épouvante tous les cou- 
pables ministres d'Héliodore. Un cheval, couvert de ma- 
gnifiques harnais , s'offrit à leurs regards ; le cavalier 
qui le montait avait un air terrible, et paraissait revétu 
d'une armure d'or. Le cheval s'élanga sur Héliodore, et 
lui fracassale corps à coups de pieds. Deux autres jeunes 
gens, superbement vêlus, pleins de fierté et d'ardeur , en- 


« judicibus, sicut sacrilegus, et bomicida, vel fur sacrilegus 
«legaliter puniatur, et ab episcopis nostris anathematize- 
«tur!! » 

Sed quisquis partem habet in hac usurpatione, perlegat vin- 
dictam quam Dominus fecit de Heliodoro, ejusque cooperato- 
ribus, qui rapere tentaverant thesauros de templo, contra quos 
Spiritus omnipotentis Dei magnam fecit suæ ostensionis evi- 
dentiam : ita ut omnes qui ausi fuerant parere ei, ruentes Dei 
virtute, in dissolutionem et formidinem convertereptur. Appa- 
ruit enim illis quidam equus terribilem habens sessorem, 
optimis operimentis adornatus : isque cum impetu Heliodoro 
priores calces elisit ; qui autem ei sedebat, videbatur arma ha- 
bere aurea. Alii etiam apparuerunt duo juvenes virtute decori, 
optimi gloria , speciosique amictu , qui circumsteterunt eum, 
et ex ulraque parte flagellabant sine intermissione , multis 
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vironnérent ce malheureux, et de chaque côté le flagel- 
lérent sans reláche. Déchiré, sanglant, Héliodore tombe et 
s'évanouit, un nuage s'épaissit autour de lui; alors les 
jeunes gens l'enlévent et le jettent dans sa litiére. Voilà ce 
qu'on lit au second livre des Machabées *, et cependant il 
ne s'agissait pas alors des biens destinés aux sacrifices, aux 
dépenses particuliéres du temple, mais de l'or qu'on y 
avait déposé pour plus grande süreté, et qu'on réservait à 
lentretien des veuves, des orphelins.et des pauvres, ce 
qui n'empécha pas que Dieu n'infligeát à Héliodore et à 
ses complices ce chátiment terrible, seulement pour avoir 
violé la majesté et la sainteté du temple , et pour avoir 
voulu prendre le bien d'autrui. Epouvanté par cet exemple, 
l'empereur Théodose renonça au dessein qu'il avait de 
s'emparer du dépôt d'une veuve que l'on conservait dans 
l'église de Pavie, comme le raconte saint Ambroise *. 

Ce qui paraîtra presque incroyable, c'est que, dans le 
moment oü l'on sempare des biens des Eglises et des 
prétres catholiques, on respecte les domaines envahis 


plagis verberantes. Subito autem Heliodorus cecidit in terram 
eumque multa caligine circumfusum rapuerunt, atque in sella 
gestatoria positum injecerunt. Ita legitur lib. 11 Machabæo- 
rum, et tamen agebatur de pecuniis quee non pertinebant 
« ad rationem sacrificiorum, » nec proprie templi erant, sed 
inibi asservatis pro alimonia pupillorum, viduarum et aliorum, 
nihilominus ob violatam templi majestatem et sanctitatem , et 
rei alien: usurpationem, inflixit Dominus gravissimam illam 
Heliodoro ejusque sociis poenam. Hoc exemplo perterrefa- 
ctus imperator Theodosius destitit abripere depositum cujus- 
dam vidue asservatum in Ecclesia Ticinensi, ut enarrat S. Am- 
brosius *. 

Atque hic quis unquam sibi persuadeat , quod cum occu- 
pentur atque usurpentur ecclesiarum ecclesiasticornmque 


1 9 Macc. 111, 24-28. — ? Lib. ll, de Offic, cap. xxix, num. 150 
et 151, tom. Il, oper., pag. 106, edit. Maurin. 
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par les protestants révoltés contre la religion, et cela sous 
le prétexte des traités. Sans doute que l'assemblée natio- 
nale regarde les traités faits avec les protestants comme 
plus sacrés que les canons ecclésiastiques, et que le con- 
cordat passé entre le Chef de l'Eglise et François I". Etil 
lui a plu de faire cette faveur aux protestants, au moment 
méme où elle dépouillait le clergé catholique. Qui ne voit 


que l'un des desseins des usurpateurs, dans cette invasion : 


des biens ecclésiastiques, est de profaner les temples, d'a- 
vilir les ministres des autels, et de détourner pour l'avenir 
de l'état ecclésiastique ? 

Car à peine avaient-ils commencé à porter les mains sur 
cette proie, que le culte divin a été aboli, les Eglises fer- 
 mées, les vases sacrés enlevés, le chant des divins offices 
forcément interrompu. La France pouvait se glorifier d'a- 
voir vu fleurir dans son sein, dés le sixiéme siécle, des 
communautés ou chapitres de clercs séculiers, comme on 


peut s'en convaincre par l'autorité de Grégoire de Tours, - 


catholicorum bona , præserventur contra fundi protestantibus 
quos ipsi in religionem rebellantes invaserant, adducta con- 
ventionum causa? Scilicet penes nationalem conventum ille 
cum Protestantibus conventiones valuerunt; sanctiones vero 
canonice sancteque hujus Sedis cum rege Francisco I pacta 
non valuerunt ; placuitque illis in ea re gratificari, in qua Dei 
sacerdotium disperdebatur. Sed quis non facile intelligat, in 
hac bonorum ecclesiasticorum occupatione , inter cetera in 
animo haberi, spectarique ut sacra profanentur templa, ut Ec- 
clesia ministri in omnium contemptum adducantur, utque 
alii imposterum a sorte Domini deligenda deterreantur ? 

Vix enim ea usurpari bona ceperant, cum statim divini 
cultus abolitio consecuta est, occlusa templa, sacre supel- 
lectiles amoto , et cessare jussus in ecclesiis divinorum offi- 
ciorum cantus. Hactenus gloriari potuit Gallia jam VI sæculo 
penes se introducta clericorum floruisse secularium collegia 
seu capitula, ut videre est apud Gregorium Turonensem !, pa- 
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par les monuments que dom Mabillon a rassemblés dans 
son Recueil choisi des pièces anciennes *, et par le témoi- 
gnage du troisième Concile d'Orléans, tenu en 538 *; mais 
elle pleure aujourd'hui l'abolition et la ruine de ces pieux 
établissements, injustement et indignement proscrits par 
l'assemblée nationale. 

La fonction principale des chanoines était de payer chaque 
jour un tribut à l'Etre Supréme, en chantant chaque jour 
en commun ses louanges dans les Eglises. Paul le Diacre 
nous en fournit la preuve dans les vies qu'il a écrites des 
évéques de Metz. On y lit: « Aprés avoir formé son clergé 
« par l'étude de la loi de Dieu, et lui avoir fait apprendre 
« le chant romain, l'évéque Chrodegand lui enjoignit de se 
« conformer aux usages et à la pratique de l'Eglise ro- 
« maine *. » Charlemagne ayant adressé au pape Adrien I* 
un ouvrage sur le Culte des images, pour le soumettre à 
son examen, ce pape profita de celte occasion pour enga- 
ger l'empereur à déterminer plusieurs Eglises de France, 


tetque ex aliis monumentis que a Mabillonio in veter. Ana- 
lect. adducuntur, atque a Concilio III Aurelianensi habito 
anno 538 * ; sed modo cogitur Gallia ipsa eorum deflere abo- 
litionem, adeo injuste atque indigne in nationali conventu 
decretam. 

Erat precipua canonicorum occupatio divinas laudes, quo- 
tidie in ecclesiis canendo, conjunctim persolvere, ut habetur 
in Vitis Episcoporum Metensium *apud Paulum Diaconum, 
ubi legitur : « Episcopus Chrodegandus clerum abundanter 
«lege divina romanaque imbutum cantilena, morem atque 
« ordinem roman Ecclesie servare precipit. » Cum impera- 
tor Carolus Magnus ad Adrianum I transmisisset opus De sac. 
émagin., ut ab ipso examini subjiceretur, hac opportunitate 
Pontifex ipsum hortatus est, ut plures Galliarum Ecclesie, qua 
quondam Apostolice Sedis traditionem in psallendo recipere 
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qui refusaient depuis longtemps de suivre en ce point la 
pratique de l'Eglise romaine sur le chant, à l'admettre 
sans délai; afin, disait ce pape, que, attachées au Saint- 
Siége par le bienfait de la foi, ces mêmes Eglises lui fus- 
sent attachées par la maniere de célébrer les divines 
louanges. La réponse de Charlemagne se trouve en entier 
dans l'ouvrage de Georges, sur la Liturgie du Pontife 
Romain '. Le méme empereur voulut plus tard qu'on 
établit une école de chant dans le monastère de Centule, 
sur le modéle de celle que S. Grégoire le Grand avait établie 
à Rome; il voulut qu'on y nourrit cent jeunes gens, et 
que divisés en trois classes, ils aidassent les moines dans 
le chant et la psalmodie *. Coloman Sanftl, religieux bi- 
bliothécaire du monastère de St-Emmeran à Ratisbonne, 
vient à l'appui de toutes ces autorités. Dans une disserta- 
tion qu'il a composée depuis peu de temps, et qu'il nous a 
dédiée, sur un trés-ancien manuscrit des saints Evangi- 
les, en lettres d'or que l'on conserve dans ce monas- 
tére, voici ce qu'il dit: « Dès l'origine, les évêques de 


recusabant , eam cum omni diligentia amplecterentur, ut cui 
adhæserani fidei munere, adhærerent quoque psallendi ordine. 
Verba Caroli Magni longa enarratione legi possunt apud 
- Georg. de liturgia Romani Pontificis *. Ulterius idem impera- 
tor voluit, utin monasterio Centulensi institueretur schola can- 
torum ad instar illius quam Rome instituit S. Gregorius Ma- 
gnus, in eaque centum pueri alerentur, qui per tres choros 
divisi monachis inservirent in auxilium psallendi et cantandi. 
Et consonat quod recenter confirmavit Colomannus Sanftl, mo- 
nachus bibliothecarius in monasterio S. Emmerami Ratisbonæ 
in dissertat, nobis dicata, in aureum ac pervetustum SS. Evan- 
geliorum codicem mss. ejusdem monasterii? : « Principio id 
« maxime curarunt Gallicani Hispanique episcopi, ut in qua- 
« vis provincia uniformis in divinis officiis ritus servaretur : 


* Tom. II, dissertat. 1, cap. vii, S 6. — 2 Georg. loco cit., 8 1. — * Part 1, 
Præliminar. S8 4, part. 3 et 4. 
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« France et d'Espagne donnèrent tous leurs soins à établir 
« dans chaque province un rit uniforme pour les offlces 
a divins. Le recueil des canons faits par les évêques deces 
« deux royaumes, contient plusieurs lois sur cette matière. 
« Un règlement des plus célèbres à cet égard est celui du 
« quatrième Concile de Tolède, tenu l'an 531. Les Pères 
« de ce Concile, après avoir fait une exposition de la foi 
« catholique, n'eurent rien plus à cœur que d'établir pour 
« les Eglises une maniere uniforme de chanter. Ce règle- 
« ment est l'objet du deuxième canon ‘.» Le P. Mabil- 
lon, dans ses Recherches sur la liturgie gallicane, parle 
de la méme maniere sur l'antiquité de cet usage *. 

Or ce que l'Eglise gallicane, dans les siécles méme les 
plus reculés, avait établi et maintenu avec un si grand 
soin, pour occuper aux fonctions honorables du saint mi- 
nistère les ecclésiastiques élevés au rang de chanoine, 
pour attirer davantage les fidéles dans les Eglises, les por- 
ter par la beauté du culte à contempler les divins mys- 
teres età rentrer en grâce avec Dieu ; l'assemblée nationale 


« exstant varia hac de re decreta apud Gallos, tum apud Hi- 
« Spanos ; insignis est imprimis constitutio Toletani Concilii IV 
« (hahiti anno nxxxi), cujus Patres, post expositam catholicam 
«fidem, nihil antiquius habuerunt, quam ut uniformem ' 
« psallendi modum adstruerent. Canon. 2. » Ita antiquum 
hujusmodi ritum indicat Mabillonius in Disquisitione de cantu 
gallicano !. : 

Quod igitur jam ab antiquissimis seculis Ecclesia gallicana 
instruere ac stabilire tantopere studuit, ut sui ecclesiastici in 
canonicorum gradu decora sacri muneris occupatione detine- 
rentur , utque fideles tanto magis ad ecclesias, eorum perfun- 
ctione invitati concurrerent, ad contemplanda divina myste- 
ria, ad consequendam Dei gratie reconciliationem ; idipsum 
modo nationalis conventus uno decreto suo, non sine plurima 
omnium offensione, repente sustulit, evertit, abolevit, qua 


1 [u calce suæ gallic. Liturg., 5 5, num. 49, pag. 418, edit. Paris., 1529. 
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vient, par un seul décret, de l'anéantir tout à coup, de le 
supprimer et de l'abolir au grand scandale de l'univers ; 
et en cela, comme dans tous les autres articles du décret, 
elle a adopté les principes des hérétiques, et notamment 
les opinions insensées des Wicléfistes, des Centuriateurs 
de Magdebourg et de Calvin, qui se sont élevés.avec fu- 
reur contre l'usage du chant ecclésiastique, et ont osé .en 
nier l'antiquité. La réfutátion de ces hérétiques est le 
sujet d'un grand ouvrage composé par le P. Martin Ger- 
bert, abbé du monastére et de la congrégation de Saint- 
Blaise, dans la forêt Noire !. Lorsqu'en 1782 les affaires 
de la religion nous conduisirent à Vienne, cet auteur 
nous visita plusieurs fois, et nous avons reconnu par nous- 
méme combien il est digne de la grande réputation qu'il 
s'est acquise. 

Nous ne pouvons que conseiller aux auteurs de ce dé- 
cret de lire attentivement ce que dit au point de vue his- 
torique et dogmatique le Concile d'Arras de 1025, contre 
les ennemis du chant ecclésiastique, afin de se pénétrer 


1n parte secutus est, sicut in cunctis decreti articulis, hæretico- 
rum dictamen , ac in presenti deliria Wiclefisturum, Magdebur- 
gensium Centuriatorum et Calvini, qui in cantus ecclesiastici 
antiquitatem et usum debacchati sunt; contra quos copiose 
agit P. Martinus Gerbert abbas monasterii et congregationis 
S. Blasii in Sylva Nigra !. Qui, cum anno MDccrxxxi Vindo- 
bonam religionis causa accessimus, pluries nos adiit, nobis- 
que coram comprobavit, quam merito tam illustrem sui no- 
minis famam sibi comparaverit. 

Sed expendant oportet decreti auctores, quid in synodo 
Atrebatensi, anni Mxxv, hujusmodi psalmodiæ hostibus hi- 
storice et dogmatice edicitur, ut majori semper verecundia 
perfundantur : « Quis autem dubitet vos immundo spiritu 
4 agitari, dum hoc, quod per Spiritum sanctum prolatum, 


1 De cantu et musica sacra., tom. li, lib. 1v, cap. ri. 
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d'une confusion encore plus profonde. « Qui peut douter, 
« dit le Concile, que vous ne soyez possédés de l'esprit 
« immonde, puisque vous rejetez comme une superstition 
« ce que l'Esprit-Saint a inspiré et établi dans la sainte 
« Eglise, c'est-à-dire l'usage de la psalmodie ? Ce n'est pas 
« aux jeux el aux spectacles profanes, mais aux Péres de 
« l'Ancien et du Nouveau Testament que l'ordre ecclésias- 
« tique a emprunté cette maniere de chanter.... Ainsi 
e ceux qui prétendent que cette fonction sacrée ne con- 
« vient pas au culte divin, doivent étre bannis du sein de 
« l'Eglise.... De tels novateurs sont parfaitement d'accord 
«avec leur chef, c'est-à-dire avec l'esprit de ténèbres, le 
« chef de tous les impies : il comprend l'Ecriture, mais il 
«cherche à la corrompre par de malignes interpréta- 
« tions ‘. » Enfin, si la gloire de la maison de Dieu, si la 
majesté du culte est avilie dans le royaume, le nombre 


des ecclésiastiques diminuera nécessairement, et la France 


aura le méme sort que la Judée. « Lorsque ce peuple n'eut 


« atque institutum est, id est usum psallendi, in sancta Ec- 
« clesia abjicitis, et quasi superstitiosum errori cultum impu- 
« tatis ? Sumpsit ergo hauc modulandi formam ordo ecclesia- 
« sticus, non ex ludicris aut jocularibus inspectationibus, sed 
« ex Veteris el Novi Testamenti patribus... Unde constat eos 
« de gremio sancte Ecclesie exterminandos, qui hoc psal- 
« lendi officium indicant nequaquam ad cultum divinum per- 
« tinere... Patet igitur tales a capite suo, id est, diabolo non 
« dissentire, qui est caput omnium iniquorum, qui etiam 
« Scripturam sacram intelligens, sinistra eam interpretatione 
« pervertere molitur !. » Demum si domusDei decor et cultus in 
isto regno prolabatur, necessario consequetur, ut ecclesiasti- 
corum numerus deficiat, illudque contingat, quod S. Augu. 
stinus refert accidisse Judaeorum genü : « Qus postquam 
« cepit non habere prophetas, procul dubio deterior facta 


! Cap. xi1, de psallendi officio in collect. Labbe, tom. XI, pag. 1181 
et seq. 
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« plus de prophétes, dit saint Augustin, il dégénéra, et 
« C'était pourtant l'époque où il comptait sur sa regene- 
« ration *. » 

Venons maintenant aux réguliers. L'assemblée nationale 
s'est attribué leurs biens, en prétextant qu'elle en voulait 
employer les revenus, expression moins odieuse que celle 
de s'approprier, et qui présente, en effet, un sens un peu 
différent. Aussi par son décret du 13 février, sanctionné 
Six jours aprés par le roi, elle a supprimé tous les ordres 
réguliers, et défendu d'en fonder aucun autre à l'avenir. 

Cependant l'expérience a fait voir combien ils étaient 
utiles à l'Eglise, ét le Concile de Trente leur a rendu ce 
témoignage : « Le saint Concile n'ignore pas combien de 
« gloire et d'avantages procurent à l'Eglise de Dieu les 
« m saintement institués et sagement gouver+ 
« nés *, 

Aussi m les Pères de Eglise ont comblé d'éloges les 
ordres réguliers, et saint Chrysostome , entre autres, a 


« est, eo scilicet tempore, quo sperabat futuram esse melio- 
« remi.» 


IBceptam jam prosequentes viam, gradum ad ipsos regula- 


res facimus, quorum bona sibi conventus nationalis arroga- 
vit, minus odiosum tamen pretexens titulum, ut scilicet 
eorum fructibus.uti posset ; quod reipsa quantulum a vera di- 
stat dominii proprietate. Si quidem, edito die xii februarii de- 
creto, ac post sex dies regia sanctione contirmato, suppressa 
omnia fuerunt regularium instituta, yenummTie etiam, no ulla 
alia imposterum admitterentur. 

At vero quantam illa Ecclesie utilitatem afferant, ex ipsa 
deduoit experientia Concilium Tridentinum : « Quoniam non 
« ignorat S. Synodus quantum ex monasteriis pie institutis 
« et recte administratis in Ecclesia Dei splendoris atque utili- 
« tatis oriatur *. » 

Ac profecto omnes Ecclesie Patres regularium ordines 


1 De civit. Dei, lib. XVIII, cap. XLv, num. 1, lom. VII, oper. pag. 257, 
edit. Maurin. — * Sess. 25, de regular., cap. I. 


Abolition 
des ordres 
réguliers. 


Utilité 
des ordres 
religieux 
reconnue par le 


Par les Péres 
et les docteurs. 


mu WB = 


composé trois livres entiers pour réfuter vigoureusement 
leurs détracteurs ‘. Saint Grégoire-le-Grand, aprés avoir 
averti Marinien, archevéque de Ravenne, de n'exercer 
aucune vexation contre les monasteres, mais, au con- 
traire, de les protéger et de tâcher d'y réunir un grand 
nombre de religieux *, assembla un Concile d'évéques et 
de prétres, et il y porta le décret suivant: « Qu'aucun 
«évêque, qu'aucun séculier ne se permette plus de dis- 
« poser en rien, de quelque manière ni dans quelque 
« circonstance que ce soit, ni des revenus, biens, char- 
«tes des monastères, ni des granges ou méfairies qui 
«leur appartiennent , d'y faire aucune incursion ni 
« dommage clandestin *. » Au xui* siècle, Guillaume 
de Saint-Amour se répandit en invectives eontre eux, et 
dans son livre intitulé Des dangers des derniers temps, 


il s'applique tout entier à détourner les hommes de 
se convertir et d'entrer en religion. Mais ce livre fut 


summis laudibus exornarunt, inter quos S. Joannes Chryso- 
stomus, qui tribus integris libris contra illorum oppugnatores 
acerrime decertavit ! : et postquam S. Gregorius Magnus mo- 
nuerat Marinianum Ravenne archiepiscopum, ne adversus 
monasteria gravamina exerceret, sed deberet ea defensare, 
et religiosos illuc summopere congregare *, convocavit Conci- 
lium episcoporum et presbyterorum, in eoque decretum edi- 
dit : « Quod nullus episcoporum aut secularium ultra præsu- 
« mat de redditibus, rebus, vel chartis monasteriorum, vel 
« de cellis, vel villis, quæ ad ea pertinent, quocumque modo, 
« seu qualibet occasione minuere, vel dolo malo, vel immis- 
« siones aliquas facere ?. » Insurrexit postmodum saeculo xri 
Guillelmus de Sänto Amore, qui libro de Periculis novorum tem- 
porum, totus fuit in deterrendis hominibus a conversione, et 
a religionis ingressu ; sed liber iste in examen revocatus a 


1 Tom. I, oper. edit. Maurin. à pag. && ad 118, et opuscul. de comparatlon. 
regis et monachi, tom. eod. a pag. 1:6 ad 121. — * Epist. 29, litt. A, lib. vr, 
tom. Il, oper. edit. Maurin. — * [n appendic. epistolar. S. Grego.ii Magni cit., 
tom. 1l, pag. 1294, num. 7. 
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condamné par le Pape Alexandre IV, comme nique , 
criminel, exécrable et impie ‘. Deux docteurs de l'E- 
glise , saint Thomas d'Aquin * et saint Bonaventure ?, 
ont aussi repoussé les calomnies de Guillaume; et Lu- 
ther, ayant adopté la même doctrine, a été également 
condamné par le Pape Léon X *. Le Concile de Rouen, 
tenu en 1581 *, recommande aux évéques de protéger, 
de chérir les réguliers, qui partagent avec eux les fa- 
tigues du ministère, de les nourrir comme leurs coad- 
juteurs , de considérer, de repousser, comme si elles 
leur étaient personnelles , toutes les insultes qui leur sont 
faites. 

L'histoire a consacré le souvenir des pieux projets de 
saint Louis, roi de France : il avait résolu de faire élever 
dans un monastère, quand ils auraient atteint l'âge de 


raison, deux fils qu'il avait eus pendant le cours de son 


expédition d'Orient; l'un devait étre confié aux Domini- 
cains, l'autre aux Frères Mineurs, pour être formés aux 


Pontifice Alexandro IV , iniquus , scelestus , execrabilis, et nefa- 
rius esse declaratus est !. Adversus prefatum Guillelmum scri- 
pserunt, eumque refutarunt duo Ecclesiæ doctores, S. Thomas 
Aquinas *, et S. Bonaventura *. Et quoniam eamdem damna- 
tam sententiam renovavit Lutherus, damnationem et ipse subiit 
à Pontifice Leone X *. Pariter in uno ex Conciliis Rothomagen- 
Sibus anni MDLXXXI *, moniti fuerunt episcopi, ut subsidiarios 
regulares tuerentur, et caros haberent, atque alerent sicut 
coadjutores, omnesque illis factas injurias et contumelias 
suas esse existimarent et propulsarent. 

Memorabilia semper erunt pia vota divi Ludovici IX, Gallia- 
rum regis, cui in animo insederat, ut duo, quos in Orientali 
expeditione susceperat filios, cum ad annos discretionis per- 
venissent, intra septa monasterii enutrirentur , alter apud Do- 


1 Constit. 35, int. illas ejusd. Pont. in bullar. Rom., tom. Ill, pag. 378, 
edit. Rom., 1740. — ? Tom. XXV, oper. edit. Paris., 1660, pag. 533 ad 666. 
— 3 Libell. apologetic., tom. VII, oper. edit. Lugdun., 1668, pag. 346 ad 385. 
— * Bulla in collect. concilior. Labbe, tom. XIX, pag. 153. — * In ead. collect. 
Labbe, cap. de curator. offic., num. 41, tom. XXI, pag. 651. 
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pieux exercices, à l'étude des lettres et à l'amour de la 
religion. Leur père désirait méme de tout son cœur 
qu'une fois pénétrés des plus salutaires enseignements, ils 
entrassent en temps et lieu, sous l'inspiration du Seigneur, 
dans ces ordres religieux ‘. En réfutant dernièrement les 
ennemis des privilèges accordés aux religieux, les auteurs 
de l'ouvrage intitulé Nouveau traité de diplomatique *, se 
sont exprimés avec beaucoup d'énergie : « Quelle atten- 
«tion, disent-ils, peuvent donc mériter les déclamations 
« de l'historien du droit public ecclésiastique francais, 
« contre les priviléges accordés aux monastéres? Ces pri- 
« viléges, dit-il, et ces exemptions n'ont pu étre accordés 
«sans renverser la hiérarchie, sans violer les droits de 
«l'épiscopat, et ce sont de vrais abus qui en ont produit 
« de forts considérables : — QuELLE TÉMÉRITÉ de s'élever 
«ainsi contre une discipline si ancienne, si autorisée 
« dans l'Eglise et dans l'Etat! » 


minicanos, apud Minoritas alter, ut sacris institutis et litteris 
instruerentur, et ad amorem religionis inducerentur , deside- 
rans toto corde, ut documentis salutaribus informati, Domino 
inspirante , loco et tempore ipsas religiones intrarent'. No- 
vissime vero auctores operis insoripti Nouveau traité de dipio- 
matique *, cum refellerent adversarios exemptionum regula- 
rium, hæc in verba proruperupt : « Quam attentionem pos- 
« sunt igitur mereri declamationes edits ab historico juris pu- 
« blici ecclesiastici gallici, adversus privilegia monasteriis 
« concessa ; privilegia, inquit, et exemptiones que concedi 
« non potuere, nisi everea hierarchia, nisi violatis episcopa- 
« tus juribus, et quæ sunt veri abusus, et maximos abusus 
« invexerunt? Quanta temeritas sic insurgere adversus disci- 
« plinam tam antiquam , tantaque auetoritate fultam in Eccle - 
« sia et in regno! » 


1 Vita S, Ludovici, cap. xiv, inter Francor. script. colleet. a Dochesne, 
tom. V, pag. $48 ia fin. — ? Où l'on examine les fondements de cet article, 
tom. V, pag. 379, iu fin. et 380, édit. Paris., 1762. 





Nous avouons, et personne ne doit en étre surpris, que 
certains ordres religieux ont pu se relácher de leur fer- 
veur primitive, que la sévérité de l'ancienne discipline 
n'y est pas observée. Mais faut-il pour cela les détruire? 
Ecoutons ce que répondit au Concile de Bále Jean de 
Polemar , aux objections de Pierre Rayne, contre les régu- 
liers. Il convint d'abord qu'il s'était glissé, parmi les ré- 
guliers , quelques abus qui exigeaient une réforme; mais 
il ajouta : « Lors méme qu'il y aurait aujourd'hui parmi les 
«religieux, comme dans les autres états, beaucoup de 
« choses à réformer, ne jetient-ils pas encore d'éclatantes 
« lumières au sein de l'Eglise par leurs prédications et leurs 
« enseignements ? Quel homme raisonnable éteint sa lampe 
« dans l'obscurité parce qu'il n'en trouve pas la lumière 
« assez belle? Ne prend-il pas soin plutôt de la nettoyer et de 
« la mettre en état de son mieux? N'est-il pas préférable, 
«en effet, d’être un peu moins bien éclairé, que de rester 
« absolument sans lumière ! ? » Cette pensée est analogue à 


. Non hic inficiamur, neque mirum cuiquam videatur, apud 
aliquos regulares remissiorem aliquando languidioremque 
effectum esse posse suorum inslitutorum spiritum, neque 
prisünum discipline ab iis prescripta rigorem retineri. At 
proptereane abolendi illi sunt ordines ? Audiatur hanc ad 
rem, quod in concilio Basileensi objecit Petro Rayne, regula- 
res oppugnanti, Joannes de Polemar. Iste minime quidem 
negavit invaluisse aliqua inter regulares reformatione digua : 
illud tamen adjunxit, quod, «licet in religiosis [multa sint, 
« hoc tempore, que reformatione indigent, sicut et in cæteris 
« slatibus; tamen nihilominus multum illuminant Ecclesiam 
« prædicationibus et doctrinis; et nemo prudens in caliginoso 
« loco existens , lucernam extinguit non bene sibi lucentem ; 
« Sed habentem succum seu scoriam, curat aptare, quo me- 
«lius potest. Nam melius est, quod aliquantulum turbide 
« luceat, quam si penitus esset extincta !. » Que plane senten- 


1 [n eolleet, Labbe, tom. XVII, pag. 1931. 
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celle que saint Augustin avait exprimée si longtemps 
auparavant. « Faut-il négliger les remèdes, avait-il dit, 
« parce qu'il y a des maladies incurables '? » 

Ainsi , l'abolition des ordres religieux, décrétée par les 
faux systèmes des hérétiques et admise avec applaudisse- 
ments par l'assemblée nationale, outrage l'état qui fait 
profession publique de suivre les conseils évangéliques ; 
elle outrage un genre de vie toujours recommandé dans 
l'Eglise, comme conforme à la doctrine des apótres ; elle 
outrage enfin les illustres fondateurs de ces ordres , à qui 
la religion a élevé des autels, et qui n'ont établi ces so- 
ciétés que par une inspiration divine. 

Mais l'Assemblée nationale va plus loin encore. Dans 
son décret du 13 février 1790, elle déclare qu'elle ne re- 
connaît point les vœux solennels des religieux ; qu'en 
conséquence les ordres et congrégations régulières où 
l'on fait ces vœux, sont et demeurent supprimés en 
France, et qu'à l'avenir on ne pourra plus les rétablir. 


tia ab alia derivatur, quam S. Augustinus tanto ante protu- 
lerat, nimirum : « Numquid ideo negligenda est medicina, 
« quia nonnullorum insanabilis est pestilentia ? 1 » 

Quapropter regularium abolitio a conventu nationali plau- 
dente, hereticorum commentis decreta, ledit statum publice 
professionis consiliorum evangelicorum ; ledit vivendi ratio- 
nem in ecclesia commendatam tanquam apostolice doctrine 
consentaneam ; ledit ipsos insignes fundatores, quos super 
altaribus veneramur, qui non nisi a Deo inspirati eas institue- 
funt societates. 

Sed ulterius etiam progreditur conventus nationalis, statuit- 
que in decreto die xir februarii Mpccxc, se nequaquam recogno- 
scere solemnia religiosorum vota : et consequenter declarat 
ordines et congregationes regulares, in quibus illa emittuntur, 
suppressas esse in Gallia, et suppressas remanere, neque un- 
quam restitui in posterum posse. Quod quid est aliud quam 


1 Epist. 93, num. 3, tom. Il, oper. pag. 231, edit. Maurin. 
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N'est-ce pas porter atteinte aux vœux perpétuels, les plus 
importants de tous, abolir ce qui ne relève que de l'auto- 
rité du Souverain Ponlife? « Les grands vœux, dit saint 
« Thomas d'Aquin, c'est-à-dire les vœux de continence, etc., 
« sont réservés au Souverain Pontife !. » Ces vœux sont 
des engagements solennels que nous contractons avec 
Dieu pour notre propre avantage. C'est pour cela que le 
Prophète a dit dans le psaume 75, v. 12 : « Engagez-vous 
« par des vœux avec le Seigneur votre Dieu, et gardez- 
« vous ensuite d'y étre infidéles. » C'est pour cela encore 
qu'on lit dans l'Ecclésiaste : « Si vous avez fait un voeu à 
« Dieu, ne tardez pas à l'accomplir ; une promesse vaine 
« et sans effet est un crime à ses yeux; soyez donc fidèle à 
« tenir tout ce que vous lui avez promis *. » 

Aussi, lors méme que le Souverain Pontife croit, pour des 
raisons particulières, devoir accorder dispense des vœux 
solennels, ce n'est pas en vertu d'un pouvoir personnel et 
arbitraire qu'il agit; il ne fait que manifester la volonté 


manus in vota majora ac perpetua immittere, eaque abolere 
quæ tantummodo ad pontificiam spectant auctoritatem ? « Vota 
« enim majora, inquit S. Thomas, puta continentis, etc., 
« Summo Pontifici reservantur!. » Cumque agatur de promis- 
sione Deo solemniter « facta ad nostram utilitatem, » ideo in 
psalm. Lxxv, vers. xir, legitur : « Vovete et reddite Domino Deo 
« vestro;» et in Ecclesiaste : « Si quid vovisti Deo , ne moreris 
« reddere ; displicet enim ei infidelis et stulta promissio, sed 
« quodcumque voveris, redde. *» 

Preterea, cum ipse etiam Summus Pontifex peculiaribus 
pro tempore inductus rationibus, existimet concedendam a 
se esse solemnium votorum dispensationem, in idipsum, non 
ex potestatis suæ arbitrio, sed per modum declarationis pro- 
cedit. Neque mirum hic videri debet Lutherum docuisse « vota 
« non reddere Domino Deo suo , » cum ipse fuerit apostata et 
religionis suse desertor. 


. 1 2, quest. 88, art. 12, ad 8. — Vid. Epis. eaeycl. viu Dec. 1864, supra, 
tom. l, p. 9. au 3 Cap. v, vers. 3. 
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de Dieu dont il est l'organe. Il ne faut pas, d'ailleurs, 
s'étonner que Luther ait enseigné à ne pas accomplir ses 
vœux, puisque lui-même fut un apostat, un déserteur 
de son ordre. 

Pour se dérober aux murmures et aux reproches que la 
vue de tant de religieux dispersés allait exciter contre 
eux, les membres de l'assemblée nationale, qui se pi- 
quent d'étre sages et prudents, ont jugé à propos de leur 
ôter leur habit; ainsi il ne doit rester aucune trace de 
l'état auquel on les a arrachés, et l'on veut effacer méme 
jusqu'au souvenir des ordres monastiques. Si donc on a 
détruit les religieux, c'était afin de s'emparer de leurs 
biens, et de faire qu'il n’y eût plus personne pour retirer 
les peuples de l'erreur et dela corruption. Ce moyen aussi 
dépravé que funeste est dépeint avec énergie, et réprouvé 
par le Concile de Sens, déjà cité par nous : « Ils accor- 
« dent, dit-il, aux moines et à tous ceux qui sont liés par 
« des vœux, la liberté de suivre leurs passions; en leur 
« faisant quitter le voile et le froc, ils leur laissent le 
« pouvoir de rentrer dans le siècle ; ils les invitent à l'a- 
« postasie, et s'appliquent à discréditer les ordonnances 


At ut ipsa conventus nationalis consultissima, ut sibi viden- 
tur, inembra reprehensionem, exprobrationemque effugerent, 
quam ex tot dispersorum religiosorum conspectu in sese ob- 
venturam agnoscebant, iisdem sue professionis habitum ade- 
merunt, ne ulla remaneret preteriti status, a quo deturbati 
eranl, species, ac ipsa etiam aboleretur ordinum memoria. 
Suppressi igitur ipsi ordines sunt, tam ut in eorum invadere- 
tur bona, quam ne amplius quisquam existeret, qui populos 
ab errore ac a morum corruptione revocaret. Hoc ipsum tam 
pravum ac tam pestilens artificium graphice describitur, re- 
probaturque a Concilio Senonensi, quod ab initio laudavi- 
mus : « Monachis et aliis voto obstrictis libertatem lascivien- 
« di indulgent; quibus relicto velo et abjecta cuculla ad 
« seculum redeundi facultatem relaxant, et apostasiam 
« permittunt, Romanorum Pontificum decreta, decretales epi- 
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«des Pontifes romains, leurs lettres décrétales et les 
« canons des Conciles *. » 

Ajoutons à ce que nous venons de dire sur les vœux des 
réguliers, l'horrible décret porté contre les vierges saintes. 
On les chasse de leurs cloitres , comme le fit Luther. Car 
«il ne craint pas de souiller ces vases consacrés au Sei- 
« gneur, d'arracher des monastères les vierges vouées au 
« Christ, ni de les rendre au monde, ou plutót à Satan 
« qu'elles ont abjuré *. » Cependant les religieuses, cette 
portion si distinguée du peuple catholique, ont souvent, 
par leurs prières, détourné de dessus les villes les plus 
grands fléaux. C'est ce qui arriva à Rome du temps de 
saint Grégoire-le-Grand ; il l'atteste lui-même : « S'il n’y 
« avait pas de religieuses, dit-il, aucun de nous, depuis 
« tant d'années, n'eüt échappé au glaive des Lombards *. » 
Benoit XIV rend le méme témoignage aux religieuses de 
Bologne : «Cette ville, accablée de tant de calamités depuis 
« plusieurs années, ne subsisterait plus aujourd'hui, si les 


« 8tolas etiam et canones conciliares enervare contendunt !. » 

Ad ea qua modo exposuimus de votis regularibus, adjicere 
oportet immane judicium latum adversus sacras virgines, eas 
a suis claustris ejiciendo, ut egit Lutherus, qui « sancta illa 
« Deo vasa polluere non veretur, consecratasque Christo vir- 
« gines, et vitam monasticam professas extrahere e mona- 
« Steriis suis, et mundo, imo diabolo, quem semel abjurave- 
« Tunt, reddere. * » Cum moniales, pars catholici gregis illu- 
strior, sæpe per suas orationes gravissima a civitatibus aver- 
terint pericula, ut suo tempore Rome evenisse S. Gregorius 
Magnus agnoscit, « si ipse, inquiens, (moniales) non essent, 
« nullus nostrum jam per tot annos in hoc loco subsistere 
« inter Longobardorum gladios potuisset?.» Et Benedictus XIV, 
loquens de suis monialibus Bononiensibus fatetur : « urbem 


1 In collect. Labbe, tom. XIX, pag. 1157 et 1158. — 3% Hadrianus VI. In 
brevi ad Frideric. Saxoniæ duc. advers. Luther. in collect. Labbe, tom. XIX, 
pag. 10, lib. 1v. — ? Epist. 26, lib. VII, pag. 872, edit. Maurin. 
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« prières continuelles de nos religieuses n'eussent éteint 
« la colère enflammée du Ciel !. » Mais notre cœur est vi- 
vement touché des persécutions cruelles qu'éprouvent les 
religieuses en France ; la plupart nous ont écrit des dif- 
férentes provinces de ce royaume pour nous témoigner à 
quel point elles étaient affligées de voir qu'on les empé- 
chait d'observer leur règle et d’être fidèles à leurs vœux ; 
elles nous ont protesté qu'elles étaient déterminées, bien 
résolues, à tout souffrir plutót que de manquer à leurs en- 
gagements. Aussi nous ne pouvons, chers Fils et vénéra- 
bles Fréres, nous abstenir de rendre auprés de vous un 
glorieux témoignage à leur constance et à leur courage ; 
nous vous prions instamment de les soutenir encore par 
vos conseils et vos exhortations, et de leur donner tous les 
secours qui seront en votre pouvoir. 

Nous pourrions faire un grand nombre d'autres obser- 
vations sur cette nouvelle constitution du clergé ; car du 
commencement à la fln , il n'y a presque rien qui ne soit 


« Bononie multis abhinc annistot calamitatibus jactatam stare 
« non potuisse, nisi preces assidue nostrarum monialium in- 
« censam Dei iracundiam mitigassent ‘. » Iaterea moniales, 
quae nunc in Gallia maximis perturbationibus agitantur, in 
plurimam commiserationem nos adduxerunt; cum magna 
earum pars ex universis istis provinciis dolorem nobis suum 
per litteras exponerent , quod in suis retinendis institutis vo- 
tisque solemnibus servandis impedirentur, unaque declara- 
rent certum sibi, fixum, deliberatumque esse animo, prius 
quecumque aspera subire ac pati, quam a vocatione sua rece- 
dere. Proinde non possumus apud vos, dilecti Filii nostri ac 
venerabiles Fratres, non amplissimum illarum constantiae et 
fortitudinis testimonium exhibere, a vobisque vehementer 
petere, ut iisdem hortationis vestre stimulos adjungatis, ac 
subsidia, quantum in vobis erit, omnia deferatis. 

Possemus adhuc ad alia animadvertenda pergere super illo 
conventus decreto, siquidem a principio usque ad illius exitum 


1 Institut. ecclosiastic. 29, pag. 142, edit. Rom., 1747. 
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dangereuxet répréhensible ; toutes les parties en sont dictées 
par le méme esprit et l'on pourrait difficilement y signaler 
un seul article qui füt tout à fait exempt d'erreur. Nous 
en avions relevé les dispositions les plus odieuses, lorsque 
nous avons appris par les papiers publics que l'évéque 
d'Autun , contre notre attente , s'était engagé par serment 
à l'observer. Cette nouvelle nous a accablé d'une si vio- 
lente douleur, que nous avons dà interrompre cette lettre. 
Notre affliction ne faisait que monter, et jour et nuit nos 
yeux étaient baignés de larmes en voyant se détacher des 
autres, se séparer de ses collègues, cet évêque, le seul 
jusqu'alors qui ait pris Dieu à témoin de ses égarements. 

Il est vrai qu'il a prétendu se justifier sur un article qui 
concerne la nouvelle distribution des diocèses. Pour en 


imposer aux simples et faire illusion aux ignorants, il s'est. 


servi d'une comparaison frivole : C'est, dit-il, comme 
si tout le peuple d'un diocèse , par suite de calamités pu- 
bliques ou de quelque autre besoin pressant , recevait , de 


nihil fere in eo est ; quod non sit cavendum ac reprehenden- 
dum; omnesque ejus sensus inter se adeo nexi consentien- 
tesque sunt, ut vix ulla pars sit ab erroris suspicione libera. 
Sed cum jam declarassemus potiora quæ in eo sunt errorum 
monstra, atque interim, quod minime expectabamus, in pu- 
blicis foliis perlegissemus episcopum Augustodunensem suo 
se sacramento in ejus decreti verba obstrinxisse, tanto dolore 
pene exanimati fuimus, ut hæc quæ ad vos scribimus inter- 
mittere deberemus. Afflictio nostra mirum.in modum auge- 
batur, ut « per diem ac noctem non tacuerit pupilla oculi no- 
« Stri*» cum videremus eum episcopum ab aliis disjungi, sepa- 
rarique a collegis suis, unumque ex omnibus hactenus esse, 
qui Deum in suorum errorum testem adduceret. 

Et quamvis ipse conatus sit tueri se ac immunem prestare 
in uno tantum articulo attingente dioecesium restrictiones, 
populorumque ad alias diœceses translationes, cum fucum 


1 Tren. 11, 18. 
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la puissance civile, ordre de passer dans un autre diocèse. 
Mais il n'y a aucune parité entre ces deux exemples. En 
effet, lorsque le peuple d'un diocése l'abandonne pour 
passer dans un autre, l'évêque du diocèse où il se trans- 
porte exerce sur ces nouveaux habitants, dans l'étendue de 
son ressort , sa juridiction propre et ordinaire, juridiction 
qu'il ne tient pas de la puissance civile, mais qui lui ap- 
partient de droit en vertu de son titre; car tous ceux qui 
habitent un diocèse sont soumis de droit au gouvernement 
de l'évéque de ce diocése, à raison du séjour qu'ils y font 
et du domicile qu'ils y ont établi. Et s'il arrive que l'évéque 
du diocése abandonné par le peuple se trouve absolument 
seul, ce pasteur sans troupeau n'en sera pas moins évéque, 
son église n'en sera pas moins une cathédrale; l'évéque et 
son église conserveront tous leurs droits : c'est ce qui a 
lieu -pour les églises qui sont sous la domination des 
Turcs et des infidéles, et dont on confére souvent encore le 
titre à des évéques. Mais quand les bornes des diocéses 
sont entièrement bouleversées et confondues, quand des 


facere ignaris vellet, atque illudere, illa prorsus inepta com- 
paratione usus est, totius nimirum populi, qui ob publicas 
erumnas, aut alia urgente necessitate , per civilem cogitur 
potestatem de una ad aliam transire diœcesim. Differunt enim . 
maxime inter se duo hac exempla ; quoniam ubi populus sua 
diœcesi relicta, se transfert ad aliam, episcopus ejus dicecesis, 
ad quam accedit, propriam et ordinariam exercet intra fines 
sue diœcesis in novos incolas jurisdictionem ; jurisdictionem, 
inquimus, non a civili potestate quæsitam, sed quam juri suo 
referre debet acceptam. Juris quippe est, ut qui in dicecesi 
deguut, ii omnes ratione domicilii et incolatus ad episcopum 
pertineant, in cujus dicecesi morantur. Quod si accidat , ut 
episcopus diœcesis, a quo populus abscedit, sine plebe rema- 
neat, non idcirco flet unquam , ut pastor sine grege desinat 
episcopus esse, aut Ecclesia nomen cathedralis amittat : sed 
tam episcopus, quam Ecclesia sua retinet jura episcopatus et 
cathedralis, uti est de Ecclesiis sive per Turcas, sive per alios 
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diocèses, en totalité ou en partie, sontenlevés à leur évêque 
et donnés à un autre, alors l'évéque que l'on dépouille de 
son diocése en totalité ou en partie, ne peut, sans y étre 
autorisé par l'Eglise, abandonner le troupeau qui lui a été 
confié ; et l'autre évêque à qui l'on donne irrégulièrement 
un nouveau diocése, ne peut exercer aucune juridiction 
sur un territoire étranger, ni conduire les brebis d'un 
autre pasteur ; car la mission canonique et la juridiction de 


‘chaque évêque sont renfermées dans certaines bornes , et: 


jamais l'autorité civile ne pourra ni les étendre ni les res- 
serrer. 

On ne pouvait donc rien imaginer de plus absurde que 
celte comparaison, de l'émigration du peuple d'un diocèse 
. dans un autre, avec les changements qu'on veut aujour- 
d'hui introduire dans les diocèses et dans leurs limites ; 
car dans le premier cas l'évéque ne cesse point d'exercer 
dans son diocèse la juridiction qui lui est propre, au lieu 
que l'évéque dans le second étend sa juridiction sur un 
diocése étranger dans lequel il ne peut exercer aucune 


infideles occupatis, qus episcopis titularibus sepe conferun- 
tur. Contra vero, ubi diœcesium fines ita variantur, ut vel 
integre; vel earum partes ab episcopo ad quem pertinent, ad 
alium transferantur, tunc sane, deficiente legitima Ecclesie 
auctoritate, nequit episcopus, cui vel integra dicecesis adimi- 
tur, vel pars ejusdem decerpitur, deserere gregem sibi concre- 
ditum, et nequit alter episcopus nova diœcesi illegitime au- 
ctus, suas aliene diœcesi manus immittere, et regimen aliena- 
rum ovium suscipere. Missio enim canonica et jurisdictio, 
quam quisque habet episcopus, certis septa est limitibus : nec 
unquam civilis auctoritas efficere poterit, ut illa aut latius 
pateat, aut intra arctiores limites coerceatur. 

Nihil ergo magis insipienter excogitari potuit illa compara- 
tione, quæ de transitu populi ad alienam dicecesim, deque 
nova diœcesium earumque finium immutatione obtruditur. In 
primo enim casu, eam exercet episcopus jurisdictionem, quam 
in sua diœcesi proprie sibi vindicat jure ; contra vero in altero 
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fonction. Nous ne voyons donc rien dans la doctrine de 
l'Eglise catholique qui puisse excuser en aucune manière 
le serment impie prété par l'évéque d'Autun. Les pre- 
miéres qualités d'un serment sont d'être vrai et juste : 
mais où est la vérité, où est la justice dans un serment 
qui ne renferme rien que de faux et d'illégitime, d’après 
les principes que nous avons établis? L'évéque d'Autun 
ne s'est pas méme laissé à lui-même l'excuse de la légè- 
reté et de la précipitation. Son serment n'a-t-il pas été le 
fruit de la réflexion et d'un dessein prémédité, puisqu'il a 
cherché des sophismes pour le justifier, puisqu'il con- 
naissait les sentiments de ses collégues qui combattaient 
cette constitution avec autant de piété que de savoir, puis- 
* qu'enfin il ne pouvait perdre de vue un serment bien dif- 
férent, qu'il avait prété au moment de sa consécration 
encore récente? I] faut donc dire qu'il s'est souillé d'un 
parjure volontaire et sacrilége, contraire aux dogmes de 
l'Eglise et à ses droits les plus sacrés. 


casu, eam ipse jurisdictionem extendit, quæ in aliena diœcesi 
nulla ratione spectare ad illum potest. Nihil itaque, prestito 
ab Augustodunensi sacramento, reperimus, quo se possit ex - 
catholico sensu in ulla impietatis parle defendere. Inter con- 
ditiones, quæ ad licitum jusjurandum requiruntur, precipue 
sunt, ut verum illud sit et justum. Ubi nunc veritas, ubi ju- 
stitia esse potest, quando ex jam superius adductis principiis, 
nihil illic, nisi falsum atque injustum , deprehenditur ? Nec 
jam poterit Augustodunensis ullo se modo excusare, si dicat 
præcipitanter illic atque inconsiderate se gessisse. Nonne 
consulto cogitatoque ad sacramentum processit, cum ipsum 
falsis munire satageret rationibus, cumque jam intellexisset, 
quae ceterorum episcoporum essent sententie, docte pieque 
impugnaptium conventus decretum, cumque jam non posset 
non pre oculis habere aliud plane oppositum in sua adhuc 
pecenti consecratione emissum sacramentum ? Itaque omnino 
dicendum est illum lapsum esse in voluntarium et sacrilegum 
perjurium, quod nempe Ecclesie dogmatibus ejusque certis- 
simis juribus adversatur. 
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Il ne sera pas hors de propos de rappeler ici ce qui s'est 
passé en Angleterre sous le régne de Henri H. Ce prince 
avait fait une constitution du clergé à peu prés semblable 
à celle de l'assemblée nationale, mais elle contenait un 
moindre nombre d'articles. 1l y enlevait la liberté de 
l'Eglise anglicane et s'attribuait à lui-même les droits at- 
tachés à l'autorité supérieure. Il exigea des évêques un 
serment par lequel ils s'engageraient d'observer cette 
constitution, qui, selon lui, n'était que les «anciennes cou- 
« tumes du royaume. » Les évéques ne refusaient pas le ser- 
ment, mais ils voulaient y joindre cette clause : « sauf les 
« droits de leur ordre, » et cette clause déplaisait extréme- 
ment au roi.« Il y avait, disait-il, un venin caché sous cette 
« restriction captieuse; » et il voulait les forcer à jurer 
purement et simplement qu'ils « se conformeraient aux 
« anciennes coutumes royales. » 

Accablés et consternés de cet ordre tyrannique les 
évêques étaient encouragés à la résistance par l'archevé- 


Atque hic opportune commemoranda existimamus ea quæ 
in Anglia, regis Henrici II tempore, acciderunt. Is plane simile 
decretum, paucioribus tamen verbis exscriptum, fecerat, per 
quod Ecclesie Anglicane libertatem abolens, primatus sibi 
jura ibidem arrogabat. ipsum episcopis proponens imperavit, 
ut in ejus decreti verba jurarent, ina avitas »scilicet, ut appella- 
bat, « regni consuetudines. » Illi cum parerent, in jurando ta- 
men hanc adjiciebant clausulam, « salvo ordine suo; » sed heec 
clausula regi non placebat, cum diceret : « Verbo illi venenum 
« inesse et captiosum esse illud : salvo ordine suo. » Jubebat- 
« que, ut absolute et absque adjectione regias consuetudines 
« observaturos promitterent. » 

Etsi eo responso perculsi metuque consternati essent epi- 
scopi , tamen ad resistendum excitabantur ab archiepiscopo 
Cantuariensi , postea martyre, sanctio Thoma. Aique eos 
confortabat pontifex, et ad constantiam in munere pasto- 
rali cohortabatur. « Sed in dies gravissimis crebrescen- 
«tibus vexationibus et malis, episcopi aliqui exorabant 
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que de Cantorbéry, depuis honoré de la palme du mar- 
tyre, et devenu saint Thomas. Ce Pontife les animait, il les 
exhortait à ne pas trahir les sentiments et les devoirs d'un 
évéque. « Cependant les persécutions et les violences de- 
« venant de jour en jour plus accablantes, quelques 
«évéques suppliaient larchevéque de Cantorbéry de 
« prendre pitié de lui-même et de son clergé, de relâcher 
« quelque chose de son inflexible fermeté, d'épargner à 
« son clergé les maux de l'exil, et à lui-méme les horreurs 
« de la prison. Cethomme jusqu'à ce jour invincible, que 
« niles caresses ni les menaces n'avaient jamais pu ébran- 
« ler, moins sensible alors aux dangers qui le menaçaient 
« qu'au sort de son clergé, se laissa arracher du sein de la 
« vérité et des bras de l'Eglise sa Mère. » Il jura, et son 
exemple fut suivi des autres évéques ; mais il ne tarda pas 
à reconnaitre son erreur : le plus vif repentir décbira son 
áme. « J'ai horreur de moi-méme, je déteste ma faiblesse, 
« S'écriait-il en gémissant, je suis indigne de m'approcher, 
« dans l'exercice du sacerdoce, de celui dont j'ai lâche- 
« ment vendu l'Eglise; je resterai donc enseveli dans le 
«silence et dans la douleur, attendant que la grâce du 


« archiepiscopum , ut Sui misereretur et cleri , et quod per- 
« tinaciam relaxaret, ne ipse carcerem et clerus extermi- 
« nium pateretur. Vir invicte constantiæ, et in petra Christi 
«fundatus, et usque tum nec blanditiis emollitus , nec 
« terroribus concussus, tandem potius super clerum , quam 
« super se miseratione motus, a gremio veritatis, ac a sinu 
« Matris avellitur. » Post eum alii jurarunt episcopi; sed 
archiepiscopus cum agnovisset errorem suum, maximo op- 
pressus dolore ingemuit, et suspirans ait : « Pœnitet, et gra- 
« viter perhorrescens excessum, me ipsum indignum judico 
«de cetero ad eum accedere in sacerdotio, de cujus 
« Ecclesia contraxi tam vile commercium : silebo itaque se- 
« dens in moerore, donec visitaverit me oriens ex alto, et per 
«ipsum Deum et dominum papam merear absolvi : videre 
«enim jam mihi videor, quod meis peccatis exigentibus , 
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« ciel vienne me consoler et que je mérite le pardon de 
« Dieu et de son vicaire. Hélas ! il me semble voir déjà ré- 
« duite par mon crime à l'esclavage, cette Eglise anglicane 
« que mes prédécesseurs ont gouvernée avec tant de pru- 
« dence au milieu des dangers du siècle, pour laquelle ila 
« ont livré tant de généreux combats, et remporté tant 
« d'éclatantes victoires. Autrefois reine et maîtresse, elle 
« va étre esclave par ma faute! Infortuné ! que ne suis-je 
« mort avant que l'œil m'ait vu! » 

Thomas se háta d'écrire au Pape; il lui découvrit sa 
plaie, eten demanda le reméde dans l'absolution. Le Pon- 
tife reconnaissant que Thomas avait été entrainé dans ce 
serment, non par sa propre volonté, mais par une indis- 
créte compassion, fut touché de l'expression de son repen- 
tir, et lui accorda le pardon. Thomas reçut avec transport 
la lettre du Pape, comme si elle lui eût été envoyée du 
ciel méme. Dés lors, il ne cessait de faire au roi des re- 
montrances, et, mêlant à propos la force à la douceur, il 
ne négligea rien pour parer les coups que ce prince se 
disposait à porter à l'Eglise. Le roi n'eut pas plus tôt appris 


« debeat ancillari Anglicana Ecclesia, quam mei prædeces- 


«sores inter tot et tanta quæ mundus novit pericula rexerunt 
« tam prudenter, pro qua inter hostes ejus militaverunt tam 
« fortiter, et triumphaverunt tam potenter; scilicet que ante 
«me extitit domina , per me miserum videtur ancillanda , 
«qui utinam consumptus essem, ne oculus me vide- 
« ret! ! » 

Festinanter misit Thomas litteras ad pontificem, eique vul- 
nus detexit; medicinam querens absolutionem postulavit; et 
pontifex agnoscens Thomam, non ex propria voluntate, sed 
ex improvida pietate juramentum emisisse, justa commo- 
tus miseratione, apostolica absolvit auctoritate. Litteras 
pontificias tanquam coelitus sibi missas Thomas suscepit , 
nec destitit regem suaviter fortiterque monere, ea inge- 


í Job. x, 18. 


sa faute. 


Son martyre. 
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que Thomas s'était rétracté, qu'il écrivit au Pape pour lui 
demander deux choses: la première, d'approuver ce qu'il 
appelait les anciennes coutumes royales; la seconde, de 
transporter le privilége de légat apostolique de l'Eglise de 
Cantorbéry à celle d'York. Le Pape rejeta la première de- 
mande, comme on peut le voir dans sa letire à saint Tho- 
mas. [l accorda la seconde, parce qu'il le pouvait sans 
blesser l'honneur et les droits du clergé; mais il écrivit à 
l'évéque d'York pour lui défendre d'exercer aucun acte 
de juridiction dans la province de Cantorbéry, et d'y faire 
porter la croix devant lui. Thomas s'enfuit d'abord en 
France, ensuite à Rome, oü il recut l'accueil le plus favo- 
rable du Souverain Pontife: il lui montra l'écrit conte- 
nant, en seize articles, les anciennes coutumes royales. 
Elles furent examinées et rejetées. Enfin de retour en An- 
gleterre, Thomas s'avanca d'un pas ferme vers le supplice 
qu'on lui réservait, attentif à ce divin précepte: « Que 
«celui qui veut venir aprés moi se renonce lui-méme, 


rens, quæ ad Ecclesie lesionem currentem principem me- 
rito retardare debuissent. Interim rex certior factus quod 
Thomas ab inita promissione desciverat, misit litteras ad 
Pontificem, quibus duo sibi concedi postulavit. Primum, 
ut consueludines regie - Rome probarentur ; alterum ut 
apostolice legationis prærogativa a Cantuariensi Ecclesia 
ad Eboraceusem transferretur. Primam petitionem ponti- 
fex rejecit, ut ex litteris Thome directis : alteram admisit, 
salva honestate ecclesiastici ordinis, et per alias apostolicas 
Litteras scriptas episcopo Eboracensi mandavit, ut se abstine- 
ret ab actis jurisdictionis in provincia Cantuariensi, neve in 
illam crucem deferret. Postmodum Thomas aufugit in Gallias, 
et deinde Romam, et a Pontifice humaniter exceptus, produxit 
scriptum in quo legebantur regiæ consuetudines, quæ sexde- 
cim capitulis continebantur, eaeque recognita, rejectæ fuerunt. 
Tandem Thomas in Angliam reversus intrepidus ad suppli- 
cium processit, et memor divini præcepti : « Qui vult venire 
« post me, abneget semetipsum, et tollat crucem suam, et 
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« qu'il porte sa croix et me suive ‘. » Il ouvrit aux bour- 
reaux les portes de son église, et, se recommandant avec 
ferveur à Dieu, à la bienheureuse Vierge Marie, et aux 
saints patrons de sa cathédrale, il reçut plusieurs blessures 
à la tête, et pour la loi de Dieu ainsi que pour la liberté de 
l'Eglise, il remporta la palme d’un glorieux martyre. Ce 
récit est extrait des annales de l'Eglise d'Angleterre, par 
Arfold *. : 

Qui ne serait frappé de la parfaite ressemblance qui se 
trouve entre la conduite de l'assemblée nationale et celle 
de Henri 11? Comme lui, l'assemblée nationale a porté 
des décrets par lesquels elle s'attribue la puissance spiri- 
tuelle; comme lui, elle a forcé tout le monde de jurer, 
surtout les évêques et les autres ecclésiastiques, et c'est à 
elle maintenant que les évéques sont obligés de préter le 
serment qu'ils prétaient autrefois au Pape. Elle s'est em- 
parée des biens de l'Eglise, à l'exemple de Henri II , à qui 
saint Thomas les redemanda avec instance. Le roi très- 


« sequatur me *, » Ecclesic ostia patefecit lictoribus, seseque 
Deo, beatæ Marie, et sanctis suæ Ecclesie patronis ferventer 
commendans, acceptis in capite vulneribus, pro lege Dei et 
Ecclesie libertate, gloriosi martyrii palmam reportavit. Hec 
excerpsimus ab Arfoid, Annal. Ecclesi: Anglicane *. 

Quis ex his non statim agnoscat, ut simillima sint nationalis 
Conventus et Henrici Hl gesta ? A Conventu emanarunt decreta 
ecclesiasticam auctoritatem sibi arrogantia ; ab eodem omnes 
ad jurandum compelluntur, precipue episcopi aliique eccle- 
siastici : ac in eum ipsum transfertur sacramentum, quod Ro- 
mano Pontifici prestant episcopi. Occupati sunt ecclesiastici 
fundi, ut fuerunt ab Henrico, quorum S. Thomas restitutio- 
nem flagitavit. Coactus est christianissimus rex ei decreto 
suam interponere sanctionem. Eidem denique Conventui cum 
proposita fuerit declaratio, qua episcopi, distinctis civilibus ab 
ecclesiasticis juribus, illa se agnoscere et adimplere velle 


1 Mati, XvI, 24. — 3 Tom. IV, ab ann. 1054 ad 1151. 
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chrétien a été contraint d'apposer sa sanction à ses décrets. 
Enfin les évéques de France, comme ceux d'Angleterre, 
ont proposé à cette assemblée une formule de serment 
dans laquelle ils distinguaient les droits de la puissance 
temporelle d'avec ceux de l'autorité spirituelle, protestant 
qu'ils se soumettaient à ce qui était purement civil , et ne 
rejetaient que les points sur lesquels l'Assemblée était 
incompétente, semblables à ces généreux soldats chrétiens 
qui servaient sous Julien l'Apostat, et dont saint Augustin 
fait l'éloge en ces termes : «Julien était un empereur infi- 
« déle, un insigne apostat, un détestable idolátre ; cepen- 
« dant il avait dans son armée des soldats chrétiens qui 
« lui obéissaient fidélement ; mais quand il était question 
« des intéréts de Jésus-Christ , ils ne reconnaissaient que 
« les ordres du Roi du ciel ; si on leur commandait d'ado- 
« rer des idoles , de leur offrir de l'encens , ils préféraient 
« Dieu à l'empereur ; mais quand il leur disait : Rangez- 

« vous en bataille, marchez contre celte nation , ils obéis-* 
« saient sur-le-champ, car ils savaient distinguer le Maitre 

«éternel du maître temporel *. » Cependant l'assemblée 


professi sunt, respuentes cetera, quæ extra Conventus posita 
sunt polestatem, ad instar prestantium Christianorum mili- 
tum, qui inserviebant Juliano Apostatæ, quos celebrat S. Au- 
gustinus his verbis : « Julianus extitit infidelis imperator , 
« extitit apostata, iniquus idololatra; milites Christi servierunt 
« imperatori infideli : ubi venibatur ad causam Christi, non 
« agnoscebant nisi illum, qui in coelo erat; si quando volebat 
« ut idola colerent, ut thurificarent, preponebant illi Deum ; 
« quando autem dicebat : Producite aciem, ite contra illam 
«genlem , statim obtemperabant, distinguebant Dominum 
« eternum a domino temporali !; » nihilominus Conventus 
nationalis etiam rejecit declarationem, sicut Henricus II ad- 
mittere recusavit supra enuntiatam clausulam, salvo ordine 


1 Enarr. in paalm. 134, num. 7, in fin., tom. IV oper., pag. 1416, edit. 
Maurin. 
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nationale a rejeté ces restrictions, comme Henri l1 refusa 
d'admettre la clause : sauf les droits de notre ordre. Les 
nouveaux règlements prescrits par l'Assemblée nationale 
pour la ruine du clergé, s'accordent de point en point avec 
ceux que Henri II a adoptés. 

Cependant elle ne s'est pas bornée à imiter Henri II, elle 
s’est aussi piquée de marcher sur les traces de Henri VIII. 
Ce prince ayant usurpé la suprématie de l'Eglise angli- 
cane, en confia l'exercice au zwinglien Cromwel, et l'éta- 
blit son vicaire-général dans tout ce qui concernait le spi- 
rituel ; il le chargea de la visite de tous les monastères du 
royaume , et ce Cromwel , à son tour, se reposa de ce soin 
sur son ami Cranmer, imbu des mêmes principes que lui. 
Il n'oublia rien pour affermir dans l'Angleterre la supré- 
matie ecclésiastique du roi et pour engager la nation à re- 
connaitre dans ce prince toute la puissance que Dieu n'a 
donnée qu'à son Eglise. Les visites des monastères consis- 
taient à les détruire , à les piller , à faire une dilapidation 
sacrilége des biens ecclésiastiques, et par là les visiteurs 
trouvaient le moyen de satisfaire à la fois leur avarice et 


suo, A primo ad ultimum caput, inter se plane consentiunt 
improbi tam Conventus quam Henrici regis conatus. 

At non solum Conventus iste Henricum secundum, sed imi- 
tatus est oclavum etiam, qui cum sibi Ecclesie Anglicanæ pri- 
matum usurpasset, omnem eam potestatem in Cromwelem 
zuvinglianum transtulit, eumque vicarium suum generalem 
circa spiritualia declaravit, ipsi visitationem omnium regni 
cœænobiorum committens; atque is a conjuncto sibi prorsus- 
que consentiente Cranmero amico suo, lustrationem eam per- 
agi in sua provincia fecil, omnem impendens curam ut eccle- 
siasticus iste regis primatus stabiliretur, in eoque potestas 
omnis posita esse agnoscerelur, quam Ecclesia a cœli Rege 
Christo Domino, sibi tantum commissam receperat. He ipsu 
visitationes peragebantur per monasteriorum suppressiones , 
sacrilegamque bonorum ecclesiasticorum deprædationem , 
eodemque tempore, et in Romanum Pontificem odio, et ha- 
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leur haine contre le Pape. Henri VIII affecta de soutenir 
que la formule de serment proposée aux évéques ne ren- 
fermait que la promesse d'une obéissance temporelle et 
d'une fidélité purement civile , tandis qu'en effet elle abo- 
lissait toute l'autorité du Saint-Siége; de méme l'assemblée 
qui domine en France a donné à ses décrets le titre spécieux 
de constitution civile du clergé, quoiqu'ils renversent réel- 
lement toute la puissance du chef de l'Eglise et bornent la 
communication des évéques avec nous à la simple formalité 
de nous donner avis de ce qui a été fait et exécuté sans 
notre aveu. Qui pourrait ne pas voir que l'assemblée a 
réellement eu en vue les décrets des deux rois d'Angle- 
terre, Henri II et Henri VIII, et qu'elle s'est proposé pour 
but de les faire passer dans sa Conslitution ? Autrement 
aurait-elle pu parvenir à une imitation aussi parfaite des 
principes et de la conduite de ces deux princes? S'i] s'y 
irouve quelque différence, c'est que les nouvelles entre- 
prises sont encore plus pernicieuses que les anciennes. 
Aprés avoir comparé les deux Henri avec l'assemblée 
nationale, mettons maintenant l'évéque d'Autun en paral- 


bende aliene rei cupiditati atque avaritiæ satisflebat. Ut tum 
Henricus VIII simulavit, nihil aliud in sacramenti formula 
episcopis propositi contineri, nisi civilem et secularem obe- 
dientiam ac fidelitatem, cum revera abolitionem pontificiæ 
auctoritatis includeret, ita nunc prevalens Gallicus Conventus 
prefigens suo illi decreto titulum super civili constitutione cleri, 
revera omnem capitis Ecclesie potestatem abrogavit, prohi- 
bens episcopis, ne alias nobiscum partes peragerent, quam 
ut nos eorum, que jam sine nobis acta expletaque essent, 
facerent certiores. Quis illa Conventus membra in animo tum 
habuisse non existimet, sibique proposuisse adoptanda in sua 
Constitutione Anglie regum secundi et octavi Henrici de- 
creta ? secus enim qua ratione expressam horum formam asse- 
qui potuissent ? Illud tamen discrimen intercedit, quod hec 
recentia aliquanto sint pristinis illis deteriora. 

Sed cum jam inter se contulerimus duorum Henricorum, 
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léle avec ses collégues, et, pour ne pas trop nousappesan- 
tir sur les détails, envisageons seulement la constitution 
méme quil a juré d'observer sans restriction : cela suffira 
pour faire sentir combien sa croyance diffère de celle des 
autres évéques. Ceux-ci, marchant sans reproche dans la 
loi du Seigneur, ontconservé le dogme et la doctrine de 
leurs prédécesseurs avec un courage héroique; ferme- 
ment attachés à la chaire de S. Pierre, exerçant et soute- 
nant leurs droits avec intrépidité, s'opposant de tout leur 
pouvoir aux innovations, ils ont attendu constamment 
notre réponse qui devait régler leur conduite. Comme ils 
ont tous la méme foi, la méme tradition, la méme disci- 
pline, ils l'ont tous confessée de la méme maniere, et leur 
langage a été uniforme. Nous restons immobile d'étonne- 
menti quand nous voyons l’évêque d'Autun insensible aux 
exemples, aux raisons de tous ces évêques. 

Bossuet, évéque de Meaux, prélat trés-célébre parmi 
vous, et auteur non suspect, avait fait avant nous une 


et nationalis conventus acta progrediamur nunc ad pariter in- 
vicem comparandum episcopum Augustodunensem cum aliis 
collegis suis : et ne minutim omnia persequendo delassemur, 
satis erit pre oculis habere ipsum conventus decretum, in cu- 
jusille verba sine ulla exceptione juravit ; ita enim facile judi- 
cabimus de diversa ejusdem et ceterorum episcoporum cre- 
dendi ratione. Hi quidem immaculate ambulantes in lege Do- 
mini magnam pretulerunt animi constantiam in servando 
dogmate, doctrinaque suorum predecessorum, inhærendo 
prime Petri cathedræ, in suis exercendis tuendisque juribus, 
in adversando novitatibus, in nostrum expectando responsum, 
unde, quid agendum sibi esset, agnoscerent : una eorum om- 
nium vox fuit, una confessio, sicut una fldes est, unaque tra- 
ditio et disciplina. His exemplis ac episcoporum rationibus 
obstupescimus, cum videamus Augustodunensem commotum 
non fuisse. 

Simili comparatione ante nos usus erat episcopus Melden- 
sis Bossuetius apud vos celeberrimus, et non suspectus au- 
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semblable comparaison entre saint Thomas de Cantorbéry 
et Thomas Cranmer. Nous la transcrivons ici, pour que 
ceux qui la liront puissent juger à quel point elle ressemble 
au parallèle que nous établissons entre l'évêque d'Autun 
et ses collégues : « Saint Thomas de Cantorbéry résista 
«aux rois iniques; Thomas Cranmer leur prostitua sa 
« conscience et flatta leurs passions. L'un banni, privé de 
« ses biens, persécuté dans les siens et dans sa propre per- 
« sonne, et affligé en toutes manières, acheta la liberté 
« glorieuse de dire la vérité comme il la croyait, par un 
« mépris courageux de la vie et de toutes ses commodités ; 
« l'autre, pour plaire à son prince , a passé sa vie dans une 
« honteuse dissimulation, et n'a cessé d'agir en tout contre 
«sa croyance. L'un combatlüit jusqu'au sang pour les 
« moindres droits de l'Eglise, et, en soutenant ses préro- 
« gatives, tant celles que Jésus-Christ lui avait acquises 
« par son sang que celles que les rois pieux lui avaient don- 
« nées, il défendit jusqu'au dehors de cette sainte cité ; 


ctor, inter duos, Thomam Cantuariensem unum, et Thomam 
Cranmerum alterum, quam hic inserendam ducimus, ut qui 
heec legent, quam haec nostre similis sit animadvertant : 
« S. Thomas Cantuariensis regibus iniquis restitit; Thomas 
« Cranmerus ipsis suam conscientiam prostituit , illorumque 
-« pravis affectibus adulatus est. Ille actus in exilium, bonis suis 
« spoliatus, persecutionem passus tam in suis, quam in pro- 
« pria persona, et omnibus modis afflictus, dicendæ veritatis, 
: «ut illam credebat, gloriosam emit libertatem, vita ejusque 
« commoditatibus fortiter contemptis. Hic, ut suo principi 
« placeret, vitam omnem suam in turpi dissimulatione exegit, 
«et in agendo sus fidei contraire non destitit. Unus 
.« usque ad sanguinem pugnavit, ut minima Ecclesie jura 
.« assereret, et dum illius defendit prærogativas, tam eas 
« quas ipsi Jesus Christus suo sanguine acquisiverat , 
«quam eas, que ipsi a piis regibus concesse fuerant, 
«ipsa sanctis civitatis exteriora tuitus est. Alter terre re- 
.«gibus maxime intimum illius depositum tradidit, prædi- 
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« l'autre en livra aux rois de laterre le dépót le plus in- 
« time, la parole, le culte, les sacrements, les clefs, l'au- 
« torité, les censures, la foi méme ; tout enfin est mis sous 
« lejoug, et toute la puissance ecclésiastique étant réunie 
« au tróne royal, l'Eglise n'a plus de force qu'autant qu'il 
« plait au siècle. L'un enfin, toujours intrépide et toujours 
« pieux pendant sa vie, le fut encore plus à sa dernière 
« heure ; l'autre, toujours faible et toujours tremblant, l'a 
« été plus que jamais dans les approches de la mort, et à 
« l’âge de soixante-deux ans, il a sacrifié à un misérable 
« reste de vie sa foi et sa conscience. Aussi n'a-t-il laissé 
« qn'un nom odieux parmi les hommes, et pour l'excuser 
« dans son parti méme, on n'a que des détours ingénieux 
« que les faits démentent. Mais la gloire de saint Thomas 
« de Cantorbéry vivra autant que l'Eglise, et ses vertus , 
« que la France etl'Angleterre ont révérées commeàl'envi, 
«ne seront jamais oubliées. » Telles sont les paroles de 
de Bossuet !. 


« cationem nempe, cultum, sacramenta, claves, auctoritatem, 
« censuras, ipsamque fidem ; denique nihil est, quod sub ju- 
«gum non mittatur, omnique potestate ecclesiastica regali 
« throno semel mancipata, Ecclesie nulla, nisi quantum se- 
« culo placuerit, vis permanet. Prior denique, semper intrepi- 
« dus, et quamdiu vixit, semper pius, majorem adhuc intre- 
« piditatem ac pietatem morti proximus exhibuit. Posterior 
«Semper pusillanimis ac semper pavidus, sed magis adhuc, 

«cum mors instaret , fuit ; et sexagesimum secundum 
' « ætatis annum agens, propter residuam misere vite partem, 
«fidem suam et conscientiam abjecit. Idcirco ejus nomen 
« apud homines odio habetur, ipsique ejus gregales non ha- 
« bent unde illum excusent, nisi adhibitis quibusdam contor- 
«tis ingeniosisque ratiunculis , quibus facta opponuntur; 
« sed gloria S. Thome Cantuariensis tamdiu quam ipsa Eccle- 
« Sia permanebit, et virtutes ejus, quas Gallia et Anglia quasi 


! Histoire des variations des Églises protestantes, Yib. vir. 
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Ce qui est beaucoup plus étonnant encore, c’est que 
l’évêque d'Autun n'ait point été touché de la déclaration 
faite par le chapitre de son église cathédrale, le 1*' dé- 
cembre de l'an dernier : comment n'a-t-il pas rougi d'a- 
voir encouru le blàme, et de recevoir des leçons de ce 
méme clergé auquel il devait l'exemple, et qu'il était fait 
pour instruire et pour éclairer lui-même ? Appuyé sur 
les vrais principes de l'Eglise, le clergé d'Autun s'éléve 
dans cette déclaration contre les erreurs que renferme la 
constitution du clergé , et s'exprime en ces termes : « Le 
« chapitre d'Autun déclare, 1° adhérer formellement à 
« l'exposition des principes sur la constitution du clergé, 
« donnée par nos seigneurs les évéques députés à l'as- 
« semblée nationale, le 30 octobre dernier; déclare 2* que, 
«sans manquer aux devoirs de sa conscience, il ne peut 
« participer ni directement ni indirectement à l'exécution 
« du plan de la nouvelle constitution du clergé, et notam- 
« ment en ce qui concerne la suppression des églises 


« certatim reveritæ sunt, nunquam e memoria excident. » Ita 
Bossuetius. 

Ast multo mirabilius est, quod Augustodunensis non per- 
<elleretur declaratione Capituli Ecclesie cathedralis suæ die 
prima decembris proxime preteriti emissa; neque erubesce- 
ret quod in ejusdem vituperationem incurrisset, atque ab eo 
instrui deberet clero, cui par erat, ut ipse exemplo doctrina- 


que perluceret. Ea declaratione scilicet Augustodunensis cle- 
Ius, verissimis Ecclesiæ innixus principiis, in hunc modum 


: jn decreti errores invehitur : « Capitulum Augustodunense de 


:« clarat, 1° se formaliter adherere expositioni principiorum 


« super conslilutione cleri, quam in lucem ediderunt DD. 


-« episcopi ad conventum nationalem deputati, die octobris 


« proxime elapsi trigesima. Declaral 2*, non nisi abjecta con- 


-« Scientia sua, posse directe vel indirecte particeps fieri exe- 


« cutionis nova constitutionis clero proposite, et presertim 
« in iis quæ spectant Ecclesiarum cathedralium suppressio- 


-« nem ; ideoque se, sicut prius, sacra munera et canonialia 
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« cathédrales, et qu'en conséquence, il continuera ses 
« fonctions sacrées et canoniales ainsi que l'acquiltement 
« des nombreuses fondations dont son église est chargée, 
« jusqu'à ce qu'il soit réduit à l'impossibilité absolue de 
« les remplir ; déclare 3° qu'en qualité de conservateur-né 
«des biens et des droits de l'évéché, et en vertu de la 
« juridiction spirituelle qui est dévolue aux églises cathé- 
« drales pendant la vacance du siége épiscopal , il ne peut 
« consentir à une nouvelle circonscription qui serait faite 
« du diocèse d'Autun par la seule autorité temporelle !. » 

Nous ne voulons pas, au reste, laisser ignorer à l'évé- 
que d'Autun et à ceux qui, dans l'intervalle, auraient pu 
se parjurer à son exemple, ce que l'Eglise prononca sur 
les évêques qui assistèrent au Concile de Rimini, et qui, 
cédant à la crainte des menaces de l'empereur Constance, 
signèrent la formule équivoque et captieuse imaginée par 
les Ariens pour les tromper. Le pape Libère les avertit 
que s'ils persistaient dans cette erreur, « il déploierait 


« obiturum , numerosisque fundationibus quibus Ecclesia sua 
« oneratur, satisfacturum , donec ipsi omnino impossibile ‘sit 
« eas adimplere. « Declarat 3* se, ut pote conservatorem na- 
« tum bonorum et jurium episcopatus et virtute jurisdictionis 
« spiritualis, quee, vacante sede episcopali, ad Ecclesias ca- 
« thedrales devolvitur, non posse consentire ulli nov: cir- 
« cumscriptioni diœcesis Augustodunensis, que a sola au- 
« ctoritate temporali procederet *. » 

Interim ignorare nolumus Augustodunensem, ac cum eo 
quisquis alius ipsum interim imitatus fuerit pejerando, quod 
episcopi, qui Ariminensi interfuerunt Concilio, subscripse- 
runtque ambiguæ captiosæque illi formule ab Arianis, quo 
iidem deciperentur, invente, intentatisque etiam ab impera- 
tore Constantio minis perterriti, judicio Liberii Pontificis 
admoniti fuere, quod si in errore perseverassent, « Ecclesie 


! Les curés du diocèse d'Autun n'ont pas déployé moins de sèle et d'éner- 
ge que le Chapitre, co nme on peut le voir par leur réponse à la lettre de leur 
Evéque, inséróe dans le Journ. Ecclés. de M. l'abbé Barruel. Mars 1791. 
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« pour les punir toute l'autorité spirituelle que lui don- 
« nait l'Eglise catholique !. » Saint Hilaire de Poitiers fit 
chasser de l'église d'Arles l’évêque Saturnin, qui soute- 
nait avec opiniátreté la doctrine des évêques ariens *. 
Enfin, le jugement de Libere fut confirmé par saint 
. Damase, dans une lettre synodale publiée dans un Concile 
de quatre-vingt-dix évêques, afin que les évêques méme 
de l'Orient pussent rétracler publiquement leurs erreurs, 
s'ils voulaient être catholiques et passer pour tels. « Nous ' 
« croyons, dit saint Damase, que ceux qui hésitent à faire 
«cette démarche, doivent être au plus tôt séparés de 
«notre communion et privés de la dignité épiscopale, 
« afin que les peuples de leur diocèse puissent respirer à 
«l'abri de l'erreur *. » On ne peut nier que l'évéque 
d'Autun et ses imitateurs ne se soient mis dans le méme 
cas que les évéques condamnés par Libére et Damase. 
C'est pourquoi, s'ils ne rétractent pas leur serment , ils 
savent à quoi ils doivent s'attendre. 


« catholice spirituali vigore essent plectendi !. » Studio quo- 
que 8$. Hilarii Pictaviensis ab Ecclesia Arelatensi expulsus fuit 
Saturninus episcopus *, utpote obstinate persistens in sensu 
episcoporum arianorum. Demum senlentia Liberii confirmata 
per S. Damasum fuit Epistola synodica in Concilio nonaginta 
episcoporum data, ut Orientales etiam palam declarare pos- 
sent, se sui erroris pœnitere, si catholici haberi atque esse 
voluissent. « Credimus autem languentes in isto conamine, 
« non tarde a nostra separandos esse communione, et ab eis 
« episcopatus nomen auferri, quatenus populi eorum liberati 
« errore respirent*. » Negari quidem nullo modo potest Augu- 
stodunensem suosque imitatores in eorum se conjecisse 
Statum, qui, ut diximus, judicium subierant Liberii et Da- 
masi ; atque ideo, si suum illud sacramentum non revocave- 
rint, sciant quid jam expectandum sibi sit. 


- 4 Epist. Liber. ad cathol. Episc. in Fragment. ex oper. historic. S. Hilar. 
fragment. 12, pag. 1358, edit. Maurin, — 2 Sulpic. Sever. Histor. sac. lib. 1f, 
cap. XLV, tom. IL, pag. 265, edit. Veron. — ? Epist. ad Epis. Illyricos, epist. 11), 
num. 2, apud Constan., pag. 482 et 486. 
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Les idées et les sentiments que nous venons de déve-  Fulcitations 
lopper, ce n'est pas notre esprit particulier qui nous les a MN 
suggérés ; nous les avons puisés, vous le voyez, aux sour- 
ces les plus pures de la science divine. C'est à vous main- 
tenant que nous nous adressons, nos trés-chers et bien-ai- 
més Fréres, notre joie et notre couronne. Vous n'avez pas 
sans doute besoin d'étre animés par des exhortations, 
puisque nous nous gloriflons de la foi courageuse que 
vous avez fait éclater au milieu de tant d'angoisses ; puis- 
qu'en voyant vos savants écrits, nous ne pouvons qu'ap- 
prouver votre refus d'adhérer aux décrets de l'Assemblée. 
Néanmoins dans ces temps malheureux, ceux méme qui 
paraissent le plus affermis dans les sentiers du Seigneur 
doivent prendre toutes les précautions possibles pour se 
soutenir. Aussi, en vertu des fonctions pastorales dont Combien 
nous sommes chargé malgré notre indignité, nous exhor- v" 
tons votre charité avec tout le zele dont nous sommes ca- entre eux. 
pable, à faire tous les efforts pour conserver parmi vous 


Que bactenus recensuimus ac pertractavimus, non ex 
mente nostra, sed ex purioribus sacre doctrine fontibus, ut 
videtis, eruimus. Nunc autem ad vos convertimur, Fratres 
nostri carissimi et desideratissimi, gaudium nostrum et co- 
rona nostra, qui quamvis nullius bortationis stimulis indigea- 
tis, cum nos ipsi in vobis gloriemur pro vestra fide in cunctis 
ærumnis, et pro egregiis evulgatis instructionibus, rationabi- 
lem comprobemus dissensum vestrum a decreto istius con- 
ventus ; nihilominus quia in eam temporum calamitosam 
conditionem devenimus, ut etiam his qui sibi stare in Domino 
videntur, omnia diligenter præcavenda sint; ideo pro com- 
misso nobis, licet sine ullo merito nostro, cure pasto- 
ralis officio, dilectiones vestras summa qua possumus con- 
tentione hortamur, ad servandam omni animorum fervore 
inter vos ipsos concordiam, ut conjunctis studiis, opera et 
consiliis, uno spiritu ab insidiis et conatibus novorum legisla- 
torum, catholicam religionem tueri, Deo adjuvante, valeatis : 
ut enim ad locum adversariis patefaciendum nihil aptius esse 


Invincible 
constance. 
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la concorde, afin qu'étant tous unis de cœur, de principes 
et de conduite, vous puissiez avec un méme esprit et avec 
le secours de Dieu, préserver la religion catholique des em- 
büches et des attaques de ces nouveaux législateurs. Rien 
ne pourrait contribuer davantage au succés de vos enne- 
mis que la division qui se mettrait parmi vous : un parfait 
accord, une union inaltérable de pensées et de volonté est 
le plus ferme rempart et l'arme la plus redoutable que 
vous puissiez opposer à leurs efforts et à leurs complots. 
Nous empruntons ici presque les mémes expressions dont 
se servait notre prédécesseur saint Pie V, pour animer le 
chapitre et les chanoines de Besancon ! réduits à la même 
situation que vous. Que votre âme soit inébranlable et in- 
vincible : que ni les dangers ni les menaces n'affaiblissent 
vos résolutions. Rappelez-vous l'intrépidité de David en 
présence du géant et le courage des Machabées devant 
Antiochus ; retracez-vous Basile résistant à Valens, Hilaire 
à Constance , Yves de Chartres au roi Philippe. 

Déjà, pour ce qui nous concerne, nous avons de nou- 
veau ordonné des prières publiques; nous avons exhorté 


posset, quam animorum vestrorum inter se dissidentium 


disjunctio, sic ad intercludendos illis omnes aditus, omnesque 


evertendas molitiones nihil concordia vestrarumque volunta- 
ium consensione opportunius est atque efficacius. Hisce 
ferme verbis S. Pius V, predecessor noster, excitavit Capitu- 
lum, et canonicos Ecclesi; Bisuntinæ !, qui iu similia tempora 
inciderat. Forti igitur ac constanti animo estote, nec ullorum 
periculorum denuntiatione, aut minis ab incepto desistite, ac 
recordamini, ut David impavide respondit giganti, Machabæi 
intrepide Antiochio ; sic Basilius Valenti, Hilarius Constanti, 
]vo Carnotensis Philippo regi. 

Jam, quod nostrarum est partium, publicas preces renovavi- 
mus; hortati regem sumus ne suam vellet interponere san- 
ctionem ; duos archiepiscopos, qui eidem aderant regi, quid 


! Kpist. 6, lib. 111, edit. Antuerp., 1640. 
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le roi à refuser sa sanction ; nous avons averti de leur de- 
voir les deux archevéques qui étaient de son conseil ; et 
pour calmer et adoucir autant qu'il était en notre pouvoir 
les dispositions violentes dans lesquelles était ce qu'on 
nomme parmi vous le fiers état, nous avons cessé d'exiger 
le payement des droits que la France devait à la chambre 
apostolique, d'aprés les anciennes conventions qu'un usage 
invariable avait confirmées. Ce sacrifice de notre part n'a 
été payé que d’ingratitude ; et nous avons eu la douleur 
de voir quelques membres de l'assemblée nationale allu- 
mer, répandre et entretenir dans Avignon le feu d'une 
révolte contre laquelle nous ne cesserons de réclamer et 
d'invoquer les droits du Saint-Siége. De plus, nous nous 
sommes abstenu jusqu'ici de déclarer séparés de l'Eglise 
catholique les auteurs de cette malheureuse constitution 
civile ; nous avons opposé à tous les outrages la douceur 
etla patience; nous avons fait tout ce qui dépendait de 
nous pour éviter un schisme déplorable et ramener la 
paix au milieu de vous et de votre nation. Attaché méme 
aux conseils de charité paternelle que vous assurez à la 


ab eis agendum esset monuimus, utque exarmare, quantum 
in nobis erat, remissioremque reddere tertii istius quem 
appellant status, furorem possemus, exactiones illas suspendi 
interim jussimus taxationum, pro Gallicis expeditionibus, ex 
pristinis conventionibus, perpetuaque consuetudine nostris 
officiis debitarum : ex qua liberalitate nostra illud per ingra- 
tissimam compensationem retulimus, ut excitalam atque 
auctam a nonnullis ex conventu Avenionensium ab Apostolica 
Sede rebellionem doleremus , a qua nos sanctaque hac Sedes 
reclamare non cessabit. Propterea nos hactenus continuimus, 
ne abscissos ab Ecclesia catholica auctores male ominatæ 
constitutionis civilis cleri declararemus. Demum ea effecimus 
ac pertulimus omnia , si quomodo lenitate ac patientia nostra 
evitare possemus deplorabile schisma , ac pacem apud vos 
vestramque nationem revocare. Quin et adhuc susceptis pa- 
terne charitatis consiliis inherentes, quæ vos ipsi vobis esse 
ge 
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Beommie fin de votre exposition, vous avoir été donnés à vous- 
gts mêmes, nous vous demandons, nous vous conjurons de 
de Pamembióe. nous faire connaître comment nous pourrions parvenir 
à concilier les esprits. La grande distance des lieux ne nous 

permet pas de juger quels sont les moyens les plus conve- 

nables ; mais vous, placés au centre des événements, vous 

trouverez peut-étre quelque expédient qui ne blesse point 

le dogme catholique ni la discipline universelle de l'Eglise. 

Nous vous prions de nous le communiquer, pour que 

nous puissions l'examiner avec soin et le soumettre à une 


máre délibération. 

Il nous reste à supplier le Seigneur de conserver long- 
temps à son Eglise des pasteurs aussi sages el aussi vigilants; 
nous accompagnons ce vœu de notre bénédiction apostoli- 
que, que nous vous donnons, chers Fils et vénérables Fré- 
res, du fond du cœur et dans l'effusion de notre tendresse. 

Donné à Rome, prés Saint-Pierre, le 10 mars de l'année 


1791, la dix-septième de notre Pontificat. 
Signé : PIE. 


proposita, in vestre expositionis exitu cognovimus, a vobis 
petimus vosque obsecramus, ut nobis exponere ac declarare 
velitis quidnam esse judicetis, quod nunc prestandum a nobis 
sit, ad asseqnendam animorum oonciliationem. Quod nos 
certe in tania locorum distantia agnoscere non possumus; 
vobis vero qui in re presenti estis, occurrere fortasse poterit 
aliquid a catholico dogmate disciplinaque universali minime 
dissentaneum, quod nobis proponatis in nostram deliberatio- 
nem aique examen adducendum. 

Quod reliquum est, Deum precamur, ut tam vigiles et sa- 
pientes pastores nobis et Ecclesise suæ servet, quam diutis- 
sime sospites et incolumes, votumque hoc nostrum Apostolica 
benedictione prosequimur, quam universis vobis, dilecti Filii 
nostri et venerabiles Fratres, ex intimo corde profectam pera- 
manter impertimur. 

Datum Romæ apud Sanctum Petrum, die x Martii mpccxcr , 


pontificatus nostri anno decimo septimo. 
PIUS, qui supra. 


Il 


LETTRE ENCYCLIQUE 


DE NOTRE SAINT PÈRE LE PAPE PIE VII, 
À L'OCCASION DE SON ÉLECTION 
15 MAI 1800. 


ER En D ÁÁ—Á 


À tous nos vénérables frères, les patriarches, les primats, 
archevéques et évêques en grâce et en communion avec 
le Siége Apostolique. 


PIE VII, PAPE. 


VÉNÉRABLES FRÈRES, 
Salut et bénédiction apostolique. 

11 vous semble sans doute que nous avons assez long- 
temps gardé le silence. Deux mois déjà se sont écoulés, 
qui n'ont pas été pour nous sans souci ni labeur, depuis 
que Dieu a imposé à notre in(irmité , le lourd fardeau de 


Venerabilibus fratribus patriarchis , primatibus, archiepiscopis, et 
episcopis universis gratiam et communtonem Sedis Apostolica ha- 
bentibus. 


PIUS PP. VII. 


VENERABILES FRATRES, 
Salutem et apostolicam benedictionem. 
Diu eatis videmur apud vos tacuisse ; nunc exactis duobus 
jam mensibus, iisque non cura nec labore vacuis, ex quo hoc 
tantum oneris nostre imbecillitati Deus imposuit, cuncta ut 


Boge de Pie VI. 
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la direction de son Eglise. Nous devons enfin obéir, moins 
à une coutume qui date des temps les plus reculés, qu'à 
notre affection pour vous. Formée depuis longtemps dans 
les rapports de la confraternité , nous la sentons aujour- 
d'hui merveilleusement accrue et parvenue à son comble ; 
aussi rien n'est-il plus doux pour nous et plus agréable 
que de converser avec vous au moins dans ces lettres. Ce 
qui nous y engage puissamment encore et nous y déter- 
mine, c’est la nature du devoir particulier et principal de 
notre charge consigné et exprimé dans ces paroles : « Con- 
« firme tes frères. » Car en ses temps si malheureux et si 
troublés, Satan n’a pas moins désiré « que par le passé 
« nous cribler tous comme le froment. » 

Qui serait d'ailleurs assez aveugle et assez indisposé 
contre nous pour ne point voir aussi clairement que ce qui 
tombe sous les yeux, qu'au milieu de tant de difficultés et 
de circonstances critiques, le Christ a rempli sa promesse 
« de prier pour Pierre, afin que sa foi ne défaillit point". » 


Ecclesiæ suæ nos præfceret, obtemperandum nobis est non 
tam consuetudiüi, quæ vel ab ultimis temporibus invaluit, 
quam amori erga vos nostro, quem necessitudine collegii du- 
dum susceptum , nunc vero mirum in modum auctum plene- 


' que cumulatum sentimus, vos ut per has litteras saltem adlo- 


quamur; quo nihil sit nobis dulcius, nihil jucundius. Ad quod 
nos etiam vehementer hortatur et impellit officii illius , quod 
proprium nobis et precipuum est, ratio illis consignata et 
declarata verbis : « Confirma fratres tuos. » Neque enim hoc 
miserrimo, ac turbulentissimo tempore minus quam unquam 
antea Satan « expetivit nos omnes, ut cribraret sicut triti- 
« cum. » 

Quanquam quis est tam hebes, tam averso a nobis animo, 
quin intelligat perindeque perspiciat, atque illa, quæ oculis 
cernuntur, in his quoque difficultatibus, et asperitatibus rerum 
præstitisse Christum, quod esset professus, ut « oraret pro 
« Petro, ne fides ejus deficeret * ? » Obstupescent posteri certe 


3 Luc. X111, 34, 32. 
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La postérité admirera certainement la sagesse, la grandeur 
d'áme et la constance de Pie VI. Plaise à Dieu, qu'héritier 
de sa puissance, nous puissions l'étre aussi de son courage: 
nila violence des tempétes ni le concours de toutes les in- 
fortunes n'ont pà l'abattre , l'ébranler méme. N'a-t-il pas 
fait revivre devant nous ce Martin qui a tant honoré ce 
Siége, par sa foi à professer et à défendre la vérité, par son 
invincible courage à supporter les travaux et les souf- 
frances? Cruellement expulsé de Rome et de son Siége, 
privé du commandement, des honneurs, et dépouillé de 
tous ses biens, sitót que Pie VI paraissait avoir rencontré 
un lieu de repos et de tranquillité, il était contraint d'émi- 
grer encore, malgré son grand áge et l'épuisement de sa 
santé ; infirme au point de ne pouvoir marcher, il lui fallait ' 
. aller dans des contrées lointaines; et quoiqu'il füt placé à 
chaque instant sous la menace d'un exil encore plus dur; 
quoiqu'il eût été dans l'impuissance de suffire à ses besoins 
et à ceux des quelques personnes de sa suite, si la piété et 


sapientiam , magnitudinem animi, et constantiam Pii VI, cu- 
jus potestati nos successimus; utinam vero etiam virtuti, que 
nullo tempestatum impetu, neque calamitatum concursu con- 
velli aut labefactari potuit. Ne is Martini illius, a quo nostre 
olim Sedi tanta accessit laus, primum in adfirmanda ac defen- 
denda veritate fidem, in perferendis deinde laboribus et ærum- 
nis parem fortitudinem nobis retulit, civitate et Sede sua 
crudelissime pulsus, imperio, honore, fortunis omnibus spo- 
liatus, statim ut locum quietis et tranquillitatis aliquem vide- 
batur nactus , demigrare alio compulsus, adfecta quamvis 
slate et valetudine esset, ut nec pedibus ingredi posset, in 
longinquam adeo terram abstractus, quum acerbioris preeter- 
ea exilii terror identidem ei proponeretur, quum, nisi alicu- 
jus fuisset ei pietas et liberalitas opitulata, non habuisset quo 
86 et paucos, qui se assectarentur, aleret, quum ejus infirmi- 
tas et solitudo quotidie tentaretur, nunquam tamen a se ipse 
discessit, non ulla fuit deceptus fraude nullo perturbatus 
metu, nulla spe delinitus, nullis incommodis nec periculis 
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la générosité de quelqu'un n'était venue à son secours ; 


quoiqu'on profitât chaque jour de sa faiblesse et de son 


isolement pour le tenter, jamais sa constance ne se démen- 
lit ; il ne se laissa ni surprendre par la ruse, ni ébranler 
par les menaces, ni fléchir par les promesses, ni abattre 
par les souffrances ou les dangers; ses adversaires ne 
purent produire de lui une seule lettre, une seule parole 
qui ne füt pour tous la preuve « qu'aujourd'hui et tou- 
«jours Pierre vit et exerce l'autorité dans ses succes- 
« seurs : » c'est ce qu'un grand orateur proclamait dans 
le concile d'Ephése « comme un fait certain aux yeux de 
« tous et dans tous les âges *. » 

Mais ce qui doit faire au plus baut point l’objet de notre 
admiration et de notre reconnaissance, c’est que Dieu 
accorda à Pie VI le bienfait de la mort plutôt qu'il ne le 
ravit à l'existence, au moment méme où cessait tout 
obstacle au choix régulier de son successeur. Rappelez- 
vous, vénérables Fréres, quelles étaient nos craintes, nos 
sollicitudes, et nos angoisses, quand les cardinaux de la 
sainte Eglise romaine, expulsés, eux aussi, de leurs sièges, 


fractus; nullam ab eo ne litteram quidem aut vocem expri- 
mere inimici potuerunt, quæ non documento esset omnibus , 
Petrum « ad hoc usque tempus et semper in suis successori- 
«bus vivere et judicium exercere, quod nemini dubium, 
« atque omnibus adeo ætatibus apprime cognitum esse f, » au- 
ctor valde bonusin concilio Ephesino pronuntiavit. 

. Quanti vero faciendum illud est, et quo grati sensu animi 
memoria repetendum, quod eo fuit sane tempore Pii VI mors 
a Deo donata (sic enim est dicendum potius quam vita erepta), 
quum nihil jam impedimento esset, quominus de successore 
illius declarando rite deliberaretur ! Recordamini, venerabiles 
Fratres, quo eramus metu solliciti et suspensi, quum sanctae 
Romans Ecclesie cardinales, el ipsi suis sedibus ejecti, com- 
plures in custodiam traditi, aliquot ad necem expetiti, per- 


1 Actio 4, num. 14. 
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étaient la plupart jetés en prison, quelques autres pour- 
suivis et menacés de mort, beaucoup forcés de passer la 
mer en plein hiver, sans aucune ressource, tous dans le 
besoin, séparés souvent par de grandes distances ; quand 
l'ennemi occupant toutes les issues, ils ne pouvaient ni 
communiquer par lettres, ni se rendre selon leurs désirs 
oü les appelaitle devoir : alors certainement il ne semblait 
pas possible qu'ils se réunissent afln de pourvoir au veu- 
vage de l'Eglise selon la régle et les institutions de nos 
péres, dans le cas oü quelqu'accident serait survenu à Pie VI, 
dont nous savions la vie continuellement en danger. Eh 
bien! au milieu de ces afflictions et dans une situation 
presque désespérée, qui eût pu , en ne s'appuyant que sur 
les conseils et les ressources de la sagesse humaine, pré- 
voir, ce que pourtant préparait l'admirable et divine Pro- 
vidence, que Pie VI ne mourrait qu'aprés avoir réglé la 
manière d'élire le futur Pontife, qu'après la pacification 
presque complète de l'Italie et qu'au moment où tout 
étant disposé, les cardinaux se rencontreraient en grand 
nombre à Venise pour donner leur suffrage , sous l'égide 


multi mare trajicere summa hieme coacti, rebus nudati suis, 
egentesque omnes, magno plerique intervallo a se disjuncti, 
quum viis ab hoste obsessis, nec littere illos inter commeare, 
nec ipsi quo vellent oportuissetque adire permitterentur ; 
nunquam profecto videbantur convenire posse, ut Ecclesiæ 
orbitati succurrerent more institutoque majorum, si quis casus 
Pium VI perculisset, quem quotidie de vita dimicare audieba- 
mus. Quis tem adflictis ac perditis prope rebus humano so- 
lum consilio atque ope nixus id sperare, quod singulari Dei 
benignitate evenit, fuisset ausus, non ante e vita Pium VI 
excessurum quam constituta ab ipso pontificiorum post se 
habendorum comitiorum ratione cuncta fere pacata Italia, com- 
paratis omnibus, cardinales frequentissimi Venetiis presto 
essent futuri ad suffragium ferendum in carissimi in Christo 
fllii nostri Francisci Hungariae regis apostolici, et Bohemie 
regis illustris, ac Romanorum imperatoris electi presidio ac 
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et sous la protection de notre très-cher fils en Jésus-Christ, 
Francois, roi apostolique de Hongrie, illustre roi de 
Bohême, élu empereur des Romains ? Ah ! que les hommes 
reconnaissent à ces traits, que l'on tente en vain de 
renverser « la maison de Dieu, » c'est-à-dire l'Eglise bátie 
sur Pierre; que Pierre est véritablement digne du nom 
qu'il porte et que l'Eglise étant ainsi fondée sur la pierre ! 
« les portes de l'enfer ne prévaudront point contre elle *. » 

Jamais la religion chrétienne n'a eu d'ennemi qui n'ait 
en méme temps déclaré à la chaire de Pierre une guerre 
sacrilége ; car tant que cette chaire est debout, la religion 
ne peut ni tomber ni chanceler. « C'est par l'ordinalion et 
« la succession de ses pontifes, comme saint Irénée le pro- 
« clame solennellement devant tout l'univers, que la tra. 
« dition répandue par les Apôtres dans l'Eglise, et la pré- 
« dication de la vérité sont parvenues jusqu'à nous; c'est 
« ce qui‘prouve évidemment que la méme foi vivifiante a 
« été conservée et transmise avec pureté dans l'Eglise 
« depuis les Apótres jusqu'à nous *. » 


tutela ? Agnoscant vel ex his homines, frustra quemquam 
conari « domum Dei » evertere , que est Ecclesia super Pe- 
trum, veritate, non solum nomine petram, ædificatam, contra 
« quam porte inferi non prevalebunt !, fundata enim est su- 
« per petram *. » 

Nemo unquam religionis Christiane hostis fuit, quin bellum 
eodem tempore nefarium cum Petri cathedra gesserit, qua 
stante, illa cadere et labare nequeat : cujus pontificum « or- 
« dinatione et successione, » uti denunciat aperte omnibus 
sanctus Irenæus , « ea , quæ est ab Apostolis in Ecclesia tra- 
«ditio et veritatis præconatio, pervenit usque ad nos, et est 
« plenissima hsc ostensio, unam et eamdem vivificatricem 
« fidem esse, que in Ecclesia ab Apostolis usque nunc sit con- 
« Servata et tradita in veritate ?. » 


1 Mattb. viz, 24. — * Matth. xvi, 18. — 8 Adv. bares. lib. m, eap. 3. 
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_ À ce moyen ont eu recours aussi ces hommes qui de nos 
jours ont opposé je ne sais quelle horreur, et quelle in- 
fection de philosophie menteuse, à cette philosophie (car 
sous ce nom les Pères grecs surtout ont désigné la doc- 
trine chrétienne avec une profonde justesse), que le Fils 
de Dieu, l’éternelle sagesse, est venu du ciel révéler à la 
terre. Mais on peut leur appliquer merveilleusement ces 
paroles de saint Paul : « Il est écrit : Je confondrai la sa- 
« gesse des sages, et je réprouverai la prudence des pru- 
« dents. Où sont les sages, les docteurs et les savants du 
« siècle ? Dieu n’a t-il pas convaincu de folie la sagesse de 
« ce monde !? » | 

Nous aimons d'autant plus, vénérables Frères, à vous 
rappeler tous ces souvenirs, que nous y trouvons un mer- 
veilleux motif de consolation , d'encouragement et de zèle 
pour ne reculer devant aucun labeur, aucun combat, en 
faveur de l'Eglise du Christ que lui-même nous a confiée. 
Sans aucune prévision, sans aucun désir de notre part et 


Hac prorsus via grassati etiam sunt, qui nostra ætale ne- 
scio quam pestem ac labem false philosophie supponere 
contenderunt ei philosophis (sic enim christianam doctrinam 
rectissime appellant greci presertim Patres), quam Dei Filius 
eterna ipsa sapientia e coelo detulit atque hominibus imper- 
tivit. Atqui « scriptum est; » pulchre omnino in eos Pauli ista 
jactantur : « Perdam sapientiam sapientium, et prudentiam 
« prudentium reprobabo. Ubi sapiens, ubi scriba, ubi inquisi- 
« tor hujus seculi? Nonne stultam fecit Deus sapientiam hujus 
« mundi ! ? » | 

Que save eo libentius commemoramus, venerabiles Fratres, 
quod inde animus mirum io modum recreetur, et erigatur, et 
inflammetur ad nuilum defugiendum laborem, nullam dimica- 
tionem pro Christi Ecclesia , quam is nobis, non solum non 
optantibus, sed ne cogitantibus quidem, quin multum refor- 
midantibus , regendam, tuendam , ornandam, amplificandam 
tradidit et commendavit : qui certe « idoneos nos faciet mi- 
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malgré nos frayeurs, il nous a chargé de la gouverner et 
de la défendre, d'en augmenter la gloire et d'en étendre 
l'empire. Il saura donc certainement « faire de nous de 
« dignes ministres de la nouvelle alliance, de telle sorte 
«que noire grandeur vienne de la vertu de Dieu et non 
« de nous. » | 

C'est pourquoi, vénérables Frères, vous qui avez chacun 
une part de ce soin et de cette sollicitude, je fais appel à 
vos sentiments dévoués; travaillez avec nous, consacrez 
à la même œuvre votre zèle, votre activité, vos forces. Ne 
perdez jamais de vue la prière du Christ à son Pére : « Père 
« saint, conservez-les pour votre nom, afin qu'ils soient un 
« comme nous. Ce n'est pas seulement pour eux (c'est-à- 
« dire pour les Apôtres) que je vous prie, mais pour ceux 
« qui croiront un jour en moi par la vertu de leur parole, 
« pour que tous soient un comme vous en moi, mon 
« Pére, et moi en vous, et qu'ils soient eux-mémes un en 
« DOUS *. » C'est sur nous principalement que pése le de- 
voir d'établir et de maintenir fermement cette unité, sui- 
vant l'avis de Cyprien De l'unité de l'Eglise, afin qu'à 


« nistros novi testamenti, uti sublimitas sit virtutis Dei, et non 
« ex nobis !. » 

Quamobrem vestram nunc excito in commonitione since- 
ram mentem, venerabiles Fratres , quos hac nimirum cura et 
sollicitudo pro sua quemque parte tangit, ut conspiretis nobis- 
cum, ut vestrum in id studium, diligentiam, operam conferatis. 
Quod Christus precatus a Patre suo est, nunquam ex animo 
eflluat : « Pater sancte, serva eos in nomine tuo, ut sint unum 
« Sicut et nos...; non pro eis (Apostolis scilicet) rogo tantum, 
« sed et pro eis, qui credituri sunt per verbum eorum in me, 
« ut omnes unum sint, sicut tu Pater in me, et ego in te, ut et 
« ipsi in nobis unum sint *. » Nostrum est maxime officium 
ejusmodi unitatem firmiter tenere et vindicare , ut Cyprianus 
admonet (de unitate Ecclesie ) , quam intuens ac demirans 
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cette vue « le monde » étonné « croie que c'est vous qui 
« m'avez envoyé, ‘ » comme dit le Christ dans la suite de 
sa prière. 

Appuyous-nous donc sur le secours du Christ qui nous 
assiste, se tient sans cesse à nos côtés, et nous fortifie en 
nous disant: «Que votre cœur ne se trouble point ; ne 
«craignez rien, vous croyez en Dieu, croyez aussi en 
« moi*. » Appliquons-nous dans une communauté de zèle 
et d'ardeur à procurer le salut de tous. Les cilés, les villes, 
les bourgs, les communes , les provinces, les royaumes et 
les nations, aprés tant d'années de ravages, d'afflictions, 
de miséres et de bouleversements, demandent à grands 
cris quelque soulagement et le remède à leurs maux. Ce 
reméde ne peut venir et on ne doit l'attendre que de la 
seule doctrine du Christ. Maintenant surtout nous pour- 
pons adresser avec plus de confiance et d'un air triom- 
phant ces paroles de saint Augustin à ceux qui en sont 
encore éloignés : « Qu'on nous donne .des soldats et des 
«citoyens, des maris et des épouses, des parents et des 
« enfants, des maîtres et des serviteurs, des rois, des juges, 


« credat mundus, quia tu me misisti ! ; » quod pergit orare 
Christus. 

Quamobrem Christi ipsius, qui nobis adest, nec a nostro un- 
quam latere discedit, nosque confirmat illis verbis : « Non tur- 
« betur cor vestrum, neque formidet ; creditis in Deum, et in 
« me credite *, » ejus auxilio inquam freti, communi studio et 
alacritate ad communem salutem iucumbamus. Urbes, oppida, 
agri, civitates , provincie , regna , nationes per tot annos jam 
divexatæ, afflictæ, misere, ac perdite solatium aliquod et re- 
medium efflagitant ; quod non aliunde quidem est, quam a 
Christi doctrina quærendum sperandumque. Ne qui ab illa 
alieno adhuc sunt animo, eos possumus confidentia majore 
aunc Augustini vocibus lacessere : « Dent exercitum talem 
« quales doctrina Christi esse milites jussit, dent tales provin- 
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« enfin des débiteurs et des receveurs du fisc, tels que les 
« veut la doctrine chrétienne, » et si l'on est dans l'impos- 
sibilité de le faire, « qu'on avoue sans détour, que la fidé- 
« lité à cette doctrine serait, pour l'Etat, une grande 
« prospérité !. » 

]l est donc du devoir de notre charge, vénérables Frères, 
de porter secours aux citoyens et aux nations en souf- 
france, de délourner de toutes les tétes, les maux qui les 
accablent dans le présent ou les menacent pour l'avenir, 
et dont la seule pensée provoque nos larmes. Car le Christ 
« a établi des pasteurs et des docteurs afin qu'ils travail- 
«lent à Ia perfection des saints, aux fonctions de leur 
« ministère, à l'édification du corps de Jésus-Christ 
« jusqu'à ce que nous nous rencontrions tous dans l'unité 
« d'une méme foi et de la connaissance du Fils de Dieu *. » 
De quel crime, de quel forfait ne se rendrait point cou- 
pable celui d'entre nous qui se laisserait intimider, dé- 
tourner, ou retarder dans l'exécution de cette œuvre? 


« ciales, tales maritos, tales conjuges, tales parentes, tales 
« filios, tales dominos, tales servos, tales reges, tales judices, 
« denique debitorum ipsius fisci redditores et exactores, quales 
« esse precipit doctrina christiana, » quod cum efficere ne- 
queant,« non dubitent eam confiteri magnam, si obtemperetur, 
« salulem esse Reipublicae *. » 

Nostri ergo muneris et officii est, venerabiles Fratres, homi- 
nibus, gentibus laborantibus succurrere, mala , quorum cogi- 
tatio lacrymas commovet, queque premunt, quaque impen- 
dent , ab omnium cervicibus depellere : nam « dedit Christus 
« pastores et doctores ad consummationem sanctorum, in opus 
« ministerii, in ædificationem corporis Christi : donec occur- 
«ramus omnes in unitatem fidei et agnitionis Filii Dei *. » 
A qua opera navanda si quid forte quemquam nostrum deter- 


reat, aut impediat, aut retardet , quo se flagitio ille ac scelere 
adstringet? 
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Aussi, vous surtout, vénérables Frères, nous vous Avec quel soin 
prions, nous vous conjurons, nous vous exhortons, nous ils bord 
vous averlissons, nous vous commandons méme, de ne ies ministres 
rien négliger sous le rapport dela vigilance, de l'activité,  — **Ur& 
de la sollicitude et du travail, pour conserver le dépót de 
la doctrine du Christ. Combien, hélas! et avec quelle fu- 
reur on travaille à la dissiper ! N'admettez personne dans 
les rangs du clergé, ne confiez à personne « la dispensation 
« des mystères de Dieu, » le ministère de la confession ou 
de la prédication, ni charge d'áme, ni emploi quelconque, 
avant d'avoir soigneusement examiné, contrôlé et müre- 
ment éprouvé « si l'esprit vient de Dieu !. » Plût au ciel 
que notre expérience nous permit d'ignorer la multitude 
« des faux apôtres » engendrés de nos jours, « artisans de 
« ruses, transfigurés en apôtres du Christ! » Si nous n'y 
pourvoyons ils corrompront sûrement les esprits des 
fidèles , « de même que le serpent séduisit Eve par ses ar- 


« tifices, et les feront déchoir de la simplicité qui est selon 
« le Christ *. » 


Vos itaque, venerabiles Fratres, oramus primum omnium et 
obsecramus, hortamur et monemus, aique adeo vobis manda- 
mus, ut nihil vigilantie , nihil diligentie , nihil cure, nihil 
plane laboris pretermittatis, quo « depositum custodiatis » do- 
ctrine Christi , ad quod perdendum nostis, quanta conjuratio, 
et & quibus facta sit. Ne quem ante in clerum adsciscatis, ne 
€ui omnino « dispensationem « credatis « mysteriorum Dei, » 
ne quem confessiones audire aut conciones habere patiamini, 
ne cui curationem aut munus quodcumque deferatis, quam 
sedulo expendatis, et excutiatis , lenteque « probelis spiritus 
« utrum ex Deo sint !. » Quandoquidem utinam non usu didi- 
cerimus, quam hec etas magnam e pseudo-apostolorum » co- 
piam effuderit, « qui sunt operarii subdoli transfigurantes se in 
« Apostolos Christi, » a quibus, nisi prospiciamus, ne, « sicut 
«Serpens Evam seduxit astutia sua , ita corrumpentur sen- 
« sus fidelium, et excidenta simplicilate, que estin Christo *. » 
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Il faut sans doute que vous soyez attentifs « à tout le 
a troupeau sur lequel le Saint-Esprit vous a donné la sur- 
« veillance *. » Mais la vigilance, le zèle, l'industrie, l'ac- 
livité de votre amour paternel et de votre bienveillance 
sont dus principalement à ces enfants, à ces jeunes gens 
que le Christ nous a recommandés avec tant d'instances 
par ses exemples, et par ses discours *, et dont se sont 
attachés à pervertir et à corrompre les tendres esprits, de 
toutes leurs forces et dans l'espérance de réaliser ainsi 
plus sürement leurs coupables projets, ces conspirateurs, 
ennemis de tout bien public et privé, qui tendent à con 
fondre toute notion des droits divins et humains. Ils sa- 
vent bien que comme une cire molle qui se manie faci- 
lement, que l'on plie en tous sens, et qui peut recevoir 
toute empreinte, ces jeunes gens garderont, avec les pro- 
gres de l’âge, celle qu'ils auront une fois reçue et refu- 
seront de se préter à toute autre; de là ce proverbe des 
livres sacrés que l'on retrouve dans toutes les bouches : 
« Le jeune homme suit sa premiére voie; dans sa vieillesse 


Atque « universo quidem gregi, in quos vos Spiritus sanetus 
« posuit episcopos attendere! » vos oportet. Sed omnium ma- 
xime paterni amoris benevolentiæque vestre vigilantiam, stu- 
dium, industriam, operam pueri sibi et adolescentes deposcunt 
quos cum exemplo suo nobis , tum oratione Christus tam ve- 
hementer commendavit ?*, quorum in teneris animis inficien- 
dis et corrumpendis omues contenderunt nervos , qui res pri- 
vatas et publicas evertere , divina et humana jura omnia per- 
miscere sunt moliti, spem in eo maximam nefaria cogitata 
perticiendi collocautes. Neque hos enim fugit, mollis cere 
instar illos esse, qui tractari facile et in quamlibet partem 
flecti et fingi possint : quam vero formam semel susceperint, 
eam, quum atate progressi obduruerint , pertinacissime reti- 
nent, aliamque respuunt; ex quo tritum illud omnium eer- 
mone e divinis Litteris proverbium : « Adolescens juxta viam 
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« méme il ne la quittera point ‘. » Gardez-vous donc de 
permettre, vénérables Fréres, que les enfants du siécle 
soient plus prudents dans la conduite de leurs affaires que 
les enfants de lumiére * ! Considérez sans cesse, recher- 
chez avec soin, pressentez, examinez, à quels supérieurs 
vous devez confier le soin des enfants et de la jeunesse 
dans les séminaires et les colléges; quelles matières il faut 
enseigner, quels maîtres il faut donner aux lycées, quelles 
écoles il faut ouvrir. Excluez, repoussez « les loups ra- 
« paces qui n'épargneraient point » le troupeau de ces 
agneaux innocents, et si quelques-uns d'eux s'y glissent, 
chassez-les, expulsez-les immédiatement « selon la puis- 
«sance que le Seigneur vous a donnée pour l'édifica- 
« lion *. » 

C'est surtout pour arréter le fléau qui fait le plus de ra- 
vages , la contagion des mauvais livres, que nous devons 
déployer toute cette puissance. Ainsi le réclame de nous 
le salut de l'Eglise et de l'Etat, des princes et de tous les 
mortels, qui doit nous étre plus cher et plus précieux que 


« suam, etiam cum senuerit, non recedet ab eat.» Nolite ergo 
committere , venerabiles Fratres , « ut filii hujus seculi pru- 
« dentiores, quam filii lucis in generatione sua sint*. » Quibus 
viris regendi in seminariis et collegiis tradantur pueri et ado- 
lescentes; quibus disciplinis imbuantur; qui deligantur in 
lyceis magistri, quee schola habeantur, etiam atque etiam con- 
siderate, pervestigate sedulo, odoramini, lustrate omnia: 
excludite, arcete « rapaces lupos, non parcentes » innocentium 
agnorum gregi, ac, si quo forte irrepserint, eos inde extrudite, 
exterminate protinus «secundum potestatem, quam dedit vobis 
a Dominus in edificationem?. » 

Qua sane potestas vel in ea, quæ capitalior sit, exscindenda 
peste, librorum scilicet , ut a nobis tota expromatur, postulat 
ipsa etiam Ecclesie salus, reipublice, principum , mortalium 
omnium, quam vita nostra multo cariorem et potiorem habere 
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notre propre vie. Notre prédécesseur, Clément XII], d'heu- 
reuse mémoire, vous a déjà longuement et exactement en- 
trelenus de ce sujet dans ses lettres apostoliques, en forme 
de Bref, datées du 25 novembre 1766. Nous ne disons pas 
qu'il faille arracher aux mains des hommes, détruire en- 
tierement et brüler seulement les livres qui combattent 
ouvertement la doctrine du Cbrist; nous voulons aussi 
qu'on détourne l'esprit et les yeux de tous les fidéles 
de ceux surtout qui l'attaquent secrètement et avec ar- 
tifice. « Pour les discerner, dit saint Cyprien, il ne faut 
« ni un long examen, ni un raisonnement étudié ; le fidéle 
« peut les reconnaitre très-facilement dans l'intérêt de la 
« vérité !. » Le Seigneur a dit à Pierre : « Pais mes brebis *.» 
Ainsi les páturages que les brebis du Christ doivent esti- 
mer, rechercher et dont elles doivent se nourrir, ce sont 
ceux oü les conduisent la voix et l'autorité de Pierre; quant 
à ceux dont cette voix les rappelle et les détourne, elles 
doivent sans hésitalion les considérer comme nuisibles et 
empoisonnés, les fuir avec horreur, sans se laisser entrai- 


debemus. Quo de argumento copiose apud vos et accurate 
egit fel. rec. predecessor noster Clemens XIII in suis aposto- 
licis Litteris in forma Brevis ad vos die XXV nov. anno MDCCLXVI 
datis. Neque illos modo libros extorquendos de hominum 
manibus, delendos penitus et comburendos dicimus, quibus 
aperte doctrina Christi oppugnatur ; sed etiam, ac multo ma- 
gis omnium sunt mentes alque oculi ab iis probibendi, qui 
occultius illud atque ex insidiis faciunt. Ad quos interno- 
. Scendos «iractatu longo, ut Cyprianus inquit !, et argumen- 
«tis opus non est : probatio est ad fidem facilis compen- 
« dio veritatis : » loquitur Dominus ad Petrum : « Pasce oves 
« meas *. » Id pabuli ergo genus o*es Christi salutare sibi du- 
cere, id amplecti, eo se alere debent, quo Petri illas vox et 
auctoritas immiserit; unde vero hec avocet ac deterreat, id 
noxium plane ac pestiferum existimare, ab eo vehementissime 
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ner ni séduire par de trompeuses apparences ni des de- 
hors attrayants. Ceux qui n'ont point cette docilité ne 
peuvent sürement compter parmi les brebis du Christ, 
Sur ce sujet, vénérables Fréres, nous ne pouvons ni dis- 
simuler, ni nous taire, ni fléchir; si, en effet, l'on n'ar- 
réte, si on ne réprime cette licence effrénée de pensées, 
de paroles, d'écrits et de lectures, nous pourrons, il 
est vrai, gráce à l'habileté et aux armées des rois et des 
capitaines les plus sages et les plus puissants, paraître 
lant soit peu soulagés du mal sous lequel nous gémis- 
sons depuis si longtemps ; mais la racine n'en étant point 
extirpée ni le germe détruit (j'ai horreur de le dire, et 
pourtant je ne puis le taire! ), le mal s'étendra, se for- 
tiflera, ravagera tout l'univers, et, plus tard, ni légions, 
ni garnisons, ni sentinelles, ni remparts de ville, ni 
barrières d'empires ne suffiront pour l’anéantir ou l'é- 
loigner. 

Qui de nous , vénérables Frères , ne se sentirait ému e 
animé à ces paroles que Dieu nous adresse par le prophéte 
Ezéchiel : « Fils de l'homme, je t'ai donné pour sentinelle 


abhorrere, nec ulla capi specie pervertique illecebra. Qui 
non ita se morigeros praebeant, in ovibus Christi certe nu- 
merandi non suut. Qua in causa, venerabiles Fratres, non 
possumus connivere, nec tacere, nec remissius agere : nisi 
enim hec tanta cogitandi, loquendi, scribendi , legendique 
licentia coerceatur et reprimatur, hoc malo, quo tamdiu af- 
flictamur, relevati tantisper videbimur sapientissimorum et 
fortissimorum regum et ducum consilio et copiis : ast, ejus 
stirpe et semine non sublato et extincto ( perhorresco equi- 
dem dicere, verum est dicendum), serpet illud latius, et 


roborabitur, orbemque terrarum totum complectetur, nec ei. 


posthac delendo aut propulsando militum legiones, excubiæ, 
vigilie , munitiones urbium, propugnacula imperiorum suf- 
ficient. 

Quem nostrum, venerabiles Fratres, non moveat et excitet 
quod per Ezechielem vatem Deus nobis edicit : « Fili homi- 
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à à la maison d'Israël. Tu écouteras la parole de ma bouche 
« et tu la leur annonceras de ma part. Si, lorsque je dirai 
« à l'impie : Tu seras puni de mort, tu ne le lui annonces 
« pas , l'impie mourra dans son impiété ; mais je te rede- 
« manderai son sang. * » Cette sentence, je l'avoue, m'ex- 
cite et m'aiguillonne nuit et jour; elle ne permettra jamais 
que je m'acquitte avec indolence ou timidité des fonctions 
de mon ministère et je promets, j'assure que je ne serai 
pas seulement votre aide et votre appui, mais aussi votre 
chef et votre guide. 

Nous avons encore, vénérables Fréres, un autre dépót à 
conserver, à garder avec une grande force d'áme et une 
invincible constance : c'est celui des lois saintes de l'Eglise. 
Etablies par elle-même pour former sa discipline, car elle 
en a seule le pouvoir, ces lois font fleurir infailliblement 
la piété et la vertu ; elles rendent l'épouse du Christ « ter- 
« rible comme une armée rangée en bataille *; » et, pour 
emprunter les paroles de notre prédécesseur Zozime, plu- 


« nis, speculatorem dedi te domui Israel : et andies de ore 
« meo verbum, et annuntiabis eis ex me. Si dicente me ad 
« impium : Morte morieris, non annuntiaveris ei...., ipse impius 
« in iniquitate sua morietur : sanguinem autem ejus de manu 
« iua requiram !. » Hec me sententia, fateor, dies noctesque 
exstimulat ac pungit, nec patietur unquam in meo fungendo 
munere inertem esse ac timidum; vobisque me non modo 
adjutorem et fautorem semper, sed principem ac ducem fore 


"polliceor ac spondeo. 


Atqui est aliud præterea « depositum custodiendum » nobis, 
venerabiles Fratres, magnaque animi firmitudine et constan- 
tia tuendum, sanctissimarum scilicet Ecclesie legum, quibus 
disciplinam suam ipsa, penes quam nimirum unam ejusmodi 


sit potestas, constituit, quibus profecto pietas virtusque floret, 


quibus Christi Sponsa «terribilis est, ut castrorum acies or- 
« dinata?*, » quarum plereque etiam, « velut quedam funda- 
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sieurs d'entre elles sont comme des fondements disposés 
pour soutenir les constructions de la foi ‘. Rien n’est plus 
avantageux et plus glorieux pour les chefs des Etats et pour 
les rois, que de se conformer à ces paroles adressées à 
l'empereur Zénon par un autre de nos prédécesseurs, le 
sage et courageux saint Félix : « Qu'ils laissent l'Eglise ca- 
« tholique se gouverner par ses propres lois et ne permet- 
« tent à personne de mettre obstacle à sa liberté. Car il est 
« indubitable que, lorsqu'il s'agit des choses de Dieu, il 
« est de leur intérêt de suivre l'ordre qu'il a prescrit et de 
« s'attacher à soumettre, au lieu d'imposer leur volonté 
« royale aux prétres du Christ. » 

Quant au dépót des biens ecclésiastiques, aque pour 
nous servir des expressions et des déclarations des Péres, 
des conciles et des saintes Ecritures, sont réellement « des 
« offrandes faites au Seigneur, les ressources, le trésor sa- 
« cré , la subsistance des saints et la propriété de Dieu , » 
que pouvons-nous vous prescrire, vénérables Frères, au 


« menta sunt ferendis fidei jacta ponderibus, » ut S. Zozimi 
predecessoris nostri verbis utamur *. Nihil est, quod civitatum 
principibus ac regibus majori fructui gloriæque esse possit, 
quam si, ut sapientissimus fortissimusque alter predecessor 


Respect dü 
aux propriétés 
ecclésiastiques. 


noster S. Felix Zenoni imperatori perscribebat : « Ecclesiam . 


« catholicam... sinant uti legibus suis nec libertati ejus 
« quemquam permittant obsistere.... Certum est enim , hoc 
« rebus suis esse salutare, ut, cum de causis Dei ugatur juxta 
« ipsius constitutum, regiam voluntatem sacerdotibus Christi 
« studeant subdere, non preferre. » 

De bonorum vero Ecclesie « deposito, que quidem vota 
« Sunt, opes, sacra pecunia, sanctorum substantia , res Dei, » 
quemadmodum Patres, concilia, divinæque Littere significant 
ac declarant, ecquidnam vobis, venerabiles Fratres, præcipie- 
mus, Ecclesia nunc iis spoliata misere ac nudata? ld nempe 
unum ut detis operam, ut contendatis, quo omnes intelligant 


1 Epist. 7. 


Les princes 
doivent être 
les nourriciors 
del'Eglise. 
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milieu de la spoliation déplorable et du dénüment. de 
l'Eglise? Une seule chose : c'est d'appliquer vos soins et 
vos efforts à convaincre et à persuader chacun de ce qu'un 
concile d'Aix-la-Chapelle a exprimé par celte sentence, 
aussi courte que claire et précise : « Quiconque ravira ou 
« tentera de ravir ce que d'autres fidéles, en vue du soula- 
« gement de leur áme, auront consacré à Dieu de leurs 
« propres biens, pour l'honneur et l'ornement de son 
« Eglise et pour les besoins de ses ministres, celui-là, sans 
« aucun doute, fera tourner les dons d'autrui au détriment 
« de son âme '. » Et nous pourrions le prouver à tous, non 
moins clairement que notre prédécesseur saint Agapit : 
« Ce n'est certes ni l'esprit d'avarice, ni la vue d'aucun 
« intérét temporel , » mais la considéralion des jugements 
de Dieu * qui nous porte à revendiquer ces biens, dont nous 
devons étre « les dispensateurs fidéles et prudents *. » 

Mais les rois chrétiens et les chefs des Etats ne vou- 
dront sürement nous laisser aucun motif de prier, d'exhor- 
ler, d'averlir et de réclamer. Ils savent parfaitement 


ac in animum inducant, quod Aquisgranense olim Concilium 
brevi hac, et perspicua, accurataque sententia conclusit : 
« Quisquis que alii fideles de hereditate possessionum sua- 
« rum , ob remedium animarum suarum, Deo ad honorem, et 
« decorem Ecclesie suæ, ejusque ministrorum usus, contu- 
« lerunt, aut abstulerit, aut auferre presumpserit, procul du- 
« bio aliorum data in anime sue convertit periculum 5. » 
Non certe « tenacitatis studio» (ne omni ratione cunctis hoc 
possumus non minus quam S. Agapitus predecessor noster 
confirmare) « aut secularis utilitatis causa, » sed divini consi- 
deratione judicii *ad ea repetenda movemur, quorum jubemur 
« dispensatores esse fideles et prudentes ?. » 

Quanquam nullum plane precibus, nec adhortationibus, nec 
monilis, nec actionibus nostris relinquent locum christiani 


1 Cap. xxxvit, tom. IV Conc. Hardnin. col. 1423. — ? Ep. 4 ad Cesar. ep. 
Arelat. Bull. Rom. tom. XI, f. 59. — ? Luc, xij, 42. 
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qu'Isaie les a proclamés les « nourriciers * » de l'Eglise et 
ils s'en gloriflent. Leur foi, leur piété, leur justice, leur 
sagesse, et leur religion nous donnent tant de gages d'es- 
pérance, que nous sommes convaincus qu'ils s'empresse- 
ront de rendre «à Dieu ce qui est à Dieu, » et ne s'expose- 
ront pas à entendre retentir à leurs oreilles ces paroles et 
ces plaintes du Seigneur: « Vous avez ravi mon argent et 
« mon or ; ceque j'avais de plus précieux et de plus beau?.» 
Ils voudront ressembler aux grands empereurs Constan- 
tin et Charlemagne, qui se sont illustrés par leur libéralité 
etleur justice énvers l'Eglise, et dont l'un a méme dé- 
claré : « qu'il connaissait beaucoup de royaumes et de 
« rois tombés, pour avoir dépouillé l'Eglise. » Aussi dé- 
clare-til hautement à ses enfants et aux futurs adminis- 
trateurs de ses Etats: « Au nom du Seigneur et par les 
« mérites des sáints nous leur défendons de toute notre 
« puissance et autorité, nous leur interdisons de rien faire 
« de semblable, ni d'étre les complices de pareils atten- 
« tats: qu'ils soient plutôt, dans la mesure de leurs forces, 


reges civitatumque principes, qui se Ecclesie « nutricios * » 
per Isaiam fuisse dictos, optime tenent, atque esse gloriantur ; 
quorum profecto fides, pietas, æquilas, sapientia, religio tan- 
tam spem nobis adfert, tantamque expectationem excitat, nt 
pro certo habeamus, curaturos illos reddi protinus « quæ sunt 
Dei Deo; » neque commissuros suas personare aures his Dei 
ipsius vocibus et querelis : « Argentum meum et aurum 
« tulistis, et desiderabilia mea et pulcherrima * : » nec dissi- 
miles Constantini et Caroli Magnorum futuros, quorum preci- 
pue fuit in Ecclesiam nobilitata liberalitas et justitia : quorum 
eliam aller se professus est « nosse multa regna, et reges 
« eorum propterea cecidisse, quia Ecclesiam exspoliaverunt ; » 
cujus rei causa suis liberis, et iis, qui postea rempublicam 
gerent, edicit et inculcat : « Quantum valemus et possumus, 
‘a per Deum ei omnia sanctorum merita, prohibemus conte- 
'« stamurque, ne talia faciant, nec facere volentibus consen- 


1 Isai. XLIX, 23. — ? Joel. 111, 5. 
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« les appuis, les défenseurs des églises et des serviteurs de 
« Dieu.» 

Prés de terminer cette lettre, je ne dois point vous dis- 
simuler, vénérables Frères, qu'une profondé « tristesse 
«et une douleur continuelle remplissent mon cœur *» au 
sujet de mes enfants, les peuples de la Gaule, et d'autres 
aussi dont le délire n'est point encore calmé. Ah! si ma 
mort pouvait procurer leur salut, qu'y aurait-il pour moi 
de plus désirable que de sacrifler ma vie pour eux? Nous 
ne le nions pas, nous le proclamons au contraire devant 
vous; ce qui contribue singulièrement à adoucir, à tem- 
pérer l'amertume de notre douleur, c'est le courage et la 
constance invincible qu'ont déployés beaucoup d'entre 
vous et que nous ne cessons d'admirer; noble exemple 
qu'ont suivi glorieusement des hommes de tout rang, de 
tout áge et de toute condition. Car ils ont préféré s'expo- 
ser à toute sorte d'injustices, de périls, de sacrifices et de 
tourments, braver la mort elle-même ; ils ont mis là leur 
gloire, plutôt que de se souiller et de se déshonorer en 


« tiant, sed adjutores et defensores Ecclesiarum et cultorum 
« Dei pro viribus existant !. » 

Neque illud in harum litterarum extremo celari vos oportet, 
venerabiles Fratres, « quoniam tristitia mihi magna est, et 
« continuus dolor cordi meo *, » pro filiis meis, qui sunt Galliæ 
populi, ceterique, apud quos idem furor nondum deferbuit. 
Quid mihi optatius contingeret, quam vitam pro illis profun- 
dere, si eorum salus meo posset interitu representari? Non 
ioficiamur, quin pre nobis ferimus, permultum ad nostri 
luctus acerbitatem minuendam ac leniendam valere invictum 
animi robur et constantiam, quam complures ex vobis præ- 
stitistis, que menti obversatur quotidie nostre, quamque om- 
nis generis quidem homines, etatis, ordinis mirifice sunt 
secuti, qui sane quidvis injuriarum, periculorum, jacturarum, 
suppliciorum perpeti, mortemque ipsam oppetere maluerunt, 


1 Ap. Baluz. Capit. 1. I, cap. i11. — * Rom. 1x, 2. 
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prétant un serment coupable et sacrilége, plutôt que. de 
n'obéir pas aux décrets et aux volontés du Saint-Siége. 
Oui, nos jours ont été témoins du renouvellement des 
vertus comme des cruautés des premiers âges. Et il n'y a 
dans l'univers aucune nation que je n'embrasse dans mes 
pensées, dans mon amour paternel et ma sollicitude ; il 
n'y en a point dont la séparation d'avec nous et d'avec la 
vérité ne nous cause des chagrins et des tourments, et à 
laquelle je n'ambitionne de porter secours. 

Formez donc aussi avec nous une conjuration de 
prières ; obtenons qu'aprés cette longue tempête « l'Eglise 
« jouisse de la paix, quelle prospère en marchant dans la 
« crainte du Seigneur et la consolation de l'Esprit-Saint *,» 
que rien ne s'oppose plus à l'union de tous les peuples 
« en un seul troupeau sous un seul pasteur*. » Vous ce- 
pendant qui êtes si bien disposés et préparés si parfaite- 
ment, recevez la bénédiction apostolique: nous vous la 
donnons de toute l'affeclion de notre cœur, ainsi qu'au 
troupeau que vous conduisez. 


preclarumque id sibi existimarunt, quam illiciti ac nefarii 
sacramenti labe pollui, ac scelere alligari , atque Sedis Apo- 
stolicæ decretis ac sententiis non parere. Ne haud minus est 
virtus, nostra memoria, quam crudelitas renovata priscorum 
temporum. Neque ulla vero uspiam gens est, quam non mea 
cogitatio , paternusque amor, et cura complectatur, cujus a 
nobis et a veritate dissidio non valde meream et discrucier, 
cuique opitulari non gestiam. 

Nobiscum ergo societatem etiam coite precum, ut post diu- 
turnam hanc jactationem « Ecclesia habeat pacem, ut ædifice- 
« tur ambulans in timore Domini, et consolatione sancti Spi- 
ritus!, » nullaque res jam impediat, quin « unum » ex ompi- 
bus nationibus «ovile fiat, et unus pastor?. » Vobis interea 
tam bene animatis ac paratis, et, cui præsidetis, gregi apo- 
stolicam benedictionem propensissima voluntate impertimur. 


1 Act, n, 31. — 1 Joan. I, 16. 
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Donné à Venise, au monastère de Saïnt-Georges-le- 
Majeur, le quinzième jour de mai, de l'an mil huit cent, 
le premier de notre Pontificat. 


Datum Venetiis ex monasterio S. Georgii Majoris, die decima 
quinta maii millesimo octingentesimo, pontificatus nostri 
anno primo. 


I 


LETTRE APOSTOLIQUE 


DE NOTRE SAINT PÈRE LE PAPE PIE VII, 


A Mon DE BOULOGNE, ÉVÊQUE DE TROYES 
29 AVRIL 1814. 


LS 


PIE VII, PAPE. 


VÉNÉRABLE FRÈRE, 
Salut et bénédiction apostolique. 


Aprés les longues et furieuses tempêtes qui ont si étran- Joie de Pie Vlt 
à l'avènement 

gement agité le vaisseau de saint Pierre, et qui étaient, 4, i XVHL, 

semblait-il, sur le point de nous renverser et de nous 

engloutir nous-même, qui tenons, quoique indigne, le 

gouvernail, la violence des vents commence enfin à $'a- 


PIUS PP. VII. 


VENERABILIS FRATER, 
Salutem et apostolicam benedictionem. 
Post tam diviurnas easque vehementissimas tempestates, qui- 
bus et Petri navis mirum in modum agitata fuit, et nos etiam, qui 
gubernaculum ejus immerentes tenemus, jactari ac propemo- 
dum obrui visi sumus, comprimi tandem coepta est ventorum 
et 
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paiser, et nous pouvons espérer le retour de la tranquillité, 
depuis si longtemps l'objet de nos vœux et de nos prières, 
aussi bien que de celles de tous les gens de bien. 

Aprés avoir ainsi recouvré notre ancienne liberté au 
moment où nous nous y aitendions le moins, nous nous 
réjouissions d'avoir été rendu à nous-méme, ou plutôt à 
l'Eglise, et nous rendions au Père des miséricordes nos 
humbles actions de gráces pour un si grand bienfait, lors- 
qu'un nouveau sujet de grande consolation est venu ac- 
croître notre joie : nous avons appris que le roi désigné 
pour gouverner la nation francaise était un descendant de 
cette glorieuse race qui a produit autrefois saint Louis, et 
qui s'est illustrée par tant de mémorables services rendus 
à l'Eglise et à ce Siége Apostolique. A cette nouvelle, notre 
contentement a été si grand, que, sans la connaitre encore 
autrement que par la voie de la publicité, et dérogeant à 
cet égard à l'usage établi, nous avons résolu d'envoyer un 
nonce extraordinaire en France, pour féliciter ce prince, 
en notre nom et dans les termes les plus expressifs, de la 
puissance royale qui lui est rendue. 


irruentium vis, atque eam, quam tamdiu nostris bonorumque 
omnium votis precibusque expetivimus, reduci confidimus 
tranquillitatem. Dum vero nos pristinam quo tempore minime 
sperabamus libertatem adepti, non tam nobis ipsis quam Ec- 
clesie restitutos esse lætaremur, ac Patri misericordiarum de 
hoc tanto beneficio gratias humiliter ageremus ; magna facta 
nobis fuit consolationis accessio, quod Gallicanæ nationi de- 
signatum regem esse agnoverimus e stirpe illa progenitum 
gloriosissima, quæ et sanctissimum olim regem protulit Ludo- 
vicum, et tam insignibus in Ecclesiam Dei, atque in hanc Apo- 
stolicam Sedem meritis fulsit. Atque hec quidem voluptas 
animum nostrum eo usque pervasit, ut quanquam publica 
tantum acta lælissimum ad nos hujus rei nuntium attuierint , 
nulla tamen habita ratione recepte consuetudinis, de extra- 
ordinario in Gallias nuntio ablegando cogitaverimus , ut, eo 
interprete , nuncupato regi restitutam potestatem amplissimis 
verborum significationibus gratularemur. 


— 431 — 


Mais cette joie a été bientôt troublée ; elle a fait place à Douleur 
une grande douleur, quand nous avons vu la nouvelle - € : 
constitution du royaume, décrétée par le sénat de Paris et — eonstitation 
publiée dans les journaux. Nous avions espéré qu'à la fa- gi Hrs 
veur de l'heureuse révolution qui venait de s'accomplir, : 
non-seulement la religion catholique serait délivrée sans 
aucun retard de toutes les entraves qu'on lui avait impo- 
sées en France, malgré nos constantes réclamations, mais 
qu'on profiterait de circonstances si favorables pour la 
rétablir dans (out son lustre et pourvoir à sa dignité. Or, 
nous avons remarqué en premier lieu que, dans la consti- 
tution mentionnée, la religion catholique est entiérement 
passée sous silence, et qu'il n'y est pas méme fait mention 
du Dieu tout-puissant par qui régnent les rois, par qui les 
princes commandent. 

Vous comprendrez facilement, vénérable Frère, ce ai de lareligion 
qu'une telle omission a dü nous faire éprouver de peine, eme 
de chagrin, d'amertume, à nous que Jésus-Christ, le Fils 
de Dieu, Notre-Seigneur, a chargé du supréme gouverne- 
ment de la société chrétienne. Et comment ne serions-nous 


Gaudium tamen hoc nostrum cito grandissimus perturbavit 
dolor, cum scilicet novam regni constitutionem a Parisiensi 
senatu decretam publice ephemerides retulerunt. Dum enim 
sperabamus fore, ut commutatis tam feliciter rebus, non 
modo impedimenta omnia catholice religionis, reclamantibus 
perpetuo nobis, in Galliis parata de medio quam citissime tol- 
lerentur, verum etiam splendori ejus atque ornamento, oblata 
bac opportunitate, consuleretur; vidimus primum, servari 
altum de ea in constitutione silentium, sed ne Dei omnipo- 
tentis quidem, per quem reges regnant et principes imperant, 
fleri mentionem. 

Facile tibi, venerabilis Frater, poteris persuadere, quam 
grave, quam acerbum, quam molestum hoc acciderit nobis, 
quibus a Jesu Christo, Dei Filio ac Domino nostro , summa 
christianæ rei commissa est. Quomodo enim ferre equo animo 
possumus catbolicam religionem, quam primis ipsis Ecclesise 


Klle consacre 
Ja liberté 
des cultes; 
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‘pas désolé ? Cette religion catholique établie en France 


dès les premiers siècles de l'Eglise, scellée dans ce royaume 
même par le sang de tant de glorieux martyrs, professée 
par la très-grande partie du peuple français, à laquelle ce 


: même peuple a gardé avec courage et constance un invin- 


cible attachement à travers les calamités, les persécutions 


et les périls des dernières années, cette religion enfin que 


la race à laquelle appartient le roi désigné professe elle- 
même, et qu'elle a toujours défendue avec (ant de zàle, 


: non-seulement elle n'est pas déclarée la seule ayant droit 


dans tóute la France à l'appui des lois et de l'autorité du 
gouvernement, mais elle est entiérement omise dans l'acte 
méme du rétablissement de la monarchie ! 

Un nouveau sujet de peine, dont notre cœur est encore 
plus vivement affligé, et qui, nous l'avouons, nous cause 
un tourment, un accablement et une angoisse extrêmes, 


. c'est le 22° article de la constitution. Non-seulement on y 


permet la /iberté des cultes et de conscience, pour nous 
servir des termes mémes de l'article, mais on promet 
appui et protection à cette liberté , et en outre aux minis- 


seculis Gallia recepit, que tot fortissimorum martyrum san- 
guine in eo ipso regno est confirmata, quam longe maxima 
Gallorum pars profitetur, et vero etiam inter gravissimas su- 
periorum annorum adversitates, persecutiones, pericula, forti- 
ter et constauter asseruit, quam denique stirps ipsa, ad quam 
designatus rex pertinet, et profitetur et tanto studio tutata est, 
catholicam, inquimus, hanc sanctissimam religionem, non 
modo non eam declarari, cui soli in universa Gallia legum 


' præsidium et gubernii auctoritas suffragetur, verum etiam, in 


ipsa instauratione regni penitus præteriri ? 

At multo etiam gravior, ac vere acerbissimus cordi nostro 
dolor accrevit, quo divexari nos, premi conflictarique fatemur 
ex constitutionis articulo vicesimo secundo, in quo perspeximus 


. dibertatem cultuum ef conseientiæ, ut iisdem quæ fert articulus 


verbis utamur, non permitti modo vi constitutionis, sed liber- 


* tati hujusmodi, prætereaque culfuum, quos vooant, ministris 
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- tres de ce qu'on nomme les cultes. 11 n'est certes pas be- 
* soin de longs discours, nous adressant à un évêque tel que 
"vous, pour vous faire reconnaitre clairement de quelle 
: mortelle blessure la religion catholique en France se 
trouve frappée par cet article. Par cela méme qu'on 
établit la liberté de tous les cultes sans distinction, on con- 
fond la vérité avec l'erreur, et l'on met au rang des sectes 
hérétiques et méme de la perfidie judaique, l'Epouse 
' sainte et immaculée du Christ, l'Eglise hors de laquelle il 
ne peut y avoir de salut. En outre, en promettant faveur 
et appui aux sectes des hérétiques et à leurs ministres, on 
tolére et on favorise non-seulement leurs personnes, mais 
encore leurs erreurs. C'est implicitement la désastreuse et 
à jamais déplorable hérésie que saint Augustin mentionne 
: en ces termes : « Elle affirme que tous les hérétiques sont 
«dans la bonne voie et disent vrai. Absurdité si mons- 
« trueuse que je ne puis croire qu'une secte la professe 
« réellemeni !. » 

- Notre étonnement et notre douleur n'ont pas été moin- 
- dres quand nous avons lu le 23° article de la constitution, 


praesidium patrociniumque promitti. Non opus certe multis 
. est, cum tecum agamus, ut plane agnoscas, quam lethali vul- 
nere catholica religio in Galliis per hujusmodi articulum per- 
' cellatur. Dum enim cultuum indiscriminatim omnium libertas 
asseritur, hoc ipso veritas cum errore confunditur, ac pari 
loco cum haereticorum sectis, judaicaque ipsa perfidia, sancta 
et immaculata Christi sponsa Ecclesia, extra quam salus esse 
non potest, collocatur. Dum vero hereticorum etiam sectis 
eorumque ministris favor patrociniumque promittitur, eorum 
non persone modo, sed errores etiam ipsi tolerantur confo- 
venlurque ; in quo exitialis et nunquam satis deploranda hæ- 
resis illa continetur, quæ ut D. Augustinus refert « omnes bæ- 
« reticos recte ambulare, et vera dicere affirmat : quod ita est 
« absurdum, ut mihi incredibile videatur *. » 

Non minus autem et mirari et dolere debuimus de servata 


1 De Hieresibus, num. 72. 


la liberté 
de la presse. 


Autres défauts. 
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qui maintient et permet la liberté de la presse, liberté qui 
menace la foi et les mœurs des plus grands périls et d’une 
ruine certaine. Si quelqu'un pouvait en douter, l'expé- 
rience des temps passés suffirait seule pour le lui ap- 
prendre. C'est un fait pleinement constaté : cette liberté de 
la presse a été l'instrument principal qui a premiérement 
dépravé les mœurs des peuples, puis corrompu et renversé 
leur foi, enfin soulevé les séditions, les troubles, les ré- 
voltes. Ces malheureux résultats seraient encore actuelle- 
ment à craindre, vu la méchanceté si grande des hommes, 
si, ce qu'à Dieu ne plaise, on accordait à chacun la liberté 
d'imprimer tout ce qu'il lui plairait. 

D'autres points de la nouvelle' constitution du royaume 
ont été aussi pour nous un sujet d'afflicion; en particu- 
lier les articles 6°, 24° et 25°. Nous ne vous exposerons pas 
en détail nos raisons à cet égard. Votre fraternité, nous 
n'en doutons pas, discernera facilement la tendance de ces 
articles. 

Dans une si grande et si juste affliction de notre âme, 
une espérance nous console, c'est que le roi désigné ne 


permissaque, articulo constitutionis xx, imprimendi liber- 
tate, ex qua sane quam magna pericula, et quam certa per- 
nicies moribus et fidei impendat, si dubitare quis posset, ipsa 
preteritorum temporum experientia doceret : plane enim con- 
stat, hac potissimum via depravatos primum populorum mo- 
res, tum corruptam atque eversam fldem, ac demum seditio- 
nes, turbas, rebellionesque conflatas. Gravissima hec mála 
in tanta hominum corruptela timenda adhuc essent, si, quod 
Deus avertat, libera cuilibet que magis placeant typis man- 
dandi potestas permitteretur. 

Neque vero non alias de nova constitutione regni dolendi 
causas habemus, in articulis presertim v1, xxiv el XXV. 
Singillatim quidem tibi eas exponere prætermittimus, eo quod 
facile fraternitatem tuam quo ejusmodi articuli spectent .per- 
specturam minime dubitamus. 

In tanta quidem ac tam justa perturbatione animi nostri, 
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souscrira pas les articles mentionnés de la nouvelle cons- 
titution. La piété héréditaire de ses ancêtres et le zèle pour 
la religion, dont nous ne doutons pas qu’il ne soit animé, 
nous en donnent la plus entière confiance. 

Mais comme nous ne saurions, sans trahir notre minis- 
tère, garder le silence dans un si grand péril de la foi et 
des âmes, nous avons voulu, vénérable Frère, vous adres- 
ser celte leltre, à vous, dont nous connaissons la foi et le 
courage sacerdolal, pour en avoir eu des preuves non 
équivoques, non-seulement afin qu'il soit bien constaté 
que nous réprouvons le plus énergiquement possible les 
articles ci-dessus exposés, et tout ce qu'on viendrait à pro- 
poser de contraire à la religion catholique, mais encore 
afin que, vous concertant avec les autres évéques de la 
France que vous jugerez à propos de vous adjoindre, et 
vous aidant de leurs conseils et de leur coopération, vous 
vous efforciez de conjurer le plus promptement possible 
les grands maux qui menacent l'Eglise en France, et de 
faire abolir ces lois, ces décrets et ces autres ordonnances 
du gouvernement qui sont encore en vigueur, et dont 


ea spes nos solatur, fore, ut propositi constitutionis articulis, 
quos memoravimus, designatus rex minime subscribat, id 
siquidem ab avita pietate atque a religionis studio, quo incen- 
sum esse non dubitamus, nobis certissime pollicemur. At 
quoniam, si in fidei et animarum periculo taceremus, nostrum 
cerlissime proderemus ministerium, has ad te, venerabilis 
Frater, cujus fidei el sacerdotalis roboris non dubia argu- 
menia babemus, dare interim litteras constituimus, non modo 
ut exploratum sit improbari vehementissime a nobis ea qua 
hucusque tibi exposuimus, et quidquid contra catholicam re- 
ligionem proponi fortasse posset; verum etiam, ut collatis 
quoque, cum aliis gallicanarum Ecclesiarum presulibus quos 
tibi adjungere judicaveris, consiliis studiisque, des operam ut 
tam gravia mala quse, nisi citissime propulsentur, Ecclesiæ in 
Galliis imminent, avertantur, legesque ille, decreta, aliæque 
gubernii sanctiones, de quibus, ut probe scis, superioribus 
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nous n'avons cessé de nous plaindre, comme vous le savez, 
pendant les précédentes années. 

Allez donc trouver le roi; faites-lui savoir la profonde 
affliction dont, aprés tant de calamités et de tribulations 
endurées jusqu'aujourd'hui, et au milieu de la joie géné- 
rale, notre âme se trouve assaillie et accablée à cause des 
motifs mentionnés. Représentez-lui quel coup funeste 
pour la religion catholique, quel péril pour les ámes, 
quelle ruine pour la foi seraient le résultat de son consen- 
tement aux articles de ladite constitution. Dites-le lui de 
noire part : nous ne pouvons nous persuader qu'il veuille 
inaugurer son règne en faisant à la religion catholique une 
blessure si profonde et qui serait presque incurable. Dieu 
lui-même, aux mains de qui sont les droits de tous les 


_royaumes, et qui vient delui rendre le pouvoir, au grand 


contentement de tous les gens de bien, et surtout de notre 
cœur, exige certainement de lui qu'il fasse servir princi- 
palement cette puissance au soutien et à la splendeur de 
son Eglise. Nous espérons , nous avons la ferme confiance 


annis conqueri nunquam destitimus, queque adhuc vigent, 
removeapntur. 

Itaque designato regi te sistas; significes ei vehementissi- 
mum dolorem quo, post tantas adversitates ac tribulationes 
huc usque perlatas, in communi omnium letitia animus no- 
ster ob premissa confcitur atque torquetur; exponas 


" quam gravia catholice religioni damna, quanta animabus pe- 


ricula, quod fidei exitium in Galliis comparetur , si expositae 
constitutionis articulis assentiretur; omnino nobis persuadere 
non posse regni sui initium auspicari sic velle, ut ab infli- 
gendo catholice religioni gravissimo hoc et fere insanabili 


vulnere ducat exordium ; contra Deum ipsum, in cujus pote- 
state omnium sunt jura regnorum, ab eo certissime postulare, 


ut, quam ei tanto cum bonorum omnium nostroque in primis 
gaudio restituit potestatem , hanc in Ecclesie Dei potissimum 


columnam atque ornamentum impendat; sperare nos ac ve- 
 hementer confidere, fore ut, aspirante Deo, vox nostra, te in- 
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que, Dieu aidant, notre voix, transmise par vous, touchera 
son cœur, et que, marchant sur les traces de ses prédé- 
cesseurs, à qui leur dévouement pour la religion catho- 
lique et la défense qu'ils en prirent tant de fois si géné- 
reusement, ont valu de la part de ce Saint-Siége le titre 
de rois trés-chrétiens, il preudra en main la cause de la foi 
catholique, comme c'est son devoir, comme tous les bons 
l'attendent de lui, comme nous le lui demandons nous- 
méme avec les plus vives instances. 

Déployez, vénérahle Frère, toutes vos forces, tout le 
zèle dont vous êtes animé pour la religion; faites servir à 
cette grande et sainte cause l'ascendant que vos qualités 
vous ont acquis et l'éloquence qui vous distingue. Le Sei- 
gneur, nous n'en doutons pas, vous suggérera les paroles 
convenables; et, de notre cóté, nous implorerons pour 
vous le secours d'en-baut. En attendant, nous vous don- 
nons, avec toute l'effusion de notre cœur, à vous et au 
troupeau confié à vos soins, la bénédiction apostolique. 

Donné à Césène, le 29° jour d'avril.de l'année 1814, de 


notre pontificat la 15*. 
PIE VII, PAPE. 


terprete, animum ejus tangat, vestigiaque premens predeces- 
sorum suorum, qui, ob assertam toties vindicatamque catholi- 
cam religiosem, christianissimorum regum ab hac sancta 
Sede titulum meruerunt, quod debet, quod boni omnes expe- 
ctant, quod nos incensissimo studio flagitamus fidei catholicæ 
patrocinium suscipiat. 

Exere, venerabilis Frater, vires omnes tuas, ac religionis ze- 
lum quo flagras, gratiam qua vales plurimum, eloquentiam 
qua præstas, in maximum hoc sanctissimumque opus confe- 
ras. Dabilur tibi certe a Domino quid loquaris, nosque etiam 
tibi auxilium de sancto precibus implorare nostris non præ- 
termittimus, qui interea tibi gregique tuæ cure commisso apo- 
stolicam benedictionem amantissime impertimur. 

Datum Cesenæ, die xxix aprilis Mbccoxrv, pontificatus nostri 


anno xv. 
PIUS PP. VII. 
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LETTRE APOSTOLIQUE DE LÉON XII 


PORTANT CONDAMNATION 


DE LA SOCIÉTÉ DES FRANCS-MAÇONS 
ET DE TOUTE AUTRE SOCIÉTÉ SECRÉTE 


13 MARS 1825. 


—— ÀÁÀ Pes. mms 


LÉON, ÉVÉQUE 


SERVITRUR DES SERVITEURS DE DIRU. 


POUR EN PERPÉTUER LA MÉMOIRE. 


Plus sont grands les maux qui menacent le troupeau 
du Christ, notre Dieu et notre Sauveur, plus aussi les 
Pontifes doivent déployer de sollicitude pour l’en préser- 
ver ; car c'est à eux qu'ont été confiés dans la personne du 


LEO EPISCOPUS 


SERVUS SERVORUM DEÍ. 
AD PERPETUAM REI MEMORIAM. 

Quo graviora mala Christi Dei et Servatoris nostri gregi 
imminent, eo majorem sollicitudinem in iis arcendis adhibere 
debent Romani Pontifices, quibus in beato Petro Apostolorum 
principe illius pascendi et regendi potestas et cura eommissa 
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bienheureux Pierre, prince des apôtres, le pouvoir et le soin 
dele paitreel dele gouverner. Placés, comme la sentinelle, 
au lieu le plus élevé, ils doivent découvrir au loin les ma- 
nœuvres qu'essaient les ennemis du nom chrétien, dans le 
but, que néanmoins ils ne pourront jamais atteindre, de 
détruire l'Eglise du Christ; les faire connaitre et les mon- 
trer aux fidèles pour qu'ils y prennent garde, les dissiper 
et les conjurer eux-mémes par leur autorité. Les Pontifes 
romains, nos prédécesseurs, ont compris toute l'impor- 
tance de ce devoir; ils ont veillé sans relâche, comme de 
bons pasteurs, et par leurs exhortations, leurs enseigne- 
ments, leurs décrets et le sacrifice méme de leur vie offert 
pour leurs brebis, ils ont eu soin de réprimer et d'extirper 
les sectes qui méditaient la ruine de l'Eglise. Ce n'est point 
seulement dans les anciens monuments des annales ecclé- 
siastiques que l'on trouve des exemples de celte sollicitude 
des Pontifes. Ne la voit-on pas éclater aussi dans ee que 
les évéques de Rome ont fait de nos jours et du temps de 
nos pères pour faire face aux sociétés clandeslines enne- 


est. Pertinet enim ad eos, quippe qui in suprema Ecclesise 
specula positi sint, longius prospicere insidias, quas chri- 
stiani nominis bostes moliuntur ad Christi Ecclesiam (quod 
iamen nunquam assequentur) exterminandam, easque ium 
fidelibus indicare et aperire , ut ab iis caveunt, tum auctoritate 
sua averlere ct amoliri. Gravissimum hoc munus sibi imposi- 
tum intelligentes Romani Pontifices predecessores nostri , vi- 
gilias boni pastoris perpetuo vigilarunt, et adhortationibus, 
doctrinis, decrelis, ipsaque anima data pro ovibus suis, sectas 
extremum Ecclesiæ exitium minitantes prohibendas et penilus 
delendas curarunt. Nec ex annalium ecclesiasticorum vetu- 
state tantum erui potest pontificiæ hujus sollicitudinis memo- 
ria. Que nostra et patrum nostrorum ætate gesta sunt a Ro- 
manis Pontificibus, ut clandestinis hominum adversus Chri- 
stum malignanlium sectis se objicerent, id perspicue evin- 
cunt. Ubi enim Clemens XII, predecessor noster, vidit in dies 
invalescere novamque firmitatem acquirere sectam de' Liberi 
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mies du Christ! En effet Clément XIf, notre prédécesseur, 
ayant vu s'accroitre et prendre de jour en jour de nouvelles 


. forces la secte de’ Liberi Muratori, des Francs Magons, 


ou désignée autrement encore ; des preuves multipliées lui 
ayant de plus démontré, qu'elle était non-seulement sus- 
pecte, mais complétement hostile à l'Eglise catholique, il 
la condamna dans cette belle constitution qui commence 
par cesmots, 7n eminenti, et qui fut publiée le quatrième 
jour des calendes de mai, de l'an mil sept cent trente-huit. 
En voici la teneur : 


CLÉMENT, ÉVÉQUE 
SERVITEUR DES SERYITEURS DE DIEU. 
À tous les fidèles de Jésus-Christ, salut 
et bénédiction apostolique. 
« Elevé au faite de l'apostolat, malgré notre indignité et 
« par une disposition de la divine clémence, nous nous 
« appliquons, selon notre devoir de pasteur vigilant et dans 
« la mesure que Dieu nous accorde, avec une sollicitude 


Muratori sive des Francs-Macons, sive aliter appellatam, quam 
Don modo suspectam , verum etiam omnino Catholica Eccle- 
gie inimicam multis argumentis cerio noverat, eam dampavit 
luculenta constitutione cui initium In eminenti, edita quarto 
kalendas Maias anno millesimo septingentesimo trigesimo 
octavo, cujus tenoris est, qui subjicitur : 


CLEMENS EPISCOPUS 
SERVUS SERVORUM DEI. 
Universis Christifdelibus salutem et apostolicam benedictionem. 


«In eminenti apostolatus specula, meritis licet impari- 
« bus, divina disponente clementia, constituti juxta creditum 
«nobis pastoralis providentiæ debitum jugi, quantum ex 


« alto conceditur, sollicitudinis studio iis intendimus per quie 


«erroribus vitiisque aditu intercluso orthodoxe religionis 


‘« potissimum servetur integritas, atque ab universo catholico 
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« continuelle, à bannir les erreurs et les vices, pour sau- 
« vegarder avant tout lintégrité de la vraie religion et 
« préserver l'univers catholique des périls de bouleverse- 
« ments qui le menacent dans ces temps malheureux. 

« La rumeur publique elle-méme nous informe de l'ex- 
« tension générale et des progrés chaque jour plus rapides 
« de certaines sociétés, assemblées, réunions, cercles, agré- 
« gations ou conventicules appelés vulgairement de’ Liberi 
« Muratori, Francs-Macons, ou autrement encore, suivant 
« la variété des langues. Là des hommes de toute religion 
«et de toute secte, se bornant à affecter une certaine 
« honnêteté naturelle, s'unissent entre eux par un pacte 
« rigoureux et inviolable, d'après des lois ou des statuts 
« par eux établis; en secret et par un serment solennel 
« prêté sur la sainte Bible, ils s'obligent sous les peines 
« les plus graves à garder un silence absolu sur ce qu'ils 
« pratiquent en secret. 

« Maisil est dans]a nature du crime de se trahir lui- 
« méme, de pousser en quelque sorte un cri qui le révéle. 
« Ces sociétés ou conventicules ont inspiré aux fidèles une 


« Orbe difficillimis hisce temporibus perturbationum pericula 
« propellantur. 

«Sane vel ipso rumore publico nuntiante nobis innotuit 
« longe lateque progredi, atque in dies invalescere nonnullas 
« societates, cetus, conventus, collectiones, aggregationes, 
« seu conventicula vulgo de” Liberi Muratori seu Francs-Macons, 
« aut alia quavis nomenclatura pro idiomatum varietate nun- 
« cupata, in quibus cujuscumque religionis et secte hominea 
« affectata quadam contenti honestatis naturalis specie, arcto 
« teque ac impervio feedere secundum leges et statuta sibi 
« condita in vicem consociantur, quaque simul clam operan- 
«tur tum districto jurejurando ad sacra Biblia interposito, 
« tum gravium penarum exaggeratione inviolabili silentio ob- 
« tegere adstringuntur. 

« Verum cum ea sit sceleris natura, ut se ipsum prodat, et 
« clamorem edat sui indicem, hinc societates seu conventi- 
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« telle défiance, que s’y enróler c’est aux yeux des sages 
« et des hommes de bien, faire profession de perversité et 
« de dépravation. De fait, si l'on n'y commettait point le 
« mal, redouterait-on autant la lumière ? Cette idée s'est 
« tellement répandue qu'en plusieurs pays et depuis long- 
« temps déjà, ces sociétés ont été proscrites par la puissance 
« séculière, comme nuisibles à la sécurité des Etats et pru- 
« demment bannies. 

« Ainsi donc réfléchissant combien ces sociétés ou con- 
« venticules sont habituellement nuisibles, non-seulement 
« à latranquillité des Etats, mais aussi encore au salut des 
« âmes, et combien par conséquent elles sont contraires 
« aux lois civiles et aux lois canoniques ; fidele à la parole 
« divine qui nous enseigne de veiller le jour et la nuit, 
« comme un serviteur dévoué et prudent préposé à la garde 
« de la maison de son maitre, pour empécher ces hommes 
« d'y pénétrer comme des voleurs ou de ravager la vigne 
« comme des renards, c'est-à-dire de pervertir les cœurs 
« simples et de percer de traits les âmes fidèles dans les té- 
« nébres oü ils se cachent; désireux de fermer la voie 


« cula predicta vehementem adeo fidelium mentibus suspicio- 
«nem ingesserunt, ut iisdem aggregationibus nomen dare 
« apud prudentes et probos idem omnino sit ac pravitatis et 
« perversionis notam incurrere; nisi enim male agerent, tanto 
« nequaquam odio lucem haberent. Qui quidem rumor eo 
« usque percrebuit, ut plurimis regionibus memorate societa- 
«tes per seculi potestates tanquam regnorum securitati ad- 
« versantes proscripte ac provide eliminate jampridem exti- 
« terint. 

« Nos itaque animo volventes gravissima damna, que ut 
« plurimum ex hujusmodi societatibus seu conventiculis , ne- 
« dum temporalis reipublice tranquillitati, verum etiam spi- 
« rituali animarum saluti inferuntur, atque idcirco tum civi- 
«libus, tum canonicis minime cohærere sanctionibus, cum 
« divino eloquio doceamur diu noctuque more servi fidelis et 
« prudentis dominice familie prepositi, vigilandum esse, ne 
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« spacieuse qui pourrait s'ouvrir et permettre à l'iniquité 
« de se produire impunément; pour d'autres motifs en- 
« core non moins justes et raisonnables que nous con- 
«naissons; de l'avis de plusieurs de nos vénérables 
« Fréres les cardinaux et de notre propre mouvement, 
« nous avons résolu et décrété dans la plénitude de notre 
« puissance apostolique de condamner et de proscrire les- 
« dites sociétés, assemblées, réunions, cercles, agréga- 
« tions, ou conventicules connus sous les noms de' Liberi 
« Muratori, Francs-Macons ou sous toute autre dénomi- 
« nation, et nous les condamnons et proscrivons par notre 
« présente constitution qui aura force de loi à perpétuité. 

« En conséquence, nous défendons rigoureusement et 
« au nom de la sainte obéissance à tous et à chacun des 
« fidéles du Christ, de tout état, grade, condition, ordre, 
« dignité et prééminence, soit laiques soit ecclésiastiques, 
«tant séculiers que réguliers, fussent-ils dignes d'une 
« mention particulière et individuelle , d'oser sous aucun 
« prétexte ou subterfuge entrer dans ces sociétés nommées 
« de’ Liberi Muratori, de Francs-Maçons, ou autrement ; 


« hujusmodi hominum genus veluti fures domum perfodiant , 
« atque instar vulpium vineam demoliri nitantur; ne videlicet 
« simplicium corda pervertant, atque innoxios sagittent in 
« occultis, ad latissimam, quæ iniquitatibus impune patran- 
« dis inde aperiri posset viam obstruendam , aliisque de justis 
« ac rationabilibus causis nobis notis easdem societates, cœ- 
« tus, conventus, collectiones, aggregationes seu conventi- 
« cula de’ Liberi Muratori seu Francs-Macons , aut alio quocum- 
« que nomine appellatas, de nonnullorum venerabilium fra- 
«trum nostrorum S. R. E. Cardinalium consilio, ac etiam 
« motu proprio et ex apostolice potestatis plenitudine dam- 
« nanda, et probibenda esse statuimus et decrevimus, prout 
« præsenti nostra perpetuo valitura constitutione damnamus 
« et prohibemus. 

« Quocirca omnibus et singulis christifidelibus cujuscum- 
«que status, gradus, conditionis, ordinis, dignitatis, et 
« præeminentiæ, sive laicis sive clericis, tam secularibus 
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« de les propager, de les protéger, de les recevoir et de les 
« cacher dans leurs maisons ou ailleurs; de s'y affilier, 
« de s'y unir ou d'assister à leurs réunions, de leur four- 
« nir les moyens ou la facilité de se réunir quelque part; 
« de les servir en quoi que ce soit, de leur donner aucun 
« conseil, aide, ou appui, publiquement ou en secret, di- 
« rectement ou indirectement, par soi ou par autrui, 
«comme aussi d'engager, d'encourager, d'exciter, d'a- 
« mener les autres à s'enróler dans ces sociétés, à s'y 
« agréger, à prendre part à leurs réunions et méme à leur 
« préter aide ou appui d'aucune maniére. Nous ordonnons 
« que tous se liennent rigoureusement en dehors de ces 
« mémes sociétés, assemblées, réunions, cercles, agréga- 
« tions, ou conventicules, sous peine de l'excommunica- 
« tion que tous les contrevenants encourront par le seul 
« fait, sans qu'il soit nécessaire qu'aucune déclaration in- 
« tervienne, et de laquelle personne, à moins d'étre à l'ar- 
«ticle de la mort ne pourra étre absous par qui que ce 


« quam regularibus , etiam specifica et individua meniione et 
« expressione dignis , districte et in virtute sancte. obedien- 
« tie precipimus, ne quis sub quovis pretextu aut quesito co- 
« lore audeat vel presumat predictas societates de’ Liberi Mura- 
« fori seu Francs-Macons, aut alias nuncupatas inire, vel propa- 
« gare, confovere , ac in suis edibus vel domibus, seu alibi 
« Teceplare atque occultare, iis adscribi, aggregari aut inter- 
« esse, vel potestatem seu commoditatem facere, ut alicubi 
« convocentur, iisdem aliquid ministrare, sive alias consilium, 
«auxilium, vel favorem palam, aut in occulto, directe vel 
« indirecte per se, vel per alios quoquomodo prestare, nec 
«Don alios hortari, inducere, provocare, aut suadere, ut 
« hujusmodi societatibus adscribantur, annumerentur seu in- 
«tersint, vel ipsos quomodolibet juvent ac foveant, sed 
« omnino ab iisdem societatibus , coetibus, conventibus, col- 
« lectionibus , aggregationibus seu conventiculis prorsus ab- 
« stinere se debeat sub pœna excommunicationis, per omnes 
« ut supra contrafacientes ipso facto absque ulla declaratione 
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« soit, si ce n'est par nous ou le Pontife romain alors 
« existant. ; 

« De plus nous voulons et ordonnons que les évéques et 
«les prélafs, les supérieurs et les autres ordinaires des 
« lieux, ainsi que les inquisiteurs de la perversité héré- 
« lique dans tous les pays, recherchent les transgresseurs, 
« dé quelque grade, état, condition, ordre , dignité ou 
« prééminence qu'ils soient ; qu'ils procédent contre eux , 
« comme étant fortement suspects d'hérésie ; qu'ils les ré- 
« priment et leur infligent les peines méritées ; aussi nous 
« donnons, nous accordons à tous et à chacun d'eux plein 
« pouvoir de rechercher ces transgresseurs, de procéder 
«contre eux, de les frapper et de les punir des peines 
« qu'ils ont justement encourues, et s'il en est besoin, d'in- 
«voquer méme, pour ce faire, le secours du bras 
« séculier. 

« Nous voulons de plus que les copies imprimées des 
« présentes, revétues de la signature de quelque notaire 
« public et munies du sceau d'une personne constituée en 


« incurrenda, a qua nemo per quemquam, nisi per nos seu 
« Romanum Pontificem pro tempore existeutem , preterquam 
« in articulo mortis coustitutus, absolutionis beneficium va- 
« leat obtinere. 
« Volumus insuper et mandamus, ut tam episcopi et præ- 
a lati superiores, aliique locorum ordinarii, quam heretice 
« pravitatis ubique locorum deputati inquisitores adversus 
« transgressores, cujuscumque sint gradus, status, condi- 
«tionis, ordinis, dignitatis, vel præeminentiæ, procedant et 
« inquirant, eosque tanquam de heresi vehementer suspectos 
« condignis ponis puniant atque coerceant; iis enim, et 
«eorum cuilibet contra eosdem transgressores procedendi, 
«et inquirendi, ac condignis poenis coercendi et puniendi, 
« invocato etiam ad hoc, si opus fuerit, brachii secularis 
« auxilio, liberam facultatem tribuimus et impertimur. 
« Yolumus autem, quod earumdem presentium transsum- 
« ptis etiam impressis, manu alicujus notarii publici subscri- 
Ile Partie. 1 
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« dignité ecclésiastique, jouissent de la méme autorité que 
« si l’on en produisait ou montrait l'original méme. 

« Qu'il ne soit donc permis à personne d'enfreindre ce 
« texte de notre déclaration, condamnation, décret, prohi- 
« bition ou interdiction et que personne n'ait la témérité 
« d'y contrevenir. Si quelqu'un a la présomption de le 
«faire, qu'il le sache, il encourra l'indignation du Dieu 
« tout-puissant et des bienheureux apôtres Pierre et 
« Paul. 

« Donné à Rome, prés Sainte-Marie-Majeure , l'an mil 
«sept cent trente-huit de l'Incarnation du Seigneur, le 
« quatrième jour des calendes de mai , la huitiéme année 
« de notre pontificat. » 

Ce ne fut pas encore assez pour notre prédécesseur 
Benoit XIV d'honorable mémoire. Plusieurs avaient ré- 
pandu l'idée que l'excommunication décrétée dans les let- 
ires de Clément, décédé depuis longtemps, avait perdu sa 
force comme n'ayant point été expliciternent confirmée par 
Benoit. Il était absurde assurément de prétendre que les 


« ptis, et sigillo persone in dignitate ecclesiastica constituta 
« munitis, eadem prorsus fides adhibeatur, que ipsis origi- 
« nalibus Litteris adhiberetur, si forent exhibitæ vel ostensae. 

« Nulli ergo hominum liceat hanc paginam nostre declara- 
« tionis, damuationis, mandati , prohibitionis, et interdictio- 
« nisinfringere, vel ei ausu temerario contraire : si quis au- 
« tem hoc attentare presumpserit, indignationem omnipoten- 
« tis Dei ac beatorum Petri et Pauli apostolorum ejus se no- 
« verit incursurum. 

« Datum Rome apud Sanctam Mariam Majorem anno Incar- 
« nationis Dominice millesimo seplingentesimo trigesimo 
« octavo, quarto kalendas maii , pontificatus nostri anno 
a Oclavo.» 

Hxc tamen recolendæ memorias Benedicto XIV itidem præ- 
decessori nostro satis non fuerunt. Percrebuerat enim sermo- 
nibus permultorum , latam in Clementis dudum mortui Litte- 
ris excommunicationis poenam jam evanuisse, quod Benedi- 
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lois des pontifes antérieurs tombaient en désuétude si leurs 
successeurs ne les approuvaient expressément, et il était 
de plus évident que la constitution de Clément avait été 
maintes fois confirmée par Benoit. Celui-ci néanmoins 
jugea opportun d'enlever ce subterfuge aux sectaires en 
donnant, le quinziéme jour des calendes d'avril de l'an 
mil sept cent cinquante et un, la nouvelle constitution qui 
commence par ces mots: Providas, et danslaquelle il con- 
firme celle de Clément en la rappelant dans ses propres 
termes et dans la forme appelée spécifique , c'est-à-dire la 
plus compléte et la plus efficace. 
Voici donc la constitution de Benoit : 


BENOIT, ÉVÉQUE 


SERVITEUR DES SEAVITEUAS DE DIEU. 
POUR EN PERPÉTUER LA MÉMOIRE 


« Nous jugeons ulile pour de justes et graves motifs de 
« corroborer et de confirmer de nouveau, par l'appui de 
« notre autorité, les sages lois et les décrets des Pontifes 


ctus eas litteras diserte non confirmasset. Erat profecto absur- 
dum contendere superiorum Pontificum leges obsolescere, nisi 
a successoribus expresse approbentur, et preterea manifeste 
patebat a Benedicto sepius Clementis constitutionem ratam 
habitam fuisse. Attamen hanc etiam cavillationem de secta- 
riorum manibus extorquendam judicavit Benedictus, edita 
nova constitutione cujus initium Providas, decimo quinto ka- 
lendas aprilis anno millesimo septingentesimo quinquagesimo 
primo, qua Clementis constitutionem totidem verbis relatam 
in forma, ut aiunt, specifica, que omnium amplissima et effi- 
cacissima habetur, confirmavit. Talis vero est Benedicti con- 
stitutio : 
BENEDICTUS EPISCOPUS 
SERVUS SERVORUM DEI 
AD PERPETUAM REI MEMORIAM. 


« Providas Romanorum Pontificum predecessorum nostro- 
« rum leges atque sanctiones, non solum eas quarum vigorem 
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« romains nos prédécesseurs ; nous n'exceptons ni celles 
« dont le cours des siècles ou la négligence des hommes 
« auraient pu affaiblir ou éteindre la vigueur; ni celles 
« qui sont daus toute leur force et jouissent d'une pleine . 
« autorité. 

« Dans ses Lettres apostoliques qui commencent par les 
« mots 7n eminenti, adressées à tous les fidèles du Christ, 
« l'an mil sept cent trente-huit de l'Incarnation de Notre- 


s Seigneur, le quatrième jour des calendes de mai, le 


« Pape Clément XII, notre prédécesseur , d'heureuse 
« mémoire, condamna et proscrivit à jamais certaines sp- 
« ciétés, réunions, assemblées, cercles, conventicules , ou 
« agrégations vulgairement dites de' Liberi Muratori , ou 
« Francs-Magons, ou désignées de toute autre manière, qui 
« étaient alors tres-répandues dans certaines contrées et 
« se propageaient de jour en jour. Il prescrivit à tous et à 
« chacun des fidèles du Christ, sous peine de l'excommu- 
« nication encourue par le seul fait, sans qu'aucune décela- 
« ration intervienne, et dont, à moins d'étre à l'article de 


« vel temporum lapsu, vel hominum neglectu labefactari aut 
«extingui posse veremur, sed eas etiam que recentem vim 
« plenumque obtinent robur, justis gravibusque id exigentibus 
« causis, novo auctoritatis nostre munimine roborandas con- 
« firmandasque censemus. 

«Sane felicis recordationis predecessor noster Clemens 
« papa XII per suas Apostolicas Litteras anno Incarnationis 
«Dominice millesimo septingentesimo trigesimo octavo, 
« quarto kalendas maias, pontificatus sui anno octavo datas, 
«et universis christifidelibus inscriptas, quarum initium est 
« In emirientí, nonnullas societates, cutus , conventus , col- 
« lectiones, conventicula seu aggregationes vulgo de’ Liberi 
« Muratori seu Francs-Macons vel aliter nuncupatas, in quibus- 
« dam regionibus tunc late diffusas, atque in dies invalescentes 
« perpetuo damnavit atque prohibuit, precipiens omnibus et 
« singulis christifidelibus sub poena excommunicationis ipso 
« facto absque ulla declaratione incurrenda, a qua nemo per 
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«la mort, nul ne pourra être absous par qui que ce soit, 
« si ce n'est par le Pontife romain alors existant, que nul 
e ne fût assez téméraire ou présomptueux pour entrer 
« dans ces sociétés, les propager, les protéger, les rece- 
« voir ou les cacher, s'y affilier, s'y attacher ou assister à 
«leurs réunions et le reste, ainsi qu'il est longuement 
«et amplement expliqué dans ces mémes lettres dont voici 
« la teneur !. 

« Mais nous avons appris qu'il se trouve des personnes 
« qui ne craignent point d'affirmer et de publier dans le 
e vulgaire que ladite peine d'excommunication décrétée, 
«ainsi qu'il est dit ci-dessus, par notre prédéce:seur, 
« n'avait plus d'application, attendu que la constitution 
« insérée plus haut n'a pas été confirmée par nous, comme 
« 8i, pour donner force de loi à une constitution aposto- 
« lique publiée par un de nos prédécesseurs la confirma- 
a tion expresse du Pontife qui lui succède était requise. 

« De plus, quelques personnages pieux et craignant 
« Dieu nous ont laissé entrevoir qu'il serait trés-utile, 


« alium quam per Romanum Pontificem pro tempore existen- 
« tem, excepto mortis articulo, absolvi possel, ne quis aude- 
« ret vel præsumeret hujusmodi societates inire, vel propa- 
« gare, aut confovere, receptare , occultare , iisque adscribi, 
« aggregari , aut interesse, aut alias, prout in eisdem Litteris 
«latius et uberius continetur, quarum tenor talis est videli- 
« cet, etc., etc. ! 

« Cum autem sicut accepimus aliqui fuerint qui asserere ac 
« vulgo jactare non dubitaverint, dictam excommunicationis 
« penam a predecessore uostro ut prefertur impositam non 
« amplius efficere, propterea quod ipsa præinserta constitutio 
« a nobis confirmata non fuerit, quasi vero pro apostolicarum 
« constitutionum a predecessore editarum subsisteutia Ponti- 
« flcis successoris expressa confirmatio requiratur; 

« Cumque etiam a nonnullis piis ac Deum timentibus viris 


1 Voir la Lettre de Clément XII In eminenti, ci-dessus, pag. 140. 
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« pour détruire tous les subterfuges de ces calomniateurs, 
« de faire connaître la conformité de nos sentiments et de 
« notre volonté avec ceux de notre prédécesseur et d'a- 
« jouter à sa constitution le suffrage nouveau d'une appro- 
« bation spéciale. | 

« Cependant, lorsqu'il s'est trouvé des fidéles du Christ 
« qui se repentaient amèrement d'avoir violé les lois de 
«celte constitution, qui promeltaient de sortir de ces 
«sociélés ou conventicules condamnés, et de n'y plus 
« rentrer à l'avenir, nous leur en avons donné l'absolution 
« avec bonté ; nous l'avons fait souvent etsurtout pendant 
« l'année du dernier jubilé : de plus nous avons accordé 
« aux pénitenciers délégués par nous le pouvoir de donner 
« en notre nom et de notre propre autorité la méme abso- 
« lution aux pénitents de cette sorte qui auraient recours 
« à eux ; nous n'avons pas non plus cessé de veiller avec 
« ardeur et sollicitude à ce qu'il füt procédé contre les 
« violateurs de cetie constitution, et dans la mesure 
« du délit, par les juges et les tribunaux compétents, ce 


« nobis insinuatum fuerit ad omnia calumniantium subterfugia 
« tollenda, declarandamque animi nostri cum ejusdem prede- 
« cessoris mente ac voluntate uniformitaten magnopere 
« expediens fore, ut ejusdem predecessoris constitutioni no- 
« vum confirmationis nostre suffragium adjungeremus : 

« Nos licet hucusque dum pluribus chiistifidelibus de vio- 
« latis ejusdem constitutionis legibus vere pœnilentibus atque 
« dolentibus, seque a damnatis hujusmodi societatibus seu 
« conventiculis omnino recessuros, et nunquam in posterum 
« ad illas et illa redituros ex animo profltentibus, absolutionem 
« ab incursa excommunicatione tum antea sepe, tum maxime 
« elapso jubilei anno benigne concessimus , seu dur faculta- 
«tem pœnitentiariis a nobis deputatis communicavimus , ut 
« hujusmodi pœnitentibus, qui ad ipsos confugerent, eamdem 
« absolutionem nostro nomine et auctoritate impertiri valerent, 
« dum etiam sollicito vigilantie studio instare non prætermi- 
« simus, ut a competentibus judicibus et tribunalibus adversus 


= 451. 3 


« qu'en effet ils ont fait plusieurs fois. Par là nous avons 

« donné des preuves non-seulement probables, mais évi- 

« dentes et indubitables de nos propres sentiments; elles — . 
« auraient dù faire juger combien notre volonté était for- E 5 ires 
« tement déterminée à maintenir dans toute leur vigueur la calomnie 
«les censures portées, comme on l'a vu ci-dessus, par *' © 5"e*- 
« notre prédécesseur Clément. Si donc lon répandait sur 

« nos sentiments une opinion contraire, nous pourrions la 

. _« mépriser en toute sûreté, et abandonner notre cause au 

« juste jugement du Dieu tout-puissant en répétant ces pa- 

« roles qui se récitaient autrefois pendant le saint sacrifice : 

« Accordez-nous, Seigneur, de ne point nous préoccuper 

« des critiques des méchants, mais, pleins de mépris pour 

« leur perversilé, nous vous prions de ne pas nous laisser 

« ni effrayer par leurs coupables calomnies, nisurprendre 

« à leurs adulalions perfides, mais de nous faire aimer 

« plutót les préceptes de votre loi. — Cetle oraison se lit 

« dans l'antique missel attribué à S. Gélase notre prédé- 

« cesseur et a été placée par le vénérable serviteur de Dieu, 


« ejusdem constitutionis violatores pro delicti mensura pro- 
« cederetur, quod et ab eis reipsa sepe præstitum fuit, non 
« quidem probabilia duntaxat, sed plane evidentia et indu- 
« bitata argumenta dederimus , ex quibus animi nostri sensus 
« ac firma et deliberata voluntas quoad censure per dictum 
« Clementem prædecessorem , ut prefertur, impositae vigorem 
« et subsistentiam satis aperte inferri debuerant. Si quæ au- 
« tem contraria de nobis opinio circumferretur, nos eam se- 
« curi contemnere possemus, causamque nostram justo Dei 
« omnipotentis judicio relinquere , ea verba usurpantes , que 
« olim inter sacras actiones recitata fuisse constat : — Presta, 
« quesumus, Domine, ut mentium reprobarum non curemus 
« obloquium, sed eadem pravitate calcata exoramus , ut nec 
« terreri nos lacerationibus patiaris injustis, nec captiosis adu- 
« lationibus implicari, sed potius amare quod precipis : — ut 
« habet antiquum Missale, quod sancto Gelasio predecessori 
« nostro tribuitur, et a venerabili servo Dei Josepho Maria 


Néanmoins 
. il confirme 
expressóment 
ladite 
constitution. 
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« le cardinal Joseph, Marie Tommasi, dans la messe inti- 
« tulée : Contre les Détracteurs. 

« Cependant, pour qu'on ne puisse nous reprocher l'im- 
« prévoyance d'avoir omis ce qui pourrait si facilement 
« Ôter tout prétexte aux accusations mensongères et fermer 
« la bouche aux contradicteurs, aprés avoir pris conseil de 
« plusieurs de nos vénérables Freres les cardinaux de la 
« sainte Eglise Romaine, nous avons résolu de confirmer 
«cette constitution de notre prédécesseur, insérée dans 
« les présentes mot pour mot et dans la forme spécifique, 


. «laquelle est la plus étendue mais aussi la plus efficace; 


« el de science certaine, dans la plénitude de notre auto- 
« rité apostoli jue, nous la confirmons, nous la corrobo- 
« rons, nous la reaouvelons par la teneur des présentes, 
« dans tout son ensemble, comme si elle avait été publiée 
a la premiere fois de notre propre mouvement, de notre 
« autorité, en notre nom, et nous voulons, nous décrétons 
« qu'elle soit en vigueur et oblige à jamais. 

«Or parmi les graves motifs de condamnation et de 
« proscription énoncés dans la constitution insérée plus 


« cardinali Thomasio editum fuit in missa, que inscribitur : 
« Contra obloquentes. 

« Ne tamen aliquid per nos improvide praetermissum dici 
« valeret, quo facile possemus mendacibus calumniis fomen- 
« tum adimere, atque os obstruere, audito prius nonnullorum 
« venerabilium fratrum nostrorum S. R. E. cardinalium con- 


. « Silio, eamdem predecessoris nostri constitutionem presen- 
«tibus, ut supra de verbo ad verbum insertam in forma spe- 


«cifica, que omuium amplissima et efficacissima habetur, 
« confirmare decrevimus, prout eam ex certa scieutia et apo- 
« stolicæ auctoritatis nostrae plenitudine earumdem presen- 
« tium Lilterarum lenore, in omnibus et per omnia, perinde ac 
« si nostris motu proprio, auctoritate, ac nomine primum 
« editæ fuissen! , confirmamus , roboramus et innovamus, ac 
« perpetuam vim et efficaciam habere volumus et decernimus. 

« Porro inter gravissimas præfatæ prohibitionis et damna- 
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« haut, le premier c'est que dans ces sociétés ou conventi- 
« cules, des hommes de toute religion et de toute secte, 
«se lient mutuellement entre eux, ce qui suffit pour 
« montrer quel préjudice elles peuvent porter à la pu- 
«relé de la religion catholique. Un autre motif est le 
« pacie étroit et inviolable au moyen duquel ils cachent les 
« pratiques qui se font dans leurs assemblées, ce qui per- 
« met de leur appliquer à bon droit cette réflexion faite 
« dans Minulius Félix, par Cécilius Natalis à propos d'un 
« autre sujet : la vertu aime la publicité, le crime re- 
« cherche l'ombre. Un troisième est le serment par lequel 
«ils s'engagent à garder invinciblement le secret, comme 
e s'il était permis de se couvrir du prétexte d'une promesse 
« ou d'un serment pour éviter d'être contrzintà des aveux, 
« lorsqu'on est interrogé par l'autorité légitime et qu'eile 
« désire connaitre si dans ces réunions il ne se pratique 
« rien de contraire à la constitution ni aux lois de la reli- 
« gion et de l'Etat. Lequatriéme motif c'est que les sociétés 
« de celle nature sont connues comme n'étant pas moins 
« en opposition avec les lois civiles qu'avec les lois cano- 


«tionis causas in preinserta constitutione enuntiatas . una 
« est, quod in hujusmodi societatibus et conventiculis cujus- 
« cumque religionis ac secte honiines invicem consociantur, 
« qua ex re satis palet quam magna pernicies catholice reli- 
« gionis puritati inferri valeat. Altera est arctum el impervium 
«secreti foedus, quo occultantur ea , quæ in hujusinodi con- 
« venticulis fiunt , quibus proinde ea sententia merito aptari 
«potest, quam Cecilius Natalis apud Minutium Felicem in 
« causa nimirum diversa protulit : — Honesta semper publico 
« gaudent, scelera secrela sunt. — Tertia est jusjurandum, 
« quo se hujusmodi secrelo inviolabiliter servando adstrin- 
«gunt, quasi liceat alicui cujuslibet promissionis aut jura- 
« menti obtentu se tueri, quominus a legitima potestate inter- 
« rogatus omnia fateri teneatur, quiecumque exquiruntur ad 
« dignoscendum an aliquid in hujusmodi conventibus fiat, 
e quod sit contra religionis aut reipublice, statum et leges. 
1° 


Benolt XIV 
approuve tout. 
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« niques, attendu que toutes sociétés et associalions cons- 
« tituées sans le consentement du pouvoir public sont dé- 
«fendues par le droit civil, ainsi qu'on le voit dans les 
« Pandectes, livre XLVII , tit. 22 Des associations ou cor- 
« porations illicites, et dans la fameuse lettre de C. Pli- 
« nius Cæcilius, la xcvi? du livre X, où il dit que confor- 
« mément aux ordres de l'empereur, il a proscrit par un 
« édit les Hétéries, c'est-à-dire des sociétés ou corporations 
« établies en dehors de l'autorité du souverain. Le cin- 
« quième c'est que déjà dans plusieurs pays, les susdites 
« sociétés ou corporations ont été prohibées et dissoutes par 
« les lois des princes séculiers. Le dernier enfin c'est que 
« ces sociétés ou corporations sont mal famées chez les 
« sages et les hommes de bien , et que s'y affilier c'est en- 
« courir l'accusation de dépravation et de perversité. 

« Enfin notre prédécesseur Clément, dans la constitution 
« insérée ci-dessus, engage les évéques et les supérieurs, 
« les prélats, et les autres ordinaires des lieux , à ne point 


« Quarta est, quod hujusmodi societates non minus civilibus, 
« quam canonicis sanctionibus adversari dignoscuntur, quum 
« Scilicet jure civili omnia collegia et sodalitia, preter publi- 
« cam auctoritatem consociata prohibeantur, ut videre est in 
« Pandectarum libro XLVII, tit. 22 De collegiis ac corporibus illi- 
« citis, et in celebri epistola C. Plinii Cæcilii Secundi, qus est 
« XCVII, lib. X, in qua ait edicto suo secundum imperatoris 
« mandata vetitum fuisse, ne hæteriæ essent , id est ne socie- 
« tates et conventus sine principis auctoritate iniri et haberi 
« possent. Quinta est, quod jam in pluribus regionibus memo- 
« ratæ societates et aggregationes sæcularium principum legi- 
« bus proscripta atque eliminate fuerunt. Ullima demum, 
«quod apud prudentes et probos viros eedem societates et 
« aggregationes male audirent, eorumque judicio quicum- 
« que eisdem nomina darent , pravitatis et perversionis notam 
« jncurrerent. 

« Denique idem predecessor in preinserta constitutione 
« episcopos et superiores prelatos, aliosque locorum ordina- 
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«négliger pour en assurer l'exécution, d'appeler à son 
« aide, s'il est nécessaire, le secours du bras séculier. 
« Non-seulement nous approuvons, nous confirmons, 
« nous recommandons et nous imposons à tous ces divers 
« supérieurs ecclésiastiques toutes et chacunes de ces dis- 
« positions ; mais encore selon le devoir de notre sollici- 
«tude apostolique, nous réclamons par ces présentes, Les princes 
" : sont élus de 
a nous requérons instamment, pour les rendre efficaces, Dieu 
« l'aide et l'appui de toutes les puissances séculières ; car pour protéger 
« les princes et les puissances sont élus de Dieu pour être UEM 
« les défenseurs de la foi et les protecteurs de l'Eglise; et 
«ilest de leur devoir de procurer, par tous les moyens 
« convenables, la soumission et l'entiere obéissance qui 
« est due aux constitutions apostoliques. C'est ce que leur 
«rappellent les Pères du concile de Trente !, et ce que 
« longtemps auparavant avait hautement déclaré l’empe- 
«reur Charlemagne * dans ses capitulaires. Là, après 
« avoir exigé de tous ses sujets l'observation des lois ecclé- 


« rios excitat , ut pro illius executione, si opus fuerit, brachii 
« Stecularis auxilium invocare non pretermittant. 

« Quæ omnia et singula non solum a nobis approbantur et : 
« confirmantur, eisdemque ecclesiasticis superioribus respe- 
« ctive commendantur et injunguntur, verum etiam nos ipsi , 
« pro apostolice sollicitudinis officio, presentibus nostris 
« Litteris catholicorum principum, omniumque secularium 
« potestatum opem et auxilium quoad premissorum effectum 
« invocamus, et enixo studio requirimus, quum ipsi supremi 
« principes et potestates electi sint a Deo defensores fidei 
« Ecclesiæque protectores, ideoque eorum munus sit idoneis 
« quibusque rationibus efficere, ut apostolicis constilutionibus 
« debitum obsequium, et omnimoda observantia praestetur, 
« quod iis in memoriam revocarunt Tridentinæ Synodi Patres 
« Sess. xxv cap. 20, multoque antea egregie declaraverat im- 
« perator Carolus Magnus suorum Capitularium tit. I, cap. 2, 


! Conc. Trid. sess. xxv, cap. 20. — ? Titul. |, cap. 2. 


Charlemagne. 
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« siastiques , il ajoute : Car nous ne pouvons comprendre 
« comment pourraient nous étre fidéles, ceux qui se se- 
« raient montrés infidèles à Dieu et rebelles à ses prêtres. 
« Aussi enjoignit-il à tous les gouverneurs et fonctionnaires 
« de ses Etats de contraindre rigoureusement touset chacun 
« à l'obéissance due aux lois de l'Eglise; et il décréta des 
« chátiments très-sévères contre ceux qui manqueraient 
« à ce devoir. Il ajoutait entre autres choses : S'il en est, 
« (ce qu'à Dieu ne plaise!) qui fassent preuve de négli- 
«gence ou de désobéissance sur ce point, ils doivent 
«savoir qu'ils seront dépouillés de tout honneur dans 
« notre empire, fussent-ils nos propres enfants; qu'il n'y 
«aura plus pour eux ni place dans notre palais, ni société 
«ni rapport avec nous et les nôtres, mais qu'ils seront" 
« chátiés sévèrement et sans miséricorde. | 

« Nous voulons que l'on accorde aux copies méme im- 
« primées des présentes, revêtues de la signature d'un 
« notaire public et munies du sceau d'une personne cons- 


« ubi post demandatam omnibus sibi subditis ecclesiasticarum 
« sanctionum.observantiam hec addidit : — Nam nullo pacto 
« agnoscere possumus qualiter nobis fldeles existere possunt, 
« qui Deo infideles et suis sacerdotibus inobedientes apparue- 
« rint. — Quapropter cunctis ditionum suarum praesidibus et 
« ministris injungens, ut omnes el singulos ad debitam obe- 
« dieutiam Ecclesia legibus exhibendam omnino compelle- 
« rent, gravissimas quoque poenas adversus eos indixit, qui 
« hoc prestare negligerent, subdens inter alia : — Qui autem 
« in his (quod absit!) aut negligentes eisque inobedientes 
« fuerint inventi, sciant se nec in nostro imperio honores re- 
« tinere, licet etiam filii nostri fuerint, nec in palatio locum, - 
« neque nobiscum, aut cum nostris societatem aut commu- 
« aitatem ullam habere, sed magis sub districtione et ariditate 
« poenas luent. 

« Volumus autem, ut earumdem præsentium transsumptis - 
« etiam impressis, manu alicujus notarii publici subscriptis, 
« et sigillo persone in dignilate ecolesiaetiea conmstitulge mu- 
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« lituée en dignité ecclésiastique, la méme foi que l'on Respect 
. . ^ , * . .* , e . . dà au texte 
« ajouterait à l'original, s'il était produit ou présenté. et aux copies. 


« Qu'il ne soit donc permis à personne d'enfreindre ou 
« de contredire par une tentative téméraire ce texte où 
« nous confirmons, renouvelons, approuvons,commission- 
« nons, invoquons, requérons, décrétons et exprimons 
« notre volonté. Si quelqu'un est assez présomptueux pour 
« l'entreprendre, qu'il le sache, il encourra l'indignation 
« du Dieu tout-puissant et des bienheureux apótres Pierre 
« et Paul. 

« Donné à Rome, prés Sainte-Marie-Majeure, l'an mil 
«sept cent cinquante-un de l'Incarnation de Notre-Sei- 
« gneur, le quinzième jour descalendes d'avril, la onzième 
« année de notre Pontificat. » 


Plût à Dieu que ceux qui disposaient alors du pouvoir Les princes 


eussent apprécié ces décrets autant que l'exigeait le salut plis radi m 


de l'Eglise et de l'Etat! PIût à Dieu qu'ils se fussent per- avertissements 
suadé qu'ils devaient coasidérer les Pontifes romains, suc- des Papes. 


« nitis, eadem fides prorsus adhibeatur, quæ ipsis originalibus 
Litteris adhiberetur, si forent exhibitæ vel ostensa. 

« Nulli ergo hominum liceat hanc paginam nostre confir- 
mationis, innovationis, approbationis, commissionis, invo- 
cationis, requisitio?is, decreti et voluntatis infringere vel ei 
ausu temerario contraire. Si quis autem hoc attentare præ- 
sumpserit, indignationem omnipotentis Dei ac beatorum 
Petri et Pauli apostolorum ejus se noverit incursurum. 

« Datum Roma apud Sanctam Mariam Majorem, anno Incar- 
« nationis Dominice millesimo septingentesimo quinquage- 
« 8imo primo, decimo quinto kalendas aprilis, pontificatus 
« nostri anro undecimo. » 

Utinam qui rerum tunc potiebantur, tanti heec decreta fecis- 
sent, quanti tum Ecclesi: tum reipublice salus postulabat! 
Utinam sibi persuasissent in Romanis Pontificibus beati Petri 
successoribus nob modo Ecclesie universe pastores et ma- 
gistros, sed etiam strenuos eorum dignitatis defensores et 
diligentissimos periculorum, que imminent, indices suspicere 
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cesseurs du bienheureux Pierre, non-seulement comme les 
pasteurs et les chefs de l'Eglise universelle, mais encore 
comme les fermes défenseurs de leur propre dignité, 
comme des sentinelles vigilantes signalant les dangers qui 
menacent les sociétés ! Plût à Dieu qu'ils eussent fait usage 
de leur puissance pour détruire des sectes dont le Siége 
Apostolique leur avait révélé les desseins perfides! Ils 
auraient alors réussi complétement. Mais il est arrivé, soit 
par l'adresse de ces sectaires à dissimuler leurs manœu- 
vres, soit d'après des suggestions imprudentes, qu'ils ont 
jugé pouvoir négliger cette affaire, ou au moins s'en occu- 
per légèrement ; et de ces vieilles sectes maçonniques dont 
l'ardeur ne s'est jamais refroidie, il en est sorti plusieurs 
autres beaucoup plus détestables et plus audacieuses. La 
secte des Carbonari, qui était à la tête des autres en Italie 
et dans plusieurs autres pays, passait pour les renfermer 
toutes dans son sein; divisée en nombreux rameaux sous 
des noms divers, elle a pris à táche de combattre à ou- 
irance la religion catholique, et dans l'ordre civil l'auto- 


se debere ! Utinam potestate illa sua usi essent ad sectas con- 
vellendas, quarum pestifera consilia iis a Sede Apostolica 
fuerant patefacta ! Jam ab eo tempore rem plane confecissent. 
At cum, sive seclariorum fraude res suas callide occullan- 
tium, sive imprudentihus nonnullorum suasionibus, causam 
hanc negligendam vel saltem levissime tractandam judicave- 
rint, ex veteribus illis Massonicis sectis, que nunquam fri- 
guerunt, alie complures exorte sunt multo fllis deteriores et 
audaciores. Has omnes veluti sinu suo complecti visa est 
Carbonariorum secia, que cælerarum princeps in lialia, 
aliisque nonnullis in regionibus habebatur, et in varios veluti 
ramos divisa nomine tenus diversos, acerrime catholicam reli- 
gionem et supremam quamque civilem legitimam potestatem 
impugnandam suscepit. Qua calamitate ut Italiam, aliasque . 
regiones, imo et ipsam pontificiam ditionem (in quam, impe- 
dito tantisper pontificio regimine, illa irrepserat una cum 
exteris hominibus ejus invasoribus) liberaret felicis recorda- 
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rité suprême et légitime. Pour délivrer de ce fléau l'Italie, 
d'autres pays encore et méme les Etats de l'Eglise, où il a 
pénétré avec les envahisseurs étrangers, pendant l'inter- 
ruption momentanée du gouvernement pontifical, Pie VIE, 
d'heureuse mémoire, à qui nous avons succédé, condamna 
sous les peines les plus graves la secte des Carbonari, de 
quelque nom qu'on la désigne suivant la diversité des 
lieux, des langues et des races, par une constitution datée 
des ides de septembre de l'an 1821, et commençant par 
ces mots : Ecclesiam a Jesu Christo, et que nous avons 
jugé à propos de FPE dans ces Lettres. En voici la 

teneur : 
| PIE, ÉVÊQUE 

SERVITEUR DES SERVITEURS DE DIEU. 

POUR EN PERPÉTUER LA MÉMOIRE. 


« L'Eglise que notre Sauveur Jésus-Christ a établie sur 
« la pierre inébranlable, et contre laquelle il a promis lui- 
« méme que les portes de l'enfer ne prévaudraient jamais, 
«a été attaquée tant de fois et par dés ennemis si redou- 


tionis Pius septimus, cui nos suffecti sumus, Carbonariorum 
sectam, quocumque tandem nomine pro locorum, idiomatum, 
et hominum diversitate appellaretur, gravissimis poenis dam- 
navit edita idibus septembribus anno millesimo octingente- 
simo vicesimo primo constitutione, cujus initium : Ecclesiam 
a Jesu Christo. Hujus etiam exemplum nostris hisce Litteris 
inserendum esse censuimus, quod est ejusmodi : 


PIUS EPISCOPUS 


SKRVUS SERVORUM DEI. 
AD PERPETUAM REI MEMORIAM. 


« Ecclesiam a Jesu Christo Servatore nostro supra firmam 
« petram fundatam, et adversus quam ipsemet Christus pro- 
« misit nunquam portas inferi prevalituras, tot sepe ac tam 
« formidolosi hostes aggressi sunt, ut nisi divina illa, et quse 
e transire non potest promissio intercessisset, metuendum 
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« tables, que sans cette promesse divine qui ne peut passer, 
« il semblerait à craindre que, circonvenue par leurs vio- 
«lences, leurs manœuvres et leurs artifices, elle ne fût 
« complétement anéantie. Ce qui est arrivé dans les pre- 
« miers âges, se reproduit encore à l'époque déplorable 
«oü nous vivons. Elle semble être ces derniers jours 
« depuis si longlemps annoncés par les Apótres ', où des 
« imposteurs marcheront dans la voie de l'iniquilé, au 
« gré de leurs désirs. Personne en effet n'ignore quelle 
« foule innombrable d'hommes pervers se sont ligués 
« entre eux dans ces temps si difficiles contre le Seigneur 
« et contre son Christ. En trompant les fideles par les sub- 
« tilités d'une vaine philosophie * et en les détachant de la 
« doctrine de l'Eglise, ils concentrent principalement leurs 
« efforis toujours impuissants pour ruiner et renverser 
« celte inéme Fglise. Atin d'atteindre plus facilement ce 
« but, la plupart d'entre eux ont formé des sociélés se- 
« crètes, des sectes clandestines; espérant par ce moyen 


« videretur ne ipsa illorum aut vi, aut artibus, aut calliditate 
« circumventa penitus interiret. Quod vero superioribus tem- 
« poribus evenit, id etiam et praecipue quidem luctuoaa hac 
« nostra ætate factum est, quæ novissimum illud tempus esse 
« videtur tanto ante ab apostolis prænuntiatum, quo ! venient 
« illusores secundum desideria sua ambulantes in impietati- 
« bus. Nec enim quemquam latet , quauta scelestorum homi- 
« num multitudo difficillimis hisce temporibus convenerit in 
« unum adversus Dominum et adversus Christum ejus , qui id 
« precipue curant, ut deceptis per philosophiam et inanem 
« fallaciam * fidelibus et ab Ecclesie doctrina avulsis, ipsam 
« Ecclesiam irrito licet conatu labefactent et evertant. Quod 
« ut facilius assequerentur, eorum plerique occultos coetus 
« clandestinasque sectas coegerunt, ex quibus futurum spe- 
« rabant ut plurimos in suæ coujuralionis et sceleris societa- 
« tem liberius pertraherent. 


Epist. B. Judæ Ap. 18.— 2 Coloss. 51, 8. 
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« attirer facilement un plus grand nombre d'adeptes dans 
« leur conspiration et leur société criminelle. 

« Depuis longtemps déjà le Saint-Siége a découvert ces 
« secles, élevé hautement et hardiment la voix contre elles, 
« el dévoilé leurs complots ténébreux contre la religion et 
« méme contre la société .civile. Depuis longtemps il a 
« invité le monde à se tenir sur ses gardes pour les empé- 
« cher de mettre à exécution leurs infimes projets. Mais 
« il est déplorable que le zèle du Siége Apostolique n'ait 
« point obtenu le succès qu'il attendait el que ces hommes 
« coupables n'aient point renoncé à leurs entreprises ; il en 
« est résulté tous les malheurs dont nous avons été té- 
« moins; bien plus, ces hommes, dans leur orgueil sans 
«cesse croissant, ont osé fonder de nouvelles sociétés 
« secrèles. 

« Nous devons signaler ici une société récemment formée 
« et déjà propagée au loin en Italie et dans d'autres con- 
« trées. Bien que partagée en plusieurs branches qui ont 


« Jampridem sancta hec Sedes his sectis detectis magna 
«liberaque voce contra eas clamavit, el consilia, que clam 
« ab iis essent. inita contra religionem, imo et contra civilem 
« socielatem patefecit. Jampridem omnium excitavit diligen- 
« tjam, ut caverent, ne his sectis id conari liceret, quod nefa- 
« rie meditabantur. Verum dolendum est his Sedis Apostolicae 
«Studiis non eum exiium respondisse, quem ipsa spectabat, 
« et scelestos homines nunquam a suscepto consilio desti- 
« tisse ; unde consecuta tandem ea mala sunt, quæ nosmetipsi 
a perspeximus ; imo homines, quorum superbia ascendit sem- 
« per, novas etiam secretas societates inire ausi sunt. 

« Commemorari hoc loco debet societas nuper orta et longe 
« lateque in [talia aliisque in regionibus propagata, que licet 
« in plures secius divisa sit, ac pro earum varietate diversa ac 
« distincta inter se nomina aliquando assumat, re tamen, 
« senteniiarum et facinorum communione, et foedere quodam 
« inito una est, et Carbonariorum plerumque solet appellari. 
« Simulant illi quidem singularem observantiam et mirificum 
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« quelquefois des noms multiples et distincts suivant leur 
« diversité, elle est une en réalité, par la communauté des 
« sentiments, des forfaits, par le pacte qui la constitue, 
« elle est désignée le plus souvent sous le nom de Carbo- 
« nari. Ces Carbonari affectent un grand respect, un zèle 
« admirable pour la religion catholique, pour la personne 
« et la docirine de Jésus-Christ notre Sauveur, qu'ils ont 
« quelquefois la criminelle audace d'appeler le chef et le 
«grand maitre de leur société. Mais ces expressions qui 
« ont la douceur de l'huile, ne sont autre chose que des 
«traits lancés par ces hommes artificieux pour blesser 
« plus sûrement les imprudents. Ils s'avancent vers vous 
« couverts de la peau des brebis, mais au dedans ce sont 
a des loups ravisseurs !. 

« Ce serment terrible par lequel, à l'exemple des an- 
« ciens Priscillianistes, ils s'engagent à ne révéler en au- 
« cun temps, en aucun cas, à des personnes non affiliées 
« à leur société, quoi que ce soit qui la concerne, ni à com- 
« muniquer aux membres qui sont dans les grades infé- 
« rieurs, quoi que ce soit de ce qui regarde les grades 


« quoddam studium in catholicam religionem, et in Jesu 
« Christi Servatoris nostri personam et doctrinam, quem etiam 
« societatis sue rectorem et magnum magistrum nefarie 
« aliquando audent appellare. Verum sermones hi, qui super 
«oleum molliti videntur, nihil aliud sunt quam jacula ad 
a tutius vulnerandos minus cautos a callidis hominibus adhi- 
« bita, qui veniunt in vestimentis ovium, intrinsecus autem 
« sunt lupi rapaces *. | ) 

- « Sane severissimum illud jusjurandnm, quo veleres Priscil- 
« lianistas magna ex parte imitantes pollicentur se nullo un- 
« quam tempore nullove casu vel patefacturos hominibus in 
« Societatem non adscriptis quidquam quod eam societatem 
« respiciat, vel communicaturos cum iis, qui in gradibus infe- 
«rioribus versantur aliquid quod ad gradus pertineat supe- 


1 Matt. vir, 15. 
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« supérieurs; surtout ces réunions occultes et illégitimes 
« dont le modéle est emprunté par eux à divers héréti- 
« ques, et l'admission dans leur société d'hommes de toute 
« religion et de toute secte, suffisent sans doute, à défaut 


.« même d'autres indices, pour démontrer qu'il ne faut — 


« avoir aucune confiance dans leurs paroles. 

« Mais nous n'avons besoin ni de conjectures, ni de 
« raisounements pour apprécier leurs discours ainsi que 
« nous l'avons fait plus haut. Les livres publiés par eux, 
«et où sont décrites les pratiques en usage surtout dans 
« les assemblées de leurs grades supérieurs; leurs caté- 


« chismes, leurs statuts, et d'autres documents authen- 


« tiques qui méritent la plus grande confiance, comme 
« aussi le témoignage de ceux qui, abandonnant la société 
« dont ils avait fait partie, en ont dévoilé aux juges cum- 
« pétents les erreurs et les artifices, tout prouve évidem- 
« ment que les Caróonari ont principalement en vue de 
« donner à chacun toute liberté de se créer une religion à 
« son idée et d’après ses opinions, aprés avoir établi l'in- 
« différence en matiére de religion, le plus grand malheur 


« riores, clandestina illa preterea et illegitima conventicula, 
« quæ more a pluribus hereticis usurpato ipsi habent, et 
« cooptatio homiaum cujuscumque religionis et seciæ in suam 
« SOcietlalem, etsi cetera deessent, salis persuadent nullam 
«a memoratis eorum dictis fidem haberi oportere. 

« Verum conjecturis et argumentis opus non est, ut ita de 
« eorum dictis judicetur, quemadmodum superius indicatum 
« est. Libri ab ipsis typis editi, quibus ratio describitur, quæ 
«in conventibus superiorum præsertim graduum adhiberi 
« Solet; eorum 'catechismi , et statuta, aliaque authentica et 
« ad fidem faciendam gravissima documenta, nec non eorum 
« testimonia, qui cum eam societatem deseruissent, cui antea 
« adheeserant, ejus errores et fraudes legitimis judicibus pate- 
« fecerunt, aperte declarant, Carbonarios id precipue spectare 
« ut magnam licentiam cuique dent religionem, quam colat, 
« proprio ingenio et ex suis opinionibus sibi fingendi, indif- 
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« peut-étre qu'on puisse imaginer; de profaner, de souiller 
«la passien de Jésus-Christ dans quelques-uns de leurs 
« abominables rites, de mépriser les sacrements de l'Eglise, 
« auxquels ils semblent par un horrible sacrilége en sub- 
« stiluer de nouveaux de leur invention, et les mysteres 
a mêmes de la religion catholique; de renverser enfin ce 
« Siége Apostolique, où la chaire apostolique a toujours 
« fail usage de sa primauté !, contre lequel, pour ce motif, 
« ils sont animés d'une haine toute particuliere, et médi- 
« tent les plus noirs et les plus funestes attentats. 

« Les préceptes moraux enseignés par la société des 
« Carbonari ne sont pas moins impies, ainsi qu'il ressort 
« des mêmes documen's, bien qu'elle se vante avec or- 
«gueil d'exiger de ses adeptes qu'ils pratiquent, qu'ils 
« exercent la charité et toute sorte de vertus, et qu'ils se 
« préservent avec soin de tout vice. Ainsi, elle favorise 
«impudemment les passions honteuses; elle enseigne 
«qu'on peut tuer licitement ceux qui auraient violé le 


« ferentia in religionem inducta, qua vix quidquam excogitari 
« potest perniciosius, ut Jesu Christi passionem per nefarias 
« quasdam suas ceremonias profauent ac polluant, ut Eccle- 
« 81:8 Sacramenta (quibus nova alia a se per summum scelus 
« inventa substituere videntur) et ipsa religionis catholice 
« mysteria contemnant, utque Sedem hanc Apostolicam ever- 
« tant, iu quam, quoniam in ea apostolice cathedre semper 
« viguit principalus !, singulari quodam odio afficiuntur, et 
« pestifera quæque ac perniciosa moliuntur. 

« Nec minus, ut ex iisdem constat monumentis, scelesta 
« sunt, quæ Carbonariorum societas tradit de moribus præcepta, 
« quamvis confidenter jactet se a suis sectatoribus exigere, ut 
« charitatem ac omne virtutum geuus excolant et exerceant, 

ac diligentissime ab omni vitio abstineant. laque libidinosis 

voluptatibus impudentissime ea favet, docet licere eos inter- 
« ficere, qui datam de secreto, quod superius memoratam est, 


! S. Aug. Epist. 43. 
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« secret dont nous avons parlé plus haut; et quoique 
« Pierre, le Prince des Apôtres, commande à tous les 
« chrétiens d'étre soumis pour Dieu à toute créature hu- 
« maine, soit au roi comme chef de l'Etat, soit aux ma- 
« gistrals comme étant ses délégués ‘ et, quoique l'Apótre 
« Paul ordonne que tout homme soit soumis aux puis- 
« sances les plus élevées *, néanmoins cette société répète 
« qu'il est permis d'exciler des séditions pour dépouiller 
« de leur puissance les rois et ceux qui sont revétus de 
« l'autorité; leur faisant l'injure sanglante de les désigner 
« tous indistinctement sous le nom de tyrans. 

« Tels sont et d'autres encore, les dogmes, et les pré- 
« ceples de cette société. De cette source sont sortis les 
« attentats que les Carbonari ont commis récemment en 
« Italie, et qui ont consterné de douleur les âmes pieuses 
« et honnétes. Pour nous qui sommes la sentinelle de 
«la maison d'Israél, c'est-à-dire de la sainte Eglise, 
«et que le devoir pastoral oblige à veiller pour écar- 


« fidem non servaverint; et licet Apostolorum princeps Petrus 
« precipiat, ut Christiani * omni humane creaturae propter 
« Deum subjecti siut, sive regi quasi præcellenti, sive ducibus 
« tanquam ab eo missis, etc., jubeatque Paulus apostolus *, ut 
«omnis anima potestatibus sublimioribus subdita sil; ea 
« tamen societas docet integrum esse seditionibus excitatis 
« reges ceterosque imperantes, quos per summam injuriam 
« tyrannos passim appellare audet, sua potestate expoliare. 

« Hec aliaque hujus societatis dogmata et precepta sunt, 
« ex quibus ea extiterunt in Italia facinora nuper a Carbona- 
« riis commissa, qua adeo gravem honestis piisque homini- 
« bus merorem attulerunt. Nos igitur, qui speculatores domus 
« Israel, qua est sancta Ecclesia , constituli sumus, el qui pro 
« pastorali nostro munere cavere debemus, ne Dominicus grex 
« Dobis divinitus creditus ullum damnum patiatur, existima- 
« mus in causa tam gravi non posse ab impuris hominum co- 
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«ter tout malheur du troupeau qui nous est divine- 
« ment confié, nous croyons ne pouvoir nous abstenir 
« dans une matière aussi grave, de réprimer les tentatives 
«coupables de ces hommes pervers. Nous y sommes 
« déterminé aussi par lexemple de Clément XII et de 
« Benoît XIV, nos prédécesseurs d'heureuse mémoire, dont 
« l'un par la constitution /n eminenti du quatrième jour 
«des calendes de mai de l'an 1738, et l'autre par la 
« constitution Providas du quinzieme jour des calendes 
« d'avril de l'an 1751, condamnerent et proscrivirent les 
« sociétés de’ Liberi Muratori ou Francs-Macons, ou con- 
« nues sous toute autre dénomination, suivant la diversité 
« des pays et des langues dont cette société Lire peut-être son 
« origine, ou dont elle est à coup sür une imitation. Déjà, 
«par deux édits émanés de notre secrétairerie d'Etat, 
« nous avons rigoureusement proscrit cette société ; nous 
« jugeons cependant opportun, à l'exemple de nos susdits 
« prédécesseurs, de décréter plus solennellement des chá- 
«iiments sévères contre les Carbonari; d'autant plus 
« qu'ils prétendent de tous cótés n'étre point compris dans 


« natibus cohibendis abstinere. Exemplo etiam commovemur 
« felicis recordationis Clementis XII et Benedicti XIV præde- 
« cessorum nostrorum , quorum alter quarto kalendas maias 
« anni millesimi septingentesimi trigesimi octavi constitutione 
« In eminenti, aller decimo quinto kalendas aprilis anni mille- 
«Simi septingentesimi quinquagesimi primi constitutione, 
« Providas, damnarunt et prohibuerunt societates de' Liberi 
« Muratori, seu Francs-Macons, aut alio quocumque nomine 
« pro regionum et idiomatum varietate appellatas, quarum 
« societatum fortasse propago vel certe imitatio hec Carbona- 
«riorum societas existimanda est. Et quamvis jam duobus 
« electis per nostram status secretariam propositis hanc so- 
«cietatem graviter nos prohibuerimus, memoratos tamen 
« predecessores nostros sequentes, graves poenas in hanc 
« Societatem solemniori quidem ratione decernendas putamus, 
« presertim cum Carbonarii passim contendant se duabus 
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« ces deux constitutions de Clément XII et de Benoit XIV, 
« ni soumis aux sentences et aux peines qui y sont édictées. 

« En conséquence, aprés avoir entendu une congréga- 
« lion choisie parmi nos vénérables Freres les cardinaux 
« de la sainte Eglise Romaine, de son avis, ainsi que de 
«noire propre mouvement, de science certaine, aprés 
« müre délibération et dans la plénitude de notre puis- 
« sance apostolique, nous avons résolu et décrété, de 
« condamner, de proscrire la susdite société des Carbonari 
« ou de quelqu'autre nom qu'on l'appelle, avec ses assem- 
« blées, ses réunions , ses cercles, ses agrégations ou con- 
« venticules, comme nous les condamnons et prohibons 
« par noire présente constitution qui aura force de loi à 
« perpétuité. 

« C'est pourquoi nous prescrivons expressément à tous et 
«à chacun des fidéles du Christ, de tout état, de tout 
« grade, de toute condition, ordre, dignité et prééminence, 
« soit laiques , soit ecclésiastiques , séculiers ou réguliers, 
« fussent-ils dignes d'une mention particulière et indivi- 
« duelle, nous leur commandons, au nom de la sainte 


«illis Clementis XII et Benedicti XIV constitutionibus non 
« comprehendi, nec sententiis et poenis in illis latis subjici. 

« Audita igitur selecla congregatione venerabilium fratrum 
« nostrorum S. R. E. cardinalium, et de ejus consilio, ac 
« etiam motu proprio, et ex cerla scientia ac matura delibera- 
« tione nostris, deque apostolice potestatis plenitudine, præ- 
« dictam societatem Carbonariorum , aut alio quocumque 
« nomine appellatam, ejus cetus, conventus, collectiones , 
« aggregationes, conventicula damnanda et prohibenda esse 
« Statuimus et decrevimus, prout presenti nostra perpetuo 
« valitura constitutione damnamus et prohibemus. 

« Quocirca omnibus et singulis christitidelibus cujuscum- 
« que status, gradus, conditionis, ordinis, dignitatis, ac præe- 
« minentiæ, sive laicis, sive clericis, tam sæcularibus quam 
« regularibus, etiam specifica et individua mentione et ex- 
« pressione dignis, districte et in virtute sancta obedientie 
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« obéissance, de ne pas avoir la témérité d'entrer dans 
« cette société dite des Carbonari ou autrement nommée, 
«sous aucun prétexte que ce soit; de la propager, de la 
« favoriser, de la recevoir, de la cacher à la maison du 
« ail'eurs; de s'y agréger, de s'y affilier sous aucun grade ; 
« d'assister à ses réunions ou de lui procurer la faculté et 
« les moyens de se réunir quelque part; de lui rendre au- 
« cun service, soit par des conseils, des appuis ou des pro- 
« tections, ouvertement ou en secret, directement ou indi- 
« rectement, par soi ou par autrui, de quelque maniere 
« que ce soit; comme aussi de conseiller, d'insinuer, de 
« suggérer, de persuader à d'autres d'entrer dans cette so- 
« ciété , de s'y affilier, d'assister à ses réunions , ou de les 
« aider et favoriser en quelque manière que ce soit. Nous 
« leur ordonnons au contraire de se tenir complétement à 
« l'écart de ces sociétés, de leurs réunions, assemblées , 
« cercles ou conventicules sous peine de l'excommunication 
« tpso facto pour tous les contrevenants, sans autre décla- 
« ration, et sans que personne, sauf le danger de mort, 


« precipimus, ne quis sub quovis preetextu aut quaesito colore 
« audeat vel presumat pradictam societatem Carbonariorum , 
« aut alias nuncupatam inire vel propagare, confovere, ac in 
« suis ædibus, seu domibus, vel alibi receptare atque occul- 
«tare, illi et cuicumque ejus gradui adscribi, aggreguri, aut 
«interesse, vel polestatem seu commoditatem facere, ut 
« alicubi convocelur, eidem aliquid ministrare, seu alias con- 
« silium, auxilium vel favorem palam aut in occul:o directe 
« vel indirecte per se, vel per alios quoquomodo prestare , 
« nec non alios hortari, inducere , provocare, ac suadere , ut 
« hujusmodi societati, aut cuicumque ejusdem gradui adscri - 
« bantur, annumerentur, aut intersint, vel ipsam quomodolibet 
« juvent ac foveant, sed omnino ab eadem societate, ejusque 
« cœtihus, conventibus, aggregationibus, seu conventiculis 
« prorsus abstinere se debeat, sub poena excommunicationis 


« per omnes ut supra contrafacientes ipso facto absque ulla 


« declaratione incurrenda, a qua nemo per quemquam nisi per 
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« puisse en étre absous, autrement que par nous ou le 
« Pontife romain alors existant. En outre, nous ordonnons 
« à tous , sous la méme peine d'excommunication à nous 
« réservée et aux Pontifes romains, nos successeurs, de 
« dénoncer aux évéques et aux autres personnes que le 
« cas peut inléresser, tous ceux qui , à leur connaissance , 
« font partie de ces sociétés ou se sont souillés de quel- 
a ques-uns des crimes que nous venons de mentionner. 
« Enfin , pour écarter plus efficacement tout danger d'er- 
«reur, nous condamnons et proscrivons tout ce que 

« Carbonari appellent leurs catéchismes, tous les livres oü 
«ils exposent les pratiques usitées dans leurs réunions, 
«ainsi que leurs statuts, leurs codes, et tous les livres 
« écrits pour leur défense, soit imprimés, soit manuscrits; 
« nous interdisons à tous les fidéles , sous la méme peine 
« d'excommunication majeure, également réservée, de 
« lire ou de garder les livres susdits , et nous leur ordon- 
« nons de les livrer sans réserve aux ordinaires des lieux 


« nos, seu romanum Pontificem pro tempore existentem, 
« preterquam in articulo mortis constitutus, absolutionis be- 
« neficium valeat obtinere. 

« Precipimus preterea omnibus sub eadem excommunica- 
« üonis poena nobis ac Romanis Pontificibus successoribus 
« nOStris reservata, ut teneantur denuntiare episcopis vel 
« cæteris ad quos spectat eos omnes, quos noverint huic so- 
« cietati nomen dedisse, vel aliquo ex iis criminibus, que 
« commemorata sunt, se inquinasse. 

« Postremo, ut omne erroris periculum efficacius arceatur, 
« damnamus et proscribimus omnes Carbonariorum, ut aiunt, 
« catechismos et libros, quibus a Carbonariis describuntur 
« qua in corum conventibus geri solent, eorum etiam statuta, 
« codices, ac libros omnes ad eorum defensionem exaratos, 
« Sive typis editos, sive manuscriptos, et quibuscumque fide- 
« libus sub eadem poena majoris excommunicationis eodem 
« modo reservatæ, prohibemus memoratos libros, vel eorum 
« aliquem legere aut retinere, ac mandamus, ut illos vel loco- 
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« ou à tous autres à qui appartient le droit de les rece- 
« voir. 

« Nous voulons encore que les exemplaires méme im- 
« primés des présentes lettres , qui seront signés de la 
« main d'un notaire public et munis du sceau d'une per- 
« sonne constituée en dignité ecclésiastique, jouissent de 
« méme autorité que l'on accorderait à l'original s'il était 
e produit ou montré. 

« Que personne donc ne se permette d'enfreindre et n'ait 
« ]a téméraire audace de contredire ce texte oü nous dé- 
« clarons, condamnons, mandons, prohibons et interdi- 
« sons. Si quelqu'un entreprenait de le faire, qu'il le sache, 
« il encourra l'indignation du Dieu tout-puissant et des 
« bienheureux apótres Pierre et Paul. 

« Donné à Rome, prés Sainte-Marie-Majeure, l'an de l’In- 
«carnalion de Notre-Seigneur 1821, le jour des ides de 
« Septembre, la vingt-deuxième année de notre Pontificat. » 

Peu de temps apres la publication de cette constitution 


« rum ordinariis, vel aliis, ad quos eosdem recipiendi jus per- 
« tinet, omnino tradant. 

«Volumus autem quod presentium litterarum nostrarum 
a transsumptis etiam impressis, manu alicujus notarii publici 
« subscriptis, et sigillo persone in dignitate ecclesiastica 
« constitute munitis, eadem fides prorsus adhibeatur, que 
« ipsis originalibus Litteris adhiberetur, si forent exhibita vel 
« ostensæ. 

« Nulli ergo hominum liceat hanc paginam nostre declara- 
« tionis, damnationis, mandati, prohibitionis et interdictionis 
« infringere, aut ei ausu temerario contraire. Si quis autem 
& hoc attentare presumpserit, indignationem omnipotentis 
« Dei, ac beatorum Petri et Pauli apostolorum ejus se noverit 
« incursurum. 

« Datum Rome apud Sanctam Mariam Majorem anno In- 
«a carnalionis Dominice millesimo octingentesimo vicesimo 
« primo, idibus septembris, pontificatus nostri anno vicesimo 
« Secundo. » 

Non multo post editam hanc a Pio VII constitutionem, 
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de Pie VII, nous fümes appelés, sans aucun mérite person- 
nel, à monter sur la chaire supréme de Pierre; nous nous 
sommes aussitót appliqué à connaitre l'état, le nombre et 
la force de ces sectes. Cette enquéte nous a permis de consta- 
ter facilement que leur insolence s'élait accrue par l'ad- 
jonction de nouvelles sociétés, parmi lesquelles nous 
devons citer surtout celle qu'on désigne du nom d'Uni- 
versitaire, parce qu'elle a son siége et son domicile dans 
plusieurs universités, où certains maîtres font profession, 
non pcs d'enseigner, mais de pervertir la jeunesse en l'ini- 
tiant à leurs mysières, que l'on peut appeler à bon droit 
des mystères d'iniquités et en les formant à tous les 
crimes. 

Voilà ce qui explique pourquoi si longtemps aprés que 
les affidés des sociétés secrètes ont commencé à souffler, à 
activer en Europe le feu de la rébellion, et malgré les 
éclatantes victoires qu'ont remportées les plus puissants 
souverains, et qui faisaient espérer l'extinction de ces so- 


ad supremam beati Petri Cathedram nullis nostris meritis 
evecti nos fuimus ; et continuo omnem nostram operam con- 
vertimus ad detegendum, quis esset clandestinarum sectarum 
status, quis numerus, quæ potentia. Heec inquirentes facile 
intelleximus crevisse illarum insolentiam præcijue ob earum 
multitudinem novis sectis auctam. Ex quibus ea presertim 
memoranda est que Universitaria dicitur, quod sedem et domi- 
cilium in pluribus studiorum universitatibus habeat, in quibus 
juvenes a nonnullis magistris, qui eos non docere, sed per- 
vertere student, ejusdem mysteriis, quæ ipiquitalis mysteria 
verissime appellari debent, initiantur, et ad omne scelus in- 
formantur. 

Inde vero existit, quod tanto etiam post tempore, quo pri- 
mum perduellionis faces in Europa a sectis clandestinis per 
consectaueos suos inflammate et elatæ sunt, et post reportatas 
a potentissimis Europe principibus præclarissimas victorias 
quibus illæ comprimende sperabantur, nondum tamen nefarii 
earum conatus finem habuerunt. in illis enim ipsis regionibus, 
in quibus pristine tempestates conquievisse videntur, qui 
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ciétés, leurs coupables tentatives ont néanmoins continué. 
Dans les pays mémes oü les anciennes tempétes paraissaient 
apaisées, quelle n'est point l'appréhension de nouveaux 
troubles, de séditions nouvelles; car ces sectes y cons- 
pirent sans relâche ? Qui n'y redoute le poignard dont ces 
affreux sicaires frappent les viclimes qu'ils ont secrètement 
vouées à la mort? Quel n'est point le nombre et la gra- 
vité des chátiments que, méme malgré eux, les souverains 
de ces Etats ont été contraints de décréter pour maintenir 
la tranquillité publique ! 

De là proviennent aussi ces calamités cruelles qui affli- 
gent partout l'Eglise et que nous ne pouvons rappeler sans 
douleur et sans amertume. On combat impudemment la 
saintelé de ses dogmes et de ses préceptes; on avilit sa ma- 
jesté ; non-seulement on trouble, mais on détruit entière- 
ment la paix et la félicité dont elle a le droit de jouir. 

Et qu'on ne s'imagine pas que c'est faussement et ca- 
lomnieusement que nous attribuons à ces sociétés secrètes 
tous ces maux et d'autres que nous avons passés sous si- 


metus est novarum turbarum et seditionum, quas ille secte 
perpetuo moliuntur ! Quæ impiarum formido sicarum, quas in 
eorum corporibus clam defigunt quos ad morlem designarunt ? 
Quot et quam gravia non raro decernere, vel inviti coguntur, 
qui iisdem cum potestate praesunt, ut publicam tranquillitatem 
tueantur ? 

Inde etiam existunt acerbissimæ calamitates, quibus Eccle- 
sia fere ubique vexatur, et quas sine dolore, imo sine moerore 
commemorare non possumus. Impugnantur impudentissime 
Sanctissima ejus dogmata et praecepta ; ejus dignitas extenua- 
tur; et pax illa et felicitas qua suo quodam jure frui deberet, 
non perturbatur modo, sed omnino evertitur. 

Nec putaudum est, omnia hac mala, aliaque, qu: præter- 
missa a nobis sunt, clandestinis his sectis perperam et per 
calumniam adscribi. Libri quos de religione et republica scri- 
bere non dubitarunt, qui his sectis nomen dederunt, quibus 
dominationem spernunt, majestatem blasphemant, Christum 
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lence. Les livres que leurs affiliés ont osé écrire sur la re- 
ligion, sur la société et dans lesquels ils insultent à l'auto- 
rité, blasphément la majesté, répétent que le Christ est un 
scandale ou une folie; souvent méme qu'il n'y a point de 
Dieu, et que l'àme humaine périt avec le corps; leurs 
codes et leurs statuts où sont expliqués leurs plans et leurs 
vues, démontrent clairement ce que nous avons déjà dit, 
prouvent qu'ils sont les instigateurs de ces attentats qui 
ont pour but le renversement des pouvoirs légitimes et la 
ruine de l'Eglise. Nous devons tenir aussi pour certain et 
indubitable que toutes ces sociétés, bien que désignées 
sous des noms divers, sont reliées entre elles par une com- 
munauté de vues criminelles. 

En conséquence, nous pensons qu'il est de notre devoir 
de proscrire de nouveau ces sociélés occultes, de les pros- 
crire de facon qu'aucune d'elles ne puisse se flatter d'échap- 
per à notre sentence apostolique, et sous ce prétexte, n'in- 
duise en erreur les imprudents et les simples. Ainsi donc, 
de l'avis de nos vénérables frères les cardinaux de la sainte 


autem vel scandalum, vel stultitiam dictitant ; imo non raro 
nullum esse Deum, et hominis animam una cum corpore in- 
terire docent : codices et statuta, quibus sua consilia et ipsli- 
tuia explicant, aperte declarant cuncta que jam memoravi- 
mus, et qua ad legitimos principatus labefactandos, et Eccle- 
siam funditus delendam spectant, ab iis proficisci. Atque hoc 
veluti certum exploratumque habendum est, has sectas licet 
nomine diversas, nefario tamen impurissimorum consiliorum 
vinculo esse inter se conjunctas. 

Que cum ita sint, nos muneris nostri esse censemus iterum 
clandestinas has sectas condemnare, atque ita quidem ut nulla 
ex iis jactare possit se apostolica sententia nostra non com- 
prehendi, atque hoc pretextu homines incautos et minus acu- 
tos in errorem inducat. Itaque de consilio venerabilium fra- 
trum nostrorum Sancte Romane Ecclesie cardinalium, et 
etiam motu proprio, et certa scientia, ac matura deliberatione 
nostris, societates occultas omnes tam qua nunc sunt, tam 
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Eglise romaine, de notre propre mouvement, de notre 
science certaine et aprés avoir mürement délibéré, nous 
condamnons, nous défendons, pour toujours et sous les 
peines contenues dans les letires de nos prédécesseurs, 
que nous avons rapportées dans notre constitution et que 
nous confirmons expressément, toutes les sociétés occultes, 
tant celles qui existent maintenant que celles qui pourraient 
surgir dans la suite, sous quelque nom qu'on les désigne, 
et qui auraient contre l'Eglise et les souverains dans l'ordre 
civil les tendances que nous avons signalées. 

C'est pourquoi nous prescrivons expressément à tous et 
à chacun des fidéles du Christ, de tout état, de tout grade, 
de toute condition, ordre, dignité et prééminence, soit 
laiques, soit ecclésiastiques, séculiers ou réguliers, fussent- 
ils dignes d'une mention particuliere et individuelle, nous 
leur commandons, au nom de la sainte obéissance , de ne 
pas avoir la témérité d'enirer , sous aucun prétexte , dans 
les susdites sociétés, de quelque nom qu'on les désigne, 
de les propager, favoriser, recevoir, cacher chez soi , dans 


quee fortasse deinceps erumpent, et que ea sibi adversus 
Ecclesiam et supremas civiles potestates proponunt, quæ su- 
perius commemoravimus, quocumque tandem nomine appel- 
lentur, nos perpeluo prohibemus sub eisdem panis, que con- 
tinentur in predecessorum nostrorum Litteris iu hac nostra 
constitutione jam allatis, quas expresse confirmamus. 
Quocirca omnibus et singulis christifidelibus cujuscumque 
status, gradus, conditionis, ordinis, dignitatis, ac præcminentiæ 
sive laicis, sive clericis, tam sæcularibus quam regularibus, 
etiam speciflcael individua mentione et expressione dignis 
districte et in virtute sanctæ obedientiæ præcipimus, ne quis 
sub quovis pretextu, aut quesito colore audeat vel presumat 
predictas societates, quocumque nomine appellentur, inire, 
vel propagare, confovere, ac iu suis edibus seu domibus vel 
alibi receptare atque occultare, illis el cuicumque earumdem 
gradui adscribi, agyregari, aut interesse, vel potestatem, seu 
commoditatem facere, ut alicubi convocentur, iisdem aliquid 


e 


ses maisons ou ailleurs; de se faire agréger ou initier à 
aucun de leurs grades; d'assister à leurs réunions ou de 
leur procurer la facilité et les moyens de se réunir quelque 
part; de leur rendre aucun service , soit par des conseils, 
des appuis ou des prolections, ouvertement ou en secret, 
directement ou indirectement , par soi ou par autrui , de 
quelque maniére que ce soit, comme aussi de conseiller, 
d’insinuer , de suggérer , de persuader à d'autres d'entrer 
dans ces sociélés, de s'y affilier, initier à quelque grade, 
d'assister à leurs réunions ou de les aider et favoriser en 
quelque maniére ; nous leur ordonnons, au contraire, de se 
tenir complétement à l'écart de ces sociétés et de leurs 
réunions, assemblées, cercles ou conventicules; et tout 
cela sous peine de l'excommunication, encourue par le fait 
méme et sans autre déclaration , pour tous les contreve- 
nanís , et dont personne ne pourra être absous autrement 
que par nous ou le Pontife romain alors existant, à moins 
d'étre en danger de mort. 

En outre, nous ordonnons à tous, sous la méme peine 
d'excommunicalion à nous réservée et aux Pontifes ro- 


ministrare, seu alias consilium, auxilium, vel favorem palam 
aut in occulto, directe aut indirecte, per se vel per alios quo- 
quomodo prestare, nec non alios hortari , inducere, provo- 
care, ac suadere, ut hujusmodi societatibus, aut cuicumque 
earumdem gradui adseribantur, annumerentur, aut intersint, 
vel ipsas quomodolibet juvent ac foveant, sed omnino ab 
iisdem societatibus, earum cœtibus, conventibus , aggregatio- 
nibus, seu conventiculis prorsus abstinere se debeant sub 
poena excommunicationis per omnes ut supra contrafacientes 
eo ipso absque ulla declaratione incurrenda, a qua nemo per 
quemquam, nisi per nos, seu Romanum Pontificem pro tem- 
pore existentem, preterquam in articulo mortis constitutus ; 
absolutionis beneficium valeat obtinere. 

Precipimus preterea omnibus sub eadem excommunicatio- 
nis poena nobis et Romanis Pontificibus successoribus nostris 
reservata, ut teneantur denuntiare episcopis, vel ceteris, ad 
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mains nos successeurs, de dénoncer aux évéques et aux 
autres personnes que le cas intéresse, tous ceux qui, à 
leur connaissance, font partie de ces sociétés ou se sont 
souillés de quelques-uns des crimes que nous venons de 
mentionner. 

Surtout nous condamnons et nous déclarons de nul effet 
ce serment manifestement impie et sacrilége par lequel les 
membres de ces sociétés s'engagent à ne révéler à personne 
les secrets de ces sectes et à frapper de mort tous ceux de 
leurs complices qui feraient des révélations aux supérieurs 
laiques ou ecclésiastiques. Eh quoi! puisque le serment 
ne peut se faire qu'avec justice, n'est-ce pas un crime de 
le considérer comme obligatoire, quand on s'y oblige à 
commettre un assassinat injuste et à braver l'autorité de 
ceux qui, comme chefs légitimes de l'Eglise et de la société 
civile, ont le droit de connaitre tout ce qui importe à leur 
conservalion ? N'est-il pas impie et abominable de prendre 
Dieu comme témoin et caution de pareils attentats ? C'est 
à bon droit que les Pères du lII* concile de Latran disent 


quos spectat, eos omnes, quos noverint his societatibus no- 
men dedisse, vel aliquo ex iis criminibus, quæ modo com- 
memorata suni, se inquinasse. 

Praecipue vero jusjurandum illud impium plane ac scele- 
stum, quo se obstringuat, qui in hassectas cooptantur, nemini 
patefacturos, qux ad illas sectas pertinent, et morie mulctatu- 
TOS eos omnes sodales, qui ea superioribus sive ecclesiasticis 
sive laicis patefaciunt, omnino damnamus, et plane irritum 
declaramus. Quid enim ? Nonne nefas est jusjurandum quod 
in justitia pronuntiandum est, veluti vinculum habere, quo 
quis se ad injustam cædem obliget, et ad eorum contemnen- 
dam auctoritatem, qui cum vel Ecclesiam, vel legitimam civi - 
lem societatem moderantiur, jus habent ea cognoscendi, qui- 
bus illarum salus continetur ? Nonne iniquissimum et indi- 
gnissimum est Deum ipsum veluti scelerum testem et fidejus- 
sorem appellare ? Rectissime Patres concilii Lateranensis Ill 
inquiunt (can. 3) : « Non enim dicenda sunt juramenta, sed 
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dans leur canon 3 : « On ne doit point donner le nom de 
« serment, mais plutót de parjure aux promesses contraires 
« au bien de l'Eglise ou aux institutions des saints Péres. » 
Comment supporter limpudence, ou plutót la démence 
de ceux de ces hommes qui, au fond de leur cœur et 
méme en public et dans leurs écrits , proclament qu'il n'y 
a point de Dieu , quand néanmoins ils osent exiger le ser- 
ment de tous ceux qu'ils admettent dans leurs sectes ? 
Voilà ce que nous avons décrété pour réprimer et con : 
damner toutes ces sectes de furieux et de scélérats. Main- 
tenant, vénérables Fréres, patriarches, primats, arche- 
véques et évéques catholiques, nous réclamons ou plutót 
nous implorons avec instance votre concours. « Veillez 
« sur vous etsur tout le troupeau à la tête duquel l'Esprit. 
« Saint vous a établis évéques pour gouverner l'Eglise de 
« de Dieu. Des loupsravisseurs se précipiteront sur vous 
«sans épargner pour cela le troupeau'. » Soyez sans 
crainte cependant, et ne regardez pas votre vie comme 
plus précieuse que vous-mémes. Tenez pour certain que 


« potius perjuria, que contra utilitatem ecclesiasticam, et 
« sanctissimorum Patrum veniunt instituta. » Et intoleranda 
esteorum ex bis hominibus impudentia sive amentia, qui cum 
non modo in corde suo, sed etiam palam et in publicis scriptis 
dicant : Non est Deus, audeant tamen jusjurandum exigere ab 
iis omnibus, quos suas in sectas deligunt. 

Hec a nobis constituta sunt ad furiosas et scelestas has 
omnes sectas comprimendas et damnandas. Nunc vero ve- 
stram, venerabiles Fratres, catholici patriarche, primates, 
archiepiscopi , et episcopi, operam non postulam us modo, sed 
etiam flagitamus.« Attendile vobis, et universo gregi, in quo vos 
« Spiritus sanctus posuit episcopos regere Ecclesiam Dei. In- 
« vadent quidem lupi rapaces in vos non parcentes gregi»: sed 
nolite metuere, neu facite animam vestram pretiosiorem quam 
vos. Illud tenete a vobis maxima ex parte pendere hominum 
vobis commissorum in religione et recte factis constantiam. 
Quamvis enim iis vivamus diebus, qui mali sunt, eoque tem- 
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de vous surtout dépend la constance, dans les voies de la 
religion et de la vertu, de ceux qui vous sont confiés. 
Bien qu'en effet nous vivions dans des jours mauvais 
et dans une époque où plusieurs ne supportent pas la 
saine doctrine , beaucoup de fidèles continuent néan- 
moins à respecter leurs pasteurs, car ils les considerent 
avec raison comme les ministres du Christ et les dispen- 
sateurs de ses mystères. Usez donc, pour le bien de vos 
ouailles, de ceite autorité que par une grâce inestimable 
du ciel vous conservez encore dans leur esprit. Instruisez- 
les des ruses de ces sectaires et de la vigilance qu'ils 
doivent mettre à s'éloigner de leur société. Que l'autorité 
de votre parole leur inspire l'horreur de ces malheureux, 
qui tournent en dérision les saints mystères de notre re- 
ligion, les préceptes salutaires du Christ et qui attaquent 
toute puissance légitime. Et pour nous servir des paroles 
de notre prédécesseur Clément XII, dans sa Lettre ency- 
clique à tous les patriarches, primats, archevéques et évé- 
ques de l'Eglise catholique, en date du quatorze septem- 


pore, quo plures non sustinent sanam doctrinam, perdurat 
tamen permultorum fidelium in pastores suos observantia, 
quos jure suspiciunt veluti Christi ministros et dispensatores 
mysteriorum ejus. Utimini igitur in ovium vestrarum commo- 
dum hac auctoritate, quam in earum animis immortali Dei 
beneflcio retinetis. Cognoscant per vos sectatorum dolos, et 
quanta diligentia eos eorumque consuetudinem cavere de- 
beant. Horreant vobis auctoribus et magistris pravam eorum 
doctrinam, qui sanctissima religionis nostre mysteria, et pu- 
rissima Christi precepta irrident, omnemque legitimam pote- 
statem impugnant. Ac ut vos verbis alloquamur predecessoris 
nostri Clementis XII, in sua Epistola encyclica ad patriar- 
chas, primates, archiepiscopos, episcopos universos Eccle- 
siæ Catholicæ diei decime quarte septembris anni millesimi 
septingentesimi quinquagesimi octavi : « Repleti simus, ob- 
« gecro, fortitudine spiritus Domini, judicio et virtute, ne tan- 
« quam canes muti non valentes latrare greges nostros patia- 
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bre mil sept cent cinquante-huit : « Pénétrons-nous, je 
« vous en conjure, de la force de l'esprit du Seigneur, de sa 
« justice, de sa vertu, et semblables à des chiens muets qui 
« ne peuvent aboyer, ne laissons point nos troupeaux ex- 
« posés aux déprédations età la rapacité des bétes sauvages. 
« Que rien ne nous empéche d'affonter tous les combats 
« pour la gloire de Dieu et le salut des âmes. Ayons pré- 
« sent à l'esprit celui qui a supporté une telle contradic- 
«tion de la part des pécheurs soulevés contre lui'. Si 
«nous nous laissons effrayer par l'audace des méchants, 
« C'en est fait dela vigueur de l'épiscopat, de la sublime et 
« divine autorité du gouvernement de l'Eglise. Il ne nous 
« est plus possible d'étre ou de demeurer chrétiens, si on 
« en est venu à trembler devant les menaces ou les artifices 
« des malfaiteurs. » 

Nous implorons aussi votre appui avec instance, à vous 
princes catholiques, nos trés-chers fils en Jésus-Christ, 
vous pour qui nous ressenlons une affeclion particulière 
et toute paternelle. Et, à cet effet, nous vous rappellerons 


«mur fleri in rapinam, et oves nostros in devorationem 
«omnium bestiarum agri. Neque nos quidquam deterreat, 
« quominus pro Dei gloria et salute ànimarum ad omnes di- 
« micationes nosmetipsos objiciamus. Recogitemus eum, qui 
« talem sustinuit a peccaloribus adversus semetipsum contra- 
« dictionem. * Quod si nequissimorum timeamus audaciam, 
« actum est de episcopatus vigore , et de Ecclesiæ gubernandæ 
« Sublimi ac divina potestate : nec Christiani ullra aut durare, 
« aut esse jam possumus, si ad hoc ventum est, ut perditorum 
« minas aut insidias pertimescamus. » 

Summo etiam studio vestrum flagitamus presidium, carissimi 
in Christo filii nostri catholici principes, quos singulari et pror- 
Sus paterno amore diligimus. Revocamus propterea vobis in 
memoriam verba, quibus Leo Magnus, cujus in dignitate suc- 
cessores et nominis licet indigni haeredes sumus, ad Leonem 
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ces paroles de Léon-le-Grand, à qui nous succédons en di- 
gnité, et dont nous portons le nom, tout indigne que nous 
en sommes. Il écrivait ainsi à l'empereur Léon: « Vous 
« devez sans cesse vous souvenir que la puissance royale 
« vous a été octroyée, non-seulement pour gouverner le 
«monde, mais principalement pour protéger l'Eglise, 
« pour comprimer les tentatives des méchants, pour soute- 
«nir les bonnes institutions , et rendre la paix à ce qui 
« l'a perdue‘. » Et toutefois, non seulement pour défendre 
la religion catholique, mais aussi pour sauver votre propre 
autorité et assurer la sécurité des sujets de votre empire, 
vous devez dans les circonstances critiques où nous vivons, 
travailler à comprimer ces sectes. Car la cause de la re- 
ligion est si intimement liée, surtout de nos jours, avec le 
salut de la société , qu'on ne peut absolument séparer 
l'une de l'autre ; ceux en effet qui font partie de ces sectes, 
ne sont pas moins hostiles à la religion qu'à votre puis- 
sance. Toutes deux sont l'objet de leurs attaques et de leurs 
tentatives de destruction, et si la chose étaiten leur pouvoir, 


imperatorem scribens usus esi: « Debes incunctanter adver- 
« tere regiam potestatem tibi non solum ad mundi regimen, 
« sed maxime ad Ecclesiæ presidium esse collatam ut ausus 
« nefarios comprimendo, que sunt bona statuta defendas, et 
« veram pacem his, qua sunt turbata, restituas!. » Quanquam 
in eo discrimine res hoc tempore versetur, ut non modo ad 
Catholicam religionem defendendam, sed ad tuendam etiam 
vestram, et populorum vestro imperio subjectorum incolumi- 
tatem, secte illae a vobis coercendæ sint. Religionis enim causa 
hoc presertim tempore, cum societatis salute ita conjuncta 
est, ut nullo quidem modo altera ab altera dividi possit. Nam, 
qui sectas illas sequuntur, non minus religionis, quam ve- 
stræ potestatis sunt hostes. Utramque aggrediuntur, utramque 
penitus labefactare moliuntur. Neque certe paterentur, si pos- 
sent, aut religionem, aut regiam ullam potestatem superesse. 
e 
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ils ne laisseraient certainement debout ni religion ni puis- 
sance royale. . 

L'astuce de ces hommes perfides est si grande que lors- 
qu'ils sentblent favoriser lextension de votre puissance, 
alors surtout ils songent à en préparer la ruine. Il est 
vrai, ils travaillent souvent, en propageant leurs maximes, 
à persuader aux souverains de diminuer et d'affaiblir notre 
autorité et celle des évéques, de s'arroger ensuite plusieurs 
des droits qui appartiennent à cette chaire apostolique et 
à celte Eglise principale ou aux prélats appelés à partager 
notre sollicitude. Ce qui leur inspire ces conseils, ce n'est 
pas seulement la haine implacable dont ils sont animés 
contre la religion, mais l'espoir que si les nations sou- 
mises à votre sceptre voient renverser les bornes posées 
par le Christ et son Eglise pour séparer les choses sacrées, 
elles seront facilement amenées par cet exemple à chan- 
ger, à détruire méme la forme du gouvernement poli- 
tique. : 

À vous tous aussi, Ô fils bien-aimés qui professez la re- 
ligion catholique, nous adressons des paroles et des exhor- 


Ac tanta est hominum callidissimorum astutia, ut cum 
maxime videntur vestre potestatis amplificationi studere, tum 
ejus eversionem precipue spectent. Docent illi quidem per- 
multa ut suadeant nostram et episcoporum potestatem ab iis, 
qui rerum potiuntur, imminuendam et debilitandam esse, et ad 
eos plura transferenda jura, tum ex iis, que propria sunt 
apostolice hujus cathedræ et Ecclesise principalis , tum ex iis, 
qua ad episcopos pertinent, qui in nostre sollicitudinis par- 
tem sunt vocati. Verum hec illi non modo ex teterrimo quo 
inflammantur in religionem odio, sed eo etiam consilio do- 
cent, quod sperent fore ut gentes, quæ vestro imperio subji- 
ciuntur, si forle perspiciant everti terminos quos de rebus 
sacris Christus et Ecclesia ab eo instituta constituerunt, facile 
hoc exemplo adducantur ad politici etiam regiminis formam 
immutandam et destruendam. 

Vos etiam omnes, o dilecti filii, qui Catholicam religionem 
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tations spéciales. Fuyez avec soin ces hommes qui appel- 
lent la lumière ténèbres et les ténébres lumière. Quelle 
utilité véritable, en effet, pourriez-vous retirer de votre 
liaison avec des malheureux qui ne tiennent aucun compte 
de Dieu, ni d'aucune autorité supérieure; qui par leurs 
intrigues et leurs réunions clandestines, leur déclarent la 
guerre ; qui, tout en se proclamant hautement et en tous 
lieux, dévoués au bien de l'Eglise et de la société, ont 
néanmoins suffisamment prouvé dans tous leurs actes 
qu'ils cherchent à tout confondre et à tout renverser ? Ces 
hommes ne sont-ils pas semblables à ceux que saint Jean 
dans sa seconde épiire ‘, défend de recevoir et de saluer, 
et que nos péres ne craignaient point d'appeler les pre- 
miers-nés du démon ? Déflez-vous donc de leurs caresses 
et des paroles mielleuses qu'ils vous adresseraient pour 
vous persuader d'entrer dans les sociétés dont ils font par- 
tie. Soyez assurés que personne ne peut devenir leur 
adepte, sans se rendre coupable du plus grand crime ; 
fermez l'oreille à leurs discours. Pour vous enróler dans 
les grades inférieurs de leurs sectes, ils affirment énergi- 


profitemini, peculiari oratione et hortationibus nostris respi- 
cimus. Homines, qui ponunt lucem tenebras, et tenebras lu- 
cem, omnino evitate. Que enim veri nominis utilitas exoriri 
vobis poterit ex conjunctione cum hominibus qui nullam Dei, 
nullam sublimiorum quarumque potestatum rationem haben- 
dam putant, qui per insidias et clancularios conventus bellum 
illis afferre conantur, quique etsi in foro et ubique clament 
se publici Ecclesie et societatis boni amantissimos esse, ta- 
men universis suis gestis jam declararunt omnia perturbare, 
omnia evertere velle. Sunt iis quidem ii hominibus similes 
quibus nec hospitium dandum, nec dicendum ave jubet Joan- 
nes iD secunda sua Epistola et quos primogenitos diaboli 
appellare majores nostri non dubitarunt. Cavete igitur ab 
eorum blanditiis et mellitis sermonibus, quibus vobis sua- 
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quement qu'il n'y a rien qui soit opposé ni à la raison 
ni à la religion, mais qu'au contraire, on n'y enseigne, 
on n'y pratique que ce qui est conforme à la piété, 
à la justice et à la décence. Ce serment criminel dont 
nous avons déjà parlé et qui est exigé méme pour l'ini- 
tiation aux grades inférieurs, est déjà suffisant par soi- 
méme pour vous faire comprendre qu'il serait impie 
de recevoir ou de conserver ces derniers grades. En- 
suite bien qu'on ne soit pas dans l'usage de confler à 
ceux qui ne sont pas parvenus aux grades supérieurs ce 
qu'il y a de plus coupable et de plus infâme, il est évident 
néanmoius que la puissance et l'audace de ces sociétés 
pernicieuses s'accroissent en raison de l'union et du nom- 
bre de ceux qui s'y font initier. Aussi ceux-mémes qui n'ont 
point franchi les rangs inférieurs, doivent être réputés 
complices des mêmes crimes; et c’est sur eux que tombe 
cette sentence de l’Apôtre, « Ceux qui commettent ces 
« choses sont dignes de mort, et non-seulement ceux qui 


debunt , ut nomen illis sectis detis , quibus ipsi adscripti 
sunt. Pro certo habele neminem earum participem sectarum 
essé posse, quin gravissimi flagitii reus sit, eorumque verba 
ab auribus vestris repellite, qui, ut vestre in gradus suarum 
sectarum inferiores cooptationi assentiamini', vehementer 
affirmant, nihil in gradibus illis admitti, quod rationi, nihil 
quod religioni adversetur, imo nihil vel praedicari, vel perfici, 
quod non sanctum, quod non rectum, quod non incontami- 
natum sit. Etenim jusjurandum illud nefarium, quod jam me- 
moratum est, quodque in illa etiam inferiori cooptatione ju- 
rari debet, satis per se est, ut intelligatis nefas etiam esse le- 
vioribus illis gradibus adscribi atque in iis versari. Deinde 
quamvis quæ graviora et scelestiora sunt, iis mandari non 
soleant, qui superiores gradus assecuti non sunt, perspicue 
tamen patet, perniciosissimarum harum societatum vim et 
audaciam ex omnium qui iis nomen dederunt, consensione 
et multitudine coalescere. Ilaque ii etiam, qui inferiores illos 
gradus non sunt prætergressi, scelorum illorum participes ha- 
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« les commettent, mais encore ceux qui s'associent à ceux 
« qui les font !. » 

Enfin nous rappelons à nous trés-affectueusement ceux 
qui aprés avoir été éclairés, aprés avoir goüté le don cé- 
leste et étre devenus participants de l'Esprit-Saint, sont 
cependant malheureusement tombés ? et sont devenus 
membres de ces sectes, soit dans les rangs inférieurs, soit 
dans les plus élevés. Nous remplissons les fonctions de 
celui qui a. déclaré qu'il était venu appeler non les justes 
mais les pécheurs, et qui s’est comparé au pasteur aban- 
donnant tout le reste du trou peau, pour courir avec empres- 
sement aprés la brebis qu'il a perdue. C'est pourquoi nous 
supplions ces infortunés, nous les conjurons de revenir au 
Christ. Si énorme que soit le crime dont ils se sont souillés, 
ils ne doivent pas désespérer de la miséricorde et de la 
clémence de Dieu et de son Fils Jésus-Christ. Qu'ils ren- 
trent enfin en eux-mêmes et qu'ils recourent de nouveau 
à Jésus-Christ. Il a souffert pour eux et non-seulement il 


beri debent. Et in eos cadit illud Apostoli ad Romanos. « Qui 
talia agunt, digni sunt morte, et non solum qui ea faciunt , 
« sed etiam qui consentiunt facientibus !. » 

Postremo eos, qui cum jam essent illuminati, et gustavis- 
sent donum coeleste, et participes facti essent Spiritus sancti, 
deinde tamen miserrime prolapsi sunt 5, et sectas illas sequun- 
tur, sive in inferioribus, sive in superioribus earum gradibus 
versentur, peramanter ad nos vocamus. Ejus enim vice fun- 
gentes, qui professus est, non venisse se vocare justos, sed 
peccatores, et se pastori æquiparavit, qui, relicto reliquo 
grege, sollicite ovem querit, quam perdidit, eos hortamur et 
obsecramus, ut ad Christum revertantur. Quamvis enim ma- 
ximo se polluerint erimine, non debent tamen de Dei et Jesu 
Christi Filii ejus misericordia et clementia desperare. Reci- 
piant igilur sese tandem aliquando, et iterum ad Jesum Chri- 
stum pro iis etiam passum confugiant, qui eorum resipiscen- 
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accueillera leur conversion, mais tel que le père le plus 
affectionné, il attend depuis longtemps ses enfants prodi- 
gues et les recevra plein de joie. 

Pour nous, atin de les y encourager autant qu'il est en 
notre pouvoir, et de leur faciliter la voie de la pénitence, 
nous suspendons pendant une année entière, à partir de 
la publication de ces lettres apostoliques, dansle pays 
qu'ils habitent, l'obligation de dénoncer leurs associés ; 
nous suspendons aussi la censure réservée sous le coup 
de laquelle sont placés les affidés de ces sectes, et nous dé- 
clarons que sans méme dénoncer leurs complices, ils pour- 
ront étre absous des censures par tout confesseur, pourvu 
qu'il soit approuvé par l'ordinaire des lieux qu'ils habitent. 

Nous avons jugé à propos d'accorder la méme facilité 
à ceux aussi qui pourraient demeurer dans la ville de 
Rome. Mais si quelqu'un de ceux à qui nous nous adres- 
sons ici élait assez obstiné (que Dieu, le Père des miséri- 
cordes, éloigne ce malheur!) pour laisser s'écouler l'in- 
lervalle de temps que nous avons fixé, sans abandon- 


tiam non modo non despiciet, sed imo ad instar amantissimi 
patris, qui filios prodigos jamdudum expectat, libentissime 
accipiet. Nos vero ut quantum in nobis est eos excitemus, el 
faciliorem iis sternamus viam ad ponilentiam, suspendimus 
ad integrum anni spatium post publicatas nostras has aposio- 
licas Litteras in regione, in qua morantur, tum obligationem 
denuntiandi suos in sectis illis socios , tum eliam reservatio- 
nem censurarum, in quas sectis illis nomen dantes inciderunt, 
eosque, eliam non denuntiatis complicibus, absolvi ab iis 
censuris posse declaramus a quocumque confessario, modo sit 
ex eorum numero qui a locorum, in quibus degunl ordinariis, 
approbati sunt. 

Quam etiam facilitatem in eos, qui forle in Urbe morentur, 
adhibendam constituimus. Quod si quispiam ex iis, quos nunc 
alloquimur, ita pertipax sit (quod Deus misericordiarum Pater 
avertat!) ut committat, illud temporis spatium quod designavi- 
mus,labi, quin sectas illas deserat, et vero resipiscat, eo 
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ner ces sectes et venir à résipiscence, aussitôt ce terme 
écoulé, l'obligation de dénoncer ses complices et la réser- 
vation des censures seront de rigueur contre lui, et à l'a- 
venir il ne pourra obtenir l'absolution qu'il n'ait aupara- 
vant dénoncé ses complices ou au moins promis avec ser- 
ment de les dénoncer le plus tót possible; il ne pourra 
non plus être absous des censures que par nous et nos 
successeurs, ou par ceux qui en obtiendront la faculté de 
ce Siége aposlolique. 

Nous voulons que les exemplaires méme imprimés de 
ces présentes lettres, s'ils sont signés de la main d'un 
notaire public et munis du sceau d'une personne consti- 
tuée en dignité ecclésiaslique, jouissent de la méme au- 


toritéque l'on accorderait à l'original s'il était produit ou 


montré. 

Que personne donc ne se permette d'enfreindre ni de 
contredire avec une téméraire audace ce texte où nous 
déclarons, condamnons, confirmons, renouvelons, prohi- 
bons, invoquons, requérons, décrélons et exprimons 


elapso continuo et obligatio denuntiandi complices, et censu- 
rarum reservatio in eum reviviscet, nec absolutionem dein- 
ceps impetrare poterit, nisi deuuntiatis antea complicibus, 
vel saltem juramento emisso de iis quamprimum denuntian- 
dis, nec ab alio poterit iis censuris solvi, quam a nobis, vela 
nostris successoribus, aut ab iis, qui a Sede Apostolica ab 
iisdem absolvendi impetraverint facultatem. 

Volumus autem quod presentium nostrarum Litterarum 
transsumptis eliam impressis, manu alicujus notarii publici 
subscriptis, et sigillo persone iu dignitate ecclesiastica con- 
stitute munitis, eadem fides prorsus adhibeatur, quie ipsis 
originalibus litteris adhiberetur , si forent exhibite vel 
ostensæ. 

Nulli ergo hominum liceat hanc paginam nostre declaratio- 
nis, damnationis, confirmationis, innovationis, mandati, pro- 
bibitionis, invocalionis, requisitionis, decreti, et voluntatis 
infringere, vel ei ausu temerario contraire. Si quis autem hoc 
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notre volonté. Et si quelqu'un entreprenait de le faire, 
qu'il le sache, il encourral'indignation du Dieu tout-puis 
sant et des bienheureux apótres Pierre et Paul. 

Donné à Rome, prés Saint-Pierre, l'an de l'Incarnation 
de Notre-Seigneur, mil huit cent vingt-cinq, le trois des 
ides de mars, et l'an deuxième de notre Pontificat. 


attentare presumpserit, indignationem omnipotentis Dei ac 
beatorum Petri et Pauli apostolorum ejus senoverit incursurum. 

Datum Rome apud sanctum Petrum, anno Incarnationis 
Dominice millesimo octingentesimo vicesimo quinto , tertio 
idus martii, Pontificatus nostri anno secundo. 
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GRÉGOIRE XVI, PAPE. 


VÉNÉRABLES FRÈRES, 
Salut et bénédiction apostolique. 


Pourquoi Vous êtes sans doute étonnés que, depuis le jour où le 
dr fardeau du gouvernement de toute l'Eglise a été imposé à 

a jusqualors notre faiblesse, nous ne vous ayons pas encore adressé nos 
différé d'écrire. Lettres, comme l'auraient demandé, soitla coutume intro- 


duite méme dés les premiers temps, soit notre affection 


GREGORIUS PAPA XVI. 


YENERABILES FRATRES, 
Salutem et apostolicam benedictionem. 


Mirari vos arbitramur, quod ab imposita nostre humilitati 
Ecclesie universe procuralione nondum Litteras ad vos dede- 
rimus, prout et consuetudo vel a primis temporibus invecta, 
et benevolentia in vos nostra postulasset. Erat id quidem nobis 
maxime in votis, ut dilataremus illico super vos cor nostrum, 
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pour vous. C'était bien, il est vrai, le plus ardent de nos 
vœux de vous ouvrir tout d'abord notre cœur, ef de vous 
faire entendre, dans la communication de l'esprit, cette 
voix avec laquelle, selon l'ordre regu par nous dans la 
personne du bienheureux Pierre, nous devons confirmer 
nos frères’, Mais vous savez assez quels maux, quelles cala- 
mités, quels orages nous ont assailli dés les premiers instants 
de notre Pontifical; comment nous avons été lancé tout- 
à-coup au milieu des tempétes : ah ! si la droite du Sei- 
gneur n'avait manifesté sa puissance, vous auriez eu la 
douleur de nous y voir englouti, victime de alteuse 
conspiration des impies. 

Notre cœur se refuse à renouveler, par le triste tableau 
.de tant de périls, la douleur qu'ils nous ont causée, et nous 
bénissons plutôt le Père de toute consolation d’avoir dis- 
persé les traîtres, de nous avoir arraché au danger immi- 


nent et de nous avoir accordé, en apaisant la plus terrible 


tempête, de respirer aprés une si grande crainte. Nous 
nous proposámes aussitót de vous communiquer nos des- 


atque in communicatione spiritus ea vos adloqueremur voce, 
qua confirmare fratres in persona beati Petri jussi fuimus !, 
Verum probe nostis, quanam malorum ærumnarumque pro- 
cella primis pontificatus nostri momentis in eam subito alti- 
tudinem maris acti fuerimus, in qua, nisi dextera Dei fecisset 
virtutem , ex teterrima impiorum conspiratione nos conge- 
muissetis demersos. Refugit animus tristissima tot discriminum 
recensione susceptum inde moerorem refricare ; Patrique po- 
tius omnis consolationis benedicimus qui, disjectis perduelli- 
bus, presenti nos eripuit periculo, atque, turbulentissima se- 
data tempestate, dedit a metu respirare. Proposuimus illico 
vobiscum communicare consilia ad sanandas contritiones 
Israel; sed ingens curarum moles, quibus in concilianda pu- 
blici ordinis restitutione obruti fuimus, moram tunc nostra 
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seins pour la guérison des plaies d'Israél; mais le poids 
énorme de soucis dont nous fümes accablé pour le réta- 
blissernent de l'ordre public, retarda encore l'exécution. 
À ce motif de silence, s'en joignit un nouveau : l'inso- 
lence des factieux qui s'efforcérent de lever une seconde 
fois l'étendard de la rébellion. A la vue de tant d'opiniá- 
treté de leur part, en considérant que leur fureur sauvage, 
loin de s'adoucir, semblait plutôt s'aigrir el s'accroitre par 
une trop longue impunité et par les témoignages de notre 
paternelle indulgence, nous avons dû enfin, quoique l’âme 
navrée de douleur, faire usage de l'autorité qui nous a été 
confiée par Dieu, les arrêter, la verge à la main; et depuis, 
comme vous pouvez bien conjeclurer , notre sollicitude et 
nos fatigues n'ont fait qu'augmenter de jour en jour. 
Mais puisque, aprés des retards nécessités par les mémes 
causes, nous avons pris possession du Pontificat dans la 
Basilique de Latran, selon l'usage et les institutions de nos 
prédécesseurs, nous courons à vous sans aucun délai, 
vénérables Fréres, et, comme un témoignage de nos sen- 
timents pour vous, nous vous adressons cette lettre écrite 


huic ohjecit voluntati. Nova interim accessit causa silentii 
ob factiosorum insolentiam , qui signa perduellionis iterum 
attollere conati sunt. Nos quidem tautam hominum pervicaciam, 
quorum efirenatus furor impunitate diuturna, impensæque 
nostre beniguitatis indulgentia non deliniri, sed ali potius 
conspiciebatur, debuimus tandem, ingenti licet cuin moerore , 
ex collata nobis divinitus auctoritate , virga compescere *; ex 
quo prout jam probe conjicere potestis , operosior in dies in- 
stantía noslra quotidiana facta est. 

Ast cum, quod ipsum iisdem ex causis distuleramus, jam pos- 
sessionem pontificatus in Lateranensi basilica ex more institu- 
toque majorum adiverimus, omni demum abjecta cunctatione, 
ad vos properamus, venerabiles Fratres, testemque nostre erga 
vos voluntatis epistolam damus lætissimo hoc die, quo de Vir- 
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en ce jour d'allégresse, où nous celébrons, par üne fête 
solennelle, le triomphe de la trés-sainte Vierge, et son en- 
trée dans les cieux. Nous avons ressenti sa protection et sa 
puissance au milieu des plus redoutables calamités : ah! 
qu'elle daigne nous assister aussi dans le devoir que nous 
remplissons envers vous, et inspirer d'en-haut à notre 
âme les pensées et les mesures qui seront les plus salu- 
taires au troupeau de Jésus-Christ! 

C’est, il est vrai, avec une profonde douleur et l'àme 
accablée de tristesse, que nous venons à vous; car nous 
connaissons votre zèle pour la religion et les cruelles in- 
quiétudes que vous inspire le malheur des temps où elle 
est jetée. Nous pouvons le dire en toute vérité : c'est 
maintenant l'heure accordée à la puissance des ténèbres 
pour cribler, comme le froment, les enfants d'élection :. 
« La terre est vraiment dans le deuil ; elle se dissout, infec- 
« tée par ses habitants; ils ont en effet transgressé les lois, 
« changé la justice et rompu le pacte éternel » *. Nous vous 
parlons, vénérables Fréres, de maux que vous voyez de 
vos yeux, et sur lesquels par conséquent nous versons des 


ginis sanctissimae in ccelum assumpta triumpho solemnia fe- 
sta peragimus, ut quam patronam ac sospitem inter maximas 
quasque calamitates persensimus, ipsa et scribentibus ad vos 
nobis adgtet propitia, mentemque nostram coelesti afflatu suo 
in ea inducat consilia, quæ christiano gregi fulura sint quam 
maxime salutaria. 

Morentes quidem animoque tristitia confecto venimus ad 
vos, quos pro vestro in religionem studio, ex tanta , in qua 
ipsa versatur, lemporum acerbitate maxime anxios novimus. 
Vere enim dixerimus, horam nunc esse potestatis tenehrarum 
ad cribrandos sicut triticum filios electionis!. Vere « luxit, et 
« defluxit terra... infecta ab habitatoribus suis, quia transgressi 
« Sunt leges, mutaverunt jus, dissipaverunt fedus sempiter- 
« num. »Loquimur,venerabiles Fratres, quæ vestrisipsi oculis 
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larmes communes. La perversité, la science sans pudeur, 
Ja licence sans frein s'agitent pleines d'ardeur et d'inso- 
lence ; la sainteté des mystères n'excite plus que le mépris, 
et la majesté du culte divin, si nécessaire à la fois et si sa- 
lutaire aux hommes, est devenue, pour les esprits pervers, 
un objet de blâme, de profanation, de dérision sacrilège. 
De là, la sainte doctrine altérée et les erreurs de toute 
espèce semées partout avec scandale. Les rits sacrés, les 
droits, les institutions de l'Eglise, ce que sa discipline a de 
plus saint, rien n'est plus à l'abri de l'audace des lan- 
gues d'iniquité. On persécute cruellement notre Chaire de 
Rome, ce Siége du bienheureux Pierre sur lequel le 
Christ a posé le fondement de son Eglise; et les liens de 
l'unité sont chaque jour affaiblis de plus en plus, ou rom- 
pus avec violence. La divine autorité de l'Eglise est atla- 
quée ; on lui arrache ses droits; on la juge d'apres des 
considérations toutes terrestres, et à force d'injustice, on 
là dévoue au mépris des peuples, on la réduit à une ser- 
vitude honteuse. L'obéissance due aux évéques est dé- 
iruite et leurs droits sont foulés aux pieds. On entend 


conspicitis, que communibus idcirco lacrymis ingemiscimus, 
Alacris exultat improbitas, scientia impudens, dissoluta licen- 
tia; despicitur sanctitas sacrorum, et quæ magnam vim ma- 
gnamque necessitatem possidet, divini cultus majestas ab ho- 
minibus nequam improbatur, polluitur, habetur ludibrio. Sana 
hinc pervertitur doctrina, erroresque omnis generis dissemi- 
nantur audacter. Non leges sacrorum, non jura, non instituta, 
non sanctiores qualibet discipline tute sunt ab audacia lo- 
quentium iuiqua. Vexatur acerrime Romana hæc nostra beà- 
tissimi Petri Sedes, in qua posuit Christus Ecclesie firmamen- 
lum; et vincula unitatis in dies magis labefactantur, abrum- 
puntur. Divina Ecclesie auctoritas oppugnatur, ipsiusque 
juribus convulsis, substernitur ipsa terrenis rationibus, ac per 
summam injuriam odio populorum subjicitur, in turpem reda- 
cta servitutem. Debita episcopis obedientia infringitur eorum- 
que jura conculcantur. Personant horrendum in modum aca- 
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retentir les académies et les universités d'opinions nou- 
velles et monstrueuses ; ce n'est plus en secret ni sourde- 
ment qu'elles attaquent la foi catholique; c'est une guerre 
horrible et impie qu'elles lui déclarent publiquement et à 
découvert. Or dés que les leçons et les exemples des 
maîtres perverlissent ainsi la jeunesse, les désastres de la 
religion prennent un accroissement immense, et la plus 
effrayante immoralité gagne et s'étend. Aussi, une fois 
rejetés les liens sacrés de la religion, qui seu's conservent 
les royaumes et maintiennent la force et la vigueur de 
l'autorité, on voit l'ordre public disparaître, l'autorité 
malade, et toute puissance légitime menacée d'une révo- 
lution toujours plus prochaine. Abime de malheurs sans 
fond, qu'ont surtout creusé ces sociétés conspiratrices, dans 
lesquelles les hérésies et les sectes ont, pour ainsi dire, 
vomi comme dans une espéce de sentine, tout ce qu'il 
yadansleur sein de licence, de sacrilége et de blas- 
phème. 

Telles sont, vénérables Frères, avec beaucoup d'autres 
encore et peut-être plus graves, qu'il serait aujourd'hui 


demie ac gymnasia novis opinionum monstris , quibus non 
occulte amplius et cuniculis petitur catholica fides, sed horri- 
ficum ac nefarium ei bellum aperte jam et propalam infertur, 
Institutis enim exemploque praeceptorum corruptis adolescen- 
tium animis, ingens religionis clades, morumque perversitas 
telerrima percrebuit. Hinc porro freno religionis sanctissime 
projecto, per quam unam regna consistunt, domina!usque vis 
ac robur firmatur, conspicimus ordinis publici exitium, labem 
principatus omnisque legitime potestatis conversionem inva- 
lescere. Que quidem tanta calamitatum congeries ex illarum 
in primis conspiratione societatum est repetenda, in quas 
quidquid in hæresibus et in sceleratissimis quibusque sectis 
sacrilegum , flagitiosum , ac blasphemum est, quasi in senti- 
nam quamdam , cum omnium sordium concretione contluxit. 

Hec, venerabiles Fratres, et alia complura, et fortassis etiam 
graviora, quz in presens percensere longum esset , ac vos 
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trop long de détailler et que vous connaissez tous, les 
causes qui nous condamnent à une douleur cruelle 
et sans relâche, puisqu'établi sur la Chaire du Prince 
des Apótres, nous devons plus que personne étre dé- 
voré du zèle de la maison de Dieu tout entière. Mais la 
place méme que nous occupons nous avertit qu'il ne suffit 
pas de déplorer ces innombrables malheurs, si nous ne 
faisons aussi tous nos efforts pour en tarir les sources. 
Nous réclamons donc l'aide de votre foi, et pour le salut 
du troupeau sacré nous faisons un appel à votre zèle, 
vénérables Frères, vous dont la vertu et la religion si 
connues, vous dont l’admirable prudence et la vigilance 
infatigable augmentent notre courage et répandent le 
baume de la consolation dans notre âmv affligée par tant 
de désastres. Car c'est à nous d'élever la voix, d'empêcher 
par nos efforts réunis que le sanglier de la forét ne boule- ' 
verse la vigne et que les loups ne ravagent le troupeau du 
Seigneur. C'est à nous de ne conduire les brebis que dans 
des pâturages qui leur soient salutaires et où l'on n'ait pas 
à craindre pour elles une seule herbe malfaisante. Loin de 


probe nostis, in dolore esse nos jubent acerbo sane ac diu- 
turno, quos in cathedra principis Apostolorum constitutos 
zelus universe domus Dei comedat pre ceteris opus est. Ve- 
rum cum eo nos loci positos esse agnoscamus, quo deplorare 
duntaxat innumera bsec mala non sufficiat , nisi et ea convel- 
lere pro viribus connitamur ; ad opem fidei vestre confugimus 
vestramque pro Catholici gregis salute sollicitudinem advoca- 
mus, venerabiles Fratres , quorum spectata virtus ac religio et 
singularis prudentia et sedula assiduitas animos nobis addit, 
atque in tanta rerum asperitate afflictos consolatione sustentat 
perjucunda. Nostrum quippe est partim vocem tollere , om- 
niaque conari, ne aper de silva demoliatur vineam, neve lupi 
mactent gregem. Nostrum est oves in ea duntaxat pabula com- 
pellere, que salutaria iisdem sint, nec vel tenui suspicione 
perniciosa. Absit, carissimi, absit ut, quando tanta premant 
mala, tantaimpendeant discrimina,suo desint muneri pastores, 
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nous donc, nos trés-chers Fréres, au milieu de fléaux, de 
dangers si multipliés et si menaçants, loin de nous l'in- 
souciance et les craintes de pasteurs qui abandonneraient 
leurs brebis ou qui se livreraient à un sommeil funeste 
sans aucun souci de leur troupeau ! Agissons en unité d'es- 
prit pour notre cause commune, ou plutót pour la cause de 
Dieu ; et contre de communs ennemis unissons notre vigi- 
lance, pour le salut de tout le peuple, unissons/nos efforts. 
C'est ce que vous ferez parfaitement si, comme votre 
charge vous en fait un devoir, vous veillez sur vous etsur  Attachement 
la doctrine, vous redisant sans cesse à vous-mémes que ides i 
« toute nouveauté bat en brèche l'Eglise universelle !, » d 
et que d'apres l'avertissement du saint Pape Agathon, . 
«rien de ce qui a été régulièrement défini ne supporte ni 
«diminution, ni changement, ni addition, repousse 
« toute altération du sens et méme des paroles *. » C'est 
ainsi que demeurera ferme, inébranlable, cette unité qui 
repose sur le Siége de Pierre comme sur sa base ; et le 
centre d'où dérivent, pour toutes les Eglises, les droits 
sacrés de la communion catholique, « sera aussi pour 


et perculsi metu dimittant oves, vel, objecta cura gregis, otio 
turpeant ac desidia. Agamus idcirco in unitate spiritus commu- 
nem nostram seu verius Dei causam, et contra communes 
hostes pro totius populi salute una omnium sit vigilantia, una 
contentio. 

ld porro apprime præstabitis, si, quod vestri muneris ratio 
postulat, attendatis vobis et doctrine, illud assidue revol- 
ventes animo, « universalem Ecclesiam quacumque novitate 
« pulsari !, » atque ex S. Agathonis pontificis monitu, « nihil 
« de iis, quæ sunt regulariter definita, minui debere, nihil 
« mutari, nihil adjici, sed ea et verbis et sensibus illibata 
«esse custodienda *. » Immota inde consistet firmitas unitatis, 
quis hac B. Petri cathedra suo veluti fundamento continetur, 
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« toutes un mur qui les protégera, un asile qui les cou- 
« vrira, un port qui les préservera du naufrage et un tré- 
«sor qui les enrichira de biens incalculables '. » Ainsi 
donc pour réprimer l'audace de ceux qui s'efforcent, ou 
d'anéantir les droits du Saint-Siége, ou d'en détacher les 
églises dont il est le soutien et la vie, inculquez sans cesse 
aux fidéles de profonds sentiments de conflance et de 
respect envers lui, faites retenlir à leur oreille ces paroles 
de saiut Cyprien : « C’est une erreur de croire être dans 
« l'Eglise lorsqu'on abandonne le Siége de Pierre, qui est 
« le fondement de l'Eglise *. » 

Le but de vos efforts et l'objet de votre vigilance conti- 
nuelle, doit donc étre de garder le dépót de la foi au milieu 
de cette vaste conspiration d'hommes impies que nous 
voyons, avec la plus vive douleur, formée pour le dissiper 
et le perdre. Que tous s'en souviennent : le jugement sur 
la saine doctrine dont on doit nourrir le peuple, le gou- 
vernement et l'administration de l'Eglise eutière appar- 
tiennent au Pontife romain, « à qui a élé confié, par Notre- 


ut unde in Ecclesias omnes venerandae communionis jura 
dimanant, ibi « universis et murus sit, et securitas , et portus 
« expers fluctuum , et bonorum thesaurus innumerabilium *. » 
Ad eorum itaque retundendam audaciam , qui vel jura Sanctæ 
hujus Sedis infringere conantur, vel dirimere Ecclesiarum cum 
ipsa conjunctionem , qua una eedem nituntur et vigent , ma- 


' ximum fidei in eam ac venerationis sincere studium inculcate, 


inclamantes cum S. Cypriano, « falso confidere se esse in 
« Ecclesia, qui cathedram Petri deserat, super quam fundata 
« est Ecclesia *. » 

In hoc ideo elaborandum vobis est assidueque vigilandum, 
ut fidei depositum custodiatur in tanta hominum impiorum 
conspiratione, quam ad illud diripiendum perdendumque 
factam lamentamur. Meminerint omnes , judicium de sana 
doctrina, qua populi imbuendi sunt, atque Ecclesi? universe 


+ 1S. Ionocent. PP. Ep. 11. apud Coustat. — * S. Cypr. de anitate Eccles. 
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«Seigneur Jésus-Christ, » comme l'ont si clairement 
déclaré les Péres du concile de Florence « le plein pouvoir 
« de paître, de régir et de gouverner l'Eglise universelle !.» 
Quant aux évéques en particulier, leur devoir est de 
rester inviolablement attachés à la Chaire de Pierre, de 
garder le saint dépót avec une fidélité scrupuleuse, et de 
paître le troupeau de Dieu qui leur est soumis. Pour les 
prétres, il faut qu'ils soient soumis aux évéques et «qu'ils 
« les honorent comme les pères de leurs âmes *, » selon 
l'avis de saint Jéróme; qu'ils n'oublient jamais qu'il leur 
est défendu, méme par les anciens Canons, de rien faire 
dans le ministère qui leur a été confié, et de prendre sur 
eux la charge d'enseigner et de précher, « sans l'approba- 
« tion de l'évéque, à qui Je soin des fidéles a été remis et 
« qui rendra compte de leurs âmes *. » Qu'on tienne enfin 
pour une vérité certaine et incontestable, que tous ceux 
qui cherchent à troubler en quoi que ce soit cet ordre 
ainsi établi, ébranlent autant qu'il est en eux la constitu- 
tion de l'Eglise. 


regimen et administrationem, penes Romanum Pontificem esse 
cui « plena pascendi , regendi, et gubernandi universalem Ec- 
« clesiam potestas a Christo Domino tradita fuil, » uti Patres 
Florentini Concilii diserte declararunt?. Est autem singulorum 
episcoporum cathedr: Petri fidelissime adhærere , depositum 
sancte religioseque custodire, et pascere, qui in eis est, gregem 
Dei. Presbyteri vero subjecti sint oportet episcopis, quos « uti 
« anime parentes suscipiendos ab ipsis esse * » monet Hiero- 
nymus : nec unquam obliviscantur, se vetustis etiam cano- 
nibus vetari, quidpiam in suscepto ministerio agore, ac do- 
cendi et coneionandi munus sibi sumere « sine sententia 
« episcopi, eujus fidei populus est creditus , et a quo pro ani- 
« mabus ratio exigetur*. » Certum denique firmumque sit, 
eos omnes, qui adversus pmæstitutum hune ordinem aliquid 


! Conc. Flor. Sess. 25. In detinit. spud Labb. Tom. XVIII, col. 528. edit. 
Venet. — * 8, Hieron. Ep. 3, ad Nepot. a 1 ad 24. — 9 Ex Can. Ap. 88, 
apud Labb. Tom. I, pag. 38. Edit. Mausi. 


ie 4s oue 


Respect pour Ce serait donc un attentat, une dérogation formelle au 


la discipline 
de l'Eglise. 


Impertinence 
de supposer 
une 


respect que méritent les lois ecclésiastiques, de blámer, 
par une liberté insensée d'opinion, la discipline que l’E- 
glise a consacrée, qui régle l'administration des choses 
saintes et la conduite des fidèles, qui détermine les droits 
de l'Eglise et les obligations de ses ministres, de la dire 
ennemie des principes certains du droit naturel, incapable 
d'agir par son imperfection méme, ou soumise à l'auto- 
rité civile. 

Mais puisqu'il est certain, pour nous servir des pa- 
roles des Péres de Trente, que « l'Eglise a été instruite par 
« Jésus-Christ et par ses Apôtres, et que l'Esprit-Saint, par 
« une assistance de tous les jours, ne manque jamais de 
« lui enseigner toute vérité 3, » c'est le comble de l'absur- 
dité et de l'outrage envers elle de prétendre qu'une res- 
tauration et qu'une régénération lui sont devenues néces- 
saires pour assurer son existence et ses progrès, comme si 
l'on pouvait croire qu'elle aussi füt sujette, soit à la dé- 


moliantur, statum Ecclesie, quantum in ipsis est, per- 
turbare. 

Nefas porro esset, atque ab eo venerationis studio prorsus 
alienum, qua Ecclesi; leges sunt excipiendæ, sancitam ab ipsa 
disciplinam, qua et sacrorum procuratio, et morum norma, et 
jurium Ecclesie ministrorumque ejus ratio continetur, vesana 
opinandi libidine improbari, vel ut certis juris nature princi- 
piis infestam notari, vel mancam dici atque imperfectam civi- 
lique auctoritati subjectam. 

Cum autem, ut Tridentinorum Patrum verbis utamur, constet 
Ecclesiam « eruditam fuisse a Christo Jesu ejusque Apostolis, 
« atque a Spiritu sancto illi omnem veritatem in dies sugge- 
« rente edoceri!, » absurdum plane est, ac maxime in eam 
injuriosum, restaurationem ac regenerationem quamdam ob- 
trudi, quasi necessariam ut ejus incolumitati et incremento 
consulatur, perinde ac si censeri ipsa possit vel defectui, vel 
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faillance, soit à lobscurcissement, soit à toute autre 
altération de ce genre. Et que veulent ces novateurs 
téméraires, sinon « donner de nouveaux fondements à 
« une institution qui ne serait plus, par là méme, que 
« l'ouvrage de l'homme » et réaliser ce que saint Cyprien 


ne peut assez délester, « en rendant l'Eglise toute hu- . 


« maine de divine qu'elle est ‘ ? » Mais que les auteurs de 
semblables manœuvres sachent et retiennent qu'au seul 
Pontife Romain, d'après le témoignage de saint Léon « a 
« été confiée la dispensation des Canons, » que lui seul, 
et non pas un simple particulier, a le pouvoir de pronon- 
cer «sur les regles sanctionnées par les Pères, » et qu'ainsi, 
comme le dit saint Gélase, « c'est à lui de balancer entre 
«eux les divers décrets des Canons, et de limiter les or- 
« donnances de ses prédécesseurs, de manière à relâcher 
« quelque chose de leur rigueur et à les modifier après 
« mûr examen, selon que le demande la nécessité des 
« temps, pour les nouveaux besoins des églises *. » 

Nous réclamons ici la constance de votre zéle en faveur 


obscurationi, vel aliis hujuscemodi incommodis obnoxia ; quo 
quodem molimine eo spectant novatores, ut « recentis humane 
« institutionis jaciantur fundamenta, » illudque ipsum eveniat, 
quod detestatur Cyprianus, ut qua divina res est « humana 
« fiat Ecclesia!. » Perpendant vero, qui consilia id genus ma- 
chinantur, uni Romano Pormtifici ex S. Leonis testimonio 
« canonum dispensationem esse creditam » ipsiusque dun- 
taxat esse, non vero privati bominis, « de paternarum regulis 
« sanctionum » quidpiam decernere, atque ita, quemadmodum 
scribit S. Gelasius, « decreta canonum librare, decessorumque 
« precepta metiri, ut quæ necessitas temporum restaurandis 
« Ecclesiis relaxanda deposcit, adhibita consideratione dili- 
« genti temperentur *. » 

Hic autem vestram volumus excitatam pro religione con - 
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de la Religion contre les ennemis du célibat ecclésiastique, 
contre cette ligue impure qui s'agite et s'étend chaque 
jour, qui se grossit méme par le mélange honteux de plu- 
sieurs tran-fuges de l'ordre clérical et des plus impudents 
philosophes de notre siécle. Oublieux d'eux-mémes et 
de leur devoir, jouels de passions séductrices, ces trans- 
fuges ont poussé la licence au point d'oser, en plusieurs 
endroits, présenter aux princes des requétes, méme pu- 
bliques et réitérées, pour obtenir l'abolition de ce point 
sacré de discipline. Mais nous rougissons d'arréter long- 
temps vos regards sur de si honteuses tentatives, et pleins 
de confiance en votre religion, nous nous reposons sur 
vous du soin de défendre de toutes vos forces, d’après les 
règles des saints Canons, une loi de si baute importance, 
de la conserver dans toute son intégrité, et de repousser 
les traits diri:és contre elle de tous côtés par des hommes 
que tourmenlent les plus infámes passions. 

Un autre objet appelle notre commune sollicitude, c'est 
le mariage des chrétiens, celle alliance honorable que 
saint Paul a appelée «un grand Sacrement en Jésus-Christ 


stantiam adversus fœdissimam in clericalem cælibatum conju- 
rationem, quam nostis effervescere in dies latius, conniten- 
tibus cum perditissimis nostri ævi philosophis nonnullis etiam 
ex ipso ecclesiastico ordine, qui persone obliti munerisque 
sui, ac blanditiis abrepti voluptatum, eo licentiæ proruperunt, 
ut publicas etiam atque iteratas aliquibus in locis ausi sint 
adhibere principibus postulationes ad disciplinam illam san- 
ctissimam perfringendam. Sed piget de turpissimis hisce cona- 
tibus longo vos sermone distinere, vestræque potius religioni 
fidentes committimus, ut legem maximi momenti, in quam 
lascivienutium tela undique sunt intenta, sartam tectam custo- 
diri, vindicari, defendi, ex sacrorum canonum prescripto, 
omni ope contendatis. 

Honorabile deinde Christianorum connubium, quod « Sa- 
« cramentum magnum » nuncupavit Paulus « in Christo et 
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« et en son Eglise !'. » Etouffons les opinions hardies et les 
innovations téméraires qui pourraient compromettre la 
sainteté de ses liens et leur indissolubilité. Déjà cette re- 
commandation vous avait été faite d'une manière toute 
particulière par les Lettres de notre prédécesseur Pie VIII, 
d'heureuse mémoire. Cependant les attaques de l'ennemi 
vont toujours croissant; il faut donc avoir soin d'enseigner 
au peuple que le mariage, une fois légitimement contracté, 
ne peut plus étre dissout; que Dieu a imposé aux époux 
qu'il a unis l'obligation de vivre en perpétuelle société, 
et que le nœud qui les lie ne peut être rompu que par la 
mort. N'oubliant jamais que le mariage est renfermé dans 
le cercle des choses saintes et placé par conséquent sous 
la juridiction de l'Eglise, les fidéles auront sous les yeux 
les lois qu'elle-méme a faites à cet égard; ils y obéiront 
avec un respect et une exactitude religieuse, persuadés 
que, de leur exécution, dépendent absolument les droits, 
la stabilité et la légitimité de l'union conjugale. Qu'ils se 
gardent d'admettre en aucune facon rien de ce qui déroge 
aux règles canoniques et aux décrets des conciles ; sachant 


« Ecclesia ! » communes nostras curas efflagitat, ne quid ad- 
versus ipsius sanctitatem, ac de indissolubili ejusdem vinculo 
minus recte sentiatur, vel tentetur induci. Impense id jam 


commendarat suis ad vos Litteris felicis recordationis præde- 


cessor noster Pius VIII : adhuc tamen infesta eidem molimina 
succrescunt. Docendi itaque sunt sedulo populi, matrimonium 
semel rite initum dirimi amplius non posse, nexisque connubio 
Deum indidisse perpetuam vitæ societalem, nodumque neces- 
situdinis, qui exsolvi, nisi morte, non possit. Memores, sacris 
illud rebus adnumerari, et Ecclesie proinde subjici, præsti- 
tutas de ipso ejusdem Ecclesie leges habeant ob oculos, iisque 
pareant sancte accurateque, ex quarum executione omnino 
pendet ejusdem connubii vis, robur, ac justa consociatio. Ca- 
veant, ne quod sacrorum canonum placitis Conciliorumque 
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bien qu'une alliance sera toujours malheureuse, lors- 
qu'elle aura été formée, soit en violant la discipline ecclé- 
siastique, soit avant d'avoir obtenu la bénédiction divine, 
soit en ne suivant que la fougue d'une passion qui ne leur 
permet de penser ni au sacrement, ni aux mystères au- 
gustes qu'il signifle. 

Nous venons maintenant à une cause, hélas! trop fé- 
conde des maux déplorables qui affligent à présent l'Eglise. 
Nous voulons dire l'indifférentisme , ou cette opinion fu- 
neste répandue partout par la fourbe des méchants, qu'on 
peut, par une profession de foi quelconque , obtenir le sa- 
lut éternel de l’âme, pourvu qu'on ait des mœurs con- 
formes à la justice et à la probité. Mais dans une question 
sj claire et si évidente, il vous sera sans doute facile d'arra- 
cher du milieu des peuples confiés à vos soins une erreur 
si pernicieuse. L'Apótre nous en avertit : « Il n'y a qu'un 
« Dieu, qu'une foi, qu'un baptême ‘ ; » qu'ilstremblent donc 
ceux qui s'imaginent que toute religion conduit par une 
voie facile au port de la félicité; qu'ils réfléchissent sérieu- 


decretis officiat, ulla ratione admittant, probe gnari, exitus 
infelices illa habitura esse conjugia, quæ vel adversus Ecclesiæ 
disciplinam, vel non propitiato prius Deo, vel solo estu libi- 
dinis jungantur, quin de sacramento ac de mysteriis, quæ 
illo significantur, ulla teneat sponsos cogitatio. 

. Alleram nunc persequimur causam malorum uberrimam, 
quibus afflictari in presens comploramus Ecclesiam, indiffe- 
rentismum scilicet, seu pravam illam opinionem, quæ impro- 
borum fraude ex omni parte percrebuit, qualibet fidei profes- 
sione eternam posse anima salutem comparari, si mores ad 
recti honestique normam exigantur. At facili sane negotio, in 
re perspicua planeque evidenti, errorem exitiosissimum à po- 
pulis vestra curs concreditis propelletis. Admonente enim 
Apostolo !, « unum esse Deum, unam fidem, unum baptisma, » 
extimescant, qui e religione qualibet patere ad portum beati- 
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sement surletémoignage du Sauveurlui-méme: «qu'ils sont 
« contre le Christ des lors qu'ils ne sont pas avec le Christ ; » 
qu'ils dissipent misérablement par là méme qu'ils n'a- 
massent point avec lui’, et que, par conséquent, « ils 
« périront éternellement, sans aucun doute, s'ils ne gardent 
« pas la foi catholique et s'ils ne la conservent entiere et 
« sans altération *.» Qu'ils écoutent saint Jéróme racontant 
lui-même, qu'à l'époque où l'Eglise était partagée en trois 
partis, il répétait sans cesse et avec une résolution inébran- 
lable, à qui faisait effort pour l’attirer à lui : « Quiconque 
« est uni à la chaire de Pierre est avec moi *. » En vain 
essayerait-on de se faire illusion en disant que soi-méme 
aussi on a été régénéré dans l'eau, car saint Augustin ré- 
pondrait précisément : « Il conserve aussi sa forme, le 
« sarment séparé du cep; mais que lui sert cette forme, 
«s’il ne vit point de la racine *? » 

De cette source empoisonnée de l'indi/férentisme, découle 
cette maxime fausse et absurde, ou plutót ce délire : 
qu'on doit procurer et garantir à chacun /a liberté de 


tudinis aditum comminiscuntur, reputentque animo ex ipsius 
Servatoris testimonio, « esse se contra Christum, quia cum 
« Christo non sunt !, » seque infeliciter dispergere, quia cum 
ipso non colligunt, ideoque « absque dubio eternum esse 
« perituros, nisi teneant catholicam fldem, eamque integram 
« inviolatamque servaverint?*. » Hieronymum audiant, qui, 
cum in tres parles schismate scissa esset Ecclesia, narrat se, 
tenacem propositi, quando aliquis rapere ipsum ad se niteba- 
tur, constanter clamitasse : « Si quis cathedræ Petri jungitur, 
« meus est*. » Falso autem sibi quis blandiretur, quod et ipse 
in aqua sit regeneratus. Opportune enim responderet Augusti- 
nus*: «]psam formam habet etiam sarmentum, quod præ- 
« cisum est de vite; sed quid. illi prodest forma si non vivit 
« de radice? » 

Atque ex hoc putidissimo indifferentismi fonte absurda illa 


! Luc. xi, 23. — ? Symbol. 8. Atbanas, IUE Hier. Ep. 58. — * S. Aug. 
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conscience ; erreur des plus contagijeuses, à laquelle apla- 
nit la voie cette liberté absolue et sans frein des opinions 
qui, pour la ruine de l'Eglise et de l'Etàt, va se répandant 
de toutes parts, et que certains hommes, par un excès 
d'impudence, ne craignent pas de représenter comme 
avantageuse à la religion. Eh! « quelle mort plus funeste 
« pour les âmes, que la liberté de l'erreur ‘ ! » disait saint 
Augustin '. En voyant Ôler ainsi aux hommes tout frein 
capable de les retenir dans les sentiers de la vérité, entraí- 
nés qu'ils sont déjà à leur perte par un naturel enclin au 
mal, c'est en vérité que nous disons qu'il est ouvert ce 
puits de l'abime, d’où saint Jean vit monter une fumée qui 
obscurcissait le soleil , et des sauterelles sortir pour la dé- 
vastation de la terre *. De là , en effet, le peu de stabilité 
des esprits; de là, la corruption toujours croissante des 
jeunes gens; de là, dans le peuple, le mépris des 
droits sacrés, des choses et des lois les plus saintes ; de là, 
en un mot, le fléau le plus funeste qui puisse ravager les 
Etats ; car l'expérience nous l'atteste et l'antiquité la plus 


fluit ac erronea sententia, seu potius deliramentum, asseren- 
dam esse ac vindicandam cuilibet libertatem conscientiæ. Cui 
quidem pestilentissimo errori viam sternit plena illa atque 
immoderata libertas opinionum, quæ in sacre et civilis rei 
labem late grassatur, dictitantibus per summam impudentiam 
nonnullis, aliquid ex ea commodi in religionem promanare. 
At « qua pejor mors anime, quam libertas erroris? » inquie- 
bat Augustinus'. Freno quippe omni adefnpto quo homines 
contineantur in semitis veritatis, proruente jam in preceps 
ipsorum natura ad malum inclinata, vere apertum dicimus 
puteum abyssi?, e quo vidit Joannes ascendere fumum quo 
obscuratus est sol, locustis ex eo prodeuntibus in vastitatem 
terree. Inde enim animorum immutaliones, inde adolescentium 
in deteriora corruptio, inde in populo sacrorum rerumque ac 
legum sanctissimarum contemptus, inde uno verbo pestis rei 
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reculée nous l’apprend : pour amener la destruction des 
Etats les plus riches , les plus puissants, les plus glorieux, 
les plus florissants , il n'a fallu que cette liberté sans frein 
des opinions, cette licence des discours publics, cette ardeur 
pour les innovations. 

A cela se rattache la liberté de la presse, liberté la plus 
funeste, liberté exécrable, pour laquelle on n'aura jamais 
assez d'horreur et que certains hommes osent avec tant 
de bruit et tant d'instance, demander et étendre partout. 
Nous frémissons, vénérables Fréres, en considérant de 
quels monstres de doctrines, ou plutót de quels prodiges 
d'erreurs nous sommes accablés ; erreurs disséminées au 
loin et de tous cótés par une multitude immense de livres, 
de brochures, et d'autres écrits, petits il est vrai en vo- 
lume, mais énormes en perversité, d'oü sort la malédic- 
tion qui couvre la face de la terre et fait couler nos larmes. 
Il est cependant, à douleur! des hommes emportés par 
un tel exces d'impudence, qu'ils ne craignent pas de sou- 
tenir opiniâtrement que le déluge d'erreurs qui découle 


publice pre qualibet capitalior, cum experientia teste vel a 
prima antiquitate notum sit, civitates, quæ opibus, imperio, 
gloria floruere, hoc uno malo concidisse, libertate immode- 
rata opinionum, licentia concionum, rerum novandarum 
cupiditate. 

Huc spectat deterrima illa ac nunquam satis exsecranda et 
detestabilis libertas artis librariæ ad scripta quaslibet edenda 
in vulgus, quam tanto convicio audent nonnulli efflagitare ac 
promovere. Perhorrescimus, venerabiles Fratres, intuentes 
quibus monstris doctrinarum, seu potius quibus errorum por- 
ientis obruamur, quæ longe ac late ubique disseminantur 
ingenti librorum multitudine, libellisque et scriptis, mole qui- 
dem exiguis, malitia tamen permagnis, e quibus maledictio- 
nem egressam illacrymamur super faciem terre. Sunt tamen, 
proh dolor ! qui eo impudentiæ abripiantur, ut asserant pugna- 
citer, hanc errorum colluviem inde prorumpentem satis cumu- 
late compensari ex libro aliquo, qui in hac tanta pravitatum 
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de là est assez abondamment compensé par la publication 
de quelque livre imprimé pour défendre au milieu de cet 
amas d'iniquités, la vérité et la religion. Mais c'est un 
crime assurément, et un crime réprouvé par toute espéce 
de droit, de commettre de dessein prémédité un mal cer- 
tain et trés-grand, dans l'espérance que peut-être il en ré- 
sultera quelque bien; et quel homme sensé osera jamais 
dire qu'ilest permis de répandre des poisons, de les vendre 
publiquement, de les colporter, bien plus, de les prendre 
avec avidité, sous prétexte qu'il existe quelque remède 
qui a parfois arraché à la mort ceux qui s'en sont servis? 

Mais bien différente a été la discipline de l'Eglise pour 
l'extinction des mauvais livres, dès l’âge méme des Apó- 
tres. Nous lisons , en effet, qu'ils ont brûlé publiquement 
une grande quantité de livres '. Qu'il auffise, pour s'en 
convaincre, de lire attentivement les lois données sur cette 
matière dans le V* Concile de Latran et la Constitution pu- 
bliée peu aprés par Léon X, notre prédécesseur d'heureuse 
mémoire, pour empécher « que ce qui a été heureusement 
« inventé pour l'accroissement de la foi et la propagation 


tempestate ad religionem ac veritatem propugnandam edatur. 
Nefas profecto est, omnique jure improbatum, patrari data 
opera malum certum ac majus, quia spes sit, inde boni aliquid 
habitum iri. Numquid venena libere spargi, ac publice vendi 
comportarique, imo et obbibi debere sanus quis dixerit, quod 
remedii quidpiam habeatur, quo qui utuntur, eripi eos ex 
interitu identidem contingat ? 

Verum longe alia fuit Ecclesie disciplina in exscindenda 
malorum librorum peste vel ab Apostolorum etate, quos legi- 
mus grandem librorum vim publíce combussisse!. Satis sit, 
legea in Concilio Lateranensi V in eam rem datas perlegere, 
et constitutionem, qua deinceps a Leone X fel. rec. præde- 
cessore nostro fuit edita, ne « id quod ad fidei augmentum 


^5 heh, XIX, 19. 
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« des arts utiles, ne soK perverti en un usage tout contraire 
« et ne devienne un obstacle au salut des fidèles !. » Ce fut 
aussi l'objet des soins les plus vigilants des Péres de Trente; 
et, pour apporter reméde à un si grand mal , ils ordonné- 
rent, dans le décret le plus salutaire, la confection d'un 
Index des livres qui contiendraient de mauvaises doctrines *. 
« Il faut combattre avec courage, » dit Clément XII, notre 
prédécesseur d'heureuse mémoire, dans sa leltre ency- 
clique sur la proscription des livres dangercux, « il faut 
« combattre avec courage, autant que la chose elle-méme 
« le demande, et exterminer de toutes ses forces le fléau 
« de tant de livres funestes ; jamais on ne fera disparaitre 
«la matiere de l'erreur, si les criminels éléments de la 
«corruption ne périssent consumés par les flammes . » 
Par cette constante sollicitude avec laquelle, dans tous les 
âges, le Saint-Siége Apostolique s'est efforcé de condamner 
les livres suspects et dangereux et de les arracher des 
mains des hommes, il apparaît clairement combien est 
fausse, téméraire, injurieuse au Siége Apostolique, et fé- 


« ac bonarum artium propagationem salubriter est inventum, 
« in contrarium convertatur, ac Christi fidelium saluti detri- 
« mentum pariat!. » Id quidem et Tridentinis Patribus maxi- 
me cure fuit, qui remedium tanto huic malo adhibuere, edito 
saluberrimo decreto de Indice librorum, quibus impura do- 
ctrina contineretur, conficiendo *. « Pugnandum est acriter, » 
inquit Clemens XIII fel. rec. predecessor noster in suis de 
noxiorum librorum proscriptione encyclicis Litteris, « pugnan- 
« dum est acriter, quantum res ipsa efflagitat, et pro viribus, 
« tot librorum mortifera exterminanda pernicies : nunquam 
« enim materia subtrahetur erroris, nisi pravitatis facinorosa 
« elementa in flammis combusta depereant?. » Ex hac itaque 
constanti omnium :etatum sollicitudine, qua semper sancta 


! Act. Conc. Lateran. V. Sess. 10, ubi refertur Const. Leonis X. Legenda 
est anterior Const. Alexandri VI, Inter multiplices, in qua multa ad rem. — 
3 Conc. Trid. Sess. xviir et Xx vr. — ?Lit. Clem. XII. Christiane 25 nov. 1766. 
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conde en grands malheurs pour lb peuple chrétien, la 
doctrine de ceux qui, non contents de rejeter la censure 
comme trop pesante et trop onéreuse, ont poussé la per- 
versité , jusqu'à proclamer qu'elle répugne aux principes 
de la justice et jusqu'à refuser audacieusement à l'Eglise 
le droit de la décréter et de l'exercer. 

Nous avons appris que, dans des écrits répandus dans 
le public, on enseigne des doctrines qui ébranlent la fidé- 
lité, la soumission due aux princes et qui allument partout 
les torches de la sédition; il faudra donc bien prendre 
garde que trompés par ces doctrines, les peuples ne s'é- 
cartent des sentiers du devoir. Que tous considérent atten- 
tivement que selon l'avertissement de l'Apótre , « Il n'est 
« point de puissance qui ne vienne de Dieu; et celles qui 
« existent ont été établies par Dieu ; ainsi résister au pou- 
« voir c'est résister à l'ordre de Dieu, et ceux qui résistent 
«attirent sur eux-mêmes la condamnation ‘. » Les droits 


hec Apostolica Sedes suspectos et noxios libros damnare, et 
de hominum manibus extorquere enisa est, patet luculentis- 
sime, quantopere falsa, temeraria, eidemque Apostolice Sedi 
injuriosa, et foecunda malorum in christiano populo ingentium 
sit illorum doctrina qui nedum censuram librorum veluti 
gravem nimis, et onerosam rejiciunt, sed eo etiam improbita- 
is progrediuntur, ut eam praedicent a recti juris principiis 
abhorrere, jusque illius decernendæ habendeque, audeant 
Ecclesie denegare. 

Cum autem circumlatis in vulgus scriptis doctrinas quas- 
dam promulgari acceperimus, quibus debita erga principes 
fides atque submissio labefactatur , facesque perduellionis 
ubique incenduntur : cavendum maxime erit, ne populi inde 
decepti a recti semita abducantur. Animadvertant omnes, « non 
«esse, juxta Apostoli monitum, potestatem nisi a Deo : que 
« autem sunt, a Deo ordinate sunt. Itaque qui resistit pote- 
« stati, Dei ordinationi resistit, et qui resistunt, ipsi sibi dam- 
« nationem acquirunt !. » Quocirca et divina et humana jura 
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divins et humains s'élévent donc contre les hommes qui, 
par les manœuvres les plus noires de la révolte et de la 
sédition, s'efforcent de détruire la fidélité due aux princes 
et de les renverser de leurs trónes. 

C'est sûrement pour cette raison et pour ne pas se cou- 
vrir d'une pareille bonte , que malgré les plus violentes 
persécutions, les anciens chrétiens ont cependant toujours 
bien mérité des empereurs et de l'empire; ils l'ont clai- 
rement démontré, non-seulement par leur fidélité à obéir 
exactement et promptement dans tout ce qui n'était pas 
contraire à la religion, mais encore par leur constance et 
par l’effusion méme de leur sang dans les combats. « Les 
«soldats chrétiens, dit saint Augustin, ont servi l'em- 
« pereur infidéle ; mais s'agissait-il de la cause du Christ? 
«ils ne reconnaissaient plus que celui qui habite dans 
«les cieux. lls distinguaient le Maitre éternel du mai- 
«ire temporel, et cependant à cause du Maitre éternel 
« ils étaient soumis au maitre méme tlemporel !. » Ainsi 


in eos clamant, qui turpissimis perduellionis seditionumque 
machinationibus a flde in principes desciscere, ipsosque ab 
imperio deturbare connituntur. 

Atque hac plane ex causa, ne tanta se turpitudine fœdarent 
veleres Christiani, sævientibus licet persecutionibus, optime 
tamen eos de imperatoribus ac de imperii incolumitate me- 
ritos fuisse constat, idque nedum fide in iis, quæ sibi manda- 
bantur religioni non contraria, accurate prompteque perfi- 
ciendis, sed et constantia, et effuso eliam in proeliis sanguine 
Juculentissime comprobasse. « Milites christiani, ait S. Augu- 
« sinus, servierunt imperatori infideli ; ubi veniebatur ad 
« causam Christi, non agnoscebant, nisi illum qui in colis 
erat. Distinguebant dominum seternum a domino temporali, 
«et tamen subditi erant propter Dominum seternum etiam 
« domino temporali !. » Hec quidem sibi ob oculos propo- 
suerat Mauritius martyr invictus, legionis Thebanæ primice- 
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pensait Maurice, l'invincible martyr, le chef de la légion 
thébaine, lorsqu'au rapport de saint Eucher, il fit cette 
réponse à l'empereur : « Prince, nous sommes vos sol- 
« dats; mais néanmoins, nous le confessons librement, les 
« serviteurs de Dieu... Et maintenant ce péril extréme ne 
« fait point de nous des rebelles; voyez, nous avons les 
«armes à la main, et nous ne résistons point, car nous 
« aimons mieux mourir que de tuer *. » Cette fidélité des 
anciens chrétiens envers les princes apparait plus illustre 
encore, si l'on considère , avec Tertullien, que la force 
du nombre et des « troupes ne leur manquait pas alors, 
« s'ils eussent voulu agir en ennemis déclarés. Nous ne 
«sommes que d'hier, dit-il lui-même, et nous remplis- 
« sons tout , vos villes, vos iles, vos forteresses, vos muni- 
« cipes, vos assemblées, les camps eux-mémes, les tribus, 
«les décuries, le palais, le sénat, le forum... A quelle 
« guerre n'eussions-nous pas été propres et disposés méme 
« à forces inégales, nous, qui nous laissons égorger avec 
«tant de facilité, si par la foi que nous professons il 
« n'était pas plutôt permis de recevoir la mort que de la 


rius, quando, ut S. Eucherius refert, heec respondit impe- 
ratori: « Milites sumus, imperator, tui, sed tamen servi, quod 
«libere confltemur, Dei... Et nunc non nos hsec ultima 
« vite necessitas in rebellionem coegit : tenemus ecce arma, et 
« non resistimus, quia mori, quam occidere satius volumus?.» 
Quse quidem veterum Christianorum in principes fides eo 
eliam illustrior effulget, si perpendatur cum Tertulliano tunc 
temporis Christianis « non defuisse vim numerorum et co- 
« piarum, si hostes exertos agere voluissent. Hesterni sumus, 
« inquit ipse, et vestha omnia implevimus, urbes, insulas, cas 
« stella, municipia, conciliabula, castra ipsa, tribus, decurias, 
« palatium, senatum, forum.... Cui bello non idonei, non 
« prompti fuissemus, etiam impares copiis, qui tam libenter 
« trucidamur, si non apud istam disciplinam magis occidi li- 
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« donner? Nombreux comme nous le sommes, si, nous 
« étant retirés dans quelque coin du monde, nous eussions 
«rompu avec vous, la perte de tant de citoyens, quel 
« qu'eüt été leur caractère, aurait certainement fait rougir 
« de honte votre tyrannie. Que dis-je? Cette seule sépara- 
« tion eût été votre châtiment. Sans aucun doute, vous 
« eussiez été saisis d'effroi à la vue de votre solitude... 
« Vous eussiez cherché à qui commander ; il vous füt resté 
« plus d'ennemis que de citoyens; mais maintenant vos 
« ennemis sont en plus petit nombre, grâce à la multitude 
« des chrétiens". » 

Ces éclatants exemples d'une constante soumission en- 
vers les princes, tiraient nécessairement leur source des 
préceptes sacrés de la religion chrétienne; ilscondamnent 
l’orgueil démesuré, détestable de ces hommes déloyaux 


qui, brûlant d'une passion sans règle et sans frein pour 


une liberté qui ose tout, s'emplojent tout entiers à ren- 
verser et à détruire tous les droits de l'autorité souve- 
raine, apportant aux peuples la servitude sous les appa- 
rences de la liberté. C'était vers le méme but , aussi, que 


« ceret, quam occidere ?.... Si tanta vis hominum in aliquem 
« Orbis remoti sinum abrupissemus a vobis, suffudisset utique 
« pudore dominationem vestram tot qualiumcumque amissio 
«civium, imo et ipsa destitutione punisset. Procul dubio 
« expavisselis ad solitudinem vestram ;.... quæsissetis, quibus 
« imperaretis : plures hostes, quam cives vobis remansissent : 
« nunc autem pauciores hostes habetis pre multitudine Chri- 
« stianorumi. » 

Praeclara hec immobilis subjectionis in principes exempla, 
qua ex sanctissimis Christiane religionis preceplis neces- 
sario proficiscebantur, detestandam illorum insolentiam, et 
improbitatem condemnant, qui projecta, effrenataque pro- 
cacis libertatis cupiditate æstuantes, toti in eo sunt, ut jura 
queque principatuum labefactent atque convellant, servituteIn 


1 Tertul. in Apolog. Cap. 35. 
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tendaient de concert les extravagances coupables et les 
désirs criminels des Vaudois, des Béguards, des Wicléfistes 
et d'autres semblables enfants de Bélial, la honte et l'op- 
probre du genre humain, et pour ce motif ils furent tant 
de fois et avec raison, frappés d'anathàme par le Siége 
Apostolique. Si ces fourbes achevés réunissent toutes 
leurs forces ; c'est sürement et uniquement afin de pou- 
voir dans leur triomphe se féliciter, avec Luther, d'étre 
libres de (out ; et c'est pour l'atteindre plus facilement et 
plus promptement qu'ils commettent avec la plus grande 
audace les plus noirs attentats. 

Nous ne pourrions augurer des résultats plus heureux 
pour la religion et pour le pouvoir civil, des désirs de 
ceux qui appellent avec tant d'ardeur la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat, et la rupture de la concorde entre le 
sacerdoce et l'empire. Car c'est un fait avéré, que tous les 
amateurs de la liberté la plus effrénée redoutent par des- 
sus tout cette concorde , qui toujours a été aussi salutaire 
et aussi heureuse pour l'Eglise que pour l'Etat. 

Aux autres causes de notre déchirante sollicitude et de 


sub libertatis specie populis illaturi. Huc sane scelestissima 
deliramenta consiliaque conspirarunt Waldensium, Beguar- 
dorum, Wiclefistarum, aliorumque hujus modi filiorum Belial, 
qui humani generis sordes ac dedecora fuere, merito idcirco 
ab Apostolica hac Sede toties anathemate confixi. Necalia pro- 
fecto ex causa omnes vires intendunt veteratores isti, nisi ut 
cum Luthero ovantes gratulari sibi possint, « liberos se esse 
« ab omnibus : » quod ut facilius celeriusque assequantur , 
flagitiosiora qualibet audacissime aggrediuntur. 

Neque l:tiora et religioni et principatui ominari possemus 
ex eorum votis, qui Ecclesiam a regno separari, mutuamque 
imperii cum sacerdotio concordiam abrumpi discupiunt. Con- 
stat quippe, pertimesci ab impudentissimæ libertatis amato- 
ribus concordiam illam, que semper rei el sacre et civili 
fausta extitit ac salutaris. 

At ad caeteras acerbissimas causas, quibus solliciti sumus, et 
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la douleur accablante qui nous est en quelque sorte par- 
ticulière au milieu du danger commun, viennent se 
joindre encore certaines associations et réunions , ayant 
des régles déterminées. Elles se forment comme en corps 
d'armée, avec les sectateurs de toute espèce de fausse reli- 
gion et deculte, sous les apparences, il est vrai, du dévoue- 
ment à la religion, mais en réalité dans le désir de ré- 
pandre partout les nouveautés et les séditions, proclamant 
toute espèce de liberté, excitant des troubles contre le 
pouvoir sacré et contre le pouvoir civil , et reniant toute 
autorité, méme la plus sainte. 


C'est avec un cœur déchiré, mais plein de confiance en : 


Celui qui commande aux vents et rétablit le calme , que 
nous vous écrivons ainsi, vénérables Freres, pour vous 
engager à vous revétir du bouclier de la foi, et à déployer 
vos forces en combattant vaillamment lés combats du 
Seigneur. À vous surtout il appartient de vous opposer 
comme un rempart à toute hauteur qui s'éléve contre la 
science de Dieu. Tirez le glaive de l'esprit, qui est la pa- 


in communi discrimine dolore quodam angimur praecipuo, ac- 
cessere consociationes quadam, statique cetus, quibus, quasi 
agmine facto cum cujuscumque etiam false religionis ac cul- 
tus sectatoribus, simulata quidem in religionem pietate, vere 
tamen novitatis seditionumque ubique promovendarum cu- 
pidine, libertas omnis generis prædicatur, perturbationes in 
sacram et civilem rem excitantur, sanctior qualibet aucto- 
ritas discerpitur. 

Hec perdolenti sane animo, fidentes tamen in Eo, qui im- 
perat ventis et facit tranquillitatem, scribimus ad vos, venera- 
biles Fratres, ut induti scutum fidei contendatis proeliari 
strenue prelia Domini. Ad vos potissimum pertinet, stare pro 
muro contra omnem altitudinem extollentem se adversus 
scientiam Dei. Exerite gladium spiritus, quod est verbum Dei, 
habeantque a vobis panem, qui esuriunt justitiam. Adsciti, ut 
sitis cultores gnavi in vinea Domini, id unum agite, in hoc 
simul laborate, ut radix quilibet amaritudinis ex agro vobis 
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role de Dieu , et donnez la nourriture à ceux qui ont faim 
de la justice. Choisis pour cultiver avec soin la vigne du 
Seigneur, n'agissez que dans ce but et travaillez tous en- 
semble à arracher toute racine amère du champ qui vous 
a été confié, à y étouffer toute semence de vices età y 
faire croitre une heureuse moisson de vertus. Embrassez 
avec une affection toute paternelle ceux surtout qui ap- 
pliquent spécialement leur esprit aux sciences sacrées et 
aux questions philosophiques : exhortez-les, et amenez- 
les à ne s'écarter pas des sentiers de la vérité pour courir 
dansla voie desimpies, en s'appuyant imprudemment sur 
les seules forces de leur raison. Qu'ils se souviennent que 
c'est « Dieu qui conduit dans les routes de la vérité et qui 
« perfectionne les sages ', » et qu'on ne peut, sans Dieu, 
apprendre à connaitre Dieu, le Dieu qui, par son Verbe, 
enseigne aux hommes à le connaître *. C'est à l'homme 
superbe , ou plutót à l'insensé de peser dans des balances 
humaines les mystères de la foi, qui sont au-dessus de 
tout sens humain, et de mettre sa confiance dans une rai- 
son qui, par la condition méme de la nature de l'homme, 
est faible et débile. 


commisso evellatur, omnique enecato semine vitiorum con- 
valescat ibi seges læla virtutum. Eos in primis affectu paterno 
complexi, qui ad sacras presertim disciplinas, et ad philoso- 
phicas quæstiones animum appulere , hortatores auctoresque 
iisdem sitis, ne solius ingenii sui viribus freti imprudenter a 
veritatis semita in viam abeant impiorum. Meminerint, Deum 
esse «sapientie ducem, emendatoremque sapientium !, » ac 
fieri non posse ut sine Deo Deum discamus, qui per Verbum 
docet homines scire Deum *. Superbi, seu potius insipientis 
hominis est, fidei mysteria, quse exsuperant omnem sensum, 
humanis examinare ponderibus, nostreque mentis ratione 
confidere , que nature humane conditione debilis est et in- 
firma. 


! Sep. vit, 15. — 2 8. ]renzus lib. iv, cap. 6. 
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Au reste, que les Princes , nos très-chers fils en Jésus- 
Christ, favorisent de leur puissance et de leur autorité les 
voeux que nous formons avec eux pour la prospérité de la 
religion et des Etats; qu'ils songent que le pouvoir leur 
a été donné, non-seulement pour le gouvernement du 
monde, mais surtout pour l'appui et la défense de l'Eglise ; 
qu'ils considérent sérieusement que tous les travaux en- 
trepris pour le salut de l'Eglise, contribuent à leur repos 
et au soulien de leur autorité. Bien plus, qu'ils se per- 
suadent que la cause de la foi doit leur être plus chère 
que celle méme de leur empire, et que leur plus grand 
intérét , nous le disons avec le Pape saint Léon, « est de 
« voir ajouter, de la main du Seigneur, la couronne de la 
« foi à leur diadème. » Etablis comme les pères et les tu- 
teurs des peuples, ils leur procureront un bonheur véri- 
table et constant , l'abondance et la tranquillité , s'ils 
mettent leur principal soin à faire fleurir la religion et 
la piété envers le Dieu qui porte écrit sur son vétement : 
« Roi des Rois, Seigneur des Seigneurs *. » 


Ceterum communibus hisce votis pro rei et sacre et pu- 
blice incolumitate carissimi in Christo filii nostri viri prin- 
cipes sua faveant ope et auctoritate, quam sibi collatam con- 
siderent non solum ad mundi regimen , sed maxime ad 
Ecclesie presidium. Animadvertant sedulo, pro illorum im- 
perio et quiete geri, quidquid pro Ecclesie, salute laboratur ; 
imo pluris sibi suadeant fidei causam esse debere quam re- 
gni, magnumque sibi esse perpendant, dicimus cum S. Leone 
Pontifice, « si ipsorum diademati de manu Domini etiam fidei 
«addatur corona. » Positi quasi parentes et tutores popu- 
lorum, veram, constantem, opulentam iis quietem parient et 
tranquillitatem, si in eam potissimum curam incumbant, ut 
incolumis sit religio et pietas in Deum, qui habet scriptum in 
femore : « Rex regum et Dominus dominantium !. » 


1 Apoc. XIX, 16. 
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Prier Mais pour que toutes ces choses s'accomplissent heureuse- 
avecinisace-. ment, levons les yeux etles mains vers la très-sainte Vierge 
Marie. Seule elle a détruit toutes les hérésies; en elle nous 
mettons une immense confiance , elle est méme tout l'ap- 
pui qui soutient notre espoir *. Ah! que dans la nécessité 
pressante où se trouve le troupeau du Seigneur , elle im- 
plore pour notre zèle, nos desseins et nos entreprises les 
plus heureux succés. Demandons aussi, pzr d'humbles 
prières, à Pierre, prince des Apótres, et à Paul , l'associé 
de son apostolat , que vous soyez lous comme un mur 
inébranlable, et qu'on ne pose pas d'autre fondement que 
celui qui a été posé. Appuyé sur ce doux espoir , nous 
avons confiance que l'auteur et le consommateur de notre 
foi, Jésus-Christ, nous consolera tous enfin, au milieu des 
tribulations extrêmes qui nous accablent ; et comme pré- 
sage du secours céleste, nous vous donnons avec amour, 
vénérables Frères, à vous et aux brebis confiées à vos 

soins, la bénédiction apostolique. 
Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure , le 18 des ca- 


Sed ut omnia haec prospere ac feliciter eveniant, levamus 
oculos manusque ad sanctissimam Virginem Mariam, qus sola 
universas hæreses interemit, nostraque maxima fiducia, imo 
tota ratio est spei nostre !. Suo ipsa patrocinio, jn tanta Do- 
minici gregis necessitate, studiis, consiliis, actionibusque 
nostris exitus secundissimos implorel. ld et ab apostolorum 
principe Petro, et ab ejus coapostolo Paulo humili prece ef- 
flagitemus, ut stelis omnes pro muro, ne fundamentum aliud 
ponatur preter id quod positum est. Hac jucunda spe freti, 
confidimus, auctorem consummatoremque fidei Jesum Chri- 
stum consolalurum tandem esse nos omnes in tribulatio- 
nibus, quæ invenerunt nos nimis, colestisque auxilii au- 
spicem apostolicam benedictionem, vobis, veuerabiles Fratres, 
et ovibus vestre cure traditis peramanter impertimur. 

Datum Rome apud S. Mariam Majorem xvir kalendas 


5 Ex 8, Bernardo Serm. de nat. B. M. V. 8 7. 
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lendes de septembre, le jour solennel de l'Assomption 
de cette bienheureuse Vierge Marie , Yan 4832 de l'In- 
carnation de Notre-Seigneur, de notre Pontiflcat le 
deuxième. 


Septembris die solemni Assumptionis ejusdem B. V. MARIÆ, 
anno Dominicæ Incarnationis Mpcocxxxn, Pontificatus nostri 
anno I. 


| He Porte, 9 bà, 
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DE NOTRE SAINT PERE LE PAPE GRÉGOIRE XVI, 


À TOUS LES PATRIARCHES, PRIMATS, ARCHEVÉQUES ET ÉVRQUES. 


8 MAI 1844. 


mg à, D, Dm 


GRÉGOIRE XVI, PAPE. 


VÉNÉRABLES FRÈRES, 
Salut et bénédiction apostolique. 


Entre les mânœuvres principales qu'emploient de nos 
jours les non-catholiques de dénominations diverses, pour 
chercher à surprendre les serviteurs de la vérité catho- 
lique et à détourner leurs esprits de la sainteté de la foi, 
les sociétés bibliques ne tiennent pas le dernier rang. Insti- 


GREGORIUS PAPA XVI. 


VENERABILES FRATRES, 
Salutem et apostolicam benediclionem. 


Inter precipuas machipaliones, quibus nostra hac ætate aca- 
tholici diversorum nominum insidiari cultoribus catholice 
veritatis, eorumque animos a sanctitate fldei avertere conni- 
tuntur, haud ultimum tenent locum societates Biblicæ, quas in 
Anglia primum institutas, ac longe hinc lateque diffusas, facto 
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tuées d'abord en Angleterre, et de là répandues au loin, 
nous lee voyons former comme un corps d'armée et s'en- 
. tendre pour publier à un nombre infini d'exemplaires les 
livres des divines Écritures traduits dans toutes les langues 
vulgaires, pour les disséminer au hasard, soit parmi. Îles 
. Chrétiens, soit parmi les infidèles, pour engager chácun à 
_ Jes lire sans aucune direction. Aujourd'hui donc, comme 

saint Jérôme * le déplorait déjà de son temps, on accorde 
« au babil dela bonne femme, au radotage du vieillard 
. « décrépit, à Ja verbosité du sophiste, à tous » enfin, de 
quelque condition qu'ils soient et pourvu qu ils sachent 
lire, la faculté d'interpréter les Ecritures sans aucun guide ; 
. bien plus, ce qui est le comble de l'absurdité et presque 
, absolument inoui, on ne refuse pas celte intelligence aux 
. peuplades même infidèles. 
. Vous ne pouvez ignorer, vénérables Frères, où tendent 
, les efforts des sociétés bibliques. Vous. n’avez pas oublié 
cet avis du prince des apôtres, consigné dans les saints 


veluti agmine in id conspirare eonspicimus, ut divinarum 
Soripturarum libros vulgaribus quibusque linguis interpretatos 
permagno edant exemplarium. pumero, eosque inter Ghrista- 
nos juxia atque infideles nullo delectu disseminent, et horpm 
quemlibet ad illos nullo duce legendos alliciant. Ila igitur, 
. quod suo jam tempore lameutabatur Hieronymus !, et garrula 
. anuf,.et deliro senj, et sophista verbeso, et universis, si modo legere 

.Dorint, cujusque coaditionis hominibus communem faciunt 
. artem Scriplurarum sine magistro intelligendarum : imo, quod 
longe absurdissimum pæneque inauditum est, ne ipsas qui- 
dem infidelium plebes ab ejusmodi intelligentie communione 
. excludunt, . 


Sed vos quidem minima latet, venerabiles Fratres, quorsum - 


hjee $ocietatum earumdem molimina pertineant. Probe enim 
nostis consignatum in sacris ipsis Litteris monitum Petri apo- 


1 Epist. ad Paulinum 8 7, que est epistola Lii! tom. L. Op. S. Hieron. edit, 
Vallarsii. 
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livres : aprés avoir loué les épitres de saint Paul, il dit 
« qu'elles contiennent quelques endroits difficiles à en- 
« tendre, que des hommes ignorans et sans consistance 
« détournent en de mauvais sens, aussi bien que les autres 
« Ecritures, pour leur propre ruine. » Et il ajoute incon- 
tinent : « Vous donc, mes frères, qui en êtes instruits 
« d'avance, prenez garde; n'allez pas, emportés par les 
« égarements de ces insensés, décheoir de votre fidélité !.» 
Aussi est-il bien établi pour vous que, dés les premiers 
âges du christianisme, le propre des hérétiques fut de 
répudier la parole de Dieu transmise par la tradition, et de 
rejeter l'autorité de l'Eglise catholique, pour lacérer de 
leur main les Ecritures, ou en corrompre le sens par leur 
interprétation *. Vous n'ignorez pas non plus quelle solli- 
citude, quelle sagesse est nécessaire pour transporter 
fidèlement dans une autre langue les paroles du Seigneur. 
Qu'y a-t-il donc de surprenant si, dans ces versions mukti- 
pliées par les sociétés bibliques, l'imprudence ou la mau- 


stolorum Principis, qui post laudatas Pauli epistolas, esse ait 
in fllis « quedam difficilia intellectu, que indocti et insta- 
« biles depravant, sicut et cæteras Seripturas, ad suam ipsorum 
& perditionem ; » statimque adjicit : « Vos igitur, íratres, pre- 
« scientes custodite ; ne insipientium errore traducti excidatis 
« apropria firmitate *. » Hinc etperspectum vobis est vel a prima 
christiani nominis tate hanc fuisse propriam hæreticoram 
artem, ut repudiato verbo Dei tradito, et Ecclesie Catholicm 
auctoritate rejecta, Scripturas aut manu interpolarent, aut sen- 
sus expositione interverterent *. Nec denique ignoratis, quanta 
'vel diligentia vel sapientia opus sit ad transferenda fideliter in 
aliam linguam eloquia Domini; ut nihil proinde facilius con- 
tingat quam ut in eorumdem versionibus per societates Bibli- 
cas multiplicatis, gravissimi ex totinterpretum vel imprudentia 
vel fraude inserantur errores ; quos ipsa porro illarum multi- 


* 3. Petri 1m, 16, 07. — © Tertullianus, lib. de Prascriptionibus adversus 
tunreticos, c. 37, 28. 
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vaise foi de tant d'interprétes insére les erreurs les plus 
graves, que la multitude et la diversité des traductions tien- . 
nent longtemps cachées pour la ruine de plusieurs? Mais 
qu'importe à ces sociétés que les lecteurs de leurs traduc- 


tions tombent dans une erreur ou dans une autre, pourvu 
qu ils s'accoutument insensiblement à juger librement et 
par eux-mêmes du seu aes Ecritures, à méprisér les tra- 


ditions des Péres conservées dans l'Eglise catholique, à . 


répudier même l'autorité enseignante de l'Eglise? 
Aussi les membres de ces sociétés ne cessent de pour- 


suivre de leurs calomnies l'Eglise et le Saint-Siége; ils. 


l'accusent de chercher, depuis plusieurs siècles, à éloigner 
le peuple fidéle de la connaissance des Ecritures sacrées. 


Et, cependant, combien de preuves éclatantes du zèle: 
remarquable que, dans ces derniers temps mêmes, les. 
souverains pontifes et, sous leur conduite, les autres . 


évéques catholiques ont mis à procurer au peuple une 
connaissance plus approfondie de la parole de Dieu soit 


tudo et varietas diu occultat in perniciem multorum. Ipsarum 
tamen societatum parum aut nihil omnino interest, si homines 


Biblia ila vulgaribus sermonibus interpretata lecturi in alios . 


potius quam alios errores dilabantur; dummodo assuescant 
paulatim ad liberum de Scripturarum sensu judicium sibimet- 


ipsis vindicandum , atque ad contemnendas traditiones di-: 


vinas ex Patrum doctrina in Ecclesia Catholica custoditas, 
ipsumque Eoclesie magisterium repudiandum. 

Hunc in finem Biblici iidem socii Ecclesiam Sanctamque 
hanc Petri Sedem calumpiari non.cessant, quasi a pluribus 
jam seculis fidelem populum a sacrarum Scripturarum cogai- 
tione arcere conetur; quum tamen plurima extent eademque 
luculentissima documenta singularis studii, quo recentioribus 
ipsis temporibus Summi Pontifices, ceterique illorum ductu 
Catholiei antistites usi sunt, ut Catholicorum. gentes. ad Dei 


eloquia scripta et tradita impeusius erudirentur. Quo imprimis : 
pertinent decreta Tridentinæ Synodi, quibus nedum episcopis | 


mandatum est, ut sacras Scripturas divinamque Legem frequen- 


— 920 — 
écrite soit transmise par la tradition ! À cela se rapportent 
en premier lieu les décrets du concile de Trente; il y est 
d'abord enjoint aux évêques de veiller à ce que les Ecri- 
tures sacrées et la loi divine soient plus fréquemment * 
expliquées dans leurs diocèses ‘; de plus, enchérissant sur 
une institution due au concile de Latran *, il y fut réglé, 
que, dans chaque église cathédrale ou collégiale des 
grandes cités et des principales villes, il y eüt une pré- : 
bende théologale, et qu'elle füt conférée exclusivement à 
des personnes capables d'exposer et d'interpréter la sainte 
» Ecriture *. Ce qui concerne l'érection de cette prébende 
théologale, conformément aux décisions du concile de 
Trente, et les explications publiques à donner aux clercs : 
*t'au peuple par le théologal, fut traité ensuite dans plu- 
. sieurs synodes provinciaux * et dans le concile romain de 
l'année 1725 *; oü avaient été convoqués par le pape 
Benott XIIT, notre prédécesseur d'heureuse mémoire, non- ' 
seulement les évêques de la province, mais aussi plusieurs - 


tius per dicecesim annuntiandam curarent *, sed, ampliata in- 
super Lateranensis Concilii * institutione, provisum, ut in 
singulis ecclesiis seu cathedralibes seu collegiatis urblum in-. 
signiorumque oppidorum non deesset theologalis prebenda, 
eademque conferretur omnino personis idoneis sacre Seri- 
pture exponende et interpretande *. De ipsa postmodum 
theologali prebenda ad Tridentinæ fllius sanctionis normam 
censtituenda, et de lectionibus a canonico theologo ad cle- 
rum aique etiam ad populum publice habendis actum est in 
plurimis «ynodís provincialibus *, necuon in Romano Concilio 
anni upocxxv * in quod Benedictus XIII fel. rec. predecessor 
noster nedum sacros antistites Romane provincie, sed plures 


f Sess, 25, c. 4, de Ref. — ? Concil. Lateran. anni 1215, sub Innocentio TIT, 
cap. 2, quod in corpus juris relatam est, cap. 4 de Magistris. -- 5 Trid. 
Sens. 5, e. 1 de Ref. — + in Concil. Medigl. 1. an. 1565. par. 1. tit. 5 de : 
Preb. Thenl. — Mediol. V. an 1529, par. lli, tit. 6: qua ad beneficior. 
collat. attin. — Aquensi, an. 1585, tit. de Canonicis. — Et aliis plurib. — 

5 Tit. 1, cap. 6, seqq. 
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des archevéques, es et autres ordinaires des lieux 
qui relevaient immédiatement du Saint-Siége '. Dans ce 
but encore, le méme souverain pontife établit plusieurs 
statuts dans des lettres apostoliques adressées expressément 
à l'italie et aux tles adjácentes *. Et vous, nos vénérables 
Frères, qui aux temps voulus, avez coutume d'informer 
le Saint-Siége de l'état de Chacun de vos diocèses *, vous 
connaissez les réponses données par notre Congrégation 
du concile à vos prédécesseurs et réilérées souvent à vous- - 
mêmes ; et vous savez combien le Saint-Siège s'empresse - 
de féliciter les évêques lorsqu'ils ont des théologiens pré- 
bendés qui accomplissent dignement leur devoir et expli- 
quent en public les saintes Lettres; comment il ne cesse - 
d'exciter, d'animer leur sollicitudé pastorale, lorsque sous 
ce rapport il ne trouve pas encore tout ce qu'il désire. 
Quant à ce qui regarde les traductions de la Bible, déjà 
depuis plusieurs siècles les évêques ont dû, de temps en 


etiam ex archiepiscopis, episcopis, cæterisque locorum ordina. 
riis Sancte huic Sedi nullo medio subditis convacaverat !, Idem 
preterea Summus Pontifex eumdem in finem nonnulla consti- 
tuit in Apostolicis Litteris, quas pro Italia nominatim insu- 
lisque adjacentibus dedit *. Vobis denique, venerabiles Fratres, . 
qui de conditione sacrarum rerum ip cujusque dicecesi ad Se- 
dem Apostolicam statis temporibus referre * consuevistis, ex 
responsis per nostram Congregationem Concilii ad decessores 
vestros, aut ad vos ipsos iterum iterumque datis, perspectum 
est, quemadmodum Sancta eadem Sedes et gratulari episcopis - 
Soleat si preebendatos theologos habeant in publicis .sacrarurm 
Litterarum lectionibus munere suo bene fungentes, ut nun- 
quam intermiltat excitare atque adjuvare pastorales illorum - 
' curas, si alicubi res adhuc ex sententia non successerit. 
Ceterum ad translata in vulgares linguas Biblia quod atti- 


1 In Litteris indictionis Concilii 24 decembris 1728. — * Const. Pastorah 
officii, XIV. Kalend. Juoli, an. 4727. — * Ex Constit. Sixti V. Romanus Pon- 
tifex, XIIL Kal. Jan. an. 1585 et Const. Bened. XIV. Quid saneta Sardiceritío 
Synodus, IX. Kal. deoemb. 1740. (T. I. Bullar. ejusdem - ei ex instruc- : 
tique, qui exstat ia Appead ad diet., L. L.) 


— 202 — 


temps et en plusieurs endroits, redoubler de vigilance, en 
les voyant lues dans des conventicules secrets, et répan- 
dues avec profusion par les bérétiques. C'est à cela qu'ont 
trait les avertissements et les décrets de notre prédéces- 
seur de glorieuse mémoire, Innocent III, relatives à cer- 
taines réunions secrètes d'hommes et de femmes, tenues 
dans le diocèse de Metz, sous le prétexte de vaquer 
à la piété et à la lecture des livres saints *. Nous voyons 
aussi des traductions de Bibles condamnées en France 
bientôt aprés * et en Espagne avant le xvi* siècle *. Mais il 
fallait user d'une vigilance nouvelle avec les hérésies de 
Luther et de Calvin. Assez audacieux pour vouloir ébran- 
ler la doctrine immuable de la foi par la diversité presque . 
incroyable des erreurs, leurs disciples mirent tout en 
œuvre pour[tromper les âmes des fidèles par de fautives 
explications des saints livres et da nouvelles traductions, 
merveilleusement aidés, dans la rapidité et l’étendue de 


net, multis jam abhinc seculis contigerat, ut diversis in locis 
sacri antistites majore interdum vigilantia uti debuerint ubi 
versiones hujusmodi aut in occultis lectitari conventi- 
culis , aut per hzreticos impensius diffundi animadver- 
terent. Atque huc spectant monita et cautiones adhibite ab 
Innocentio III glor. mem. decessore nostro circa laicorum 
mulierumque coetus, sub pietatis obtentu et legendarum Scri- 


: pturarum causa, secreto habitos in Metensi dioecesi * : nec non 


et peculiares vulgarium Bibliorum interdictiones, quas sive in 
Galliis paulo post *, sive in Hispaniis ante seculum xvi * latas 
invenimus. Sed ampliore postmodum providentia opus fuit, 
cum Lutherani Calvinianique acatholici, incommutabilem fidei 
doctrinam incredibili prope errorum varietate oppugnare ausi, 


! in tribus Litieris datis ad Metenses, atque ad illorum episcopum et capi- 
tdl., nec non ad abbates Cisterciensem, Morimundensem, et de Crisis, qua 
sunt Epist. 1441, 142, lib. II, et Epist. 235, Jib. Ilf, in edit. Balulii. — * la 
Concil. Tolosano, anni 1329, can. 14. — Ex testimonio Cardinalis: Pacecco 
in STIS Tridentino (apud Pallavieinum, Storia del Concil. di Trento, lib. VI, 
cap. 12. 
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Jeur débit, par l'art naissant de l'imprimerie. Aussi, dans 
les règles que rédigèrent les Pères choisis par le concile 
de Trente, qu'approuva notre prédécesseur Pie IV, d'heu- 
reuse mémoire !, et qui furent inscrites en tête de l'index 
des livres défendus, il est expressément statué de ne per- 
mettre la lecture d'une traduction de la Bible qu'à ceux 
qu'on juge devoir y puiser l'accroissement de la piété et 
de la foi *. Cette règle dut être restreinte encore à raison 
de l'astuce persévérante des hérétiques, et Benoit XIV 
déclara, avec toute son autorité, qu'on pouvait regarder 
comme permise la lecture des traductions « approuvées 
« par le Siége Apostolique, ou publiées avec des annota- 
«lions tirées soit des Ps de l'Eglise, soit d'interprétes 
« savants et catholiques *. 
Cependant il se Purus des adeptes de la secte jansé- 

niste qui, empruntant la logique des luthériens et des 


nibil intentatum relinquebant ut fidelium mentes deciperent 
perversis explieationibus sacrarum Litterarum editisque per 
suos assecias novis illarura in popularem sermonem interpre- 
tationibus ; quarum quidem exemplis multiplicandis, et citis- 
sime divulgandis invente nuper typographiem artis presidio 
juvabantur. Itaque iis in regulis, quee a Patribus a Tridentina 
Synodo delectis conscripti, et a Pio IV fel. mem. predecessore 
nostro ! approbate, indicique librorum. prohibitorum præ- 
Inisat sunt, generali sanctione etatutum legitur, ut Biblia vul- 
gari sermone edita non aliis permitterentur nisi quibus illo- 
rum lectio ad ÁAdei aique pietatis augmentum profutura judica- 
retur *. Huic eidem regule, nova subinde, propter perseve- 
rantes hereticorum fraudes cautione constricta, ac demus 
auctoritate Benedicti XIV adjecta declaratio est, ut permissa 
porro habeatur lectio vulgarium versionum, que « ab Aposto- 
«lica Sede approbatæ, aut cum annotationibus desumptis ex 
«sanctis Ecclesie Patribus vel ex doctis mS wiris » 
edite fuerint *. 


1In Constit. Dominici Gregis, 2à martii 1564. — * ln. Regulis Indicis lll 
et IV. — *In Addition. ad dict. Regul. IV, ex decreto Congregalionis Indicis, 
47 juaii 1257. 
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calvinistes, ne rougirent pas de reprocher à l'Eglise et au , 
Saint-Siége cette sage conduite. A leur dire, la lecture de 
la Bible était utile et nécessaire à chaque fldéle en tout 
temps et partout; aucune autorité n'avait donc le droit 
de l'interdire. Cette audace des jansénistes fut condamnée 
avec plus de rigueur dans deux décisions solennelles que 
portérent contre leurs doctrines, aux applaudissements de 
tout l'univers catholique, deux souverains pontifes, d'ho- 
norable mémoire, Clément XI, par sa constitution Unige- 
nitus de 1713 !, Pie VI, par la constitution Auctorem fidei 
dé 1794 *. 

Ainsi, les sociétés bibliques n'étaient pas encore établies, 
et déjà les décrets mentionnés avaient prémuni les fidéles 
contre l'astuce des hérétiques, voilée sous le zèle spécieux 
de propager la conmhissance de Ecritures. Pie VII, notre 
prédécesseur de glorieuse mémoire, vit ces sociétés naître 


Non defuere interim novi ex Jansenii schela sectarii, qui 
hanc £colesiæ Sedisque Apostolicæ prudentissimam cco- 
nomiam. mutuato à Lutheranis Calvinianisque stylo repre- 
hendere non sunt veriü, quasi Scripturarem lectio unicui- 
que fidelium generi omni tempore atque ubique Joce- : 
rum utilis et necessaria esset, atque ideo. nemini posset auoto- . 
ritate ulla interdici. Hanc vero Jansenianorum audaciam. gra- 
viori censura reprehensam habemus in solemnibus judiciis, 
quæ toio plaudente catliolico orbe contra Hlorum doetrinas 
tulerunt bini rec. mem. Summi Pontifiees, nimiram Clemens X - 
in Constitutione Unfgenttus auni mpcexnr !, ei Pius VI in 
Constit. Auetorem fidei anni MBCCXCIv *.- 

Ha igitur antequam instituerentur societates biblicæ, jamdu- 
dum in commemoratis Ecclesie decretis fideles premuniti 
fuerant adversus hereticorum fraudem, in specioso illo divinas 
Literas ad communem usum diffundendi studio latentem. Pius 
autem VII glor. reo. predecessor noster, qui societates ipsas 
Suo tempore ortas magnis invalescere auctibus comperit, haud 


1 In proscriptione ProposiGorum Quesnelli, a num. 19 ad 85. — * In Sem- 
natione Proposit. Pseudo-Bynodi Pisterieusis, num. 61. | 
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et prendre de grands développements ; il n& cessa de 
résister à leurs efforts par ses nonces apostoliques, par 
des lettres, des décrets rendus dáns diverses congrégations 
de cardinaux, par deux lettres pontificales adressées aux 
archevéques de Gnesne * et de Mohiloff*. Quant à Léon XII, 
nótre prédécesseur d'heureuse mémoire, il signala les ' 
manœuvres des sociétés bibliques dans sa lettre encyclique 
du 5 mai 1824, adressée à tous les évéques de l'univers 
catholique. C'est ce que fit aussi Pie VIII, dansI'Encyclique 
du 24 mai 1829. Nous enfin, qui avons succédé à sa 
charge, si indigne que nous en soyons, nous n'avons pas 
oublié d'appliquer au méme dessein notre sollicitude pas- 
torale, et nous avons tenu, entre autres choses, à rappeler 
aux fidèles les règles déjà établies TEEN aux tra- 
ductions de la Bible *. 

Nous devons ici vous féliciter vivement , vénérables 


sane abstinuit opponere se illurum conatibus tem per apo« - 
stolicos suos nuntios, tum per epistolas et per decreta a diver- 
sis cardinalium S. R. E. Congregationibus edita !, tum suis 
duabus pontificis Litteris quas ad Gnesnensem* atque ad 
Mohiloviensem ? archiepiscopos dedit. Subinde Leo XII, fel. - 
mem.. decessor noster, ipsa illa Biblicorum sociorum moli- 
mina persecutus est in encyclicis Litteris ad omnes catholici 
orbis antistites datis die V Maii an. MPCOCXXIV ; idque. ipsum 
denuo fecit novissimus fel. item record. predecessor noster 
Pius VII in encyclica Epistola edita die xxiv maii an. 
MDCOCXXHr. Nos tandem, qui meritis longe imparibus in hujus 
locum successimus, baud sane pretermisimus eumdem in 
finem apostolicam sollicitudinem nostram impendere , atque 
inter alia curavimus, ut sancite olim de vulgaribus Scriptura- 
rum translationibus regule in fidelium memoriam revoca- 
rentur *. 


* fuprimis per epistolam Congregationis Propsgande Fidei ad vicarios apo- 
stolicos Persis, Armoniæ, aliarumque Orienlis regionum datam 3 augusti 1816, 
et per Decretum. de omoibus bojusmodi versionibus editem a Cong. Indieis 
33 juoï 1817. — 2 Die 1 juni 1816. — * Die 4 septembris 1816. — + In 
monito adjecto ad Decretum Congregationis Indicis 7 januaril 1836. 
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Fréres, de ce qu'excités par votre piété et votre sagesse, 
soutenus par les lettres de nos prédécesseurs, vous n'avez 
pas négligé d'avertir au besoin le troupeau fidèle, pour le 
prémunir contre les piéges tendus par les sociétés bibli- 
ques. Ce zèle des évêques, uni à la sollicitude du Saint- 
Siége, a été béni du Seigneur; avertis du mal, plusieurs 
catholiques imprévoyants qui favorisaient les sociétés 
bibliques, se sont retirés, et le peuple a été presque entiè- 
rement préservé de la contagion qui le menagait. 
Cependant les sectaires biblistes se promettaient une 
grande gloire; ils comptaient amener jusqu'à un cer- 
tain point les fidéles à la profession du christianisme, par 
la lecture des Livres sacrés publiés dans les langues vul- 
gaires de ces peuples, et répandus à un nombre infini 
d'exemplaires par les missionnaires ou colporteurs qu'ils 
envoient dans ces régions pour les distribuer à qui veut 
les recevoir et méme pour les faire recevoir bon gré mal” 
gré à qui n'en veut pas. Mais à ces hommes qui cherchent 


Est autem cur vobis summopere gratulemur, venerabiles 
Fratres, quod excitati pietate prudentiaque vestra et supra- 
dictis decessorum nostrorum Litteris confirmati haudquaquam 
neglexistis commonere ubi opus fuit catholicas oves, ut ab 
insidiis caverent, quæ sibi a biblicis sociis struebantur. Ex 


^ hisce autem episcoporum studiis cum supreme hujus Petri 


Sedis sollicitudine conspirantibus, benedicente Domino fa- : 
ctum est, ut incauti quidam catholici homines, qui biblicis 
societatibus imprudenter favebant, perspecta subinde fraude, 
ab eisdem recesserint, et reliquus fidelium populus immunis 
ferme a contagione permanserit, quæ inde illi imminebat. 

Ea interim spe tenebantur sectarii biblici, ut magnam se 
consecuturos laudem non ambigerent ex infidelibus ad chri- 
stiani nominis professionem utcumque inducendis per lectio- 
nem sacrorum Codicum vulgari ipsorum lingua editorum, 
quos ingenti plane exemplarium copia missionariis, seu ex- 
cursoribus a se destinatis, per illorum regiones distribui, ac 
vel nolentibus obtrudi curabant. Sed hominibus christianum 
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à propager le nom chrétien, en se plaçant en dehors des 
règles instituées par le Christ lui-même, rien ou presque 
rien n'a réussi selon leurs espérances : ils ont pu seulement 
créer quelquefois de nouveaux obstacles à ces prêtres catho- 
liques , qui, aprés avoir recu leur mission du Saint-Siége, 


vont vers ces mémes peuples, et n'épargnent aucun labeur. 
afin d'engendrer de nouveaux fils à l'Eglise par. la parole . 


de Dieu et par l'administration des sacrements, préts à 
répandre leur sang dans les plus cruels supplices pour le 
salut des âmes et en témoignage de la foi. 

Or, parmi ces sectaires, ainsi frustrés dans leur attente 
et réfléchissant dans leur esprit chagrin aux sommes im- 
menses dépensées à éditer leurs Bibles eti à les répandre 
sans aucun résultat, il s'en est trouvé naguère qui ont 
ourdi leurs trames sur un nouveau plan, se proposant 


pour but d'atteindre, comme par une première attaque, , 


les âmes des habitants de l’Italie et des citoyens de notre 
propre Ville. Il nous est prouvé par des messages et des 


nomen preter regulas & Christo ipso institutas propagare co- 
nantibus nihil pene ex sententia contigit, nisi quod potuere 
interdum nova creare impedimenta catholicis sacerdotibus, 


qui ad gentes ipsas ex Sancte hujus Sedis missione pergentes . 


nullis parcebant laboribus, ut predicatione verbi Dei sacra- 
mentorumque administratione novos Ecclegic filios parerent, 
parati etíam pro illorum salute atque in testimonium fidei 


sanguinem suum inter exquisita quaque tormenta profundere. 


Jam vero inter sectarios illos sua ita expectatione frustra- 
tos, et perdolenti recogitantes animo ingentem pecunie vim 
hactenus erogatam suis Bibliis edendis nulloque fructu divul- 
gandis, inventi nuper aliqui sunt, qui machinationes suas 
novo quodam ordine disposuerunt ad Italorum potissimum 
: nostræque ipsius urbis civium animos prima veluti aggres- 
sione appetendos. Scilicet ex acceptis modo nuntiis documen- 
tisque compertum habemus, plures homines diversarum secta- 
rum Neo-Eboraci in America proximo anno convenisse, pri- 
dieque idus Junias inivisse novam $gocietatem Foederis Chri- 


— 908 — 


documents recus il y a peu de temps, que des hommes de 
sectes diverses se sont réunis l'an dernier à New-York en 
Amérique, et la veille des ides de juin, ont formé une 
nouvelle association dite de l'Alliance chrétienne, dèsti- 
née à recevoir dans son sein des membres de tout pays et 
de toute nation, et à se fortifier par l'adjonction ou l'affi- 
liation d'autres sociétés [établies pour lui venir en aide, 
dans le-but commun d’inoculer aux Romains et aux au- 
tres peuples de l'Italie, sous le nom de liberté religieuse, 
l'amour insensé de l'indifférence en matière de religion. 
Car ils avouent que depuis un grand nombre de siècles les 
institutions de Ia nation romaine et italienne sont d'un si 
grand poids, que rien de grand ne s'est produit dans le 
monde qui n'ait eu son principe dans cette Ville mére; 
ce qu'ils n'attribuent pas à l'établissement en ces lieux, 
par la disposition du Seigneur, du siége supréme de 
Pierre, mais à certains restes de l'antique domination des - 
Romains, que l’on voit encore, disent-ils, dans la puis- 


stiani nomine nuncupatam, et aliis porro atque aliis ex omni 
gente sodalibus, séu constitutis in ejusdem auxilium sodalitiis 
amplificandam ; quorum commune cum ipsis consilium sit, 
ut religiosam libertatem, seu potius vesanom indifferentiæ 
super religione studium Romanis Îtalisque cæteris infundant. 
Fatentur enimvero a pluribus retro seculis tantum ubique 
ponderis habuisse Romane ltaleque gentis instituta, ut nil 
magnum in orbe processerit, quin factum fuerit ab alma hac 
Urbe principium ; quod quidem non ex constituta heic, dis- 
ponente Domino, suprema Petri Sede, sed ex quibusdam an- 
tique Romanorum dominationis reliquiis, in usurpata, ut di- 
ctilant, a decessoribus nostris potestate permanentibus, dert- 
vatum folunt. Quare cum statutum illis populos universos 
conscientiæ seu potius erroris libertate donare, ex qua, veluti 
e 8u0 fonte, politica etiam libertas cum publicæ ad ipsorum 
sensum prosperitatis incremento dimanet; nihi] tamen sibi 
posse videntur, nisi primum apud Italos Romanosque cives 
aliquid profecerint, eorum deinceps auctoritate atque studiis 


U 
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sance que nos nrédécesseurs ont usurpée. Résolus donc. 
de gratifier tous les peuples de la liberté de conscience ou. 
plutôt de la liberté de l'erreur, d'où coule, comme de sa 
source, et pour l'acceroissement de ce qu'ils appellent Ja 
prospérité publique, la liberté politique, ils croient ne. rien 
pouvoir si, d'abord, ils n'avancent leur œuvre auprès des. 
ciloyens Italiens et Romains, dont l'autorité et l'action sur 
les autres peuples leur seraient ensuite un secours tout 
puissant. Ce qui leur fait espérer d'atteindre aisément ce 
premier résultat, c'est qu'un si grand nombre d'Italiens 
séjournent dans les diverses parties de la terre, d’où un 
grand nombre reviennent à la patrie : beaucoup d’entre 
eux étant déjà ou spontanément enflammés du goût des 
choses nouvelles, ou corrompus dans leurs mœurs, ou.en 
proie à la misère, on les détermine presque satis peine à 
sS'enróüler dahs l'Association nouvelle ou du moins à lui 
vendre leur concours à prix d'argent. Ainsi donc, aprés 
avoir recueilli ces hommes de toutes parts, ils emploient 


penes reliquas gentes magnopere usuri. Atque id facile se - 
assecuturos confidunt, cum tot ubique terrarum Itali sint 
diversis in locis degentes, indeque in patriam haud levi nu- 
mero remeantes ; quorum nôn paucos vel novarum rerum stu-- 
dio sua jam sponte incensos, vel corruptos moribus, aut inopia 
afflietos nullo fere negótio ad nomen societati dandum, vel 
saltem ad suam operam pretio illi vendendum alliciant. Eo 
igitur curas suas converterunt, ut horum, manibus undique 
conquísitis vulgaria corruptaque Biblia huc advehantur et in 
manus fidelium clanculum ingeraniur : itemque ut distribuan- 
tur una simul pessimi alii libri libellique, ad mentem legen- 
tium ab Ecclesie Sanctæque hujus Sedis obsequio abalienan- 
dam, Italorum eorumdem ope compositi, aut in patrium 
sermonem translati ex aliis auctoribus; inter quos Historiam 
reformationis a Merle d'Aubigné conscriptam, et MemorabiNa 
super reformatione apud Italos Joannis Cric precipue designant. 
Cæterum de toto hoc librorum genere, quale futurum sit vel ' 
ex eo intelligi potest, quod societatis statuto prescriptum - 
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tous les moyens pour faire porter jusque dans Rome leurs 
Bibles en langue vulgaire et corrompues, et pour les faire 
distribuer clandestinement aux fidèles; pour faire distri- 
buer en méme temps et afin d'aliéner l'esprit des lecteurs 
de l'obéissance due à l'Eglise et à ce Saint-Siége, les livres 
et les libelles les plus détestables, composés par ces Ita- 
liens, ou traduits par eux d'autres auteurs; parmi eux ils 
recommandent particulièrement l’histoire de la Réforme, 
de Merle d'Aubigné, et les Mémoires sur la Réforme en 
Italie, de Jean Cric. Du reste, on peut se faire une idée de 
ce que peuvent étre tous ces écrits, d'aprés ce statut qu'on 
attribue à l'association ; il y est dit qu'on ne peut jamais ad- 
mettre dans certaines réunions particuliéres pour le choix 
des livres, deux membres appartenant à la méme secte re- 
ligieuse. | | 

Aussitôt que ces choses nous ont été rapportées, nous 
n'avons pu que nous affliger profondément en considé- 
rant le péril préparé par les sectaires à notre sainte Reli- 
gion, non-seulement dans les lieux éloignés de Rome, 
mais jusqu’au centre même de l’unité catholique. On ne 


fertur circa peculiares sodalium quorumdam coetus librorum 
delectui destinatos, videlicet ut nunquam in hos ne duo qui- 
dem unius ejusdem religiose secte viri conveniant. . 

Hac ut primum relata ad nos sunt, non potuimus equidem 
non contristari graviter in consideratione pericu.i, quod ne- 
dum per remota ab Urbe loca, sed prope ipsum Catholice uni- 
tatis centrum, incolumitati religionis sanctissime a sectariis 
parari cognovimus. Quamvis enim timendum minime sit ne 
deficiat unquam Petri Sedes, in qua inexpugnabile Ecclesise 
sue fundamentum a Christo Domino positum est, non ideo 
tamen cessare nos licet ab illius auctoritate tuendà: et ipso 
insuper supremi apostolatus officio admonemur severissimæ 
rationis, quam reposcet a nobis divinus pastorum Princeps 
ob succrescentia in Dominico agro zizania, si qua ab inimico 
homine nobis dormientibus supersemipata fuerint, atque ob 
creditarum ovium sanguinem quæ nostra hinc culpa perierint. 
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doit pas craindre sans doute de voir jamais tomber le. 
siége de Pierre sur lequel a été posé par le Christ Notre- 
Seigneur, l'inexpugnable fondement de son Eglise; il ne 
nous est pas permis cependant de négliger la défense de 
son autorité, et l'ofüce méme du suprême apostolat 
nous rappelle que le Prince divin des Pasteurs nous de- 
mandera un compte rigoureux de l'ivraie qui croit dans 
le champ du Seigneur, si l'homme ennemi a pu en ré- 
pandre la semence pendant notre sommeil,'et du sang des 
brebis confiées à notre garde, si c'est par notre faute 
qu'elles ont péri. 

Aussi, après avoir consulté plusieurs cardinaux de la 
sainte Eglise, après avoir gravement et mürement pesé 
toute l'affaire, de leur avis, nous avons résolu de vous , 
adresser à tous cette lettre, vénérables Frères. Nous y 
condamnons de nouveau, en vertu de l'autorité aposto- 
lique, toutes les susdites sociétés bibliques déjà réprou- 
vées par nos prédécesseurs ; et de méme, par le jugement 
. de notre suprême apostolat, nous réprouvons nominative- 
- ment et nous condamnons l'association nouvelle ci-dessus 


liaque nonnullis S, R. E. cardinalibus in consilium adhi- 
bitis , ac tota rei causa graviter matureque perpensa , ex 
eorum quoque sententia deliberavimus hanc ad vos omnes 
dare epistolam, venerabiles Fratres, qua et cunctas supradi- 
ctas societates biblicas dudum a nostris decessoribus reprobatas 
apostolica rursus auctoritate condemnamus ; et nostri pariter 
supremi Apostolatus judicio reprobamus nominatim et con- 
demnamus memoratam novam societalem Christians Foederis, 
superiore anno Neo-Eboraci constitutam, et alia ejusdem 
generis sodalitia si que jam ei accesserint aut in posterum 
accedent, Hinc notum omnibus sit, gravissimi coram Deo et 
Ecclesia criminis reos fore illos omnes, qui alicui earumdem 
societatum dare nomen, aut operam suam commodare seu 
quomodocumque favere presumpserint. Confirmamus insuper 
et innovamus auctoritate apostolica supra memoralas præ- 
. Scriptiones jamdiu editas super editione, divulgatione , le- 
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désignée, de I' Alliance chrétienne, constituée l'an dernier à 
New-York, ainsi que toutes les sociétés de même genre. 
qui déjà se seraient unies ou qui s'uniraient dans la suite 
à cette association. Que tous le sachent donc : ce serait, 
devant Dieu et devant l'Eglise, se rendre coupable d'un - 
crime très-grave que de s'affilier ou prêter aide à quel- 
qu'une desdites sociétés ou de les favoriser d'une manière 
quelconque. Nous confirmons en outre et nous renouve- 
lons par notre autorité apostolique les prescriptions rap- 
pelées plus baut et déjà depuis longtemps promulguées 
sur la publication, Ia propagation, la lecture et la conser- 
vation des livres de l'Ecriture sacrée traduits en langues 
vulgaires; quant aux autres ouvrages, quels qu'en soient 
les auteurs, tous doivent savoir qu'il faut s'en tenir aux 
régles générales et aux décrets de nos prédécesseurs pla- 
cés en tête de l'Index des livres prohibés; et qu'on doit se 
garder non-seulement des livres nominativement indiqués 
dans ce méme Index, mais encore de tous ceux dont il est 
question d'une manière générale dans lesdites prescriptions. 

Pour vous, vénérables Frères, appelés à partager notre 


ctione et retentione librorum sacre Scripture in vulgares lin- 
guas translatorum : de aliis vero cujusque scriptoris operibus 
in communem notitiam revocatum volumus, standum esse 
generalibus regulis et decessorum nostrorum decretis, que 
Indici prohibitorum librorum præposita habentur; atque adeo 
non ab iis tantum libris cavendum esse qui nominatim in 
eumdem Indicem relati sunt, sed ab aliis etiam, de quibus in 
commemoratis generalibus prescriptionibüs agitur. 

"Vobis autem, venerabiles Fratres, utpote in nostre sollicitu- 
dinis parlem vocatis, commendamus in Domino vehementer, 
ut apostolicum judicium et mandata hec nostra concreditis 
pastorali procurationi vestre populis annuntietis et explicetis, 


. pro loco et tempore ; fidelesque oves a predicta societate Fœ- 


deris Christiani, ceterisque eidem auxiliantibus, nec non ab 
alis biblicis societatibus , atque ab omni cum illis communi- 
catioge avertere connitamini. Juxta hæc vestrum quoque erit 
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sollicitude, nous vous: recommandons vivement, dans le . 
Seigneur, d'annoncer et d'expliquer, selon les lieux et, - 
temps, aux peuples confiés à votre charge. pastorale, - 


jugement apostolique et nos présents. Rad aura d $i 


faites aussi tous vos efforts pour éloigner les brebis fidèles 


de la susdite association de l'Alliance chrétienne , et de. 
toutes celles qui lui viennent en aide, ainsi que des au- : 


tres sociétés bibliques, et de tont rapport avec les unes et 
les autres. Vous devrez encore, d'après cela, ôter des. 
mains des fidèles soit les Bibles traduites en langue vul- 


gare, publiées contrairement aux sanctions ci-dessus rap- . 


pelées des Pontifes romains, et de plus, veiller à ce 
que, par vos avertissements et par votre autorité, les chré-. 
tiens apprennent quels páturages ils doiyent regarder. 
comme salutaires, lesquels, comme nuisibles et mortels !. 
. Cependant, appliquez-vous chaque jour davantage, vé- 
nérables Frères, à la prédication de la parole de Dieu, 
soit par vous-mêmes, soit par les curés ayant charge d'&- . 
mes dans chaque diocèse et par les autres. ecclésiastiques 
propres à cette fonction; veillez plus particuli?rement sur 


tum Biblia in vulgarem linguam conversa, que contra supra- 
dictas Romanorum Pontificum sanctiones edita fuerint, tum 
alios quoscumque proscriptos damnososve libros e fidelium 
manibus evellere , atque adeo providere ut fldeles ipsi et mo- 
nitis et auctoritate vestra edoeeantur quod pabuli genus sibi salu- 
tare, quod noxium ac mortiferum ducere debeant 1. 

Interim instate quotidie magis, venerabiles Fratres , prædi- 
cationi verbi Dei tum per vos ipsos, tum per singulos in 
cujusque dicecesi animarum 'curatores, aliosque viros eccle- 
sinsticos ei muneri idoneos; atque advigilate impensius super 


illos preesertim, qui destinati sunt lectionibus sacre Scripture ' 


publice habendis, ut officio suo ad audientium captum dili- 
genter fungantur, et sub nullo unquam obtentu divinas ipsas 


! Ex mandato Leonis XIL edito una cum decreto Congregationis Indicis 
20 marii 1835. 


avec soin 
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de leriare. ceux-là surtout qui sont chargés d'expliquer publique- 


* ment l'Ecriture sacrée; qu'ils aient soin, en s'acquittant 


de leur office, de se mettre à la portée de leurs auditeurs, 
et qu'aucun d'eux ne se permette, sous quelque prétexte 
que ce soit, d'expliquer et d'interpréter les divines Lettres 
d'une manière cóntraire à la tradition des Pères ou en de- 
hors du sens de l'Eglise catholique. Enfin, comme le 
propre d'un bon pasteur est non-seulement de protéger et 
de nourrir les brebis qui restent prés de lui, mais encore 
de courir à la recherche de celles qui se sont écartées au 
loin et de les ramener au bercail ; ainsi votre devoir et le 
nôtre sera d'employer toutes les forces de l'amour pasto- 
ral pour faire reconnaitre, par la gráce de Dieu, la gravité 
de Ieur péché à tous ceux qu'auraient pu séduire les sec- 
taires ci-dessus désignés et les propagateurs de mauvais 
livres, et pour les amener à expier leurs fautes par le re- 
méde d'une salutaire pénitence. Votre sollicitude pasto- 
rále ne doit pas méme négliger les séducteurs de ces mal- 
heureux ni les maîtres eux-mêmes de l'iniquité ; quoique ' 
leur iniquité soit plus grande, nous ne devons pas nous 


Litteras contra Patrum traditionem aut præter Ecclesiæ Catho- 
lice sensum interpretari et explicare audeant. Denique sicut 
boni pastoris proprium est non modo tueri atque enutrire ad- 
herentes sibi oves , sed eas etiam, quæ in longinqua recesse- 
rint, quærere ac revocare ad ovile ; ita et vestri nostrique mu- 
neris erit omnes pastoralis studii nervos eo item intendere, ut 
quicumque ab hujusmodi seclariis noxiorumque librorum 
propagatoribus seduci se passi sint, gravitatem peccali sui 
per Dei gratiam agnoscant, et salutaris penitentie remediis 
expiare satagant : nec vero abjiciendi sunt ab eodem sacerdo- 
talis sollicitudinis studio seductores illorum, precipuique ipsi 
impietatis magistri; quorum etsi major iniquitas sit, non ta- 
men abstinere debemus ab eorum salute, quibus poterimus 
viis et modis, impensius procuranda. 

Ceterum, venerabiles Fratres, contra insidias et molimina 
sociorum Faderis Christiani peculiarem et acriorem imprimis 
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abstenir de procurer avec ardeur leur salut par toutes les 
voies et tous les moyens en notre pouvoir. 

. Au reste, vénérables Frères, nous demandons une vigi- 
lance particulièrement aetive. contre les embüches et les 
tentatives des membres de l'Alliance chrétienne, à cenx 
de: votre ordre qui régissent les Eglises situées en Italie 
ou dans les lieux que les Italiens fréquentent davantage, 
mais surtout dans les pays limitrophes et partout où se 
trouvent des marchés et des ports d’où le passage en Italie 
est plus fréquent. Les seclaires s’efforçant d'exécuter leurs 
desseins dans ces lieux-là méme, c'est surtout aux évé- 
ques de ces lieux de travailler ardemment et constam- 
ment avec nous à déjouer leurs manœuvres, avec le se- 
cours de Dieu. 

. Vos efforts et les nôtres auront, mous n'en doutons pas, 
l'appui des puissances civiles, et particulièrement des très- 
hauts et très-puissants princes de l'Italie, soit à cause de 
leur zèle pour la conservation de la religion catholique, 
soit parce que leur sagesse n'ignore pas qu'il, importe 
beaucoup au bien public de faire. óchouer les projets des 


vigilantiam exposcimus ab iis ex vestro ordine , qui Ecclesias 
regunt in Italia sitas, aut aliis in locis ubi Itali sepius versan- 
tur, maxime autem in Italie confiniis, aut ubicumque emporia 
portusque extant , unde frequentior in Italiam commeatus est. 
Cum enim sectariis ipsis propositum sit inibi ad effectum ad- 
ducere consilia sua, hinc, et episcopos potissimum eorumdem 
locorum alacri constantique studio nobiscum allaborare opor- 
tet illorum machinationibus, adjuvante Domino, diesipandis. 
Has autem nostras vestrasque curas adjutum iri non dubita- 
mus presidio civilium potestatum, imprimis potentissimorum 
ltaliæ principum , tum pro singulari suo studio religionis ca- 
tholice conservandae , tum quod ipsorum prudentiam minime 
fugit publice etiam rei interesse plurimum , ut supradicta se- 
ctariorum molimina jn irritum cadant, Constat enim, diutur- 
noque superiorum temporum experimento comprobatum est, 
populis a fidelitate atque obedientia erga suos principes retra- 
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séctaires. Tl est constant, en effet, et l'expérience des temps 
passés ne le prouve que trop, que l'indifférenceen matière 
de religion, propagée par les secfaires sous le nom de li- 
' berté religieuse, est Ia voie Ia plus sûre pour retirer les 
peuples de la fidélité et de: l'obéissance qu'ils doivent aux 
princes. Et les nouveáux associés de / Alliance chrétienne 
ne s’en cachent pas. Ils protestent n'avoir aucun dessein 
d'exciter des séditions civiles ; mais en attribuant à chacun 
indistínctement l'interprétation de la Bible et en propa- 
* geant parmi les Haliens ce qu'ils appellent l'entiére liberté 
de conscience, ils se vantent de donner par là même la li- 
berté politique à l'Italie. 

Mais avant tout et par-dessus tout, levons fous en- 
semble nos mains vers Dieu, vénérables frères : recom- 
mandons-lui notre câuse, la cause de tout son troupeau et 
de son Eglise, par les prières les plus humbles et les plus 
ferventes ; invoquons aussi la tres-pieuse intercession de 
Pierre, le Prince des Apótres, de tous les autres Saints, et 
surtoat de la bienheureuse Vierge Marie, à qui il a été 
donné d'exterminer toutes les hérésies dans tout l'univers. 


hendis non aliam esse planiorem viam, quam indifferentiam 
in religionis negotio a sectartis sub religiosæ libertatis nomine 
prepagatam. Atque id ne dissimulant quidem novi illi sodales 
Foderis Christiani : qui licet sese alienos profiteantur a civili- 
bus seditionibus concitandis, ex: vindicato tamen unicuique 
* de plebe Bibliorum interpretandorum arbitrio , diffusaque ita 
in Italorum gentem omnimoda quam vocant libertate conscien- 
tiæ , politicam pariter Italic libertatem sua veluti sponte con- 
secuturam fatentur. 

Quod vero primum et maximum est, levemus una simul 
tianus nostras ad Deum , venerabiles Fratres , eique nostram, 
" totiusque gregis, et Ecclesia? suæ causam omni, qua possumus, 
fervidarum precum humilitate commendemus; invocata etiam 
deprecatione piissima Petri apostolorum Principis, aliorumque 
Sanctorum, ac præsertim beatissime virginis Maria, cui datum 
' est canctas haereses interimere irr univérso mundo: 
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Enfin, et comme gage de notre ardente charité, neus 
vons donnons avec amour et avec effusion de cœur notre 
bénédiction apostolique, à vous tous, vénérdbles Frères, 
à tous les clercs ainsi qu'à tous les fidèles laïques confiés 
à vos soins. 

Donué à Rome, prés Saint-Pierre, le lendemain des 
nones de Mai 1844, de notre Pontificat l'an 44°. 


GRÉGOIRE XVI, PAPE. 


Ad extremum, nostre pignus ardentissime caritatis aposto- 
licam benedictionem vobis omnibus, venerabiles Fratres, et 
concreditis curæ vestre clericis, laicisque fidelibus effugo cor- 
dis affectu peramanter impertimur. 

Datum Rome apud S. Petrum postridie nonas Maii MDCCCXLIV, 
Pontificatus nostri anho decimo quarto. 

T GREGORIUS PP. XVI. 


DOCUMENTS ÉPISCOPAUX. 


AVERTISSEMENT. 


Le 1° Janvier 1865, M. le Ministre de la Justice et des 
Cultes écrivait en ces termes aux évéques de France : 


, Monseigneur, 


Le conseil d'Etat est saisi de l'examen d'un projet de décret 
tendant à autoriser la publication dans l'Empire; de la partie 
de l'Encyclique du 8 décembre dernier, qui accorde un Jjubilé 
pour 1865, et promulgue de nouveau la lettre apostolique du 
20 novembre 1846, précédemment publiée en vertu de l'or- 
donnance du 31 décembre suivant. 

Quant à la premiére partie de l'Encyclique et au document 
qui y est annexé sous le titre de « Syllabus complectens praci- 
« puos nostre ælalis errores, etc. » Votre Grandeur comprendra 
que la réceptiou et la publication de ces actes qui contien- 
nent des proposilions contraires aux principes sur lesquels 
repose la constitution de l'Empire ne sauraient être autori- 
sées. Ils ne peuvent donc être imprimés dans les instructions 
que vous croiriez devoir adresser aux fidèles pour le jubilé ou 
à toute autre occasion. 

Vous jugerez sans doute convenable, Monseigneur, de trans- 
mettre au clergé de votre diocèse les recommandations néces- 
saires," pour qu'il s'abstienne en cette circonstance, de tout 
discours qui préterait à des interprétations regrettables. 


Agréez, Monseigneur, l'assurance de ma haute considération. 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
| j. BAROCHE. 


Ile Partie, 10 
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La plupart des évéques répondirent à cette lettre. Nous 
produisons ici, par ordre de date, les réponses qui nous 
sont connues : 


I. — Me PIE, évêque de Poitiers, à M. le ministre des Cultes. 


Poitiers, le 2 janvier 1865. 


Monsieur le Ministre, 


Je viens de lire avec un douloureux étonnement la lettre 
que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser à la 
date d'hier. 

Que, conformément à une légalité qui n'a pas été explicite- 
ment abrogée, le gouvernement impérial imitant la facon 
d'agir du premier Empire, eût interdit à tout imprimeur et à 
tout journaliste de publier l'Encyclique du 8 décembre avec 
son annexe, la mesure aurait donné lieu aux observations et 
aux réclamations respectueuses de l'épiscopat, mais du moins 
Ja situation aurait été nette et logique. 

Mais aprés que la presse a pu impunément divulguer, com- 
menter, dénaturer, couvrir d'injures et de dérisions cette 
Lettre apostolique, qu'il soit défendu aux seuls évéques, c'est- 
à-dire aux promulgateurs naturels et officiels de tout écrit 
doctrinal du Vicaire de Jésus-Christ, de faire imprimer cet écrit 
et de l'adresser aux fidéles de leur diocése, en rétablissant le 
vrai sens, la portée exacte et précise de l'enseignement qu'il 
contient, ce serait là, Monsieur le Ministre, un procédé aussi 
contraire aux lois de la logique qu'à celles de l'équité natu- 
relle. 

Quoi ! aprés avoir laissé libre carrière aux accusateurs 
ignorants ou passionnés de la parole pontificale, l'interdit se- 
rait jeté à ses interprétes et défenseurs ! Je ne puis croire que 
le gouvernement de l'Empereur persiste dans une pareille 
détermination. 

Ill] n'entre pas dans ma pensée d'aborder en ce moment le 
fond de la question. Quelques mots seulement. 

Votre Excellence affirme que l'Encyclique et son annexe 
« conliennent des propositions contraires aux principes sur 
lesquels repose la constitution de l'Empire. » Je ne le crois 
pas; à moins que ce que la constitution du second Empire 
appelle « les principes de 89» ne soit la teneur méme de la 
déclaration des droits de l'homme et du citoyen : dogmatisme trop 
décrié, trop contestable, et, dans tous les cas, trop spéculatif, 
pour que des hommes sérieux et pratiquesen aient voulu faire 
la base d'un établissement politique. 
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Mais, en fût-ilainsi, j'oserai dire à Votre Excellence que, dans 
le domaine absolu des doctrines, cette contradiction de l'Eglise 
devrait encore étre supportée à double titre par un gouverne- 
ment qui veut étre à la fois chrétien et libéral. Le protestan- 
tisme de l'Eglise établie est incontestablement la base de la 
constitution anglaise, et je ne sache pas qu'il soit défendu à 
l'épiscopat catholique d'Angleterre de publier les constitu- 
tions pontificales qui contiennent des propositions contraires 
à la doctrine protestante. 

Pour ce qui est des conclusions pratiques, Votre Excellence 
sera la première à reconnaître que pas un mot, dans les deux 
piéces dont il s'agit, n'est de nature à porter les fidéles à la 
désobéissance et à la rébellion envers le pouvoir établi. 

Dans tout ce qui précéde, Monsieur le Ministre, j'ai fait 
abstraction d'une foule de considérations plus hautes et plus 
décisives, et j'ai voulu me poser principalement au point de 
vue du gouvernement lui-méme. Voulez-vous qu'il soit dit 
qu'à l'heure où tous les efforts réunis tendent à faire préva- 
loir la maxime de l'Eglise libre dans l'Etat libre, le gouverne- 
ment français dispute à l'Eglise la liberté d'émettre des propo- 
sitions qui contrarient les théories de l'Etat ? 

Ma parole, je lesais trop, Monsieur le Ministre, ne peutavoir 
la prétention d'être entendue comme une parole amie et bien- 
veillante. Cependant ma conscience me dit que mon laugage 
est autant celui du loyal francais que de l'évéque catholique , 
et je ne prévois aucun avantage ni pour le pays, ni pour le 
gouvernement et la dynastie de l'Empereur, dans les consé- 
quences de la mesure qui fait l'objet de ma légitime et res- 
pectueuse représentation. Aussi n’hésilé-je point à vous prier 
de mettre cette lettre sous les yeux de Sa Majesté avec l'ex- 
pression de mon respect 

Agréez, etc. 


II. — Ms Doney, évéque de Montauban, à M. le ministre 
des Cultes. 


Montauban, le 2 janvier 1865 
Monsieur Je Ministre, 


J'ai recu la lettre par laquelle, sous la date du 1** Janvier, 
époque à laquelle on a coutume de ne faire guére que des 
choses agréables, vous informez les évéques qu'ils aient à 
s'abstenir de publier la derniére Encyclique du souverain 
pontife, attendu qu'elle renferme des propositions contraires 
aux principes sur lesquels repose la constitution de l'Empire. 

Je conviens, Monsieur le Ministre, que plusieurs des doc- 
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trines qu'on professe en ce moment et qu'on regarde de 
bonne foi, sans doute, comme un fondement assuré pour les 
gouvernements modernes, sont en opposition directe avec 
celles que l'Eglise catholique a toujours professées, et que 
Pie IX vient encore de proclamer avec une franchise, une 
peltelé et un courage qui annoncent bien une certaine gran- 
deur d'âme. 11 semble être à deux doigts de sa perte, et il parle 
comme les Boniface VIII et les saint Grégoire VII. 

Mais la cause de l'Eglise ne tient pas à ce que la Bulle 
dont il s'agit soit publiée en ce moment par l'autorité épisco- 
pale dans tous les diocéses de France. Les doctrines qu'elle 
renferme sont connues suffisamment de tous ceux qu'elles 
intéressent et qui ont charge de les faire valoir. Nous atten- 
drons donc de meilleurs temps, des temps semblables aux 
dix ou douze années qui viennent de s'écouler, et qui n'ont 
pas laissé d'étre glorieuses pour l'Empire, malgré 1a liberté 
dont ont joui les évéques pendant cet intervalle. Nous avons 
en effet le temps pour nous; mais je regrette cette mesure 
que le gouvernement a cru devoir prendre. Dans tous les cas, 
elle n'est pas née de l'esprit de progrès ; c'est, au contraire, 
le retour vers un passé que nous avions le droit de croire en- 
tièrement oublié et mis de côté. Jusqu'ici, ce passé n'avait 
profité à personne (l'histoire en fait foi), et le nouvel Empire 
ne s'était pas mal trouvé d'y avoir renoncé. Pourquoi faut-il 
qu'il change sa ligne de conduite au moment méme où toutes 
les forces morales réunies ne sont pas de trop pour sauver la 
Société, menacée par la Franc-Maconnerie, l'esprit révolution- 
naire et la démagogie! 

Agréez, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute con- 
sidéralion. 


III. — Me Régnier, archevêque de Cambrai, à M. le ministre 
des Cultes. 


Cambrai, le 3 janvier 1865. 


Monsieur le Ministre, 


-J'ai recu la lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur 
de m'adresser, à la date du 1° de ce mois, pour m'informer 
que là première partie de l'Encyclique du 8 décembre et le 
document qui y est annexé sous le titre de Syllabus complectens 
præcipuos nostre ætatis errores, etc, ne peuvent être imprimés 
dans les instructions que je croirais devoir adresser aux fidéles 
pour le jubilé ou à toute autre occasion. 

Je ne puis, Monsieur le Ministre, que répéter ici ce que, dans 
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une circonstance analogue, j'écrivais, il y a dix-buit ans, à 
l'un de vos prédécesseurs : 

« Saus entrer, àu sujet de cette prohibition, dans une dis- 
cussion de principes dont Votre Excellence connatt toute la 
gravité, je dois faire remarquer que, dans mon diocése 
comme partout ailleurs, l'article 1°° de la loi du 18 germinal 
an X est devenu, par la liberté de la presse, d'une, exécution 
impossible. 

« Les actes du souverain pontife dont le conseil d'Etat 
s'occupe sont entre les mains de tous les fidèles. Depuis 
longtemps déjà ils sont imprimés et publiés par la voie 
des journaux, qui pendant plusieurs jours en ont fait, dans 
tous les sens, le texte de leurs commentaires. 

' « Qu'il soit loisible aux mécréants et aux hétérodoxes de 
toute nuance et de toute secte de traduire, de répandre, de 
censurer ces acles émanés de l'autorité la plus vénérable qui 
soit sur la terre sans que le gouvernement puisse ou veuille 
s’y opposer, nous ne nous en plaindrons pas. Mais ce que 
nous aurions droit de trouver étrangement anormal, ce serait 
que, entre tous les citoyens francais, entre les ministres de 
tous les cultes reconnus en France, nous fussions les seuls à 
qui il füt défendu de communiquer à nos diocésains, sans 
l'autorisation du gouvernement, des pièces qui ne regardent 
que nous et les fidéles de notre communion. 

« Les ministres des cultes dissidents peuvent en toute liberté, 
à la porte de nos cathédrales, par leurs prédications, et dans 
toute l'étendue de nos diocéses par leurs brochures, commen- 
ter ces rescrits à leur maniére et méme les travestir à leur 
guise ; ils peuvent légalement les transmettre par les colpor- 
teurs qu'ils stipendient, non-seulement à leurs coreligionnaires, 
mais encore à nos catholiques, et nous serions les seuls qui 
n'en pourrions parler, jusqu'à ce qu'une ordonnance royale 
nous eût préalablement ouvert la bouche! 

« Ce serait une anomalie trop évidente pour qu'elle püt 
longtemps durer. L'égalité de tousles cultes devant la loi ces- 
serait à notre détriment, et, sous ce rapport, il y aurait évi- 
demment pour le catholicisme entrave au lieu de protection.» 

J'ajouterai, Monsieur le Ministre, que la mesure restrictive 
de la liberté de notre culte, qui m'est signifiée par Votre 
Excellence, doit d'autant plus nous étouner et nous contrister, 
que la diffusion des doctrines les plus anti-chrétiennes ren- 
contre en ce temps-ci moins d'obstacles. 

Aujourd'hui, en effet, chacun a la liberté, autant et aussi 
souvent qu'il veut la prendre, de nier Dieu lui-même et de 
faire de la propagande athée dans des écrits auxquels il donne 
toute la publicité qui lui convient. 
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Est-ce trop demander que de réclamer la méme latitude 
pour l'enseignement catholique ? 

L'interdiction formulée par Votre Excellence, au sujet de 
l'Encyclique du 8 décembre et du Syllubus qui y est annexé, à 
un caraciére de gravité tout exceptionnel et qui ne peut 
échapper à personne; elle s'applique non pas seulement à 
quelque prescription disciplinaire, mais à une instruction 
doctrinale du souverain pontife. 

Au reste, Monsieur le Ministre, on peut, sans doute, en cer- 
taines circonstances et en certaines contrées, géner les com- 
munications du vicaire de Jésus-Christ avec les fidéles qu'il a 
mission divine d'instruiro et de diriger dans l'univers entier, 
mais nulle part, et dans aucun cas, les gouvernements humains 
ne pourront ni Ôter à sa parole la force de lier les con- 
Sciences, ni faire cesser pour les évéques l'obligation de 
transmettre, autant qu'il est en eux, ses instructions à leurs 
diocésains. t R.-F., archev. de Cambrai. 


IV. — Me Fillon, évêque du Mans, à M. le ministre des Cultes. 


Le Mans, le 3 janvier 1865. 


Monsieur le Ministre, 

Je croirais manquer à mon devoir d'évêque aussi bien 
qu'au respect dà à Votre Excellence, si je ne lui faisais con- 
naitre en toute liberté et franchise le pénible étonnement que 
m'a causé sa lettre du 1°" janvier. 

L'Encyclique du 8 décembre s'adresse à tous les évéques ; 
elle sera publiée duns le monde entier; elle le sera sous des 
consfitutions qui s'écartent notablement des principes qu'elle 
expose, en Angleterre, par exemple, et aux Etats-Unis. La 
France seule, la fille ainée de l'Eglise, n'entendra point la 
voix du pasteur supréme, par l'organe de ses évéques. 

Si du moins, Monsieur le Ministre, la mesure eût été com- 
pléte ; si, comme en d'autres temps, on eût arrêté la publication 
de ces documents! Mais, aprés que les journaux ont eu la 
liberté de les discuter, de les critiquer, d'en outrer le sens et 
la portée, afin de se donner l'apparence d'une facile victoire, 
et de couvrir de leurs dérisions un acte pontifical, qu'il soit 
interdit aux évóques de le défendre et de l'interpréter, est-ce 
logique, est-ce équitable ? 

La doctrine de l'Encyclique n'est pas d'hier, elle a été celle 
de l'Eglise dans tous les temps ; les catholiques l'ont professée 
sous tous les régimes, et l'histoire alteste qu'elle ne les a 
jamais portés à désobéir aux lois, ou à se révolter contre Je 
pouvoir. L'Eglise régle les croyances de ses enfants, elle rap- 
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pelle à ceux qui dirigent les sociétés, les principes de la justice 
et de la vérité. Ces principes, croyez-le bien, Monsieur le Mi- 
nistre, ne sauraient étre un dauger pour le gouvernement; 
car c'est la justice qui affermit les trónes et consolide les dy- 
nasties, et, comme l'a dit le pape saint Célestin : Tout ce qui 
se fait pour le bien de l'Eglise, tourne à l'avantage de l'Empire. 
Veuillez agréer, etc. 
+ CHARLES, évéque du Mans. 


V. — Me de la Bouillerie, évêque de Carcassonne, au clergé 
de son diocèse. 


Carcassonne, le 4 janvier 1855. 


Messieurs et chers Coopérateurs, 

Je n'ai pas perdu un seul instant pour vous communiquer 
la lettre Encyclique adressée par le souverain pontife à tous 
les patriarches, primats, archevéques et évéques du monde 
chrétien, en date du 8 décembre 1864. Tous déjà vous avez pu 
la lire et l'admirer dans tous les journaux. Mais je tenais à 
honneur de vous présenter moi-méme cette noble affirmation 
des principes catholiques, et je désirais que l'acte pontifical 
füt officiellement publié le dimanche 8 janvier dans mon église 
cathédrale ainsi que dans vos paroisses. Une lettre-circulaire 
envoyée à tous les évéques par S. Exc. M. le ministre des 
Cultes, en date du 1*' janvier 1863, lettre que les journaux 
vous ont également fait connaitre, m'impose le silence !... Ce 
douloureux silence, vous le comprendrez, Messieurs, et vous 
saurez l'interpréter. 

Agréez, Messieurs et chers Coopérateurs, l'assurance de mon 
affectueux dévouement. 


T FRANÇOIS, évéque de Carcassonne. 


VI.— MF Desprez, archevêque de Toulouse, à M. le ministre 
des Cultes. 


Toulouse, le 5 janvier 1865. 
Monsieur le Ministre, 


J'ai reçu la lettre de Votre Excellence qui interdit aux 
évêques la publication de la dernière Encyclique du souve- 
rain pontife, parce que celle-ci contient des propositions con- 
tfaires aux principes sur lesquels repose la constitution de 
l'Empire. 
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Je me crois obligé, Monsieur le Ministre, de vous présenter 
sur ce sujet quelques observations dictées par un cœur dévoué 
au Saint-Siége, mais qui dans ses affections ne sépare pas la 
France de l'Eglise. 

Je déplore que l'Etat persiste à faire usage d'une législation 
qui nous reporte vers un passé douloureux, législation dont 
l'abandon momentané faisait une des gloires du nouvel Em- 
pire, et dont le retour, peu nécessaire d'ailleurs à la sécurité 
publique, autorise des interprétations et des inquiétudes fà- 
cheuses. 

11 me paraît surtout regrettable, Monsieur le Ministre, que 
ce soit à l'heure où le gouvernement songe, dit-on, à étendre 
les libertés publiques, qu'il restreigne la plus sacrée de 
toutes, celle de l'Eglise catholique. 

En entrant dans cetle voie, le gouvernement abdique le 
droit d'imposer une modération dont il ne donne plus 
l'exemple ; il sème au milieu des populations catholiques des 
alarmes exploitées par la malveillance publique ; il peut susci- 
ter des périls réels pour conjurer un péril imaginaire. Enfin, 
cette mesure a pour résultat de ne réjouir que les hommes 
qui sont autant les ennemis de l'Empereur que ceux de la 
religion et de l'ordre dans notre patrie. 

Je termine, Monsieur le Ministre, par une observation plus 
importante que toutes celles qui précédent : les derniers do- 
cuments émanés de l'autorité du Saint-Siége apostolique et 
que Votre Excellence nous défend de porter à la connais- 
sance des fidèles, renferment une instruction doctrinale, et 
en matière de doctrine, le vicaire de Jésus-Christ est le pre- 
mier et unique juge. 

Veuillez, etc. 


VII. — M*' Angebault, évêque d'Angers, à M. le ministre 
des Cultes. 


| Angers, le 6 janvier 1863. 
Monsieur le Ministre, 

J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'adres- 
ser le premier jour de ce mois, et si je ne vous en ai pas aussitôt 
accusé réception, c'est que j'avais besoin de me recueillir pour 
adoucir l'impression pénible que cette lettre m'a fait éprouver. 

Je connaissais bien l'article 1°" des articles organiques ajou- 
tés au concordat du 26 messidor an IX, et publiés en même 
temps à l'insu et contre le gré del'autre partie contractante ; 
je savais que, nonobstant des réclamations réitérées de la 

rt des souverains pontifes, on ne permettait aucune pu- 

lication de bulles ou de brefs, méme concernant des ques- 
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tions spirituelles , sans un examen préalable; je m’abstenais 
et je m'abstiens d'observations à ce sujet; mais, je ne puis 
vous le dissimuler, Monsieur le Ministre, je ne savais pas, je 
Be pensais pas qu'au moment méme où l'on faisait aux 
évéques défense de publier un acte pontifical, on püt per- 
mettre aux journalistes de publier ce méme acte, de le com- 
menter, de le dénaturer, d'en parler avec un mépris insultant. 

Il me semble que l'impartiale équité, que la dignité méme 
du gouvernement devaient s'opposer à ce que des hommes 
sans mission, non-seulement indiscrets, mais hostiles, atta- 
quassent à la fois et le souverain pontife et la constitution 
même de l'Eglise qui doit veiller au dépôt dela foi, en signa- 
lant les abus ou les erreurs qui peuvent la mettre en péril. 
Je ne veux point élever avec Votre Excellence une discussion 
canonique, mais je me plains à elle que, contrairement au 
droit , à la jurisprudence civile ou criminelle, on entrave la 
défense au moment où l'on permet l'attaque, 

Je devais à ma conscience et à votre loyauté ces observa- 
tions, Monsieur le Ministre; je pourrais leur donner les 
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donner de la publicité, puisque c'est par la voie du Moniteur 
que vous nous adressez vos instructions , ou que du moins il 
les répète ; je ne le fais pas °n ce moment, sans renoncer à 
ce droit, et je me contenterai de ces quelques notes som- 
maires; mais je veux que vous connaissiez ma pensée et 
&ussi les limites auxquelles s'arréte ma modération, pour ne 
pas aigrir des plaies que je voudrais à tout prix pouvoir guérir. 

Ne croyez pas, Monsieur le Ministre, quo nous soyons hos- 
tiles au gouvernement de S. M. l'Empereur. A Dieu ne plaise ! 
nous connaissons les devoirs que doit nous commander le 
respect à l'autorité, et nous saurons toujours rendre à César 
ce qui est à César, comme à Dieu ce qui est à Dieu. Mais je 
ne le dissimule pas, nos inquiétudes, notre effroi renaissent 
en voyant chaque jour des plumes impies ébranler les bases 
de toute autorité divine et hbumaine, et attaquer impunément 
l'Eglise, le pontife suprême et les instituticos ecclésiastiques. 
De tels indices, Monsieur le Ministre, sont trop souvent les 
précurseurs des orages dont les gouvernements eux-mêmes 
sont les victimes, et le passé devrait nous rendre craintifs et 
prévoyants pour l'avenir. 

Puissent nos prières, notre dévouement, notre prudence 
écarter de tels malhours ! 

‘Jai Fhonseur d'être aveg respect, et bien sincèrement, 
Monsieur le Miniatze., 

Votre très-lumble et très-obéissant serviteur, 
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VIII. —Me Plantier, évêque de Nîmes, à M. le ministre des Cultes. 


Rome, hors la Porte-Flaminienne, 
. pus le 6 janvier 1865. 
Monsieur le ministre, 


Le Moniteur vient de nous apporter la circulaire adressée 
par Votre Excellence, sous la date du 1° janvier, à tous les 
archevéques et évéques de France au sujet de la derniére En- 
cyclique et du Syllabus qui l'accompagne. 1l était difficile d'in- 
augurer la nouvelle année par un acte plus douloureux et 
qui contint un plus menaçant présage; je m'empresse, quoi- 
que de loin, d'unir les franches et respectueuses observations 
qu'il me suggére à celles que raes vénérables collégues se 
sont déjà, sans doute, bátés de soumettre à Votre Excellence. 

Je déplore, avant tout, Ja persistance avec laquelle le gou- 
vernement maintient en vigueur les articles organiques. Il eût 
été digne de l'Empereur d'abolir cette œuvre si profondément 
regrettable de son oncle, et d'interrompre l'amer sillon qu'elle 
a tracé dans les affaires religieuses de notre temps. Si les 
vastes occupations de Votre Excellence lui avaient permis 
d'étudier, aux vraies lueurs de l'histoire et du droit canonique, 
cette loi du 18 germinal an X, elle aurait vu qu'elle fut peu 
loyale dans son origine, puisqu'elle modiflait le concordat, 
c'est-à-dire un contrat bilatéral, sans le consentement et 
méme saus l'avis de l'une des parties intéressées : que par 
elle le premier consul, au moment où il semblait briser les 
fers de l'Eglise de France d'une main, de l'autre la replon- 
geait dans la servitude; qu'enfin le Saint-Siége qui n'avait 
point été consulté, l'a, dés le principe et toujours , non-seu- 
lement désavouée, mais encore condamnée comme renfermant 
des dispositions incompatibles avec les droits essentiels dont 
il est divinement investi pour gouverner le peuple chrétien. 
A tous ces titres, au lieu de s'en prévaloir contre les Encycli- 
ques émanées de Rome, le pouvoir devrait bien plutôt la 
laisser dormir, à cóté de tant d'autres décrets schismatiques 
ou palens, éclos parmi nous dans ces jours de vertige où la 
fille alnée de l'Eglise ne songeait qu'à forger des chaînes ou 
des glaives contre sa mére esclave ou martyre. 

Au reste, Monsieur le Ministre, quelles que soient, sur ce 
point, les doctrines de Votre Excellence, un fait est certain : c'est 
que votre circulaire, aussi bien que les articles organiques 
dont elle s'est inspirée, est condamnée par les actes mêmes 
dont elle interdit la publication, et qu'entre ces deux condam- 
nations qui se heurtent, l'univers catholique n'hésiter& pas; 
il sera pour l'Encyclique. Voilà pour la loi sur laquelle Votre 
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Excellence s'est appuyée pour]envoyer au conseil d'Etat la 
lettre pontificale accordant au monde un nouveau jubilé. 

Et maintenant, quel est le tribunal auquel vous l'avez sou- 
mise? Assurément, le conseil d'Etat est un corps trés-respec- 
table. Mais en lui deux choses me frappent : c'est d'abord 
qu'au point de vue religieux, il peut se composer d'éléments 
hétérogénes; c'est ensuite qu'aprés discussion, les questions 
probablement s'y tranchent par voie de majorité. Le voilà 
saisi, tel quel, de la dernière Encyclique! Il nous présente 
alors un singulier spectacle de protestants, de juifs, de schis- 
matiques, de rationalistes tout au moins, examinapt si Pie IX 
a eu tort ou raison de proclamer un nouveau jubilé. 

Ces juges fussent-ils tous catholiques sincéres, mais simples 
Jaiques, il serait étrange de les voir discuter un acte spirituel 
du pasteur supréme. Mais il est bien plus étrange encore de 
soumettre cet acte au contrôle et à l'autorisation de juriscon- 
sultes dissidents ou qui ne croient pas à l'Evangile. Si, dans 
cette délibération le souverain pontife succombe, ce sera 
peut-être un luthérien qui l'aura fait échouer ; s'il triomphe, 
c'est peut-étre un israélite qui lui aura valu ce succés. Et ainsi 
sera-t-il décidé par le temple ou par la synagogue que le pape 
à eu droit ou non de convier les peuples à la pénitence. 

Je pourrais mulliplier les remarques sur cette première 
partie de la circulaire et sur l'autorisation qu'elle nous promet. 
Mais j'ai hâte d'en faire quelques-unes sur la seconde moitié 
pius affligeante encore que la premiére. 

Voici d'abord un ministre dea cultes s'adressant à tous les 
évéques du grand empire; il ne le fait pas par une lettre 
insérée dans le Moniteur. En quelques heures le télégraphe 
électrique en a porté l'écho non-seulement aux extrémités de 
la France, mais dans l'Europe entière. Bientôt les journaux de 
toute nuance arrivent avec la rapidité de la foudre, et donnent 
à toutes les nations le texte de ce document dont elles n'a- 
vaient eu que le résumé. Et qu'y lit-on? Le ministre catho- 
lique d'un empereur catholique affirme, à Ja face du monde, 
que Pie IX a proclamé dans ses derniers actes, des propositions 
contraires aux principes sur lesquels repose la constitution de l'Em- 
pire. Et la preuve? Aucune. 

d catu iud . Et aprés avoir accusé gratuitement, on défend 
aux évéques de justifier le souverain pontife dont on flétrit lee 
actes. Les plus mauvais journalistes auront eu le droit de pu- 
blier l'Encyclique pour la parodier, l'insulter, en faire ressor- 
tir d'absurdes conséquences ; il ne nous sera pas permis de la 
faire imprimer pour la présenter aux peuples avec son véritable 
sens et démontrer qu'elle n'a pas la moindre trace des torts 
qu'on lui attribue. Il est bien entendu que nos mandements 
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doivent étre moins favorisés que les feuilles sceptiques et ré- 
volutionnaires. Le monde et l'avenir jugeront ce procédé. 

Et à quel moment cette interdiction est-elle prononcée? 
C'est comme au lendemain de la convention du 15 septembre. 
Les âmes catholiques sont encore tristement émues de cette 
convention elle-méme, et des dépéches qui ont essayé de l'ex- 
pliquer et de la justifier, et des débats parlementaires de Turin 
qui l'ont éclairée sous tous ses aspects. Il ne fallait pas tant 
de nuages pour porter la douleur et l'inquiétude dans l'affec- 
tion qui unit la France et le monde catholique au Saint-Siége. 
Pour consoler et dissiper nos alarmes, la circulaire de Votre 
Excellence éclate ainsi qu'un nouveau coup de foudre; à quoi 
nous attacherons-nous désormais pour espérer? 

Quant au fond, Monsieur le Ministre, il est facile de voir que 
Votre Excellence n'avait pas recu gráce et mission pour com- 
prendre et interpréter l'Encyclique et le Syllcbus. C'est le droit 
et la vocation des évéques seuls, et en essayant de s'appro- 
prier cette prérogative, Votre Excellence n'a réussi qu'à se 
méprendre sur la vraie teneur de la lettre pontificale. Nulle 
part elle ne présente une seule proposition contraire aux prin- 
cipes sur lesquels repose la constitution de l'Empire. S'il est même 
une chose frappante, c'est la circonspection souveraine avec 
laquelle le Saint-Pére, les attentats du Piémont mis à part, a 
évité de toucher aux questions de fait, pour se renfermer dans 
les questions de doctrines, et pas une d'elles dans les termes 
qui l'expriment, n'est inconciliable avec les bases de notre 
constitution. Votre Excellence n'a qu'à relire le texte pontifi- 
cal, qu'elle a parcouru sans doute trop rapidement; elle se 
convaincra de l'évidente justesse de ce que j'ai l'honneur d'af- 
firmer. Je déclare dés lors que je ne comprends pas et que je ne 
comprendrai jamais, malgré ce qu'en dit Votre Excellence, que 
la publication de ces documents ne soit pas autorisée. 

En parlant ainsi, Monsieur le Ministre, je ne déserte 
pas les nobles traditions de l'Eglise de France. J'ai lu et 
relu les mémoires admirables de son ancien clergé, et j'y 
ai vu que, lorsque du temps de Louis XIV ou dans le 
siécle dernier, le pouvoir royal ou les parlements voulaient 
S'opposer à la publication d'une bulle, ou d'une encyclique 
partie de Rome, les évéques protestaient avec autant de force 
que d'unanimité contre ces usurpations de la puissance tem- 
poreHe sur la puissance spirituelle de l'Egliae. Si ces grands 
pontifes vivaient à notre époque, ils tiendraient encore leméme 
lengage, et la lettre signée par Votre Excellence prouverait 
tout ce qu'ils savaient avoir de courage pour défendre les 
droits divins et inaliénables de l'autorité du Saint-Siége. Voilà 
le sens exact de ses maximes ; elles n'ont rien de commun 





avec celles dont on se prévaut tous les jours, pour empécher 
la parole du successeur de Pierre d'arriver à des peuples qu'il 
a le devoir et la mission d'enseigner. 

Ces rigueurs après tout, sont aussi inutiles qu'elles sont 
peu justitiées. Les doctrines proclamées par Pie IX dans 
lEncyclique réprouvée par le gouvernement, ont été déjà 
promulguées plus d'une fois ; les erreurs qu'il signale ont été 
précédemment condamnées. Il y a même plus, c'est que pour 
les 80 propositions renfermées dans le Syllabus, le Saint-Pére 
n'exprime aucune censure : il se borne à renvoyer à ses allo- 
cutions, à ses lettres particuliéres , ou à ses Encycliques an- 
térieures. Tous ces actes qu'il rappelle sont, depuis plus ou 
moins de temps, dans nos mains; les enseignements qu'ils 
contiennent sous forme d'exposition ou de condamnation 
dogmalique sont acceptés par l'Eglise entière, ils y font loi, 
et ni la circulaire de Votre Excellence, ni la décision du con- 
seil d'Etat ne pourraient soustraire les catholiques de France 
à lobligation de s'y soumettre. C'est une doctrine incontes- 
table, méme d'après les anciennes maximes de l'Eglise 
gallicane. 

Restela recommandation que vous nous invitez à adresser 
au clergé de nos divers diocéses. Sans doute il faudra bien 
que nous l'exhortions à la prudence; la lettre de Votre Excel- 
lence nous fait entrevoir de sérieux motifs de lui donner ce 
conseil. Mais je ne comprends pas exactement ce que signi- 
fient ces interprétations regrettables contre lesquelles nous de- 
vons lui dire de se précautionner. Je ne puis déclarer à cet 
égard qu'une chose : c'est qu'il m'est absolument impossible 
de convier mes prétres à faire de la circulaire de Votre Excel- 
lence et des interventions au conseil d'Etat une interprétation 
qui tende à établir qu'elles sont légitimes. 

jusques à quand, Monsieur le Ministre, faudra-t-il que le 
gouvernement impérial ne voie pas ses véritables dangers oü 
ils sont et les voie où ils ne sont pas? Ils sont dans cette 
presse athée et licencieuse qui mine sourdement le sol du 
pays sous le tróne, en corrompant la fortune publique ; ils ne 
Sont pas dans l'Encyclique, dont les doctrines et les condam- 
nations, si elles étaient prises à la lettre, feraient vivre d'une 
éternelle jeunesse les Etats et les dynasties. Et pourtant 
contre la premiére, pourvu qu'elle ne touche pas à la famille 
impériale, le gouvernement est toujours d'une tolérance sans 
mesure ; il la laisse poursuivre à l'aise son œuvre de démoli- 
tion. Mais contre l'Encyclique, il est impitoyable. On entasse 
barriére sur barrière, menace sur menace, pour l'empêcher de 
passer. Veuillez, Monsieur le Ministre, nous vous en conju- 
rons, veuillez étre plus fidéle à votre propre langage. Chaque 
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Contradiction jour, aussi bien que vos respectables collègues, vous parlez 
uis cci de progrés ; vous dites qu'à des temps nouveaur il faut un esprit 
u 


gouvernement. 


Pourquoi 
ne pas laisser 
l'Eglise libre? 


nouveau, et lon fait constamment exception pour l'Eglise. 
S'agit-il de détruire les priviléges que lui avait accordés la 
piété des siècles, alors on est des temps nouveaux. S'agit-il de 
l'entraver dans l'exercice de ses droits, alors on est des temps 
anctens. 

Il serait plus logique et plus glorieux pour Votre Excellence 
d» rompre avec ce système de compression qui n'est plus de 
notre siécle, et de permettre à ce souffle de liberté judicieuse 
que réclame la société politique, d'enfler aussi sans contrainte 
163 voiles de l'Eglise de France. Le gouvernement impérial a 
tout à y gagner. C'est le grand devoir des puissances terrestres 
que de donner et d'assurer à l'Eglise de Jésus-Christ la pléni- 
tude de son indépendance. . . . . . . . . . .. . 

Nulle part on ne le sent mieux qu'à Rome où la famille de 
l'Empereur, proscrite de l'Europe entière, reçut jadis à l'ombre 
du Vatican, qui avait tout pardonné, l'hospitalité la plus pater- 
nelle et la plus généreuse. 

Daignez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance du respect 
profond avec lequel je suis, de Votre Excellence, le très- 
humble et trés-obéissant serviteur. 


Signé : + HENRI, évèque de Nimes. 


IX. — M* Fruchaud, évêque de Limoges, à son clergé. 


Messieurs et chers Coopérateurs, 
Nous croyons devoir vous communiquer les deux lettres 
suivantes, que nous avons adressées , l'une à notre trés-saint- 
Père le Pape, l'autre à Son Exc. M. le ministre des Cultes : 


Très-Saint Père . 
« J'ai reçu, comme je le devais, avec le respect le plus pro- 
fond et la plus complète obéissance, la lettre encyclique don- 


Beatissime Pater ', 
«Omnimoda, qua par est, reverentia et obedientia Epistolam Encyclicam Romse 
datam die vi decembris anno MDCCCLXIV accepi, cum Syllabo præcipuos 


3 Mgr de Limoges n'a donné à son clergé que le texte latin. Nous le repro- 
duisons scrupuleusement; mais la nature de notre ouvrage demandsit que 
nous en fissions la traduction, 
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née à Rome le 8 décembre 1864; j'ai recu en méme temps le 
résumé des principales erreurs de notre âge et les lettres apos- 
toliques en forme de bref, datées du 20 novembre 1846 et dont 
Votre Sainteté a eu soin de me faire parvenir un exemplaire. 

« Sans doute elle mérite toujours notre confiance et notre 
soumission la plus entière, cette parole du Christ exprimée 
par l'organe de sou Apôtre : «a On croit de cœur pour être 
« justifié et l'on confesse de bouche pour être sauvé f. » 
Mais de quelle consolation, de quelle joie, de quelle admi- 
ration n'ai-je pas été rempli lorsqu'au milieu de tant de cala- 
mités, d'angoisses et sous la menace des plus graves périls, 
j'ai entendu l'indéfectible oracle de la vérité s'exprimer avec 
une solennité aussi imposante, soit pour enseigner tous les 
fidéles du Christ, soit pour refouler tous les ennemis de la foi 
catholique, soit pour ouvrir les célestes trésors de l'Eglise ! Ce 
grand acte de la charge pontificale montre en méme temps la 
sagesse du Docteur et la douce générosité du Père. 

« Ainsi donc, vers l’époque anniversaire de la naissance du 
Sauveur, l’Ange du grand conseil s’est fait entendre du haut 
du Vatican , aux pasteurs de l'Eglise occupés dans toutes les 
contrées de veiller sur leurs troupeaux, il a annoncé la grande 
joie qu'ont éprouvée le clergé et le peuple; il a annoncé que 
par un nouveau jubilé le Sauveur qui est né, qui a souffert et 
qui est mort pour nous, offrait et répandait ses gráces les plus 
abondantes. 

« Cette nouvelle nous pénétre tous d'une sainte joie, d'une 
vive reconnaissance, elle enflamme notre bonne volonté : 


ætatis nostre errores complectente, necnon Litteras Apostolicas in forma brevis 
XX novembris anno MDCCCXLVI datas, quarum exemplar ut ad me remitteretar 
Sanctitas vestra diligenter providit. 

«Semper quidem fidelis est et omni acceptione dignus sermo Christi per os 
Apostolicum loquentis : « Corde creditur ad justitiam , ore autem confessio 
fit ad salutem *. » Majori vero mibi consolationi, gaudio et admirationi fuit in- 
deficiens veritatis oraculum inter tot calamitates angustiasque et extremi peri- 
culi minas solemniter intonuisse, tum ad doceudos omnes Christi fideles, tum 
ad redarguendos quoscumque fidei catholice hostes, tum ad coelestes aperien- 
dos Ecclesie thesauros , ut sane in tanto pontificii muneris actu simul conve- 
nirent mira Doctoris sapientia, et Patris benignissima largitas. 

« ltlaque circa. diem Nativitatis Dominice anniversariam , e Valicano magni 
consilii Angelus pastoribus Ecclesiæ in omni religione vigilantibus evangelizavit 
gaudium magnum , quod fuit omni clero populoque : Salvatoris scilicet pro 
Dobis nati, passi et mortui uberrimas indicto jubilæo offerri et concedi gralias. 

« Qua igilur letitia spirituali , gratissimo animo et bona voluntate cum uni- 


* Rom. x, 10. 
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aussi, non moins confiants aux mérites et aux promesses du 
Christ qu'attentifs à notre faiblesse et à notre impuissance, 
nous nous approcherons du tróne de miséricorde qui s'éléve 
au milieu de nous; nous demanderons de la maniére la plus 
pressante que tout contribue heureusement soit àla prospérité 
générale du catholicisme et des Etats, soit à la sanctification de 
chacun, juste ou pécheur ; nous supplierons le ciel d'envoyer 
un secours opportun pour assurer à Votre Sainteté et à l'Eglise 
de Dieu la victoire si ardemment désirée sur les manœuvres 
multipliées, les artifices et les attaques de l'ennemi. 

« En ce qui concerne la doctrine, on ne suspecte ni ma foi, 
ni celle de ce diocése. Je juge néanmoins qu'il est de haute 
importance, attendu les circonstances où nous nous trouvons, 
de donner directement et publiquement un témoignage de mon 
adhésion compléte. Je déclare donc inadmissibles et condam- 
nables dans le sens et de la maniére qu'a en vue le Saint-Siége, 
toutes les propositions signalées dans le Recueil et l'Ency- 
clique cités plus haut, ainsi que dans les autres écrits aposto- 
liques. J'ajoute : et autant qu'il dépendra de moi, il n'y aura, 
de tous les enseignements de l'Encyclique, ni un point ni un 
iôta !, que l'on ne croie et que l'on n'enseigne dans mon 
diocèse. Du reste, je n'épargnerai, dans ma faiblesse, ni 
vigilance, ni sollicitude, ni fatigue pour faire qu'en cette pot- 
tion du champ divin la bonne semence de la parole tombe 
dans des cœurs bons, excellents, et y porte de dignes fruits 
de piété; pour faire séparer et arracher avec le plus grand 


versi implemer, conscii quidem inürmitatis et insufficiente nostre, Christi 
vero meritis et promissis confisi , ad erectum misericordie thronum instantis- 
simis precibus accedemus, ut omnia feliciter succedant, eum ad generalem rei 
catholice et publice prosperitstem , tum ad sanctificandum quemlibet justum 
aw peccatorem , et auxilio opportuno , de multiplicibus adversariorum consi- 
lüs, fraudibus impetibusque Sanctitati vestre et Ecclesie Dei desideratissima 
victoria ex alto detur. 

« De iis vero quæ ad doctrinam spectant, quamvis mea et hujus dieeesis 
non dubia sit fides, maximi duco momenti, pro rerum et temporum adjenctis, 
plensm adhæsionem directe et publice testificari. Omnes ergo in predictis Syl- 
labo et Encyclica esterisque apostolicis Litteris notatas propositiones, ne una 
quidem excepla, in sehou et modo quos intendit Apostolica Sedes, rejieiendes 
esee profiteor et damnandas. Item ex omnibus Encyclicæ documentis, qhantum 
in me est, ioa unem aut wnus aper non præteribit*, quominus in 40a 
diŒcesi doceater et eredabar, Ceteram vigilanti, sollicitudini et labori non 
peream, ut, pre infirmitate mea, in hac parte Dominici egri, bonum verbi 


* Matt., v, 19. 
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soin cette ivraie qui pourrait en grandissant toujours étoufler 
les vérités dont le nombre est malheureusement affaibli parmi 
les enfants des hommes f. 

« Nos oreilles n'ont pas encore cessé d’être fatiguées du bruit 
-tumultueux qu'a élevé dans le camp ennemi cette vénérable 
Encyclique. Là tout est mis en œuvre, écrits el discours, me- 
naces et sophismes, violences et fourberies, pour allérer, 
calomnier , couvrir de ridicule , blasphémer et lacérer la 
parole de Dieu. Mais soutenus par la puissance du Pontife 
Supréme, nous sommes fidéles à sa recommandation divine 
et notre cœur ne se trouble ni ne s'effraie*. Nous disons 
aussi avec l'Apótre : « Et la victoire qui triomphe du monde 
« c'est notre foi ?. » 

« Ce n'est pas seulement en mon nom que je fais cette 
solennelle profession de foi, de vénération, de dévouement et 
de soumission envers la personne de Votre Sainteté et le Siége 
apostolique; je la fais aussi au nom de tous les prétres du 
diocèse, sans exception, car tous n'ont qu'une voix et qu'un 
cœur pour la faire avec moi; je la fais encore au nom d'un 
grand nombre de laïques fidèles. Votre Sainteté les embrassera 
tous avec moi sur son sein paternel, elle daignera les regarder 
aussi comme ses enfants de consolation. 

« A peine l'Encyclique était-elle annoncée par les journaux, 


semen in cordibus bonis et optimis cadens , dignos pietatis afferat fructus, et 
eradicentur zizania diligentissime separata, quibus magis ac magis exortis suffo- 
carentur veritates a filiis bominum miserabiliter diminutæ 1. 

« Nondum quidera aures nostre requieverunt a concrepante strepitu quem 
veneranda ista Encyclica ab hostilibus castris fecit extolli ; ubi scriptis et di- 
ctis, minis et sophismatibus, furoribus et dulis, verbum Dei adulterant, calum- 
niantur, irrident, blasphemant dilacerantque. Confortante autem Supremi Pon- 
tificis virtate, juxta Dominicam aJhortaltionem, non turbatur cor nostrum neque 
formidat?; et, juxta Apostolicum illud : « Hæc est victoria quie vincit mundum, 
fides nostra *. » 

« Hec solemnis protestatio fidei, venerationis, devotionis et obedientie erga 
personam Sanctitatis vestre et Sedem Apostolicam , non meo tantum nomine 
datur, sed omnibus, ne uno quidem dissonante , per totam diœcesim una voce 
et corde concinnantibus presbyteris, multisque pariter confitenlibus laicis; 
quos "universos in sinu paterno complectens, Sanclitas vestra dignabitur me- 
cum vocare et habere consolationis filios. 

a Cum autem Encyclicam ephemeridibus divulgatam prælaudati fideles summo 


1 Luc. vin, 15; Matt. xus, 24; Ps. xi, 2. —— * joan. xiv, 4. — 
3 ] Joan. v, &. 
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que les fidèles lui faisaient l'accueil le plus empressé , et les 
ecclésiastiques , comme il convient à de hons ministres de 
l'Eglise, se préparaient à précher, dans le temps et de la ma- 
niére convenables, les enseignements du Siége Apostolique. 
Mais l'autorité civile nous a empéchés de publier cette Encycli- 
que selon les formes canoniques et d'accomplir un des devoirs 
Jes plus stricts de l'ordre spirituel. Impuissant contre cet obs- 
tacle dressé devant les droits et la liberté de l'Eglise, j'ai cru 
bon et nécessaire de m'en plaindre amérement. J'ai donc écrit 
au ministre des Cultes ; j'ai déclaré qu'il est contraire au droit 
divin et à la constitution de l'Eglise d'intercepter d'une ma- 
niére quelconque les libres rapports entre le souverain pon- 
tife, les évéques et les simples fidéles; que nonobstant l'in- 
terdit du gouvernement l'Encyclique est promulguée de fait ; 
et que tous les catholiques sont obligés d'y adhérer complé- 
tement et de la professer. 

« Combien nous souffrons de ces nouvelles blessures faites 
à votre cœur, déjà si affligé des maux et des dangers qui 
pèsent sur votre bonne ville et sur l'Italie tout entière ! Puisse 
notre dévouement compenser la défection, la haine et la 
révolte de tant d'autres! Daigne le Seigneur, en nous affer- 
imissant par les exemples et les enseignements du pasteur, lui 
faire trouver à lui-même des consolations surabondantes dans 
Ja foi, l'amour et l'obéissance du troupeau ! 

« Pour moi, je n'ai pas oublié les témoignages exquis de 
bienveillance particuliére que l'an dernier j'ai recus à Rome 


jam acciperent obsequio, et ecclesiastici viri, ut optimos decet Ecclesim 
ministros, ad prædicanda, tempore et modo opportunis, Sedi: Apostolicæ 
documenta accingerentur, a civili auctoritate sumus prohibili, ne, canonica 
Encyclicæ communicatione , strictissimo spiritualis ordinis muneri satisfacere- 
mus. In quem obicem juribus et hbertati Ecclesie illatum cum non possem 
agere, duxi opportunum et necessarium graviter conqueri. Missis ergo ad mi- 
nistrum Cultuum litteris protestatus sum | juri divino et constitutioui ecclesia- 
slice adversari quecumque liberam inter Summum Pontiücem , episcopos et 
universos fideles communicationem iulercipiunt; non obstante autem inter. 
dicto, ab omuibus catholicis viris Encyclicæ de facto promulgate perfectam 
deberi assensionem et professionem. 

« Ægre admodum tulimus tantis malis et periculis, quibas Urbs alma cum 
Italia tota premitur, nova cordi palerno superaddi vulnera. Utinam ceterorum 
defectio, odium rebellioque devotione nostra rependantur, et Deus, qui confir- 
mat nos pastoris exemplo et doctrina, superabundanter gregis plena fide, 
amore et obedientia pastorem consoletur. 

« Ego autem, cum e memoria non exciderint exquisita peculiaris benevo- 
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avec tant de bonheur; et aujourd'hui, absent de corps mais 
présent d'esprit, je me prosterne aux pieds de Votre Sainteté 
avec mes pieux prétres, avec les fidéles parfaitement unis de 
cœur et j'implore avec eux la bénédiction apostolique. 

« De votre Sainteté le très-humble , trés-obéissant, irés- 
dévoué serviteur et fils. 


+ PIERRE-FÉLIX, évéque de Limoges. 


lentiæ pignora que, anno proxime elapso , Romæ felicissimus excepi, hodie 
quidem absens corpore , presens autem spiritu, una cum piissimis sacerdoti- 
bus et fidelibus in eodem sensu perfectis , ad pedes Sanclitatis vestre prostra- 
tus apostolicam efflagito benedictionem. ' 
« Sanctitatis vestre humillimus , obsequentiseimus et devotissimus servus et 
filius. 
+ FgLix-PETBUS, episcopus Lemovicensis. 


Monsieur le Ministre, 


«En accusant réception à Votre Excellence de la lettre 
qu'elle m'a fait l'honneur de m'adresser le 1°° janvier, je ne 
puis taire le sentiment pénible que m'a causé la prohibition 
de publier l'Encyclique du 8 décembre et le document qui y 
est annexé. 

« Cette trés-grave mesure est une restriclion à la liberté né- 
cessaire des rapports des évêques soit avec les fidèles qu'ils 
ont charge divine d'enseigner et de conduire, soit avec le 
successeur de saint Pierre, qui a recu de Jésus-Christ la mis- 
sion de « contirmer ses fréres, de paltre les brebis comme les 
« agneaux *. » Elle emprunte un caractère particulier à cette 
anomalie étrange que les évéques seuls, à qui pourtant l'En- 
cyclique est adressée, sont privés de la faculté légale de la pu- 
blier, tandis que seuls ils ont l'obligation de transmettre à 
leurs diocésains les instructions qui émanent de la chaire 
apostolique. Aussi, à celte heure, l'Encyclique a été portée par 
les journaux sur tous les points de l’Empire. Certes, je ne 
me plaindrais pas de cette large diffusion d'une piéce aussi 
capitale, si plusieurs organes de la presse n'avaient pas ac- 
compagné le texte du Saint-Pére de commentaires plus ou 
moins malveillants qui en dénaturent le sens et parfois en ca- 
lomnient l'intention. En présence de ces attaques violentes 
qui se produisent en toute liberté, nous sommes réduits au si- 
Jence : il ne nous est móme pas permis de prouver que l'Ency- 


» Luc., XXI, 32; Joan., XX], 18-17. 
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clique condamne des erreurs doctrinales manifestes, aussi 
préjudiciables à la société et à l'Etat qu'à la religion et à 
l'Eglise. 

« Jugez, Monsieur le Ministre, de la douleur que j'éprouve 


et comme évêque et comme citoyen profondément dévoué à 
l'Eglise et à la France. 


« Agréez, Monsieur le Ministre , l'hommage de mon respect. 


: T FÉLIx, Ev. de Limoges. » 


Il nous a paru avantageux, Messieurs et trés- chers Coopéra- 
teurs, de vous communiquer ces deux actes importants de 
notre charge pastorale, pour vous affermir et vous resserrer 
tous dans Punité de sentiments et de conduite impérieuse- 
ment réclamée par la gravité des circonstances présentes. S'il 
est un exemple qu'il nous sera toujours facile el doux de vous 
donner, c'est celui d'un dévouement sans bornes à la cause 
et aux intéréts du Siége Apostolique, d'une entiére docilité à 
toutes les décisions qui en émanent, et nous devons ajouter, 
d'une vénération tendre et reconnaissante pour ce bien-aimé 
pontife, qui nous combla naguére de ses paternelles bontés. 
Aussi, à peine avions-nous recu l'Encyclique et le Résumé 
des principales erreurs condamnées de nouveau, que notre 
premiére pensée fut de nous tourner vers le Saint-Pére pour 
lui donner notre adhésion la plus soumise, avant méme de 
nous tourner vers vous pour vous la demander. Du reste, 
comme votre foi et votre dévouement à l'Eglise nous sont 
bien connus, nous avons pris tous vos esprits et tous vos cœurs 
pour les déposer aux pieds du pontife suprême; c'est pour 
vous tous sans exception, pour toutes nos maisons religieuses 
et pour tous les vrais fidèles de notre diocèse, que nous lui 
avons adressé cet acte authentique de notre filiale soumission. 
Vous serez heureux et fiers de ce témoignage si consolant que 
nous avons dà rendre à l'unanimité de vos sentiments pour le 
Siége et le successeur de saint Pierre : c'est le triple cordon 
qu'on se flatterait en vain de diviser et de rompre : « funi- 
« culus triplex difficile rumpitur. » 

Oui, ce qui fait notre sécurité, notre espérance el notre joie 
dans ces temps d'ailleurs si troublés et si difflciles, c'est le 
mouvement de plus en plus prononcé qui porte les chrétiens à 
resserrer leurs rangs autour du centre de l'unité. C'est l'in- 
comparable subordination qui se manifeste à tous les degrés 
de la hiérarchie sacrée, et par laquelle les enseignements du 


1 Eccles. 1v, 12. 
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souverain pontife , reçus avec docilité par les évêques, trou- 
vent par eux un fidéle écho dans toutes les bouches sacerdo- 
tales, qui les transmettent aux enfants de l'Eglise sans aucun 
péril de schisme, ni aucun mélange d'erreur : « Funiculus tri- 
« plex difficile rumpitur. » 

Et pour que la séve catholique, partant de la racine et du 
ironc, se répandit toujours pure, abondante et féconde, par 
les branches principales, jusqu'aux extrémités des plus petits 
rameaux, la Providence a voulu que, sous ce grand pontiflcat, 
plusieurs événements extraordinaires vinssent raviver plus 
que jamais dans l'Eglise cette perpétuelle circulation de la vé- 
rité et de la vie diviues. Aprés la proclamation à jamais bénie 
du dogme de l'Immaculée- Conception et la canonisation non 
moins solennelle des martyrs japonais, qui avaient rassemblé 
à Rome tant d'évéques, inconnus pour la plupart les uns aux 
'autres, maisintimement unis dans le méme sentiment de véné- 
ration, de dévouement et de soumission pour le Saint-Siége, 
il fallait exercer aujourd'hui sur l'Eglise dispersée, comme na- 
guére sur l'Eglise réunie ou représentée, cette irrésistible at- 
traction, que le cœur peut trouver plus douce au contact, 
mais que la foi ne laisse pas affaiblir par la distance; de là 
cet enseignement solennel que le Saint-Pére vient, avec tant 
de grandeur et de courage, d'adresser au monde catholique, 
en condamnant les principales erreurs du temps présent; de 
là ce troisiéme événement, qui, en éloignant de nous les 
causes de division, de trouble et de doute, nous rend plus 
inébranlables dans l'unité de notre foi : « Funiculus triplex dif- 
« ficile rumpitur, » 

Loin donc de nous inquiéter au bruit étourdissantdes impréca- 
tions, des sophismes et des calomnies que l'Encyclique a sou- 
levés, nous attendrons de ces attaques contre la personne et 
l'autorité du Vicaire de Jésus-Christ les mêmes résultats, les 
mêmes réparations et les mêmes retours qui étaient récem- 
ment provoqués par des attaques encore plus blasphéma- 
toires contre la personne et la divinité de Jésus-Christ lui-méme. 

La plus perfide peut-étre de toutes ces calomnies consiste à 
nous mettre au ban de la société civile, en affirmant qu'il y a 
opposition flagrante entre l'Eglise et l'Etat, entre l'Encyclique 
et la constitution de l'Empire, entre nos devoirs de catholi- 
ques et nos devoirs de Français. 

Nous pourrions faire remarquer que ces traits sont au 
moins suspects dans leur origine, puisqu'ils nous viennent 
surtout d'un camp où sont professés des principes subversifs 
de toute société, de toute autorité, de toutordre véritable. Nous 
pourrions faire remarquer encore que ce sont des calomnies 
dix-huit fois séculaires , renouvelées des paiens, qui, 
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eux aussi, accusaient les premiers chrétiens d'étre les en- 
nemis de César, de l'Etat, de leur siécle et du genre humain 
tout entier. 

Mais il y a deux réponses meilleures encore pour couper 
court à toutes ces déclamalions, propagées par la mauvaise foi 
et acceptées par l'ignorance ou la sottise. 

La premiére se tire du fond méme des choses : l'Encyclique 
et les autres Lettres pontificales s'occupent non des faits, 
mais des principes; non de ce qui change pour s'adapter aux 
circonstances, mais de ce qui est immuable comme ]a vérité 
méme ; elles ne condamnent pas telle forme ou telle mesure 
gouvernementale, mais simplement les principales erreurs du 
temps contraires au dogme, à la morale ou à Ja discipline. 
Loin donc de nuire à l'Etat en affirmant ainsi les régles invio- 
lables de la morale privée ou publique, la grande voix de 
Jésus-Christ parlant par la bouche de son Vicaire ne peut 
qu'affermir les sociétés modernes, toujours chancelantes sur 
leurs fondements tant de fois ébranlés, toujours plus mena- 
cées parle flot envahissant des principes anti-sociaux que par 
Jes complots ou les surprises de l'émeute. 

La seconde raison se tirera de votre conduite personnelle, 
Messieurs et chers Coopérateurs, comme de celle que nous 
tiendrons toujours, à l'exemple de nos vénérables collégues 
el du souverain pontife lui-méme. Une fois de plus nous mon- 
trerons que c'est un devoir sacré pour nous de garder le res- 
pect et la soumission envers l'autorité temporelle et ses re- 
présentants à tous les degrés, que nous n'oublions aucun des 
services rendus à l'Eglise, et que nous savons tout ensemble 
rendre à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu. 

Les principes et les sentiments que nous venons d'exprimer 
sont les vôtres, Messieurs et chers Coopérateurs; et ils vous 
indiquent d'eux-mémes la conduite que vous avez à tenir dans 
ces conjonctures délicates. L'Encyclique a été promulguée de 
droit par la publication qui en a été faite, à Rome, dans la 
forme ordinaire; elle est promulguée de fait en France, puis- 
qu'elle a retenti dans tous les journaux, et qu'après la presse 
périodique la librairie vient suppléer au défaut des communi- 
cations réguliéres par la voix des évéques. Ainsi donc, l'En- 
cyclique et le Syllabus sont et demeurent obligatoires pour tous 
les catholiques : vous devez répudier sans réserve, ni hésita- 
tion, toutes les propositions qu'ils condamnent; vous devez 
adhérer de cœur à tous les enseignements qu'ils contiennent, 
les professer de bouche dans l'occasion, les transmettre à vos 
fidèles suivant les besoins et l'opportunité, en les accommodant 
quant à la forme, si vous le voulez, pourvu que jamais vous 
n'en altériez la substance. Mais, en restant fermes sur les 


— 2M — 


principes, ne vous départez jamais de la circonspection, de 
Ja réserve et de la prudence qui vous sont aujourd'hui si né- 
cessaires ; dans vos instructions et méme dans vos conversa- 
tions, évitez sévérement les questions et les allusions poli- 
tiques; sacriflez tout ce qui serait nuisible, dangereux ou 
simplement inutile au bien des âmes ; enfin, tenez-vous en 
garde contre les entrainements et les vivacités auxquels votre 
zèle pourrait même vous exposer. C'est ainsi que, sans compro- 
mettre ni notre personne, ni notre ministére, ni les grands 
intéréts de l'Eglise, nous montrerons la droiture de notre 
conscience et la pureté de nos intentions; et nous obligerons 
nos détracteurs à reconnaitre qu'en résumé il n'y a point de 
sujet plus fidéle et de citoyen plus dévoué qu'un bon catho- 
lique et surtout un bon prétre. 

Encore un mot, Messieurs et chers Coopérateurs, sur notre 
bien-aimé pontife et père. Outre la soumission de notre foi, 
nous lui devons, daus les circonstances présentes, plus que 
jamais, le tribut de nos prières et le secours de nos filiales 
offrandes. | 

A l'aute] donc, comme dépositaires des mérites de Jésus- 
Christ, et dans la récitation du saint office, comme représen- 
tant et organe de l'Eglise suppliante, vous demanderez à Dieu, 
par l'intercession dela Vierge Marie, que l'admirable Pie IX, 
aprés avoir si vaillamment supporté ces cruelles épreuves, 
voie bientôt, de ses yeux, la paix, la prospérité et le triomphe 
promis à l'Eglise; vous engagerez aussi les àmes pieuses à 
faire, dans cette intention si touchante, leurs bonnes œuvres, 
leurs priéres, et surtout la sainte communion. 

Quant aux offrandes de notre piété, nous devons, en pré- 
sence du déchainement de toutes les passions hostiles, les 
considérer comme une adhésion de foi, une profession de 
respect et un hommage de réparation : il y a plus, nous de- 
vrions presque les regarder comme un acte de justice et 
comme une dette religieuse que le Saint-Pére serait en droit 
de nous réclamer, en nous disant comme saint Paul aux Co- 
rinthiens : « Si nous avons semé les biens spirituels dans vos 
« âmes, est-ce donc une si grande chose que nous moisson- 
« nions un peu de vos biens temporels ? ? » Et nous, Messieurs 
et chers Coopérateurs, n'avons-nous pas recu méine ces biens 
temporels de la charité paternelle et royale du pontife su- 
préme ? N'a-t-il pas voulu, en apprenant le désastre de notre 
ville épiscopale, prélever sur sa propre détresse une large 
offrande en faveur de nos incendiés ? Offrande mille fois 
bénie, qui sans doute contribua puissamment au magnifique 
élan d'une charité vraiment catholique par son inspiration 
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comme par son étendue. Ah! Trés-Saint Père, nous sommes 
de toute maniére vos obligés, et nous ne voulons pas étre 
ingrats! Cette aumóne de votre cœur, que ne pouvons-nous 
vous la rendre au centuple? Ce grand exemple de libéralité, 
que ne pouvons-nous le suivre en déposant à vos pieds des 
trésors ? Oui, Messieurs et chers Coopérateurs, vous qui en- 
seignez souvent aux fidèles combien il est méritoire de donner 
au dernier pauvre de Jésus-Christ, faites-leur comprendre ce 
que c'est que de donner à son vicaire. Dites-leur quelle joie 
et quelle gloire ce doit être pour tout cœur chrétien; quelle 
grâce inestimable et quelle obligation sacrée de secourir ce 
pauvre incomparable ; quelles récompenses doivent étre des- 
tinées à cette charité d'un ordre tout-à-fait supérieur! « Assu- 
«rément, nous dit le Sauveur, vous aurez toujours parmi 
« vous des pauvres » ordinaires; « mais moi, vous ne m'aurez 
« pas toujours!.» Non, sans doute, nous n'aurons pas longtemps 
Jésus-Christ pauvre dans la personne de son vicaire; mais 
maintenant nous l'avons : hátons-nous de le rendre notre débi- 
teur pour le temps et pour l'éternité! 

Comme par le passé, Messieurs et chers Coopérateurs, nous 
vous laissons libres de choisir et d'employer le mode qui con- 
vient le mieux pour le Denier de Saint-Pierre dans votre pa- 
roisse, soit en faisant une quéte dans l'église, soiten recueil- 
lant seulement les offrandes des personnes que vous savez 
bien disposées. 

Recevez, Messieurs et bien chers Coopérateurs, l'assurance 
de mon affectueux dévouement. 

+ FELIX-PIERRE, évéque de Limoges. 


X. — MS Brossays Saint-Marc, archevêque de Rennes, 
à M. le ministre des Cultes. 


> Rennes, le 8 janvier. 
Monsieur le Ministre, 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre circulaire 
du 1*' janvier, relative à l'Encyclique de N. S. P. le Pape du 
8 décembre dernier. Votre Excellence me permettra de lui 
adresser quelques-unes des observations qu'elle m'inspire. 
Dans la situation, en effet, où elle place les évêques, il ne me 
parait pas possible qu'ils se taisent : le silence semblerait un 
consentement : Qui tacet, consentire videtur. 

Premiérement, Monsieur le Ministre, je ne saurais admettre 
avec vous, au point de vue de notre droit public, que l'Ency- 
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clique du 8 décembre soit un acte qui contienne des proposi- 
tions contraires aux principes sur lesquels repose la constitu- 
tion de l'Empire. Cette constitution, en effet, contirme et 
garantit les principes proclamés en 1789 et qui sont la base 
du droit public des Francais. Or, qui ne sait qu'un des plus 
importants est la liberté de conscience ou des cultes ? Par 
conséquent, l'acte pontifical dont il s'agit ne saurait étre con- 
sidéré comme un attentat à la constitution de l'Empire, mais 
bien plutót comme une de ses conséquences nécessaires, 
puisqu'il est de l'essence de la liberté du culte catholique que 
son chef supréme, le pontife romain, puisse, quand il le veut 
et comme il le veut, paitre, régir et gouverner l'Eglise univer- 
selle, avec cette plénitude de liberté et de puissance qu'il 
tient, comme successeur de saint Pierre, de Notre-Seigneur 
Jésus-Christ lui-même, et que lui reconnurent de tous temps 
les conciles œcuméniques, méme ceux qui sont, comme l'on 
dit, recus en France, notamment celui de Florence. 
Secondement, bien moins encore pourrais-je vous accorder, 
Monsieur le Ministre, que le souverain pontife, en condamnant 
les propositions qui ont excité la susceptibilité du Gouverne- 
ment, ait fait quelque chose d'insolite et de nouveau dans 
l'Eglise; carla doctrine qu'elles renferment fut toujours regardée 
par elle comme entachée de schisme et d'hérésie, et un catho- 
lique, méme gallican, ne put jamais la professer sans engager 
gravement sa conscience et son salut éternel. En la prescri- 
vant dans son Encyclique du 8 décembre dernier, avec tant 
d'autres erreurs deslructives de la religion, de la famille et de 
la société, le souverain pontife Pie IX n'a donc point, comme 
on le répéte sur tous les tons, outrepassé ses droits, empiété 
sur le domaine du pouvoir civil, encore moins commis un 
attentat contre la constitution de l'Empire, mais uniquement 
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accompli son devoir et rempli son mandat divin, qui est, je le . 


répéte, de paitre, régir et gouverner l'Eglise universelle. 

A ces raisons vous répondrez sans doute, Monsieur le Mi- 
nistre, que le gouvernement de l'Empereur n'a fail, en cette 
circonstance, que suivre la jurisprudence de l'ancienne mo- 
narchie et l'exemple de la Restauration elle-méme. Je le 
reconnais volontiers. Mais, en bonne logique, qu'y a-t-il de 
commun, à l'endroit de l'Eglise catholique, entre le régime du 
droit divin, où la religion catholique était légalement reconnue 
comme religion de l'Etat, et son clergé comme le premier 
corps politique du royaume, et celui sous lequel nous vivons 
aujourd'hui ; régime libéral fondé sur le suffrage universel et 
la souveraineté du peuple, et dont un des principes funda- 
mentaux est la liberté de conscience ou des cultes? N'y a-t-il 
pas en vérité, Monsieur le Ministre, plus que de l'inconsé- 
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quence à refuser, sous un tel ordre de choses, à l'Eglise 
catholique seule et à ses évéques une place au foyer de la 
liberté commune à laquelle la constitution convie tous les 
citoyens frauçais ? 

Quant à ce qui a rapport à la Restauration, Votre Excellence 
sait tout aussi bien que moi quels furent les motifs qui la 
firent agir de la sorte en 1829, et si, par cette espèce de satis- 
faction donnée à ce que l'on appelait également alors l'opinion 
libérale, elle réussit à désarmer ses implacables ennemis ; car 
une apnée s'était écoulée à peine aprés cet acte de faiblesse, 
et le fils d'Henri IV et de saint Louis descendait de son tróne 
huit fois séculaire pour prendre le chemin de l'exil. 

Telles sont les observations que ma conscience d'évéque 
me fait un devoir d'adresser à Votre Excellence. Je la prie 
d'étre bien convaincue qu'elles ne m'ont été dictées que par le 
désir du bien et celui surtout de prévenir un conflit entre le 
gouvernement et le clergé, conflit qui fut toujours regrettable, 
mais qui le serait bien plus encore dans les temps de crise 
que nous traversons. 

Veuillez agréer, etc. + G., archevéque de Rennes. 


XI. — Mandement de M® Pie, évêque de Poitiers. 


Lovuis-FRANÇOIS -DÉSIRÉ-EDOUARD PIE, par la grâce de Dieu 
et du Siége Apostolique, évèque de la sainte Eglise de 
Poitiers, 

Au clergé et aux fidèles de notre diocèse, salut et béné- 
diction en Notre-Seigneur Jésus-Christ. 


Nos très-chers Frères, 

l. « L'Esprit-Saint a dit expressément que, dans les derniers 
« jeurs, toute une classe d'hommes se sépareront de la foi et 
« se livreront aux esprits d'erreur *; qu'alors il y aura des 
« temps dangereux, des heures pleines de périls?; » et les 
docteurs anciens et récents ont enseigné que, « si cette pré- 
diction se rapporte surtout à la période extrême qui précédera 
le dernier avénement de Jésus-Christ, elle s'applique déjà , 
durant la série des siècles, à certaines époques qui sont plus 
particulièrement, comme la prophétie, le type et la préfigura- 
tion de l'esprit des derniers temps ?. » 

« Y a-t-il témérité à dire que notre époque porte avec elle 


1 Spiritus autem manifeste dicit quia in novissimis temporibus discedent qui- 
dam a fide, attendentes spiritibus erroris. (I Timoth., 1v, 1.) — * Hoc autem 
seito quod in novissimis diebus instabunt tempora periculosa. (lI Timoth., ui, 
1.) — * De la dévotion à l'église, par le R. P. Faber, p. 13. 
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plusieurs de ces signes par lesquels les prophètes, les apôtres, 
et Notre-Seigneur Jésus-Christ lui-même caractérisent les 
jours de l'Antechrist? Dans tous les cas, l'avertissement donné 
par le Seigneur doit être utile à toutes les générations, et il 
nous appartient d'en faire notre profit !. » 

Le méme Sauveur a dit à ses disciples : « Tenez-vous en 
« garde contre les hommes : car ils vous citeront devant leurs 
« conseils, et vous fustigeront dans leurs synagogues ; et vous 
« Serez traduils devant les gouverneurs et les potentats à cause 
« de moi, pour leur servir de témoignage aussi bien qu'aux 
« nations *. Or, lorsqu'on vous trainera de la sorte devant les 
«tribunaux et les magistrats et les puissants de la terre, 
« n'ayez passouci de la facon dont vous répondrez et de ce 
« que vous direz, car le Saint-Esprit vous enseignera à cette 
« heure-là méme ce qu'il vous faudra dire *. » 

Fort de cette assurance donnée par l'Homme-Dieu, nous 
venons, nos irès-chers frères, acquitter aujourd'hui une dette 
impérieuse du notre charge, une obligation pressante de notre 
conscience. Nous tâcherons de concilier le courage de la 
franchise sacerdotale avec les ménagements de la prudence 
chrétienne *. 

lí. Vous avez appris par les mille voix de la presse qu'au jour 
même de la fête de la Conception Immaculée do la Bienheu- 
reuse Vierge Marie, dans le dixiéme anniversaire d'un événe- 
ment à jamais béni au ciel et sur la terre, le Vicaire de Jésus- 
Christ, le Docteur et le Pasteur chargé d'enseigner et de régir 
l'Eglise entiére, avait adressé aux évéques, et par eux à tout 
l'univers chrétien, une instruction ayant pour objet de fixer 
les esprits et d'éclairer les consciences concernant plusieurs 
points de la doctrine et de la morale chrétiennes. Tous les 
organes laiques de la publicité ont librement reproduit cet acte 
de la suprême autorité enseignanle; les feuilles les plus pro- 
fanes ont rempli leurs colonnes de ce document sacré. Les 
adversaires avérés du christianisme et ses conseillers caute- 
leux ont pu, sans rencontrer d'entraves ni de répression , 
faire le procès au successeur du Prince des apôires, pour- 
suivre sa personne auguste par des propos insullants, taxer 
son langage de folie et de crime, l'accuser calomnieusement 
d'excitation à la révolte, déduire de ses enseignements des 


1 De la dévotion à l'église par le R. P. Faber, p. 14. — * Cavete autem 
ab hominibus : tradent enim vos in conciliis, et in synagogis suis flagellabunt vos ; 
et ad præsides et ad reges ducemini propter me in testimonium illis et gentibus. 
(Matth., x, 17, 18.)— 3 Cum autem inducent vos in synagogis et ad magistratus 
et potestates, nolile solliciti esse qualiter aut quid respondeatis aut quid dica- 
tis : Spiritus enim Sanctus docebit vos in ipsa hora quid oporteat vos dicere. 
(Luc. Xii, 41, 13.) — * Matth., x, 16. 
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conséquences qui n'en sortent point, égarer le jugement de 
plusieurs millions de lecteurs, et ameuter contre la plus 
haute autorité d'ici-bas les passions aveugles d'une multitude 
inintelligente. | d 

Cependant, N. T. C. F., vous attendiez et vous aviez le droit 
d'attendre de nous que nous prendrions en main la cause de 
l'Oint du Seigneur, que nous vengerions la vérité, que nous 
vous présenterious le texte officiel et la fidèle interprétation 
de la doctrine pontificale. Aprés l'accusation publique et re- 
tentissante, le tour de la libre défense devait venir. 

Il n'en sera point ainsi, N. T. C. F. Des obstacles matériels, 
des impossibilités morales s'opposent à ce que les évéques 
recourent au ministére des typographes pour adresser authen- 
tiquement aux fidéles de leurs diocéses ces Lettres Aposto- 
liques ainsi injuriées et travesties. Nous n'apprécions pas 
cette situation qui nous est faite, nous la constalons. 

Cette situation étant donnée, il ne nous reste qu'à accom- 
plir notre devoir dans la mesure et dans la forme qui sont 
possibles. 

Hl. Et d'abord nons ne satirions penser qu'aucune volonté hu- 
maine ait la prétention de nous ravirl'exercice d'un droit que 
nous tenons personnellement de Dieu, le droit de signaler et de 
condamner tout écrivain qui, par des publications répandues 
sur le territoire soumis à notre juridiction pastorale, porte 
atteinte à la religion, à la vérité ou à la justice, et cause préju- 
dice aux intéréts spirituels des chrétiens. 

C'est pourquoi, ayant pris connaissance des interprétations 
et des assertions émises dans plusieurs journaux, notamment 
dans la France politique, le Constitutionnel , la Patrie, les Débats, 
le Siécle, l'Opinion nationale, au sujet et à l'occasion de l'Ency- 
clique publiée à Rome le 8 décembre dernier, nous les avons 
jugées digues de censure, de réprobation et de condamnation; 
et, de fait, nous les censurons, réprouvons et condamnons, 
comme étant respectivement erronées, fausses, blessantes 


.pour l'honneur et l'orihodoxie de l'ancien clergé de France, 


injurieuses envers le Siége Apostolique, attentatoires à l'au- 
torité de Jésus-Christ et aux droits divins de son Evangile et 
de son Eglise, subversives de la religion et de l'obéissance 
chrétienne daus les âmes, induisant au schisme et à l’hérésie, 
enfin schismatiques, hérétiques et impies. En conséquence, 
nous avertissons tous les fidèles qui reconnaissent notre au- 
torité, de n’accorder en cette matière: aucune créance à ces 
publicistes et à tous les écrivains de méme couleur. 

IV. Mais de plus, considérant que selon la définition dogma- 
tique du concile œcuménique de Florence, « au Sióge Aposto- 
« lique et au Pontife romain a été dévolue la primauté sur tout 
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« l'univers, et que ce méme Pontife romain est le successeur 
« du bienheureux Pierre, prince des apótres, et le vrai lieute- 
« nant de Jésus-Christ; qu'il est à la tête de toute l'Eglise, le 
« pére et le docteur de tous les chrétiens, et qu'à lui, dans la 
« personne de Pierre, a été donnée par Notre-Seigneur Jésus- 
« Christ la pleine puissance de paitre, régir et gouverner l'E- 
« glise universelle; » sachant que l'un des devoirs essentiels 
des pasteurs particuliers est d'intimer aux peuples les ensei- 
gnements de celui pour qui Jésus-Christ a prié, afin que sa 
foi füt indéfectible et qu'il confirmát ses frères *5; nous souve- 
nant qu'au jour de notre consécration épiscopale nous avons 
juré d'employer toutes nos forces à observer nous-méme et à 
faire observer des autres tous les déerets, ordonnances et cons- 
titutions apostoliques *; enin, obéissant aux saints canons, et 
spécialement aux dispositions des derniers conciles de nos 
Eglises de France *, et de notre propre province 5; 

Nous déclaronsadhérer pleinementd'esprit et de cceur à toutes 
les sentences et affirmations doctrinales, à toutes les règles de 
croyance et de conduite énoncées par notre Saint-Pére le Pape 
Pie IX depuis le commencement de son pontificat jusqu'au 
présent jour, et nous pronongons que c'est le devoir de tous 
les chrétiens orthodoxes de se soumettre à ces mémes ensei- 
gnements avec une humble et filiale docilité de leur intelli- 
gence et de leur volonté. 

Enfin, attendu qu'ayant été légitimement institué pasteur 
de ceite Eglise de Poitiers, nous sommes par là établi nous- 
méme juge de la foi et de la doctrine, en vertu de notre auto- 


rité épiscopale, et par la puissance que nous avons reçue de 


! Profi emur « Sanctam nempe Apostoliesm Sedem et Romanum Pontificem 
in universum orbem tenere primalum; et ipsum Pontificem Romanum succes- 
sorem esse beati Petri principis kpostolorum, et verum Christi vicarium totius- 
que Ecclesie capul, et omnium christianorum patrem ac doclorem exietere; 
et ipsi in beato Petro pascendi, regendi ac guberpandi Ecclesiam a Bomino 
nostro Jesu Christo plenam potestalem traditam esse. » (Conc. Florentin., 
ap. Labbe, tom. XIIf, col. 515 ) — * Luc. xxii, 32. — 5 Pontif. Roman. De 
Consecratione Electi in Episcop. Forma juramenti. — * Amplectimur 
omnes et singulas Sancte edis constitutiones dogmaticas et illas quz uni- 
versalem Ecclesiæ disciplinam respiciunt , specialiter que a conclusione 
Concilii Tridentini usque in bodiernam diem prolate et promuigatæ sunt. 
Declaramus etiam ac docemus eas seculari sanctione non indigere ut tanquam 
norma credegdorum et copscientiæ regula ab omnibus suscipiantur. (Conci. 
Parisien., 1819, tit. 1, cap. 1.) — * Quo demum plenius testatum faciamus 
quali corde et animo Romano Pontifici, pastorum principi omniumque fide- 
lium patri, devoveamur et adbæreamus; nos Apostolice Sedis nou tantum 
sandals recepturos humiliter et quam diligentiesime executuros, verum etiam 
mouitis, copsiliis et votis pie obtemperaturos esse, declaramus ac sponjemus. 
(Conci. Burdig., 1850, tit. IV, esp. 1.) 
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l'Esprit-Saint, nous condamnons et proscrivons, avec le chef 
de l'Eglise, après lui et au méme sens que lui toutes les 
erreurs coudamnées et proscrites par lui. Et nous voulons 
que le présent mandement, lu par nous dans notre église ca- 
thédrale en cette solennité de l'Epiphanie de Notre-Seigneur, 
soit considéré comme publié et promulgué dans tout notre 
diocése ; exemptant, dispensant et déchargeant par des motifs 
graves et des raisons exceptionnelles nos chers et bien-aimés 
coopérateurs de toute lecture, publication et commentaire du 
présent acte épiscopal. 

Donné à Poitiers, le dimanche huit janvier de l'an de gráce 
mil huit cent soixante-cinq. 

Signé : + L.-E., év. de Poitiers. 
Par mandement : 
HÉLINE, chanoine, secrétaire. 


XII.—M6 de Dreux-Brézé, évêque de Moulins, au clergé 
de son diocèse. 


e Moulins, le 8 janvier, 1865. 
Monsieur le curé, 

Mgr a cru Ce matin, à la cathédrale, aprés l'Evangile de la messe so- 
devoir ire — lennelle de l'Epiphanie, j'ai donné aux fidèles communication 
PEacyclique. des actes récemment émanés de la Chaire apostohque. En 
outre, il m'a semblé bon de faire précéder cette lecture de 
celle de la pièce ci-jointe. Elle vous montrera comment, au 
milieu de difficultés qui vous sont connues, je me suis efforcé 
de concilier mes devoirs de brebis au regard de Pierre, et de 

pasteur à votre égard. 

Enfin, en parlant comme je l'ai fait, non-seulement en 
mon nom, mais au vôtre, j'ai voulu tranquilliser votre cons- 
cience et lui permettre d'attendre en paix les instructions que 
je me réserve de vous adresser plus tard. 

Recevez, monsieur le curé, la nouvelle expression de mon 
sincére attachement. 

T PIEBBE, évéque de Moulins. 


Allocution prononcée par Mgr l'évóque de Moulins aprés l'Evangile 
de la messe solennelle de l'Epiphanie, le 8 janvier 1865. 


Notre Saint-Père le Pape Pie IX, glorieusement régnant, à 
daigné nous adresser un exemplaire des Lettres encycliques 
publiées par lui le 8 décembre 1864, dixiéme anniversaire de 
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Ja définition dogmatique de l'Immaculée Conception de la 
Bienheureuse Vierge; ensemble le résumé de quatre-vingts 
erreurs condamnées par lui dans diverses Lettres et Ency- 
cliques publiées depuis le commencement de son pontificat. 

C'est pourquoi, nous souvenant avec saint Ambroise : que 
là où est Pierre, là est l'Eglise; avec saint Jérôme : que celui 
qui n'amasse pas avec le successeur de Pierre disperse ; avec saint 
Augustin : que lorsque Rome a parlé, la cause est finie, et sur- 
tout, avec saint Paul : que la justice de la foi renfermée dans le 
cœur ne suffit pas au salut, si elle n'est suivie de la confession de 
la bouche ; 

Et voulant, comme c'est notre devoir, donner ce double té- 
moignage de notre adhésion filiale aux vérités définies dans 
ladite Encyclique, et de notre réprobation absolue des erreurs 
énoncées dans le résumé qui l'accampagne ; 

Nous avons cru devoir faire nous-méme, du baut de la 
chaire de notre église cathédrale, lecture des susdites Lettres, 
comme marque de notre soumission à cette parole qui lie et 
délie , et dont le droit est de n'étre jamais déliée. 

Pour obéir également au Saint-Pére, nous nous réservons 
de satisfaire plus tard à un autre devoir, en vous montrant, 
selon l'opportunité des temps et des circonstances, le danger 
des erreurs condamnées, comme aussi de vous annoncer 
l'époque du Jubilé et les conditions à remplir pour en profi- 
ter. 

Et servira la présente lecture de communication suffisante 
des Actes apostoliques à tout notre diocése, la publicité que 
Ja liberté de la presse laïque leur a donnée les ayant déjà por- 
tés à la connaissance des fidèles par d'autres voies que les 
canaux accoutumés de la hiérarchie ecclésiastique *. 


XIII. — Me Gignoux, évêque de Beauvais, à son clergé. 


Beauvais, le 8 janvier 1865 
(Fêle de saint Lucien, apôtre de Beauvais). 


Messieurs et chers Coopérateurs, 


À peine avions-nous reçu l'Encyclique de notre Saint-Pére 
le Pape et le résumé des propositions condamnées précédem- 


1 Le méme jour, 8 janvier, à la messe paroissiale de la cathédrale, S. Em. 
le cardinal-archevèque de Besancon lut également aux fidèles l'Encyclique du 
8 décembre, et flt suivre cette lecture d'une courte allocution d'adhésion. Les 
deux prélats furent traduits devant le Conseil d'Etat et condamnés. 
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ment par Sa Sainteté Pie IX dans ses diverses allocutions et 
autres actes pontificaux, que nous crümes qu'il était de notre 
devoir de vous communiquer ces piéces et d'y joindre une 
circulaire adressée aux membres de notre clergé. Nous vous 
disions que les décisions de l'autorité supréme du Vicaire de 
Jésus-Clirist avaient été reçues par nous avec la plus entière 
soumission d'esprit et de cœur, et nous ajoutions : 

« Plus les circonstances sont critiques, plus ou s'efforce de 
nous séparer de notre auguste Chef, soit en l'accusant d'opi- 
piâtreté et d'obstinaljion et en le représentant comme l'en- 
nemi des idées modernes; soit en faisant revivre les questions 
surannées du gallicanisme; soit en menaçant, après tant de 
spoliations déjà consommées, les débris du pouvoir temporel, 
soit en paraissant gémir, par un zèle hypocrite, sur l'inintel- 
ligence d'un pontile qui compromet la religion au lieu de la 
défendre; — plus aussi doivent redoubler et notre attache- 
ment à sa personne sacrée, et notre soumission à son autorité 
dovtrinale. Nous vous connaissons, chers Coopérateurs : entre 
les sentiments personnels de votre évêque et les vôtres, il n'y 
a pas de différence. Nous tenons à la sainte Eglise romaine 
« par le fond de nos entrailles‘, » et rien ne sera capable de 
pous en séparer. Quand Rome a parlé, nous disons avec saint 
Augustin : « La cause est finie ; » quand elle a condamné une 
proposition, nous la réprouvons; quand on prétend mettre la 
foi de Pierre en opposition avec celle de tel ou tel théologien 
plus ou moins célébre, nous n'hésitons pas, nous sommes 
pour le Pape, nous sommes pour celui à qui Jésus-Christ a dit : 
« Ego autem rogavi pro te, ut non deficiat fides tua *. » 

« Celte inébranlable adhésion à toutes les décisions du 
Saint-Siége se conciliera toujours chez vous, bien-aimés Coo- 
pérateurs, avec la prudence des paroles, avec le respect pour 
l'autorité temporelle. « En rendant à Dieu ce qui est à Dieu, 
« nous rendrons toujours à César ce qui est à Cósur*. » Nous 
serops de vrais catholiques, des prêtres pieux et zélés, formant 
autour de nous de vrais catholiques par notre enseignement et 
par nos exemples, et dés lors nous contribuerons puissam- 
ment à la prospérité de l'Etat et de la société civile. » 

Cette circulaire et les actes de l'autorité pontificale allaient 
vous être expédiés, quand nous avons reçu la lettre de M. le 
ministre des Cultes, en date du 1** de ce mois. Par un motif 
de prudence que nous croyons légitime et fondé, nous 
n'avons pas donné une suite immédiate à la publication de 
lEncyclique et du Résumé. Vous savez d'ailleurs que cette 


1 Bossuet, Disc. sur l'unité de l'Eglise. — ? Luc. xxu, 32. — 3 Mai- 
th. xxi, 31. ; 


— 951] — 


publication particulière n'est nullement nécessaire pour ren- 
dre obligatoires les décisions et prescriptions émanées du 
Siége Apostolique. D'aprés la doctrine commune des cano- 
nistes, il suffit que la publication en soit faite à Rome, sui- 
vant les régles et usages ordinaires, pour que les catholiques 
qui en ont connaissance soient tenus d'y adhérer et de s'y 
conformer. Or, vous connaissez les actes importants dont .il 
s’agit Publiés solennellement dans la ville éternelle, ils ont 
été imprimés dans tous les journaux de noire pays. La publi- 
cation, qu'on ne nous permet pas, n'en augmenterait guére la 
publicité ; elle en constaterait l'authenticité, mais elle n'ajou- 
terait certainement rien à leur valeur doctrinale. Le seul re- 
gret que nous ayons à exprimer dans la circonstance pré- 
sente, et ce regret est pénible et douloureux, c'est que l'en 
refuse aux évêques la faculté de faire ce que tous ont pu faire 
impunément ; c'est qu'il leur soit défendu de commenter de- 
vant le clergé et les fidèles les documents qu'une presse hos- 
tile ou hypocrite travestit devant la France entiére; c'est que 
des protestants, des juifs, des incrédules aient le droit de jeter 
le ridicule et l'odieux sur l'enseignement du Chef de l'Eglise, 
et qu'on essaie de fermer la bouche à ceux qui ont mission et 
qualité pour indiquer le véritable sens des paroles descendues 
du Tróne pontifical. 

Notre devoir était de répondre à la lettre de M. le ministre. 
Nous lui avons écrit dés le 2 janvier, et nous croyous l'avoir 
fait avec une respectueuse franchise et avec la fermeté qui 
convient à un évéque. 

Nous ne dissimulons pas à Son Excellence combien nous 
avons été douloureusement affecté en lisant sa lettre et les 
probibitions qu'elle conlient. Nous lui faisons remarquer à 
quel point il devient difficile de concilier l'exécution des or- 
dres qu'on nous intime avec le respect de cette régle essen- 
tielle, qui veut que tous dans l'Eglise, évéques, prêtres et 
fidèles, soient toujours en communion de doctrine et de foi 
avec le Vicaire de Jésus-Christ; que lé défenses faites sont 
en opposition avec l'article 1*" du concordat, qui garantit à la 
religion catholique, apostolique et Romaine, son libre exer- 
cice, c'est-à-dire au moins la liberté, pour la majorité des 
Français qui professe cetle religion, de recevoir communica- 
ton, par l'intermédiaire des évéques, des décisions et des 
jugements prononcés, en matière doctrinale, par le chef,de da 
catholicité. | 

« Notre droit public, avons-nous ajouté, tolère tant de 
choses ! Il tolère les attaques les plus directes à l'existence de 
Dieu et à la divinité de son Fils ; il tolére l'impiété et le maté- 
riaklisme. Ne saurait-il.supporter un enseignement dont le plus 
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grand tort, aux yeux de nos adversaires, est d'opposer les an- 
ciens principes aux opinions nouvelles? S'il est permis en 
France d'outrager le pape et de bafouer les doctrines dont il 
est l'organe, pourquoi serait-il défendu aux évéques de pré- 
genler ses Actes aux croyanis, avec le respect et l'amour 
qui sont dus au premier représentant de Dieu sur la 
terre ? » 

En terminant notre lettre à M. le ministre, dont nous ne ci- 
tons ici que quelques fragments, nous exprimons l'espoir qu'il 
appréciera les sentiments qui nous l'ont inspirée, sentiments 
d'autant moins suspects que notre modération est connue, et 
qu'en toutes circonstances nous croyons avoir donné des 
preuves non équivoques de notre fidélité au gouvernement de 
l'Empereur. 

Telle a été notre manière d'agir dans Ja crise si grave que 
traverse l'Eglise. Nous vous devious cet exposé, chers Coopé- 
rateurs ; et maintenant, si vous nous demandez quelle ligne 
vous devez suivre vous-mêmes, notre réponse sera facile. Il y 
a la question de principes et la question de conduite. Sous le 
rapport de la doctrine, adhésion pleine et parfaite d'esprit et 
de cœur aux enseignements, aux décisions, aux condamna- 
tions qui émanent de la sainte Eglise romaine, mère et mat- 
tresse de toutes les Eglises. Sous le rapport de la conduite, 
prudence et circonspection dans les paroles. Sans jamais fló- 
chir sur les principes, n'aigrissons pas, par des discussions 
inopportunes, des esprits égarés et prévenus. Sachons attendre 
dans le calme et la prière que les clameurs et les passions 
S'apaisent. Le jour se fera dans des questions qu'on discute 
maintenant sans en saisir le vrai sens, ou móme avec une in- 
signe mauvaise foi. Nous avons l'intime confiance que l'on 
finira par comprendre que la sainte Eglise, la grande civilisa- 
trice du monde, n'a jamais été et ne peut étre l'ennemie de la 
véritable civilisation et du légitime progrés. 

Nous vous bénissons, chers Coopérateurs, du fond de 
notre cœur, et nóus vous renouvelons l'expression de 
e sentiments dévoués et paternels en Notre-Seigneur Jésus- 

rist. 

T JOSEPH-ARMAND , évéque de Beauvais, 
Noyon et Senlis. 


XIV. — M* Delalle, évêque de Rodez, à M. le ministre des Cultes. 


Rodez, le 8 janvier 1865. 
Monsieur le Ministre , 
J'ai reçu la circulaire du 1*' courant, que Votre Excellence 
m'a fait l'honneur de m'adresser, et dans laquelle il est ditque 
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la réception et la publication de la premiére partie de l'Éncy- 
clique pontificale du 8 décembre et le document qui y est an- 
nexé sous le titre de Syllabus complectens prœcipuos nostra œtatis 
errores, eic., « ne sauraient étre autorisées, parce que ces actes 
« contiennent des propositions contraires aux principes sur 
« lesquels repose la constitution de l'Empire. » 

En conséquence, le 5 janvier est intervenu , sur le rapport 
du conseil d'Etat, un décret qui autorise seulement la publi- 
cation de la partie de lEncyclique qui accorde un Jubilé 
pour 1865. 

C'est avec une vive douleur, Monsieur le Ministre, que je vois 
cette prohibition , cette sorte d'embargo mis sur les enseigne- 
ments du chef de l'Eglise à l'égard de l'épiscopat, et je ne 
doute pas que cette douleur ne soit partagée par mes vénéra- 
bles collégues, ainsi que par tous les vrais catholiques et les 
partisans sincéres de la liberté des cultes, quelles que soient 
d'ailleurs leurs convictions religieuses. 

je n'ai pas la pensée d'entrer ici dans une discussion doc- 
trinale, mais Votre Excellence me permettra de considérer 
sous ses différents points de vue la sentence laique qui vient 
de frapper un des actes les plus importants du pontiflcat de 
Pie IX, et d'en interdire aux évéques la publication officielle 
dans leurs diocéses. 

Dans toute cause soumise à une instruction et aboutissant 
à un jugement, il est à propos de connaitre la moralité des 
accusateurs, la compétence des juges, la loi qui domine le 
débat, et les conséquences de la décision. C'est sur ces divers 
points que vont porter mes observations. 

I. Quels sont les accusateurs de l'Encyclique et du Syllabus qui 
y est annexé? Votre Excellence les connaît aussi bien que 
moi. Je ne crois pas me tromper en affirmant que ce sont, 
pour la plupart, des hommes qui ne croient pas à l'Eglise, des 
protestants , des juifs, des libres-penseurs, saint-simoniens, 
panthéistes ou athées, ce qui revientau méme. Non-seulement 
ils ne croient pas à l'Eglise, mais tous leurs efforts tendent à 
l'anéantir, et ce noir complot, ourdi dans les loges de la Franc- 
Maçonnerie, explique l'acharnement avec lequel ils diri- 
gent leurs attaques contre le pontife supréme. En frappant le 
pasteur, ils espérent disperser le troupeau. Je n'ai pas besoin 
d'indiquer les organes de la presse périodique par lesquels 
ces ennemis de nos croyances et de notre culte s'efforcent de 
pervertir les peuples ; tout le monde a entendu leurs clameurs 
eta vu leur attitude en face des documents émanés de la 
chaire pontificale. Ne sachant plus quels arguments inventer 
contre le principal temporel qui garantit l'indépendance spi- 
rituelle du Saint-Siége, parce que le droit résiste à toutes les 
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perfidies et à tous les sophismes de l'annexion révolution- 
naire, ils ont saisi avec avidité l’occasion de lancer sommai- 
rement l'anathéme contre le pape-roi et contre le pape chef 
de l'Eglise, et il m'a semblé entendre l'émeute du Sanhédrin 
hurlant contre le Christ : «ll à blasphémé, qu'avons-nous 
« encore besoin de témoins? Blasphemavit , quid adhuc egemus 
« testibus !. » 

« Le Pape met l'éteignoir sur la chandelle du progrés et de la 
civilisation ; il étouffe l'esprit moderne et le droit nouveau ; 
il ressuscite le Moyen Age el il veut absorber la société laïque. 
Blasphemavit ! Serrons nos rangs, déchirons le concordat et 
faisons rentrer l'Eglise dans l'état privé comme au bon temps 
du césarisme romain, ou comme daus la république modéle 
des Etats-Unis ! »Puis, aprés avoir ainsi mimé la peur, ces his- 
trions ont mimé le dédain. « La papauté se meurt, l'Encyclique 
est le cri de son agonie. Folie impuissante que de vouloir lut- 
ter contre le torrent des idées nouvelles, et d'opposer le vieux 
dogme au dogme de 89! » Tel est le langage de ces accusa- 
teurs qui, selon les expressions de saint Paul, ne savent ce 
qu'ils disent, ni ce dont ils parlent : non intelligentes neque que 
loquuntur, neque de quibus affirmant *. 

Votre Excellence sait aussi que la fiévre délirante de ces en- 
nemis de Dieu, de Jésus-Christ, du pape, de l'Eglise et de 
l'àme humaine, s'attaquent autant à l'ordre temporelqu'àl'ordre 
spirituel, et que le corollaire de l'impiété universelle serait 
l'anarchie universelle; ce qu'ils ont appelé le grand coup de 
balai destiné à faire disparaitre tous les trônes et toutes les 
dynasties. Je n'ai pas besoin de m'étendre sur ces considéra- 
tions, parce que Votre Excellence est en position de savoir 
mieux que moi de quel cóté sont les dangers et les conspira- 
tions, dans quel camp sont les bombes d'Orsini et les poignards 
de Milano, avec les apologistes de l'insurrection et de l'assas- 
sinat. Le Pape et l'Eglise catholique resteront toujours fidéles 
à ce programme de saint Pierre, le prince des Apôtres et le 
Vicaire du Christ :« Deum timete, regem honorificate, fraternitatem 
« diligde *. » 

Mais puisqu'il est prouvé avec la derniére évidence que les 
accusations dirigées contre l'Encyclique pontificale émanent 
principalement des adversaires déclarés de toute croyance, de 
tout culte, auxquels se joignent les sectaires de toute nuanve 
et les partisans attardés d'une église nationale, catholicisme 
bâtard formé des traditions du jansénisme et du gallicanisme 
parlementaire selon Pierre Pithou ; puisqu'il est prouvé que la 
plupart de ces adversaires quise dressent contre le pape visent 


1 Matt. Xx v1, 65. — * I Tim. I, 7. — ? 1 Petr. Hi, 17. 
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au renversement de tous les droits privés et publics sur les- 
quels s'appuie le monde civilisé, est-il juste et convenable 
d'entendre de tels accusateurs et de leur donner raison ? Qn 
est plutót fondé à dire que les doctrines du Saint-Pére sont 
éminemment favorables à la société, puisque le ban et l'arriére- 
ban de la Révolution leur prodiguent tant d'outrages. En par- 
lant de l'édit de persécution lancé par Néron contre les chré- 
tiens, Tertullien a dit dans son apologie : I] faut que cette reli- 
gion soit bien excellente, puisqu'elle a eu pour premier persécuteur 
An si méchant homme. ; 

II. Aprés la moralité des accusateurs, j'arrive à parler de la 
compétence des juges. Ici, Monsieur le Ministre, il ne m'échap- 
pera aucune parole offensante contre l'illustre assembléeà l'ap- 
préciation de laquellel'Encyclique et le Syllabus ont été déférés. 

On a vu des conciles cecuméniques, présidés par des papes 
ou par leurs légais, délibérer sur des points de dogme, de 
morale et de discipline, et fixer par leurs décrets les doctrines 
traditionnelles de l'Eglise. On a vu des conciles nationaux et 
provinciaux délibérer et statuer sur les mêmes matières : sauf 

, l'approbation des papes, ils étaient compétents. On a vu des 
parlements empiéter quelquefois sur le domaine des choses 
Spirituelles et rendre des arréts contre lesquels la papauté et 
l'épiscopat proteslaient, aussi bien que la conscience publique. 
C'étaient là des servitudes imposées au clergé sous le nom de 
libertés de l'Eglise gallicane. Mais il y avait du moins alors une 
garantie ou une circonstance atténuante qui rendait moins 


dangereuse celle confusion des deux pouvoirs. L'Etat était - 


catholique, el une loi fondamentale de la nation interdisait 
l'accès du trône à quiconque n'était pas catholique. Il en était 
de méme des corps constitués, et il y avait de plus au sein 
des parlemenis une section de conseillers-clercs. L'incompé- 
tence de ces corps dans les questions religieuses était donc 
balancée par l'élément d'orthodoxie dont ils étaient si forte- 
ment imprégnés, et si l'appel comme d'abus était dévolu aux 
parlements contre le clergé, le clergé, qui formait un des trois 
ordres de la nation, pouvait se pourvoir devant le roi et en 
appeler au pape contre les parlements. Ainsi tout se balançait 
dans l'ancienne monarchie, et si l'indépendance de l'Eglise 
était quelquefois menacée par des conflits pénibles, l'unité 
n'était pas rompue et la concorde prévalait entre le Sacerdoce 
et l'Empire. C'est ce que l'on vit en particulier aprés l'orage 
.de 1682, quand Louis XIV, tout absolu qu'il était, écrivit au 
pape Innocent XII pour lui faire savoir qu'il avait donné des 
ordres afin que «les choses contenues dans son édit du 22 mars 
« touchant la déclaration faite par le clergé de France ne 
, « fussent pas observées. » 
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Cette situation, que nous ne regrettons pas, a disparu sous 
les coups de la Révolution française pour faire place à de 
nouvelles institutions. La liberté des cultes, l'égalité des 
citoyens devant la loi et l'admissibilité de tous aux fonctions 
publiques, ce sont là, sinon des dogmes, au moins des faits 
sociaux qui ont prévalu parmi nous. ll s'ensuit que le conseil 
d'Etat, comme les autres corps constitués, est composé 
d'hommes auxquels on ne demande aucune condition d'or- 
thodoxie. Ils peuvent donc être israélites, protestants, pan- 
théistes, musulmans et méme catholiques. Ils peuvent croire 
à l'Eglise, ou ne croire à rien du tout. Voilà les Péres du con- 
cile appelés à juger les doctrines du pape! Est-il possible de 
les considérer comme juges compétents en pareille matiére ? 
Ont-ils étudié les méthodes et les hautes questions de la théo- 
logie ? Sont-ils versés dans le droit canon aussi bien que dans 
le droit civil, in utroque jure, comme on disait autrefois? Outre 
la connaissance approfondie des matiéres, pratiquent-ils, 
comme le pape, le jeüne et la priére avant de rendre leurs 
décisions? En vérité, Monsieur le Ministre, on se rappelle 
involontairement les critiques acérées auxquelles se livra M. de 
Cormenin, sous un autre régime, contre la compétence de ce 
corps dans des matiéres qui touchent si profondément à l'en- 
seignement religieux et à la liberté de la conscience humaine. 
Non-seulement ce tribunal n'est pas compétent, mais il n'est 
pas, il ne peut pas étre impartial, et je ne crois pas avoir 
besoin de le démontrer. 

Mais, dira-t-on , le conseil d'Etat n'a point à examiner les 
doctrines en elles-mémes, son róle se borne à constater 
qu'elles contiennent des choses contraires aux principes sur 
lesquels repose la constitution de l'Empire. Je réponds, Mon- 
sieur le Ministre, que l'Encyclique proclame des principes 
généraux, sans altaquer les constitutions d'aucun pays. Ces 
constitutions sont, comme je l'ai dit, des faits permanents ou 
variables , traditionnels ou écrits, ayant pour origine tantót 
la conquéte, tantót le génie d'un législateur, tantót l'expression 
d'une volonté nationale. C'est là le droit politique ayant pour 
base la justice et la force, pour couronnement la liberté des 
peuples, et pour sanction morale la volonté divine qui astreint 
la conscience sous les divers régimes de l'hérédité et de l'é- 
lection, de la monarchie et de la république. Les principes ou 
les préambules philosophiques sur lesquels on s'appuie peu- 
vent étre plus ou moins vrais ou faux ; mais l'Etat peut-il les 
imposer comme des dogmes ? Une pareille exigence serait 
exorbitante de la part d'une puissauce qui n'a pas la mission 
d'enseigner, surtout à une époque oü le premier venu peut à 
son aise nier Dieu, Jésus-Christ, l'àme humaine, le bien et le 
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mal, le droit privé et public, en un mot, tous les fondements 
de la religion et de la société, pourvu qu'à ces négations au- 
dacieuses il n'ajoute pas ce que la loi qualifie d'outrage.... 
Qu'a fait le Saint-Pére? Résumant les controverses de notre 
époque qui ont si fort agité le monde , il a proclamé ce qu'il 
sait étre la vérité absolue dans l'ordre social, laissant aux na- 
tions la liberté de marcher dans leurs voies , comme le déca- 
logue laisse aux hommes la liberté de suivre leurs penchants, 
Inais à leurs risques et périls. Puisque le conseil d'Etat admet 
l'indépendance de la pensée pour lui-méme, comment pour- 
rait-il imposer des croyances au monde catholique et intercep- 
ter les enseignements qui lui viennent de son chef spirituel ? 

Non, ce tribunal n'est ni compétent, ni impartial, ni re- 
cevable dans ses déclarations doctrinales, et puisqu'il a été 
saisi de cette affaire, ce qu'il pouvait faire de mieux, c'était de 
laisser passer l'Encyclique et le Syllabus avec la formule ordi- 
naire : « Sans approbation des clauses ou expressions qui 
sont ou qui pourraient être contraires, etc. » 

III. Que Votre Excellence me permette maintenant d'apprécier 
la disposition légale d'aprés laquelle l'Encyclique et ses an- 
nexes ont été déférées au conseil d'Etat. Cette disposition est 
celle de l’article 1° de la loi du 18 germinal an X, laquelle 
fut ajoutée par une des parties contractantes à la convention 
bilatérale du concordat de 1801. Là se trouvent quintessen- 
ciées les suspicions à l'égard du Saint-Siége, les clauses pré- 
ventives et répressives envers le clergé catholique, en un mot 
tout l’attirail des anciennes servitudes de l'Eglise gallicane, 
connues sous le nom de libertés, et colligées dans les olim 
des parlements, sans qu'il ait été tenu compte du changement 
radical et complet survenu dans nos institutions. 

Autrefois, le clergé était le premier des trois ordres de la 
nation, il siégeait comme tel aux Etats-Généraux, il siégeait 
dans les parlements, il prenait part au gouvernement, et plu- 
sieurs hommes d'Eglise figurent dans l'histoire parmi nos plus 
grands hommes d'Etat. De nos jours il n'a plus d'existence 
politique. Excepté le sénat, où siégent nos cardinaux, et l'en- 
seignement public, oà une certaine part est laissée aux minis- 
tres des diflérents cultes, il est éliminé de toutes les positions 
officielles, et ce n'est qu'accidentellement qu'il siége quelque- 
fois dans les commissions des hospices et les bureaux de 
bienfaisance. Autrefois le clergé possédait une dotation 
territoriale qui lui avait été faite par nos pères, et les deux 
tiers de ses revenus étaient applicables aux églises et aux 
pauvres. Aujourd'hui, à l'exception de l'indemnité stipulée 
en sa faveur par l'assemblée constituante qui l'a expro- 
priée, il ne possède méme plus les sanctuaires où il céló- 
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bre le culte divin, ni les habitations où il repose sa tête. 

Nous sommes donc dans un tout autre monde, et si le corps 
ecclésiastique pouvait inspirer jadis de l'envie ou de la dé- 
fiance, maintenant, réfugié dans l'asile du droit commun, il 
lutte à grande peine contre les insultes et les entreprises sans 
cesse renaissantes de la révolution. Pourquoi donc des lois 
d'exception contre lui? El n'est-ce pas pitié d'entendre des 
déclamateurs rétrogrades qui voudraient le refouler, au nom 
du progrés et de la liberté, vers les servitudes de l'ancien ré- 
gime? Tandis qu'ils s’emploient à cette besogne, les organes 
de l'impiété démagogique pourraient bien reculer jusqu'à l'é- 
poque de la domination romaine, et exhumer les lois de pros- 
cription portées par les empereurs contre le christianisme, ou 
même relever la statue de Nabuchodonosor. 

Mais si le clergé est si faible, humainement parlant, que 
dirons-nous de son auguste chef qui siége au Vatican, protégé 
par l'épée de la France ? Après les spoliations dont il est vic- 
time, et en face de la derniére qui le menace, n'est-ce pas une 
dérision brutale, digne de la valetaille dorée du roi Hérode, 
que de dire qu'il veut et peut bouleverser le monde et dépo- 
ser les souverains, comme, à l'époque du Moyen Age, ses pré- 
décesseurs, acclamés universellement chefs suprémes de la 
chrétienté , défenseurs du droit, de la moralité et de la 
liberté humaines, arrachérent la société aux fureurs sangui- 
naires ou aux débauches des tyrans qui la ravageaient au de- 
dans, et à la barbarie mahométane qui la menaçait au dehors? 
Se précautionner contre de telles éventualités, dresser entre 
le souverain pontife et l'épiacopat la barrière de l'article 4°° 
de la loi précitée, c'est commettre un anachronisme, c'esl 
crier au feu ! en plein déluge. 

En outre, nous avons à invoquer l'arlicle 1** du concordat, 
qui statue que «la religion catholique, apostolique et romaine 
« sera librement exercée en France. » Que devient cette liberté 
solennellement stipulée , si l'épiscopat ne peut communiquer 
avec son chef hiérarchique sans l'autorisation du gouverne- 
ment, et si le conseil d'Etat peut obstruer les canaux par les- 
quels l'enseignement et les bénédictions du Vicaire de Jésus- 
Christ doivent parvenir à la conscience des fidéles ? Voilà deux 
articles premiers, dont l'un est la négation de l'autre, et la 
liberté religieuse du catholicisme est ici confisquée par les 
déflances rétrospectives de la politique. Je suis porté à croire 
que tous les évéques de France auraient publié l'Encyclique, 
si ces entraves n'eussent pas été mises à leur ministère ; mais 
ceux-là méme qui ne l'auraient pas publiée doivent éprouver 
le sentiment douloureux que j'éprouve à la vue du pouvoir 
temporel interceptant ou absorbant le pouvoir spirituel. C'est 
une question de principe à laquelle se subordonne l'existenee 


— 259 — 


méme de l'Eglise catholique et la liberté des âmes ; ou le con- 
cordat, ou la loi organique. 

Nous sommes d'autant mieux fondés à réclamer cette liberté, 
prix du sang de nos martyrs, qu'elle est garantie à tous les 


eontreire 
à la tation 


cultes par la constitution de 1852, comme par celles qui l'ont de FBmpire. 


précédée, depuis que la France a échappé au césarisme affreux 
de la convention et du directoire. 1] nous est impossible de 
comprendre qu'un privilége d'oppression pesát sur nous, qui 
sommes la grande majorité de Ja nation, qui préchons avec le 
pape la soumission et la fidélité à la puissance établie, et qui 
prions pour l'Empereur beaucoup plus, sans doute, que ne 
prient le conseil d'Etat et les autres corps constitués... 

IV. Au moment méme où j'écrivais ce qui précède, j'ai reçu 
l'ampliation du décret du 5 janvier que votre Excellence m'a 
fait l'honneur de m'adresser. Je me réserve d'examiner s'il 
sera à propos de publier le lambeau de l'Encyclique pontifi- 
cale relative au Jubilé, et s'il ne conviendra pas mieux de 
priver de cette grâce les populations de mon diocèse que d'ac- 
quiescer à une pareille mutilation. Pour le moment je vais 
achever ce mémoire, en examinant les conséquences de la 
décision prise par le conseil d'Etat et convertie en décret par 
Sa Majesté. 

Grâce à la liberté dont la presse jouit parmi nous en matière 
religieuse eL à la rapidité des voies de communication, l'En- 
cyclique et le Syllubus ont pénétré partout, et quiconque lit un 
journal a pu cunnailre ces documents si graves adressés à 
"épiscopat du monde entier pour être par lui transmis aux peu- 
ples. Cette grande publicité est un fait auquel nous pourrions 
applaudir, si ces actes de la papauté n'avaient point été déna- 
turés et indignement travestis par les commentaires des écri- 
vains hostiles à nos croyances et à notre hiérarchie, juifs, 
protestants, pauthéistes, saint-simoniens, composant ce qu'on 
peut appeler la Babel du progrès moral et social. Il serait 
donc nécessaire, pour éclairer les esprits, pour combattre 
tant d'extravagances et d'impostures, que les évéques pussent 
transmettre ofliciellement aux fidèles les enseignements du 
Pére commun, avec les explications ou les commentaires qui 
les feraient paraitre dans leur véritable jour. Cette liberté leur 
est refusée, à eux dont la compétence ne peut étre contestée 
ni par le gouvernement, ni par les adversaires les plus achar- 
nés de l'Eglise catholique. Il faut convenir, Monsieur le Mi- 
nistre, que c'est là un spectacle étrange offert au monde. 
Comment! le premier venu peut publier de vive voix ou par 
écrit les décisions et instructions du Saint-Siége adressées 
aux seuls évéques, et les évéques seuls n'en ont pas le pou- 
voir ! 
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Les imprimeurs peuvent prêter leur concours impunément 
à quiconque veut reproduire ces documents d'une manière 
pure et simple, ou avec accompagnement d'outrages et d'ana- 
thèmes, mais ils ne peuvent sans s'exposer aux rigueurs de la 
loi, prêter ce méme concours aux évêques. Bien plus, il sera 
loisible à tout rabbin dans sa synagognue, à tout ministre pro- 
testant dans son temple, de lire et d'expliquer à sa guise 
les lettres du pape et de signaler, à cette occasion, son zéle pa- 
triotique, avec l'espoir d'une mention honorable dans le jour- 
nal ofticieux de sa localité : mais le prétre catholique, d'aprés 
l'avis de Votre Excellence, devra s'abstenir de « tout discours 
« qui préterait à des interprétations regrettables ! » Comme l'art. 
1** dela loi du 18 germinal an X crée une douane contre l'im- 
portation des actes du Saint-Siége, l'art. 6 de la méme loi me- 
nace de l'appel comme d'abus tout curé ou vicaire qui se per- 
mettrait de lire en chaire ce que tout libre-penseur peut lire 
et commenter sous le porche méme de l'église, sans parler des 


“peines plus graves édictées par l'article 201 du Code pénal. Ces 


conséquences, Monsieur le Ministre, peuvent bien réjouir ceux 
dont la raison est aveuglée parles passions anticléricales, 
mais elles blessent les notions les plus élémentaires de l'équité 
et elles contristent la partie la plus saine et la plus nombreuse 
du peuple francais, qui ne voudrait pas voir repousser en 
France l’antoritée sacré du pape, que nous soutenons à Rome 
contre la Révolution. 

En face d'une législation qui conduit à de semblables résul- 
tats, permettez-moi, Monsieur le Ministre, de rappeler ici, 
comme un agréable souvenir et un consolant espoir, la belle 
parole prononcée par l'Empereur aprés le scrutin national qui 
suivit le coup d'Etat du 2 décembre : « Je suis sorti de la léga- 
« lité pour rentrer dans le droit. » 

Agréez, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute et 


respectueuse considération. 
+ Louis, évéque de Rodez. 


XV.— MS Guibert, archevêque de Tours, à M. le ministre 
des Cultes. 


Tours, le 9 janvier 1865. 
Monsieur le Ministre, 

Avant de répondre à la lettre que Votre Excellence m'a 
adressée le 1° janvier, j'ai voulu attendre la décision du con- 
seil d'Etat relativement à la publication de l'Encyclique du 
pape. J'avais pensé que le conseil d'Etat se déclarerait incom- 
pétent au sujet d'un acte pontifical qui se rapporte exclusive- 
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ment àl'ordre spirituel, ou du moins qu'il ne croirait pas 
possible de mutiler un document apostolique destiné à être 
promulgué dans toutes les églises. Ma prévision a étó 
trompée. 

Dans une telle situation, j'examinerai si je dois permettre 
la célébration du Jubilé. Mais, s'il ne me parait pas conve- 
nable de priver les fidèles d'un si grand bienfait, je me bor- 
nerai à donner dans un mandement toutes les instructions 
nécessaires, sans permettre qu'on lise du haut de la chaire 
chrétienne un lambeau d'une lettre pontificale déchirée par 
une autre main que celle qui l'a écrite. 

Si Votre Excellence avait laissé les choses suivre le cours 
ordinaire, l'Encyclique et les propositions condamnées au- 
raient été commentées et expliquées, non plus par des jour- 
paux irréligieux qui ne comprennent rien aux doctrines de 
l'Eglise, mais par les évêques, qui ont reçu la mission divine 
d'enseigner les peuples chrétiens. Nos explications, fondées 
sur les notions de la saine théologie, auraient fait voir que 
PEncyclique ne contient rien qui ne soit conforme à l'ensei- 
gnement évangélique et à la tradilion de tous les siècles. 
Nous aurions montré que ces doctrines, loin d'étre contraires 
aux principes sur lesquels repose l'ordre social, sont seules 
capables d'affermir ce qu'on appelle la société moderne, qui, 
si elle est ebandonnée à elle-même, aboutira inévitablement à 
l'anarchie et à une prompte dissolution. 

Vous n'avez pas jugé à propos, Monsieur le Ministre, de 
nous laisser cette liberté, qui nous aurait permis d'apaiser 
l'agitation des esprits en les éclairant. Ainsi, on peut attaquer 
impunément la religion, ses dogmes, les droits de l'Eglise, les 
régles de la morale chrétienne, les enseignements du Vicaire 
de Jésus-Christ ; les évéques sont les seuls à qui le silence est 
imposé. 1| leur est interdit de défendre toutes ces choses 
saintes du haut de la tribune sacrée, d'où ne descendent jamais 
sur les peuples que des enseignements pleins de calme et de 
gravité. 

Nous sommes bien loin, Monsieur le Ministre, du temps oü 
l'Empereur, en ouvrant la session du Corps Législatif de 1858, 
prononcait ces belles et solennelles paroles : « La volonté du 
Gouvernement est que le principe de la liberté des cultes soit sincé- 
rement appliqué, sans oublier que la religion catholique est celle de 
la grande majorité des Francais. Aussi cette religion n'a jamais été 
plus respectée ni plus libre. Ses conciles provinciaux s'ussemblent 
sans entraves, et les évéques jouissent de toute la plénitude de l'exer- 
. cice de leur sacré ministére. v 

Pourquoi faut-il que les ministres, dans ees dernières années, 
De se soient pas toujours inspirés de ces nobles et sages pen- 
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sées du Prince, et qu'ils aient fait revivre les vieilles et étroites 
maximes des parlements auxquelles on semblait avoir re- 
noncé ? 

.On nous répète sans cesse que ces maximes étaient en 
vigueur sous l'ancienne monarchie, et que le clergé les su- 
bissait alors sans se plaindre. Ce raisonnement n'a pas la 
moindre valeur aujourd'hui. Autrefois la religion catholique 
avail des droits bien établis, qui garantissaient son indépen- 
dance spirituelle. Elle était la religion de l'Etat ; la dignité du 
clergé était sauvegardée par la propriété, ét au lieu de rece- 
voir un traitement de l'Etat, il donnait lui-même bien souvent 
des subventions à l'Etat dans les besoins urgents du pays. H 
formait le premier ordre de la nation et avait une large part 
dans les affaires publiques. Tous ces avantages nous ont été 
enlevés, nous avons été dépouillés de tout; sommes-nous 
trop exigeants en demandant qu'au moins on ne laisse pas 
peser sur nous les chalnes de l'ancien régime, et que l'Eglise 
ait sa part dans la liberté commune? 

Je ue pousse pas plus loin, Monsieur le Ministre, ces ré- 
flexions, de peur de fatiguer Votre Excellence ; je me sens 
moi-méme peu disposé à de longues discussions. C'est plutót 
l'heure pour un évéque de gémir devant Dieu, de pleurer au 
pied des autels sur les maux de l'Eglise, et de prier Dieu qu'il 
daigne inspirer l'amour de l'ordre et de la paix aux peuples, 
et à ceux qui sont appelés à les gouverner son esprit d'intelli- 
gence et de sagesse. 

Quoi qu’il arrive, Monsieur le Ministre, les enseignements 
du Vicaire de Jésus-Christ seront toujours pour nouus une 
régle sacrée et inviolable. Nous ne pourrions nous en écarter 
sans cesser d'étre catholiques. Le clergé comprend que cette 
fidélité à l'autorité du Saint-Siége est commandée non-seule- 
ment par la conscience, mais par le sentiment de l'honneur 
sacerdotal. L'histoire nous montre assez ce que sont devenues 
les Eglises particulières qui ont laissé se relàcher le lien de 
l'unité qui les attachait à l'Eglise maitresse de toutes les 
autres. Au lieu de recevoir la légitime impulsion du pontife 
romain, elles subissent les ordres d'un ministre, qui quelque- 
fois n'a pas la foi chrétienne, ou méme d'un officier militaire. 
Elles vivent ainsi dans lhumiliation et l'impuissance. Les 
membres du clergé, dans ces Eglises déshonorées, jouissent 
de très-gros revenus; on leur accorde des priviléges dans 
l'ordre civil et des distinctions mondaines ; mais ils ont cessé 
d'étre aux yeux des peuples les ministres de Dieu chargés de 
la noble mission de sauver les âmes, et deviennent souvent, 
entre les mains de la puissance séculière, les instruments 
dociles de passions injustes et de l'oppression des peuples. 
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Ces leçons de l'expérience ne seront point perdues pour le 
clergé catholique, et plus les périls seront grands, plus il sen- 
tira le besoin de se serrer étroitement autour du Saint-Siége 
apostolique, oü se trouve le véritable appui de la dignité hu- 
maine et de l'indépendance des consciences. 

Agréez, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute con- 
sidération. 

+ J. Hrrp., archevéque de Tours. 


XVI. — M*' de Bonald, archevêque de Lyon, à M. le ministre 
des Cultes. 


Lyon, le 10 janvier 1865. 
Monsieur le Ministre, 

J'ai recu la lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de 
m'écrire le 1°" de ce mois, pour m'informer que je ne pouvais 
pas publier l'Encyclique du pape et le document annexé sous 
le titre de Syllabus, etc. 

En méme temps que je recevais la lettre de Votre Excellence, 
il nous arrivait une foule de brochures, de journaux de toutes 
les couleurs politiques possibles, qui tous nous donnaient 
l'Encyclique. Ce n'est pas sans surprise que je voyais d'un 
côlé le document pontifical publié du consentement du gouver- 
nement, et de l'autre la prohibition faite aux évéques de le re- 
produire dans leursinstructions aux fidéles. Nous nous sommes 
dit : Si l'Encyclique renferme des doctrines opposées au gou- 


vernement, pourquoi permet-on de la publier ? Si elle n'at- , 


taque pas le gouvernement, pourquoi cette défense aux 
évéques de la publier ? 

Voici, Monsieur le Ministre, une autre contradiction qu'il 
est difficile d'expliquer. Les pasteurs protestants, méthodistes, 
anglicans. israélites, commentent en chaire le document pon- 
tifical, chacun à sa manière, chacun suivant le degré de sa 
haine contre la religion catholique; et un pasteur catholique 
ne pourra pas en donner l'explication à son peuple, et justi- 
fier le souverain pontife de toutes les accusations qu'on fait 
peser sur lui ! 

Le devoir du chef de l'Eglise est de signaler ce qui lui pa- 
rait être une vérité, et de stigmatiser ce qui est une erreur à 
ses yeux. ll doit accomplir cette obligation de sa charge et 
pour la défense de la religion, et la tranquillité des Etats. 
Pie IX vient de s'acquitter de ce devoir. Voyez, Monsieur le 
Ministre, s'il ne prend pas la défense de la puissance civile par 
la condamnation des erreurs portées dans le Syllabus aux n°° 
56, 58, 59, 60, 61, 63, 64, 67. La condamnation de ces erreurs 
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nous donne la raison de cet acharnement de toute la presse 
anarchique à attaquer l'Encyclique. 

Ce n'est pas parce que le souverain pontife s'éléve contre un 
des articles organiques du concordat qu'a lieu cette levée de 


. boucliers. On sait trés-bien qu'on ne peut ajouter de nouvelles 


stipulations à un traité conclu, signé, sansle cunsentement des 
deux parties contractantes. Or, les articles organiques sont une 
addition faite au concordat entre Pie VII et Napoléon I*', sans 
le consentement du pape, qui n'a jamais voulu les recon- 
naître. Il y a telles dispositions dans ces articles qui au- 
raient bouleversé toute la discipline ecclésiastique, si le gou- 
verneinent en avait exigé l'exécution. 

Je crois accomplir un devoir en adressant ces observations 
à Votre Excellence. 

Agréez, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute con- 
sidération. + L.-J.-M., CARD. DE BoNALD, 

archevéque de Lyon. 
| 


XVII. — M*' du Pont des Loges, évêque de Metz, 
à M. le ministre des Cultes. 


Metz, le 10 janvier 1865. 
Monsieur le Ministre, 

La lettre que Votre Excellence m'a adressée, ainsi qu'aux 
autres évêques de France, sous la date du {°° janvier, m'« 
causé autant de surprise que d'émotion et de douleur. 

Pour la première fois, le gouvernement de l'Empereur s'op- 
pose à la publication d'un acte doctrinal du Saint-Siégo, ou du 
moins s'attribue le droit de distinguer ce qui, dans ce: oit, 
doit étre supprimé ou peut étre publié. 

Le motif allégué pour la non-réception de l'encyclique du 8 
décembre et de son annexe, c'est que ces deux piéces contien- 
nent des propositions contraires aux principes sur lesquels repose 
la constitution de l'Empire. 

Ce motif et cette déclaration, Monsieur le Ministre, éveillent 
de bien graves réflexions, dont quelques-unes, je l'avoue, 
m'alarment pour l'avenir de mon pays. C'est un grand péril, 
en effet, pour la constitution d'un Etat, que de reposer sur 
des principes contraires aux principes de la foi et de la morale 
chrétiennes. 

Mais sans m'arréter à cette considération et à tant d'autres 
qui se présentent à mon esprit, et saus entrer dans aucune 
discussion de délail, je ne me préoccupe en ce moment que 
de la question de principe soulevée par la circulaire et par la 
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mesure de prohibition qu'elle annonce. Cette question fonda- 
mentale est celle-ci : L'Eglise est-elle indépendante dans son 
domaine spirituel? Peut-elle enseigner librement la doctrine 
dont elle est la dépositaire et l'interprète? Celui qu'elle re- 
connaît comme Son pontife suprême et le vicaire de Jésus- 
Christ peut-il communiquer sans entraves avec tous les mem- 
bres de la société spirituelle dont il est le chef? Ou bien faut- 
il admettre le principe de la suprématie de l'Etat sur l'Eglise 
et de la dépendance de celle-ci vis-à-vis des gouvernements, 
même en ce qui concerne son enseignement, sa doctrine, et 
Jes rapports des évéques soit avec les fidéles soumis à leur 
juridiction, soit avec celui qui, en sa qualité de successeur 
du Prince des apótres, a recu la mission de gouverner tout le 
troupeau ? 

Tout esprit sérieux et de bonne foi doit en convenir, là se 
trouve le point capital. 

Or, Monsieur le Ministre, on est forcé de le reconnaitre 
avec douleur, c'est dans le dernier sens, celui de la supréma- 
tie de l'Etat et de la servitude de l'Eglise, que se prononce 
la circulaire signée de votre nom. La mesure qu'elle annonce 
n'a point d'autre raison d'étre. Un gouvernement, en effet, ne 
peut s'attribuer le droit d'autoriser ou d'interdire tel enseigne- 
ment doctrinal du Saint-Siége, selon qu'il le trouve couforme 
ou contraire à ses opinions, à ses principes, ou à ses intéréts, 
sans se constituer par là méme, dans l'ordre spirituel, juge 
supréme et en dernier ressort du Pape et de l'Eglise. Qu'on 
n'invoque plus les quatre articles, ni l'opinion, plus ou moins 
répandue dans l'ancienne France, de la supériorité du concile 
général sur le pontife romain. Ici, il ne s'agit point d'un 
concile général; c'est un conseil d'Etat composé de laiques 
appartenant à divers cultes, ou méme n'en professant aucun, 
qui, en matiére de doctrine, éléve ses avis ou ses arréts au- 
dessus des décisions du souverain pontife et des évéques, en 
autorisant les unes et en interdisant les autres, sans nul égard 
au concordat qui stipule dans son article 1**, que « la religion 
« catholique, apostolique et romaine sera librement exercée 
« en France. » 

D'ailleurs, Monsieur le Ministre, on ne saurait se le dissi- 
muler, la résurrection et l'application récente de faux princi- 
pes qui semblaient oubliés, empruntent une gravité particu- 
liére aux circonstances au milieu desquelles nous nous trou- 
vons. Il est impossible que les ámes catholiques n'en soient 
pas alarmées. Faut-il méme s'étonner que quelques-unes, 
s'exagérant les périls de l'avenir, croient voir comme un essai 
de schisme et d'église nationale dans une mesure qui a été 
inspirée seulement, j'en suis convaincu, par des préjugés su- 
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rannés, que les anciens gouvernements de la France, on doit 
le reconnaitre sans détour, ont eu le tort de favoriser, mais 
contre lesquels protestent la logique et le bon sens, et même les 
constitutions modernes avec les libertés qu'elles proclament? 

ll me reste, Monsieur le Ministre, un devoir pénible à ac- 
complir, celui de protester, au nom de mon clergé et des 
fidèles de mon diocèse, contre la lettre-circulaire du 1*' jan- 
vier et le décret du 5 du méme mois, en tant que ces deux 
actes impliquent des conséquences incompatibles avec le libre 
exercice de la religion catholique stipulé dans le concordat, 
avec l'indépendance de l'Eglise dans son domaine spirituel et 
par rapport à son enseignement doctrinal, enfin avec la liberté 
des relations et des communications nécessaires entre le sou- 
verain ponlife et tous les membres de la grande famille catho- 
lique. 

Je suis avec respect... 


En communiquant celte lettre à son clergé, Monsei- 
gneur ajoute : 


Dans cette réponse, Messieurs, nous avons l'assurance d'a- 
voir été votre interprète; car, selon l'expression de saint 
Paul, nous sommes tous parfaitement unis, gráce à Dieu, dans un 
méme esprit et dans un méme sentiment : Perfecti in eodem sensu 
et in eadem sententia. Vous avez d'ailleurs reçu, par nos soins, 
chacun un exemplaire de l'Encyclique et du Syllabus qui l'ac- 
compagne. 1l ne nous reste donc plus qu'à vous recommander 
de les lire avec respect, de les étudier et de les méditer, afin 
d'en faire la régle de vos enseignements, comme les fidéles 
de ce diocése, nous en avons pour garanis leur foi et leur 
dévouement au Saint-Siége, les considéreront comme la règle 
de leurs sentiments et de leur conduite. 

Recevez, Messieurs, l'assurance de notre attachement le plus 
sincère et le plus dévoué en Notre-Seigneur. 

+ PAUL, évéjue de Metz, 


XVIII. — Me Foulquier, évéque de Mende, à M. le ministre 
des Çulies. 


Mende, le 10 janvier 1865. 
Monsieur le Ministre, 
C'est le cœur navré que je me permets d'adresser à Votre 
Excellence mes plaintes respectueuses au sujet de la circulaire 
du 1*' janvier. 


1 1 Cor., 1, 10. 
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Je ne la surprendrai pas en lui disant que la défense qu'elle 
nous intime a profondément blessé les cœurs et froissé la 
conscience du clergé et des tidéles. 

Que le chef de l'Eglise ne puisse communiquer directement 
par la voie ordinaire avec l'épiscopat, et par lui avec leg 
fidéles; qu'il y ait uneloi au monde qui puisse le lui interdire, 
un pays catholique où sa voix ne puisse se faire entendre que 
par des moyens détournés, c'est là, vous en conviendrez, 
Monsieur le Ministre, quelque chose de triste et d'affligeant 
pour les enfanis de l'Eglise, et de bien iujurieux pour celui 
qui est leur pére et qui leur parle au nom du ciel. 

Que les évéques interprétes-nés de sa pensóe el de ses en- 
seignemenis, ne puissent, d’après une loi humaine, les mani- 
fester et les transmettre à ceux dont il leur a lui-même confié Je 
soin, n'est-ce pas pour eux être placés dans une alternative 
d'où on sait bien qu'ils ne sortiront pasen désobéissant à Dieu, 
mais qui n'en est pas moins pénible, parce que, tout en su- 
bordonnant leurs devoirs l'un à l'autre, ils seraient heureux 
de pouvoir toujours les concilier? 

Qu'ils ne puissent publier pour les venger et les défendre 
au besoin, des enseignements fondés sur l'Evangile, alors que 
l'impiété et l'igno:ance les attaquent de toutes parts ; qu'ils ne 
puissent exposer, pour en fixer le sens et la portée, des pa- 
roles augustes que le ban et l'arriére-ban de la presse quoti- 
dienne travestil et dénature pour les honnir, c'est, vous en 
conviendrez, quelque chose de bien étrange, et dont l'his- 
toire nous offre bien peu d'exemples. 

Que dans une ère de publicité sans mesure et sans frein, où 
lout est remis en question, jusqu'aux vérités les plus fonda- 
mentales, où tout est audacieusement nié, jusqu'à Dieu, ils ne 
puissent, eux les déposilaires et les gardiens des saines doc- 
trines, élever leur voix comme un écho de celle du vicaire de 
Jésus-Christ, pour prémunir les fidèles contre les séductions 
de l'erreur, c'est, vous le reconnaitrez vous-même, un signe 
des temps, et des temps malheureux ; et je ne puis m'empê- 
cher de le dire, c'est un augure sinistre. 

Et cependant la sainte Eglise catholique est déclarée libre; 
et pendant bien des années, en effet, elle a joui en France 
des bienfaus d'une liberté dont elle étail reconnaissante. Mais 
sera-t-elle libre, cette Eglise où tout repose sur l'enseigne- 
ment, parce que tout y repose sur la foi, si elle voit la parole 
de son docteur suprême et universel enchaînée et étouffée sur 
ses lèvres ; si ceux à qui, après lui, Jésus-Christ a dit: « Allez 
« et enseignez, » ne peuvent reproduire ses enseignements? 

Oserai-je le dire à votre Excellence? les exigences du pou- 
voir civil, relatives à la publicafion des actes émanés de la 
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chaire apostolique, ces exigences que l'Eglise a toujours re- 
gardées comme contraires aux droits qu'elle tient de son divin 
fondateur, ont de nos jours moins de raison d'étre et de per- 
sister que jamais. Leurs graves inconvénients se sont de plus 
en plus dégagés de ce qui, aux yeux d'une politique mal ins- 
pirée, parce qu'elle n'était pas chrétienne, avait pu paraitreun 
bien et un avantage. Son seul et unique effet, de nos jours, 
est de contrister et d'offenser le clergé, par le contraste du si- 
lence qu'on voudrait lui imposer, avec la liberté absolue qui 
est laissée à tous, méme à ceux qui l'outragent. 

Ce n'est pas, du reste, à votre intelligence si élevée, Mon- 
sieur le Ministre, qu'il est nécessaire de faire observer que le 
Saint-Pére, en condamnant l'erreur, s'est tenu et renfermé 
daus le domaine spirituel ; qu'il s'est borné à proclamer des 
principes, conséquences naturelles de la foi, et qui sont par là 
méme des principes conservateurs. Il n'est pas descendu de 
l'ordre immuable et absolu dans l'ordre contingent et relatif, 
souvent subordonné à des nécessités que l'on peut quelque- 
fois éluder, mais que plus d'une fois aussi le législateur est 
contraint de subir. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, lassurance de ma 
haute et respectueuse considération. 

+ JEAN À. MARIE, évéque deMende. 


XIX. — M® Forcade, évêque de Nevers, à M. le ministre 
des Cultes. 


Nevers, le 10 janvier 1865. 
Monsieur le Ministre, 


Avant de répondre à la lettre que Votre Excellence m'a fait 
l'honneur de m'adresser le 1° de ce mois, j'ai voulu d’abord : 
me recueillir devant Dieu ; et cette dépêche ayant été immé- 
diatement reproduite par tous les échos de la presse, j'ai en- 
suite essayé de me rendre compte de l'impression qu'elle pro- 
duisait sur mon clergé. : 

Aujourd'hui, Monsieur le Ministre, j'ai le profond regret 
d'étre obligé de vous dire que nous sommes tous autant 
effrayés qu'affligés. Nous ne craignons rien pour l'Eglise. Elle 
a des promesses d'immortalité. Mais ces promesses ne sont 
que pour l'Eglise. 

Que Dieu me préserve, Monsieur le Ministre, de blesser, 
méme légérement, le principe d'autorité, qui n'est déjà que 
trop ébranlé, et qu'il me garde aussi d'offenser personnelle- 
ment Votre Excellence, qui, par sa bienveillance à mon égard 

: i 
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s'est acquis tant de droits à ma reconnaissance ! Mais votre 
haute loyauté reconnaitra elle-même en quels embarras nous 
nous trouvons placés, nous qui sommes les successeurs des 
apôtres, et qui ne pouvons oublier qu'en des circonstances 
toutes semblables l'Esprit-Saint ne leur inspira pas d'autre 
réponse el ne leur traca pas d'autre régle de conduite que 
celle-ci : Obedire oportet Deo magis quam hominibus 1. 
Je suis avec respect, etc. 
T AUGUSTIN, évéque de Nevers. 


XX. — M*' Belaval, évêque de Pamiers, à son clergé. 


Pamiers, le 10 janvier 1865. 
Messieurs et chers Coopérateurs, 

Vers la fin du mois de décembre dernier nous avons recu 
de Rome, enire autres documents qui nous étaieut destinés, 
une Lettre Encyclique, adressée par notre Saint-Père le Pape à 
tous les évéques du monde catholique. Nous l'avons lue avec 
un religieux et filial empressement, avec la soumission, pleine 


1 Dès le 6 janvier l'évéché de Nevers avait adressé au Journal de la Nièvre 
la lettre suivante : 

« Nevers, le 6 janvier 1865. 
« Monsieur le Rédacteur, 

« Je lis dans le premier numéro de votre journal que, pour interdire la pu- 
blication de deux documents qui accompagnent l'Encyclique du *aiut-Pére, de 
gouvernement se base sur les droits qu'il tient du concordat. 

« Permetlez-moi de vous faire observer, Monsieur le Rédacteur, que vous 
tombez ici dais une erreur qui est certainement involontaire, mais qu'il me 
semble importaut de rectifier, 

« En agissant aiusi, le gouvernement se base sans doule sur la loi du 48 ger. 
mipal an X, généralement connue sous le nom d'articles organiques; mais il ne 
se base pas sur le concordat, dont aucun article ne lui confère uu semblable 
droit. 

« C'est à tort qu'on confond souvent les articles organiques avec le concor- 
dat; ces deux actes sont d’une nature bien différente. Le concordat est une 
convention ou un contrat entre le Saint-Siége et le gouvernement francais ; les 
articles organiques, qui n'ont pas été concertés avec le Saint-Siége et qui n'en 
ont jamais été accepies, eoustiuent simplement ane loi française. 

« Il en résulte que le concordat oblige également les deux parties contrac- 
tantes; mais que les articles organiques ne peuvent créer pour le Saiut-Siége 
aucune obligalion. 

« Perdre de vue cetle distinclion dans les circonstances présentes, exposerait 
au danger d'égurer les esprits et de fausser les consciences sur des questions 
dont personne ne peut méconnaltre la gravité. C'est pourquoi j’ose es: érer que 
vous voudrez bien insérer cette rectification dans votre procbain numéro. 

« Agréez, etc. CoINTE, chancelier de l'éveché. 
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d'abandon. et de respect, souverainement due aux décisions 
de celui que Jésus-Christ a chargé, dans la personne de 
Pierre, de pattre lès brebis aussi bien que les agneaux !, pour qui 
le Sauveur a demandé une fur indéfectible, et auquel a été con- 
fiée la mission de confirmer ses fréres dans la doctrine du salut *. 
Et nous nous disions pendant ceite lecture : Certes, si Pie 1X 
est lié par la détiesse , si son cœur est déchiré par la douleur, 
sa parole, du moins, n'est pas plus enchainée que celle de 
saint Paul. Il n'a pas à craindre d'encourir le reproche du 
grand Apôlre aux ministres infidéles, qui tiennent la vérité de Dieu 
captive * ; et, dans les angoisses d'un délaissement presque 
absolu, son courageux langage est le fidéle écho du docteur 
des nations, répondant aux disciples éplorés : Pcurquos tant de 
tristesse et tant de pleurs ? Je suis prét non-seulement à subir la 
captivité et l'exil, mais encore à mourir pour le nom du Seigneur 
Jésus *. 

C'étaient là nos réflexions, trés-chers coopérateurs, et nous 
nous préparions à vous initier à nos vives émotions, à vous 
offrir d'ahord et à donner ensuite par vous à nos bien-aimés 
diocésains ce gage d'affectueu:e sollicitude, au début de la 
nouvelle année, quand nous sont parvenues des instructions 
miuistérielles contraires à l'exécution de notre projet. Nous 
n'avons rien à vous apprendre à cet égard... Si cette mesure 
mel obstacle à la publication authentique et directe de l'acte 
pontifical, la publicité n'y a rien perdu. 1l est néanmoins re- 
greltable qu'en face des attaques de l'i 


ignorance ou de la pas- 
sion de certains organes de la presse, la voix divinement auto- 


risée des pasteurs ne puisse étre librement entendue. Heureu- 
sement que la Providence veille, et que la foi catholique peut 
Se reposer sur des promesses infaillibles ! 

Mais cetle sécurité, qui fait notre cousolation et notre force, 
ne doit pas nous empécher de prier et de redoubler nos sup- 
plications auprés du pasteur éternel, qui a pe 


pi ut-être subordonné 
à cette condition une assistance plus efficace et un triomphe 
plus éclatant de l'Eglise et de ses enseignements. Demandons- 


lui de tout cœur la paix et l'unité pour cette tendre mére, qui 
souffre et gémil, depuis longtemps, des troubles et des menaces 
de division dont elle est assaillie. 

Ne vous laissez pas d'ailleurs entrainer par un zéle dont le 
principe serait louable et l'exercice ou inutile ou inopportun. 
Ne vous engagez pas non plus dans des discussions méme pri- 
vées, commeil a pu déjà s'en produire, par rapport à certains 
points délicats, qui exigent des notions variées et précises, 
des connaissances historiques et théologiques assez étendues, 


1Joan., XXI, 15-17. — 1 Luc, XXII, 32. —À Rom., T, 18. -— Àct., XXI, 13. 
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sans avoir au préalable puisé des lumières dans la réflexion 
et l'étude, ou auprès de confrères solidement instruits, d'un 
caractère calme et d'une sagesse reconnue. 

Méditez enfin, nos chers Coopérateurs, méditons et prati- 
quons, au milieu des conjonciures si difficiles où nous vi- 
vons, ces admirables conseils, tracés, ce semble, pour notre 
époque aux prédicateurs de l'Evangile par l'héroique et digne 
compagnon des travaux du prince des apôtres : « Prenez garde 
« de ne donner à personne aucun scandale, afin que votre 
« ministère ne soit point blàmé. Montrez-vous, au contraire, 
« en toutes choses tels que doivent étre les ministres du Sei- 
« gneur par une grande patience dans les tribulaticns, dans 
« les nécessités, dans les alarmes..., par l'innocence de la vie, 
« par la science, par une douceur persévérante, par la bonté, 
« par les fruits du Saint-Esprit, par une charité sans artifice , 
« par la parole de vérité, par la force de Dieu, par les armes 
« de la justice pour combattre sans relâche, dans l'honneur et 
« l'ignominie, dans la mauvaise et la bonne renommée; comme 
« des séducteurs, quoique sincères ; comme inconnus, quoique 
«trés-Connu$; comme mourants, et vivants néaninoins; 
«comme châtiés, mais non jusqu'à la mort; comme tristes, 
« et toujours dans la joie; comme pauvres, et enrichissant 
«les autres; comme n'ayant rien, et possédant tout *. » 

Ainsi pense, ainsi parle et agit — l'univers le sait etl'admire 
— notre immortel pontife et pére. Paisible et serein dans la 
tourmente, il a le regard tixé au ciel sur cette étoile de la mer, 
qu'il implore avec amour, et qui visiblement guide sa marche. 
Partageons sa confiance, N. C. C., et nous ne serons pas confon- 
dus ; car il est écrit : Celui qui repose dans le secret. du Trés-Haut 
s'affermira à l'ombre du Tout-Puissant ?. 

Recevez, Messieurs, l'assurance de notre entier dévouement. 

+ AUGUSTE, év. de Pamiers. 


XXI. — M Jordany, évêque de Fréjus, à M. le ministre 
des Cultes. 


: 2. Fréjus, le 10 janvier 1865. 
Monsieur le Ministre, 


En accusant réception de la lettre par laquelle Votre Excel- 
lence me fait l'honneur de me notifier le décret du conseil 
d'Etat qui autorise la publication d'une partie seulement de 
l'Encyclique du souverain pontife, datée du 8 décembre, d'où 
résulte la prohibition de publier le jugement doctrinal qui 
&ccompagne cette partie de l'Encyclique, je dois à ma cons- 
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cience et à ma foi de protester contre cette mutilation d'un 
acte solennel émané du chef de l'Eglise, vicaire de Jésus- 
Christ, fixant la foi des fidèles sur des points importants du 
dogme catholique. 

Je dois aussi, Monsieur le Ministre, vous exprimer toute la 
peine que me fait éprouver une mesure qui, en empêchant les 
évèques de remplir la mission qu'ils ont reçue d'enseigner les 
vérités définies par l'Eglise, ouvre la porte aux persécutions 
et aux perturbations sociales. . 

Il est de principe admis par tous les catholiques, sans excep- 
tion, et consigué méme dans le quatrième article de la décla- 
ralion du clergé de France de 1682, que les décrets du souve- 
rain poutife, dans les questions de foi, regardent toutes les 
Eglises et qu'ils sont irréformables, quand le consentement de 
la majorité de l'épiscopat vient s'y joindre. Or, l'Encyclique, 
ne faisant que renouveler la condamnation de propositions 
déjà condamnées avec le consentement unanime de l'épisco- 
pat, devient une régle de foi que tout catholique est tenu d'ac- 
cepter et tout évêque de faire connaître aux fidèles commis 
à ses soins, non parliellement, selon la décision d'une assem- 
blée laique oü peuvent siéger des protestants et des juifs, 
mais intégralement, comme elle émane de l'autorité divine de 
l'Eglise. 

ll serait étrange, Monsieur le Ministre, que les constitutions 
de l'Empire, qui garantissent la liberté de tous les cultes, pus- 
sent étre invoquées pour entraver la liberté du culte de la 
majorité des Francais: liberté pour les évéques d'enseigner, 
d'expliquer, de justifier, de défendre leur foi, attaquée par les 
dissidents de toute nuance ; liberté pour les fidèles de savoir 
ce qu'ils doivent croire. 

Le silence imposé aux évéques seuls sur des points de foi 
détinis par l'Eglise, en présence de là pleine liberté laissée à 
tous leurs ennemis de combattre et de dénaturer leur croyance, 
a quelque chose de trop antipathique avec la loyauté de notre 
caractére national, pour que ce silence puisse étre maintenu : 
là oà l'attaque est libre, la défense doit l'étre aussi. 

Dans le cours de plus de dix-huit siècles, l'Eglise a traversé 
de nombreuses épreuves dont elle a toujours triomphé ; elle 
ne pouvait s'attendre à les voir se renouveler à une époque 
où la France, fatiguée de stériles et souvent funestes agita- 
tions, aimait à se reposer dans son antique foi et à produire 
les œuvres fécondes de Ja charité, qui sont le bonheur et la 
gloire des nations chrétiennes. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma 
haute et respectueuse considération. 


T J. HENR(, év. de Fréjus et Toulon. 
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XXII. — Me Wicart, évêque de Laval, à son clergé. 


Laval, le 42 janvier 1865. 
Messieurs et trés-chers Coopérateurs , : 

Ma lettre pastorale pour le caréme et pour la consécration  Affigeante 
du diocèse au Sacré-Cœur de Jésus annonçait pour l'automne — «epson. 
prochain le jubilé que le souverain pontife daigne accorder à 
tous les fidèles de l'univers dans le eourant de cette année. 

Je ne sais plus aujourd'hui à quelle époque et sous quelle : 
forme je pourrai vous adresser l'instruction promise à ce 
sujet. 

Je me borne provisoirement à vous donner copie, pour vos 
archives paroissiales , d'une réponse que j'ai dà faire hier à 
M. le garde des sceaux, ministre des cultes. 

Prions Dieu, Messieurs et chers Coopérateurs, et recevez 
l'expression de men plus entier dévouement en Notre-Seigneur. 

+ CASEMIR-ALEXIS, év. de Laval. 


_ À Son Excellence Monsieur le garde des Sceaux, 
ministre de la Justice et des Cultes. 


Monsieur le Ministre, 

Je recois avec une profonde douleur la circulaire du 9 jan- 
vier, que m'adresse ce matin Votre Excellence. 

J'espérais mourir avant de voir un acte solennel du vicaire 
de Jésus-Christ solennellement condamné par le pouvoir ci- du pouvoir civil 
vil, et un décret impérial m'autoriser à publier, pour leg envers 
fidèles de mon diocèse, un lambeau qu'il détache de l'en- le Vicaire 
semble d'une Encyclique pontificale qu'il rejette. de J.-C. 

Je n'userai point de cette permission , Monsieur le Ministre. 

Rien au monde ne pourrait me déterminer à traiter avec un 
tel oubli de ce tout ce que je lui dois, la parole sacrée devant 
laquelle je m'inclinerai, avec la grâce de Dieu, jusqu'à mon 
üernier soupir. 
Je suis avec respect, Monsieur le Ministre, 
De Votre Excellence, 
Le trés-humble et sincère serviteur, 
T CASIMIR, év. de Laval. 


XXIII. — MF Gousset, cardinal-archevéque de Reims, 
à M. le ministre des Cultes. 


Reims, le 13 janvier 1863. 
Excellence, 


J'ai recu la circulaire et Je décret impérial qui sanctionnent 
Ja décision du conseil d'Etat touchant la publication de la prin- 
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cipale partie de l'Encyclique de notre Saint-Pére le Pape 
Pie IX, datée du 8 décembre 1864. Aux termes de cette déci- 
sion, les évêques de France ne sont point autorisés à publier 
le jugement par lequel le souverain pontife réprouve, proscrit 
et condamne les propositions indiquées dans son Encyclique, 
el signalées plus en détail dans le Syllabus qui l'accompagne. 
En pareille situation, la prudence ne me permettait pas dé 
publier officiellement, comme j'en avais la volonté, la Consti- 
tution dogmatique du chef de l'Eglise universelle; mais je ne 
me suis pas cru dispensé pour cela de la porter, dans les 
formes d'usage, à la connaissance de mon clergé. Je suis évè- 
que, et le gouvernement ne peut m'imposer le silence quand 
mon devoir est de parler. Or, ce devoir n'est-il pas évident; 
n'est-il pas impérieux pour moi, quand il s'agit, comme en 
celle grave circonstance, de transmettre au clergé de mon 
diocèse les enseignements du pasteur suprême, et de prému- 
nir les fidéles confiés à ma sollicitude contre des erreurs con- 
damnées par le Saint-Siége apostolique, comme contraires à 
la religion età la sociéié, à l'autorité de l'Eglise et au respect 
dà à tout pouvoir établi de Dieu dans l'ordre politique et dans 
l'ordre ecclésiastique ? 

Pour m'acquitter, autant qu'il m'était possible, de cette im- 
portante obligation, j'ai donc fait parvenir à tous les prétres 
de mon diocése un exemplaire de l'Eucyclique et du Syllabus, 
tels qu'ils m'ont été adressés par Sa Sainteté, me réservant de 
leur donner. sur ces deux documents pontificaux, des avis, à 
l'occasion des instructions qu'ils devront faire à leurs parois- 
siens pour les disposer à gagner l'indulgence en forme de ju- 
bilé, accordée par le Saint-Pére à tous les tidèles. Je leur tra- 
cerai la méthode à suivre pour instruire suffisamment leurs 
paroissiens sur les vérités de la religion, qui ont été audacieu- 
sement atlaquées, surtout dans ces derniers temps, par les 
sectaires, les rationalistes, les panthéistes, les athées, en un 
mot par tous les ennemis de l'Eglise catholique et du Saint- 
Siége. Outre les preuves saisissantes que leur fourniront l'E- 
vangile et les traditions apostoliques, je les inviterai à puiser 
pour établir solidement la vérité, dans l'enseignement des 
Irénée, des Cyprien, des Athanase, des Hilaire de Poitiers, des 
Ambroise, des Augustin, des Basile, des Chrysostome, et gé- 
néralement de tous les docteurs de l'Eglise. Je leur indíquerai 
aussi les décrets des conciles œcuméniques, notamment ceux 
des quatre premiers conciles généraux, du quatriéme concile 
de Latran, du second concile général de Lyon, du concile de 
Florence et du dernier des conciles œcuméniques, le concile 
de Trente. Je leur ssgnalerai encore les actes de samt Léon et 
de saint Grégoire-le-Grand, lé formulaire d'Hormisdas, les 
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constitutions de Léon X et de Benolt XIV contre les erreurs 
de leur temps, celles du Pape Pie VI contre les actes du synode 
de Pistoie et contre les erreurs de la constitution dite civile 
du clergé de France de 1791, et du pape Grégoire XVI, con- 
damnant dans l'encyclique Mirari les erreurs religieuses et 
sociales de l'ahbé de La Mennais. Mais surtout je les engagerai 
à étudier, à approfondir, comme autant de sources fécondes, 
les encycliques , allocutions, brefs et autres documents dog- 
Matiques de notre Saint-Pére le Pape Pie IX. 

ll me parait superflu d'ajouter qu'en défendant les droits de 
la vérité et de l'Eglise, mes coopérateurs continueront de 
rappeler aux fidéles que tout chrétien qui rend à Dieu ce qui 
est à Dieu, rend aussi à César ce qui està César, par le respect 
pour le chef de l'Etat, et par la soumission à toutes les lois du 
pays, ne renfermantrien de contraire à la religion, à la justice 
et à la vraie liberté, qui ne doit jamais étre confondue avec la 
licence. 

Veuillez agréer l'assurance de la haute et respeciueuse con- 
sidération avec laquelle, etc. 


XXIV. — Me Pallu du Parc, évêque de Blois, à son clergé. 


Evéché de Blois, le 13 janvier 1865. 
Messieurs et chers Coopérateurs, 

Notre âme est pénétrée d'une inexprimable douleur à la vue 
des attaques de la presse irréligieuse contre l'Encyclique du 
souverain pontife; chaque jour voit monter un nouveau flot 
de calomnies et d'outrages contre la plus haute autorité qui 
soit sur la terre. L'épiscopatet le clergé ne sont pas au-dessus 
de leur chef et de leur pére; on cherche à inspirer aux 
peuples la méfiance, l'éloignement pour les hommes à qui 
Dieu a donné d'éclairer les consciences et de consoler le 
malheur. Mais nous avons pensé qu'il ne nous suffisait pas de 
gémir devant Dieu de ces excés ; nous avons cru nécessaire 
d'épancher notre âme dans la vôtre; notre voix est trop faible 
pour se faire écouter de la tempéte ; que ne peut-elle du moins 
faire entendre des paroles de lumiére et de paix, qui éclairent, 
affermissent, rassurent les chrétiens dociles! En vous parlant, 
nous accomplissons une œuvre d'évéque, puisque nous pre- 
nons la défense du vicaire de Jésus-Christ; nous remplissons 
aussi un devoir envers notre pays; car ne serait-ce pas un 
immense malheur, si les peuples venaient à s'imaginer qu'il y 
a incompatibilité entre la doctrine du Saint-Siége et la France, 
et qu'on ne peut être français en demeurant catholique! 

1427 
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L'enseignement — Tl est d'abord une raison générale et décisive qui prouve que 
de Pie IX tant de journaux irréligieux accusent à faux la doctrine du 


n’est que 
l'enseignement 


vicaire de Jésus-Christ ; c'est que le souverain pontife n'a fait 
que reproduire les enseignements déjà donnés aux fidèles. Il 


* nous serait facile de faire une édition de l'Encyclique dans 


laquelle, aprés chacune des affirmations doctrinales du pape, 
nous transcririons les monuments de la tradition qui en sont 
la hase. Il serait alors évident pour tous qu'accuser, avec la 
presse irréligieuse, l'enseignement de Pie IX, c'est se déclarer 
en méme temps contre la tradition chrétienne. Mais vous n'i- 
guorez pas quels obstacles nous rendent impossible la réalisa- 
tion de cette pensée. Nous n'entreprendrons méme pas l'expli- 
cation de tous les enseignements du chef visible de l'Eglise ; 
l'heure de le faire avec opportunité n'est pas encore venue 
pour nous; la voix de la vérité est trop douce pour se méler 
à tant de violentes clameurs, nous avons appris du Sauveur 
qu'il y a des vérités que tous les hommes ne sont pas toujours 
capables de porter. Bornons-nous à quelques réflexions qui 
nous ont paru plus nécessaires; peut-être suffiront-elles pour 
faire juger de la sincérité ou des lumières des écrivains qui 
attaquent avec tant de passion l'enseignement apostolique. 

Certaines fenilles répétent sans cesse que l'Encyclique est 
une déclaration de guerre aux lois sur la tolérance et la li- 
berté des cultes; et nous savons qu'un déplorable malentendu 
a trompé sur ce point des hommes honorables. Cependant, 
cette accusation est sans fondement. L'Etat tolére, de nos 
jours, les différents cultes; voilà un fait. Le souverain pon- 
tife condamne-t-i! ce fait ? Nullement. Décide-t-il que l'Etat 
n'a pas eu de motifs suffisants d'établir ce fait ? L'Encyclique 
ne dit rien de pareil. Que réprouve donc le chef de l'Eglise ? 
Il réprouve l'erreur qui soutient que cet état de choses, où se 
trouvent plusieurs sociétés modernes, est le seul légitime, est 
l'idéal de la législation civile. Or, pour tolérer la liberté des 
cultes , est-il nécessaire que la loi civile affirme ce que Rome 
condamne? Non ; et nous avons de la vraie pensée des législa- 
teurs une idée plus équitable; nous croyons que plusieurs 
Etats ont établi la loi sur la liberté des cultes, parce qu'ils ont 
cru que cette loi était la seule qui convint anx circonstances 
présentes, au besoin d'assurer la paix publique, si nécessaire 
àla vraie religion elle-même L'Encyclique réprouve-t-elle ces 
motifs? Non , encore une fois; mais elle interdit de convertir 
ces raisons de prudence dictées par les circonstances en lois 
essentielles et absolues du juste et du vrai. Aprés cet exemple, 
jugez des accusations contre la doctrine pontificale. 

On a dit encore que le pape condamne le principe du suffrage 
universel. Combien d'hommes l'auront cru sur la foi de leur 
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journal! Et pourtant, qu'en est-il ? Vous n'attendez pas de 
nous que nous discutions la question du suffrage universel ; 
&ussi nous contentons-nous de faire observer qu'on se trompe, 
on égare la multitude, en prétendant que le pape condamne 
d'une maniére absolue le suffrage universel. Qu'on lise l'En- 
cyclique ; elle est entre les mains de tous ; le souverain pon- 
tife réprouve l'erreur qui substitue /a force matérielle au droit ; 
l'erreur qui ose prétendre que la loi supréme, c'est l'opinion 
de la multitude, méme quand cette opinion est opposée à la 
loi divine et au droit humain. Ah ! N. C. C., ilnous semble 
qu'il faudrait bénir le pape d'avoir le courage de proclamer 
que le droit du plus fort n'est pas le droit. 

Du moins, s'écrie-t-on, le pape repousse le progrés, la civi- 
lisation moderne; il refuse de se réconcilier avec elle. Eh 
bien ! le souverain pontife va lui-même expliquer sa pensée. 
Après la proposition qu'on nous objecte, le pape nous renvoie 
à son allocution du 18 mars 1861. Voyons quel est ce pro- 
grès , quelle est cetle civilisation moderne que réprouve 
Pie IX. C'est l'esprit révolutionnaire qui, en trompant les 
peuples par les noms spécieux de progrés, de civilisation 
moderne, renverse tous les droits, méconnait tous les prin- 
cipes, met la licence à la place des libertés véritables; et 
c'est aprés avoir tracé un portrait, hélas ! trop fidèle de l'es- 
prit révolutionnaire que le vicaire de Jésus-Christ prononce 
ces belles paroles : « Est-ce donc à cette civilisation que le 
« pontife romain pourrait jamais tendre une main amie ? 
« Est-ce avec elle qu'il pourrait contracter une alliance et une 
« amitié sincéres ? Que l'on rende aux choses leurs véritables 
«noms, et l'on verra le Saint-Siége toujours d'accord aveo 
« lui-même. Car il a toujours été le protecteur et le soutien 
«de la véritable civilisation; les monuments de l'histoire 
« attestent et prouvent de la manière la plus éloquente qu'à 
« toutes les époques le Saint-Siége a porté jusque dans les 
« contrées barbares les plus éloignées les vrais principes 
« d'humanité, l'ordre etla sagesse. Maissilon veutentendre 
« par civilisation un système combiné tout exprès pour affai- 
«blir et peut-étre pour renverser l'Eglise du Christ, il est 
« bien certain que jamais ni le Saint-Siége, ni le pontife ro- 
« main ne pourront s'entendre avec cette civilisation. Qu'y a- 
«t-il en eflet de commun, s'écrie l'Apôtre avec une suprême 
« sagesse, entre la justice et l'iniquite ? Quelle union y a-t-il 
«entre la lumiére et les ténébres ? et quel accord peut-il y 
« avoir entre le Christ et Bélial ?!» 


Nous avions eu la peusée de montrer encore sur quelques, 


autres points la fausseté des plaintes de la presse contre l'en- 
! Voir première Partie, pages 477, 478. 
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Son courage 
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seignement apostolique ; mais ce que nous venons de dire 
doit avertir une âme droite et lui rendre bien suspectes tait 
d'autres accusations. Puis, remarquez-le bien, N. C. C., dans 
ceite lutte, les armes ne sont pas égales ; nous ne partons 
qu'à la foi et à la raison, et nos adversaires parlent à l'imagi- 
nation et aux passions ; mais l'homme sérieux doit compren- 
dre combien, avec ce langage passionné, il est facile attx 
ennemis du Saint Siége de rendre odieuses les choses les 
plus vraies, les plus justes ; oui, avec ce langage d'imaginse 
tion et de déclamations, que se permet la presse hostile, on 
ferait un objet d'horreur des lois les plus essentielles de l'Etat 
et du pouvoir paternel lui-méme. 

La charité pastorale nous presse de vous parler aussi de 
quelques catholiques trop timides, qui sont tentés de se dire : 
oui, nous n'en doutons pas, l'enseignement du pape est I& 
vérité; mais était-il opportun de dire cette vérité? Voyez les 
orages que fait éclater la parole du chef de l'Eglise. N'auraft« 
il pas été désirable que le souverain pontife attendit des jours 
plus sereins ? 

Voici notre réponse , N. C. C. : Sans doute, le pasteur su- 
préme doit ménager les esprits ; il y a pour lui un temps d'at- 
tente et de silence, parce qu'il y à un silence de prudence, de 
patience, de charité. Ce silence, Pie IX l'a gardé longtemps ; 
mais il est pour le pape un temps de parler ; il doit veiller atx 
intérêts généraux de l'Eglise ; il doit surtout veiller à la con- 
servatiou du dépôt de la doctrine. Elevé sur la chaire apostó- 
lique, il voit de plus haut et de plus loin ; il entend des pläth- 
tes que nous pouvons ne pas entendre ; il reçoit des avis et 
des conseils que nous n'avons pas toujours. Or, depuis long- 
temps , le vicaire de Jésus- Christ apercevait des périls pour la 
doctrine et des dangers de séduction pour un grand nombre 
d'âmes. |] a bien prévu que sa parole deviendrait l'occasion 
des attaques de l'incrédulité; mais il a suivi la grande règle 
de l'Eglise dans de pareilles circonstances : « Si certains hom- 
4 mes trouvent dans la vérité elle-même un sujet de trouble 
« et de scandale, il vaut mieux souffrir ce trouble, ce scan- 
« dale, que de laisser périr la vérité. » Si de veritate scandalum 
sumitur, utilius nascá permittitur scandalum , quam quod vert- 
tas relinquatur. Le souverain pontife à jugó qu'avant toût 
il fallait conserver le dépôt sacré de la tradition ; il apert- 
sé aux besoins des siécles futurs ; il a méme pensé que le 
premier besoin du monde était la verité, et ila dit la vérité 
au monde. Les hommes les plus profanes n'ont pu s'empêcher 
d'admirer ce courage apostolique, et nous, enfants de la foi, 
nous sommes fiers d'étre catholiques, flers d'avoir à notre 


! Greg. Hom. 7. de Ezech. Voir la Somme de S. Thomas, 22. q. 42. a. 7. 


— 919 — 


tête un pontife qui préfère l'intégrité de la foi à tout, qui consent 
à tout perdre plutót que de laisser s'obscurcir la plus petite vé- 
rité chrétienne ; qui ne veut pas être seulement le docteur de 
Ja vérité, mais qui est prét, s'il le faut, à en devenir le martyr. 

Que cette pensée vous encourage et vous console. Pleurez 
sur le malheur des àmes égarées, mais ne vous effrayez pas 
outre mesure de cette irritation factice de la presse irréligieuse 
contre l'enseignement du successeur de saint Pierre. Quelque 
grand que soit ce déchainement, il n'approche pas de celui 
qui se manifesta à Paris contre la bulle qui foudroya les er- 
reurs de Quesnel!. Le siècle a rendu justice à l'Eglise sur 
cette grande question ; celui qui lit l'histoire de ces excés d'un 
autre áge a peine à les comprendre ; ceux qui viendront aprés 
nous n'éprouveront pae un moindre étonnement en voyant 
dans l'histoire le soulèvement dont nous sommes témoins, 
contre un enseignement si nécessairé au monde ; la passion 
se lassera, la curiosité publique demandera bientôt un autre 
aliment, les préventions se dissiperont, la vérité proclamée 
par Pie IX demeurera éternellement. 

Après cela, est-il nécessaire de vons exprimer nos senti- 
ments sur l'autorité doctrinale de l'Encyclique du souverain 
pontife ? Nos principes vous sont connus ; dans notre Instruc- 
tion pastorale pour le rétablissement de la liturgie romaine, en 1852, 
nous avons montré que la réception des décrets du Saint-Siége 
par le pouvoir royal n'est pas nécessaire pour que ces décrets 
obligent les consciences. Dans notre mandement pour le ca- 
róme de 1860, nous vous disions encore : « Cette union, cette 
« dépendance demandent que le souverain pontife puisse 
«sans obstacles aucuns, entrer en correspondance avec 
«toutes les. Eglises, que sa voix puisse parvenir avec li- 
« berté à tous les pasteurs et à toutes les brebis ; aucun pot- 
« voir terrestre ne peut intercepter et entraver la communica- 
«tion du chef et des membres de l'Eglise catholique. « Et 
comment pourrions-nous avoit une autre doctrine? L'assem- 
blée dé 1682, dont la presse parle sans cesse depuis quelques 
jours, disait elle-même que les déerets du souverain pontife re- 
gardent toutes les Eglises et: chaque Eglise en particulier ; Bossuet 
que l'on invoque si souvent sans le comprendre, Bossuet écri- 
vait sous le plus absolu de tous les rois : « Que les décrets des 
« évêques, valables par eux-mémes et par l'autorité sainte que 
«- Jésus-Christ avait attachée à leur caractère, n'attendaient de 
«la puissance royale qn'ane entière soumission et une pro- 
« tection extérieure ?. » 


1 Voir les Mémoires de M. Picot sur le XVIIIe siècle, années 1717, 4718, 1730. 
? Histoire des Variations, liv. 10, éd. Bar, t, 1v, p. 593. 


L'agitation 
actuelle 
ne doit pas 
nous 
surprendre. 


L'autorité 
spirituelle 
n'a pas besoin 
de 
l'approbation 
de l'autorité 
temporelle. 


Espoir 
d'un avenir 
meilleur. 


Prudence 
pratique. 


Approbation 
nouvelle 


— 980 — 


En répétant, dans la circonstance présente, nos enseigne- 
ments antérieurs, en empruntant les paroles de Bossuet, nous 
conservons le respect dù au pouvoir; nous conservons la re- 
connaissance pour les services rendus à l'Eglise par quinze 
ans de protection du vicaire de Jésus-Christ dans la ville 
sainte, nous conservons l'espérance qu'éclairé sur le vrai 
sens de la parole pontificale, le gouvernement lèvera les obs- 
tacles qui entraveut la publication de l'Encyclique dans notre 
belle et bien-aimée patrie. 

La présente circulaire n'est pas destinée à étre lue en chaire 
et nous connaissons assez votre prudence, N. C. C., pour être 
persuadé que vous éviterez tout ce qui pourrait donner lieu à 
des interprétations fácheuses el éloigner les jours de calme et 
de paix que nous devons demander à Dieu dans nos priéres. 

Recevez, chers coopérateurs, l'assurance de notre aflectueux 
dévouement en Notre-Seigneur Jésus-Christ. 

+ Louis-THÉOPHILE, évéque de Blois. 


XXV. — M Doney, évêque de Montauban, au rédacteur 
du Monde. 


Montauban, le 13 janvier 1865. 


Monsieur le Rédacteur du Monde, 

ll est important de ne pas laisser fausser l'histoire contem- 
poraine et travestir un fait aussi récent que la nouvelle recon- 
naissance des libertés de l'Eglise gallicane en 1820. Voici 
le fait tel que vous le trouverez dans tous les écrits du temps. 

La guerre ardente que faisaient alors à la déclaration de 1682 
l'abbé de La Menoais et ses disciples, entre autres MMgrs de 
Salinis et Gerbet, avait produit naturellement l'objection qu'on 
nous fait encore : que nous voulions soumettre le pouvoir 
royal à la papauté. Sur ce, le ministre des Cultes, Mgr Frays- 
sinous, détacha de cette déclaration le premier article seule- 
ment, et, laissant les trois autres de côté, il demanda aux évé- 
ques, pairs de France et autres , qui étaient présents à Paris 
au nombre de 13 (plutót que 14), de proclamer de nouveau ce 
premier article, afin de mettre à l'abri l'indépendance du pou- 
voir royal à l'égard du souverain pontife. 11 l'obtint assez faci- 
lement, et comme si la couronne de Charles X eût été sur le 
bord de l'abime, il demanda par la voie du télégraphe d'alors 
l'assentiment des évêques absents. Ceux-ci le donnèrent sans 
hésiter, moins cinq ou six dont j'ai vu dans le temps les répon- 
ses négalives. 
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Tel est le fait littéralement , et voici ce qu'il y aà en con- 


clure : que le ministre des Cultes, un évêque, Ms” Frayssinous, Conséquences 
en un mot, laissa de côté les trois derniers articles, ceux qui pré- à en déduire 


tendaient limiter la puissance du pape dans les matières doc- . 


contre 


trinales et dans le gouvernement de l'Eglise, et ainsi passa ce qui se fait 


condamnation sur les justes et victorieuses objections dont ils 
étaient l'objet; et que les treize évéques ne s'occupérent et 
n'émirent leur sentiment que sur le premier. D'où il résulte 
que le gallicanisme purement théologique fut abandonné des 
deux côtés, pour ne plus renaître, heureusement. Depuis ce 
temps-là, en effet, la suprématie et l'infaillibilité du pape 
sont arrivées à un tel degré d'évidence de fait et de droit, qu'il 
n'y a plus à en disputer. Donc, en 1823, il a été, si l'on veut, 
déclaré par la majorité des évóques que le pape n'avait aucun 
pouvoir sur le temporel des rois ; mais il n'a pas été dit le 
moins du monde que les rois en eussent un quelconque sur 
l'exercice de la puissance spirituelle du pape et des évèques. 

Cet aniécédent n'a donc rien à voir dans nos aflaires pré- 
sentes, ou s'ilavait à y voir, ce serait dans un sens opposé à ce 
qui se fait, puisqu'il passait implicitement condamnation sur 
les trois derniers articles, comme je viens de le dire. 

Agréez, etc. + J.-M., év. de Montauban. 


P. S. Le pape Léon XII ne manqua pas de faire connaître 
sa désapprobation de la déclaration méme ainsi réduite, et j'ai 
connu un respectable archevéque qui l'avait signée, et qui en 
exprimait son repentir en disant qu'il aimerait mieux avoir eu 


le poing coupé. 


XXVI. — Allocution de Ms Caverot, évêque de Saint-Dié, 
prononcée dans son église. 


15 janvier 1865. 


Nous nous étions réjovi, nos trés-chers Frères , à la pensée 
que nous allions avoir à vous annoncer une grande miséri- 
corde. En eífet, le Saint-Pére, dans une lettre encyclique 
datée du dixióme anniversaire de ce jour à jamais mémorable 
ob il à consacré par une définition solennelle le plus beau 
des priviléges de Marie, vient d'accorder à tous les enfants de 
l'Eglise la gráce extraordinaire d'un jubilé. 

Mais une immense amertume est venue bientót se méler à 
notre joie. 

Le successeur de Pierre, sentinelle vigilante, a, dans la 
lettre dont nous parlons , lettre qui restera comme un monu- 
ment immortel de sa sollicitude et de son courage, signalé de 
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nombreuses erreurs que l'on décore du nom d'idées modernes, 
et qui menacent d'entrainer la société dans des voies funestes. 

Nous n'avons pas à vous apprendre quels obstacles empé- 
chent la voix la plus autorisée qui soit au monde de parvenir 
fusqu'à vous, N. T.-C. F., et de se faire entendre, comme c'est 
son droit, dans toutes les églises du diocèse. Ne craignez pas 
que nous nous écbappions ici en paroles améres. Aux yeux 
d'un évéque, l'autorité a droit au respect, et il sait le lui garder, 
alors méme qu'il recoit d'elle lu plus poignante douleur. 

Mais si nous sommes empóché de publier, d'expliquer et de 
justifier, par les voies ordinaires de notre ministère, les en- 
seignements de Celui dont la foi ne peut défaillir, et à qui il a 
été ordonné .de confirmer ses fréres', d'autres, hélas ! ont pleine 
liberté de dénaturer ces enseignements, de les falsifler, d'en 
faire un objet de haine et de risée, et de livrer à l'insulte le 
vicaire et la représentation vivante de Jésus-Christ parmi les 
hommes. 

C'est donc pour nous un devoir rigoureux d'élever la voix, 
et au milieu de ce déchainement d'une presse hostile ou éga- 
rée, de protester de toute la force de notre conscience de ca- 
tholique et d'évéque, contre une polémique où la prévention, 
l'igno:ance, l'injustice le disputent à l'irrévérence, au scandale 
et à l'impiété. 

C'est encore pour nous une obligation étroite d'avertir les 
catholiques, de les mettre en garde contre tant d'assertions 
Spécieuses, fausses, téméraires, et de leur dénoncer le péril 
auquel ils exposeut leur foi, le bien lé plus précieux qu'ils aient 
au monde, en allant s'abreuver à ces sources empoisonnées. 

En méme temps, et pour satisfaire à notre devoir de fils et 
d'évéque de la sainte Eglise catholique apostolique et ro- 
maine; entouré en esprit de notre bien-aimé clergé, qui, en 
ce moment surtout, ne fait avec son évéque qu'un cœur et 
qu'une voix, nous condamnons tout ce qui est condamné par 
la lettre encyclique du 8 décembre 1864; nous réprouvons 
tout ce qu'elle réprouve, et dans le sens où elle le condamne 
et le réprouve. 

D'autre part, comme la parole de celui qui a recu de Jésus- 
Christ Notre-Seigneur le pouvoir de iter et de délier, ne saurait 
étre enchatnée , ni privée de son efficacité , comme d'ailleurs le 
document dont il s'agit a reçu par la voie de la presse une 
publicité suffisante, bien qu'extra-canonique, nous déclarons 
la lettre encyclique Quantá curá , son annexe , le Syllabus com- 
plectens præcipuos Gtatis nosira errores, ei ensemble le jubilà 
accordé par la méme lettre, publiés et promulgués dans notre 
diocèse. 

* Luc, xx, 32. 
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XXVII. — M*' l'archevêque d'Auch, à M. le ministre 
des Cultes. 


Auch, le 16 janvier 1865. 
Monsieur le Ministre , 

Quelque grand que puisse être mon amour du silence, per. 
mettez-moi cependant de vous adresser quelques observations 
sur votre circulaire relative à l'Encyclique de notre Saint-Pére 
le Pape, en date du 8 décemibre dernier. Je ne serai pas le pre- 
mier à faire connaître à Votre Excellence l'impression pénible 
qui est au fond de tóus les cœurs catholiques, je ne dirai non 
plus rien de nouveau ; mais en m'associant à mes vénérés col- 
légues dans l'épiscopat, j'aurai rempli un devoir impérieux de 
piété filiale envers le Père commun des fidèles , et satislait en 
méme temps au besoin de ma conscience. 

Sans doute il est superflu, Monsieur le Ministre, d'établir de- 

vant vous que, dans la sphère des choses spirituelles et dais 
le gouvernement de l'Eglise, le souverain pontife possède le 
droit de parler à l'Eglise universelle sans qu'aucune puissance 
humaine puisse légitimement arrêter sa parole. Ce droit, il le 
tient de Jésus-Christ, il ne peul être contesté sans qu'on mé- 
connaisse laulorité méme de celui qui l'a conféré à son repré- 
sentant sur la terre. 
" Mais, Monsieur le Ministre, pour ne pas sortir des idées qui 
sont contenues dans votre circulaire, souffrez que je vous dise 
que la publication de l'Encyclique ne saurait élre raisonnable- 
ment empéchée en France, en vertu de lois antérieures ou 
postérieures au concordat de 1801, ni en vertu de l'ordre pu- 
blic que vous étes chargé de défendre. 

Le concordat intervenu en 1801 entre le souverain pontife 
et le gouvernement français, créant un état nouveau pour 
l'Eglise de Frauce, détruisit tout ce qui constituait, antérieure- 
ment à cet acte solennel, son ancien état, ses coulumes, ses 
priviléges, tous les droits qui avaient pu étre concédés par les 
prédécesseurs du pape contractant, et surtout ceux qui avaient 
été usurpés par la couronne et par les parlements. — De son 
côté, le gouvernement ne pouvait maintenir en sa faveur, au 
préjudice des droits du chef supréme de l'Eglise universelle, 
des lois d'oppression contre lesquelles tous les papes avaient 
vigoureusement et constamment élevé Ja voix. — Ainsi le 
pape, en refaisant un état tout nouveau pour l'Église de France, 
pe reconnaissait au gouvernement d'autres droits que ceux 
qui sont inscrits dans le concordat, et le gouvernement ne 
peuvait raisonnablement se prévaloir de droits particuliers 
qu'autant qu'ils avaient été concédés dans cet acte public qui 


Obligation 
de parler. 


De droit divin 
le Pape 
peut s'adresser 
à 


toute l'Egliee. 


Le droit 
ne peut être 
restreint 
ni par les lois 
antérieures 
au concordat ; 


ni par les lois 
organiques 
postérieures 

au concordat ; 


ni par aucune 
considération 
d'ordre public. 


— 284 — 


contient la volonté de chacune des parties contractantes. — 
Or, Monsieur le Ministre, il ne serait pas possible de faire sor- 
tir de cette convention fondamentale un seul article qui pt 
empêcher dans notre pays la publication canonique d'une en- 
cyclique semblable à celle que notre Saint-Père le Pape vient 
de publier pour le monde entier. — Le gouvernement qui 
avait souscrit le concordat comprit si bien qu'il avait formel- 
lement renoncé dans cet acte à revendiquer l'usage de vieux 
priviléges que Rome n'avait jamais reconnus, et à entraver, 
dans l'avenir, l'exercice de l'autorité spirituelle des papes, 
qu'il inventa subsidiairement les articles organiques avec les- 
quels il entendit compléter le concordat, et faire revivre, en 
tout ou en partie, de prétendus droits désormais éteints. 

Ce serait donc, Monsieur le Ministre, seulement en vertu du 
premier article de cet acte additionnel qu'il serait possible 
d'arréter en Frauce la publication canonique de l'Encyclique; 
maisil faudrait, pour que cet acte pôût avoir cedroit exorbitant, 
qu'il eüt été accepté par toutes les parties contractantes qui 
avaient fait le concordat. Or, Monsieur le Ministre, vous savez 
toutaussi bien que moi, que l'une d'elles, le pape, réclama de 
toute la force possible contre ces articles qui furent rédigés 
sans sa participalion , et ajoutés clandestinement au concor- 
dat. — ll alla plus loin : dans un consistoire tenu le 24 mai 
1802, il fit une protestation publique à cette occasion ; elle fut 
renouvelée en son nom, en 1803, par son légat le cardinal Ca- 
prara; plus tard , il fit lui-méme encore de pressantes récla- 
mations dans des circonstances solennelles qu'il est inutile 
de rappeler ici. — Enfin, après lui tous ses successeurs ont 
constamment prolesté contre ces articles organiques rédigés à 
l'insu de la partie qui devait les discuter, et qu'elle eût évi- 
demment repoussés comme un acte aitentatoire à l'indépen- 
dance spirituelle de l'Eglise. 

C'est donc bien à tort, Monsieur le Ministre, qu'on voudrait 
faire appel à des lois anciennes que le concordat a fait beu- 
reusement disparaitre, ou à la jurisprudence de l'ancienne 
monarchie pour défendre aux évéques la publication de l'En- 
cyclique. — Le gouvernement actuel ne me paralt avoir rien 
de commun avec les vieux régimes. — S'il fallait invoquer le 
passé, il faudrait alors établir des similitudes avec des actes el 
des événements glorieux, et laisser dans l'oubli le plus absolu 
des lois oppressives dont le gouvernement de l'Empereur 
semblait avoir fait bonne justice jusqu'à ces derniers temps. 

Quant à la question d'ordre public, Monsieur le Ministre, 
quel homme réfléchi ne s'empressera de reconnaitre que l'En- 
cyclique a condamné des maximes pernicieuses frappées déjà 
par de nombreuses censures? Elle les a condamnées de nou- 
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veau parce qu'en se reproduisant sous des formes diverses, 
elles présentent de nouveaux périls pour l'Eglise et pour 
l'Etat; elle a condamné des principes subversifs de tout ordre, 
et dont le triomphe raménerait dans notre société, travaillée 
par tant de publications impies, immorales et anarchiques, le 
trouble épouvantable des révolutions et leurs conséquences 
désastreuses. 

Enfin, Monsieur le Ministre, je ne parlerai pas de l'impuis- 
sance de toutes les mesures prises contre la publicité de l'En- 
cyclique. — Vous le savez, la France entiére la connaissait 
avant votre circulaire, et l'opposition méme des ennemis de 
l'Eglise n'a fait que la rendre encore plus notoire. 

Je pense en avoir dit assez, Monsieur le Ministre, pour dé- 
montrer à Votre Excellence que l'Encyclique ne peut être un 
attentat contre aucune des lois de l'Etat, et encore moins 
contre l'ordre public. Le souverain pontife, dans cet acte so- 
lennel, a usé de son droit que nulle puissance sur la terre ne 
peut légitimement lui coutester. ll à rempli son devoir dans 
l'intérét de l'Eglise dont le gouvernement lui a été contié par 
Celui qui, possédant les paroles de la Vérité éternelle, lui a 
dit dans la personne du prince des apôtres : « Pasce agnos 
$608... pasce oves meas. ! » 

J'aime à croire, Monsieur le Ministre, que Votre Excellence 
ne verra point dans les réflexions que je me permets de lui 
adresser le plus petit sentiment d'opposition et encore moins 
d'hostilité au gouvernement de l'Empereur. — Soumis et res- 
pectueux envers l'autorité, je lui rendrai toujours avec em- 
pressement tout ce que je lui dois, et c'est précisément parce 
que ce sont là mes principes et mes dispositions que je 
voudrais à tout prix écarter lout ce qui me parait être un 
danger pour lui, et pouvoir affaiblir dans le cœur des catho- 
liques le sentiment de la soumission et du devoir. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'hommage du pro- 
fond respect avec lequel je suis, de Votre Excellence, le trés- 
humble et trés-obéissant serviteur. 

+ FRANQOIS-AUGUSTE, arch. d'Auch. 


XXVIII. — M6 l'évéque de Bayeux et Lisieux à son clergé. 


Bayeux, le 16 janvier 1865. 
Messieurs et chers Coopérateurs, 
Vous connaissez déjà, par la voie de la presse, l'Encyclique 
de notre trés-Saint-Pére le Pape et le Syllabus qui l'accompa- 
gne. Vous connaissez également la lettre par laquelle S. Exc. 


* Joan. xxi, 15-11. 
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M. le garde des sceaux déclare que nous ne sommes pas auto- 
risé à publier solennellement ces deux piéces, sauf une partie 
de la premiére. 

Nous ne pouvions pas, Messieurs et chers Coopérateurs, 
nous dispenser d'élever la voix pour faire entendre à M. le mi- 
nistre une protestation respectueuse en faveur de la liberté de 
l'Eglise. 

Leg sentiments de profonde vénération et de parfaite obéis- 
sance dont vous étes vous-mémes animés à l'égard du souve- 
rain pontife, nous font un devoir de vous faire ccnnalire avec 
quelle soumission d'esprit et de cœur nous avons accueilli les 
paroles sacrées du vicaire de Jésus-Christ, et combien nous 
regreltons de ne pouvoir les publier solennellement. Aussi 
croyons-nous devoir vous communiquer la lettre que nous 
avons adressée à M. le ministre de la justice et des cultes, afin 
que l’on sache bien que, si nous sommes forcé de nous ré- 
duire au silence, nous n'en subissons pas la dure nécessité 
sans réclamer en faveur de la liberté religieuse. 

Quant à l'invitation que nous fait M. le ministre de vous re- 
commander en cette occusion la prudence dans vos discours, 
elle nous parait entiérement superflue. 

Non, Messieurs et chers Coopérateurs, ce n'est point de la 
part du clergé que M. le ministre doit craindre l'excitation au 
trouble et au désordre. En noüs laissant la liberté de proposer 
solennellement pour régle aux fidéles de nos diocéses les en- 
seignements salutaires qui nous parviennent du haut de la 
chaire pontificale, le gouvernement de l'Empereur n'aurait eu 
rien à redouter de notre part. Nous sommes profondément 
affligé de voir l'épiscopat privé de sa liberté d'action en ma- 
tiére religieuse, et obligé de garder le silence en présence deg 
attaques multipliées dont la religion et l'autoritó du Saint- 
Siége sont devenues l'objet. 

La présente circulaire ne sera point publiée en chaire. 

Recevez, Messieurs et chers Coopérateurs, l'assurance de 
notre affectueux dévouement. 


+ CHARLES, évéque de Bayeux. 
Mgr l'évêque de Bayeux à M. le ministre des Cultes. 


Bayeux, le 15 janvier 1865. 
Monsieur le Ministre, . 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de la circulaire. qua 
vous avez cru devoir adresser à l'épiscopat francais pour lui 
défendre de publier l'Encyclique de notre Trés-Saint-Pére le 
Pape et le Syllabus qui l'accompagne. 





— 287 — 


Je ne puis, Monsieur le Ministre, m'empêcher, en cetle oc- 
casion, de protester contre ceite mesure qui nous afflige. Il est 
de mon devoir de réclamer pour l'épiscopat et pour les fidéles 
la liberté pleine de communiquer avec le chef de l'Eglise et 
de recevoir ses enseignements. C'est en faveur du droit le plus 
sacré et de la liberté la plus précieuse que j'éléve la voix : la 
liberté de conscience et le droit de professer la religion ca- 
tholique comme elle est comprise par le pape et par les 
évèques. 

J'ai l'honneur d'être avec respect, de Votre Excellence, Mon- 
sieur le Ministre, le trés-humble et obéissant serviteur. 


+ CHARLES, évêque de Bayeux. 


XXIX. — ME Pavy, évêque d'Alger, à M le ministre 
des Cultes. 


Alger, le 16 janvier 1865. 
Mousieur le Ministre, 

Que répondre à vos deux lettres circulaires touchant l'En- 
cyclique du 8 décembre, que vous n'ayez pressenti de la part 
d'un évéque dévoué par toutes les racines de l'àme à son chef 
supréme, et que mes vénérables collégues de la métropole ne 
vous aient déjà fait entendre ? Mon chagrin, en celte circon- 
stance, égale mon amour pour la religion et pour la France. 

En rompant avec la tradition de liberté religieuse inaugurée 
par l'Empereur et indiquée par ses paroles les plus solennel- 
les; en interdisant aux évéques, comme évéques, ce qui est 
permis aux imprimeurs, aux journalistes, aux écrivains polé- 
mistes, aux ministres de tous les cultes; en provoquant les 
applaudissements des ennemis acharnés de l'Eglise, et en ap- 
pelant les larmes sur la paupiére de ses chefs, de ses préires 
et de ses véritables fidéles; en entrant, par l'un de ses plus 
petits côtés, dans le sillon, où, poussée à contre-cœur par 
l'esprit révolutionnaire, s'est affaissée la Restauration, ne 
prend-on pas, sans s'en douter, le chemin des abimes ? N'ou- 
vre-t-on pas, du moins, des horizons aventureux, gros de 
conflits et de périls pour tous? Puissent l'avenir et la sagesse 
de l'Empereur donner tort à mes alarmes ! 

Une chose, Monsieur le Ministre, calmerait un peu mes in- 
quiétudes, c'est la pensée que le gouvernement a cru, par ses 
prohibitions, faire acte de simple politique, plus ou moins 
habile, et pon pas acte d'hostilité directe contre l'Eglise ca- 
tholique. 

La faculté laissée à tous, l'épiscopat excepté, de reproduire, 
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de commenter, de défendre, et aussi de bafouer l'Encyclique, 
est la preuve qu'on n'a pas tenu à ce que sa doctrine, doc- 
trine traditionnelle de l'Eglise, demeurát inconnue au gros 
des fidéles , qui ont tant d'intérét à Ja connaltre, à cette épo- 
que d'anarchie intellectuelle oü le vrai est appelé le faux et le 
bien le mal par des milliers de voix plus bruyantes que sen- 
sées, et souvent plus cauteleuses que sincères. 

D'ailleurs, Monsieur le Ministre, vous le saviez à coup sür, 
au moment méme où Votre Excellence nous écrivait ces deux 
circulaires, en présence d'une bulle ez cathedrà, dogmatique 
et morale, émanée de celui qui a regu de Jésus-Christ la mis- 
Sion pleine et entiére d'enseigner l'Eglise universelle, les 
évéques ne pouvaient, en aucune façon, se croire dégagés de 
la docilité d'esprit et de cœur qu'ils lui doivent. lis ne peu- 
vent non plus s'abstenir de communiquer, daus la mesure,du 
possible, à leurs prétres, et par leurs prétres aux fidéles de 
leur diocése, un tel document, parce qu'il n'aurait pas obtenu 
l'approbation du pouvoir séculier. Ceux-là méme, s'il s'en 
rencontrait parmi nous, qui, avant la publication de l'Ency- 
clique, eussent préféré voir ajourner la condamnation des-er- 
reurs contemporaines à l'époque de la délivrance du Saint- 
Siége, seront-ils moins empressés que les autres dans la 
soumission au pontife souverain, depuis que son auguste voix 
g'est fait entendre? N'imiteront-ils pas ces géuéraux qui, 
ayant opiné contre le jour oul'emplacement choisis pour une 
bataille, n'en sont pas moins braves au feu qui s'ouvre par un 
commandement supérieur ? 

Dans un intérét d'ordre, et pour éviter de plus graves incon- 
vénients, leur prudence, dont le Saint-Siége ne sera pas of- 
fensé, je l'espére, et dont le gouvernement devra leur savoir 
gré, cherchera et trouvera, je n'en doute pas, le moyen de 
concilier, en gémissant néanmoins, l'accomplissement d'un 
devoir strictement impérieux, avec une interdiction profon- 
dément regreltable. 

Mais au dire de Votre Excellence, l'Encyclique contient des 
propositions contraires à celles qui serveni de base à la con- 
stitution de l'Empire, et c'est l'unique motif de vos pro- 
hibitions. 

En acceptant lhypothése, Monsieur le Ministre, la seule 
conclusion à tirer de là, pour un catholique et pour un évéque 
surtout, serait qu'aux yeux de l'Eglise, il y a quelques modi- 
fications à faire à une constitution qui n'a pas certainement 
la prétention d'étre immuable en tous ses points, et moins en- 
core celle d'étre, pas plus que ses innombrables devanciéres, 
assurée de sa propre infaillibilité. Mais, Monsieur le Ministre, 
S'il était rigoureusement exact de dire que le Syliabus, annexe 
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inséparable de l'Encyclique, contient des propositions con- 
traires aux principes qui servent de base à la constitution de 
l'Empire, ne serait-il pas incompréhensible que, armé comme 
il l'est par la législation contre un tel délit, le gouvernement 
n'eut rien trouvé à redire aux journaux qui ont reproduit ces 
documents, ni aux libraires qui les vendent en brochure? 

Si cela était rigoureusement exact, attribuát-on à l'Etat le 
droit de contrôle et d'interdiction, l'équité aurait exigé du 
moins qu'il se bornát à défendre la promulgation des propo- 
sitions jugées par lui comme contraires à ses principes, et 
qu'il laissât promulguer le reste, c'est-à-dire la presque tota- 
lité de l'acte pontifical. 

Si cela était rigoureusement exact, comment, pendant dix- 
neuf ans consécutifs, a-t-on permis la publication successive 
des lettres apostoliques et des allocutions consistoriales dont 
la bulle Quantá curd n'est que le résumé? 

Si cela était rigoureusement exact, comment concilier l'in- 
tention qu'on préte à Pie IX avec sa conduite publique à l'é- 
gard de l'Enipire, méme depuis l'invasion de ses Etats ? Pour- 
quei ces bénédictions toutes fraiches encore de date el de 
rosée céleste envoyées à l'Empereur, à l'impératrice et au 
Prince Impérial ? Ne sait-on pas que le courageux vieillard ne 
connait ni la dissimulation, ni la peur? 

D'ailleurs, Monsieur le Ministre, l'Encyclique s'adresse au 
monde entier, aux monarchies comme aux républiques, et 
non pas uniquement à Ja France ; pourquoi le gouvernement 
de la France est-il le seul, jusqu'à présent, à en interdire la 
publication par les évéques? 

Maintenant, que certaines propositions en petit nombre em- 
portent directement ou indirectement avec elles la condam- 
nation de pratiques, de détails contre lesquels le Saint-Siége 
et l'épiscopat ont toujours protesté, je ne le nie pas; mais, 
en définitive, la constitution de l'Empire repose-t-elle sur 
l'appel comme d'abus, sur l'enregistrement des bulles pontifi- 
cales au conseil d'Etat, sur le besoin d'autorisation pour pu- 
blier une indulgence de jubilé, sur la nécessité pour le pape 
de se réconcilier avec l'Italie, ou, en d'autres termes, de livrer 
son royaume et Rome méme à Vl'insatiable cupidité du Pié- 
mont, sur le principe de non-intervention, qui ne nous a em- 
péchés d'intervenir ni en Crimée, ni en Italie, ni au Mexique, 
au Mexique, dont Pie IX a solennellement béni l'Empereur ? 
Assurément non, Monsieur le Mifistre. 

Que quelques autres propositions aient besoin d'étre com- 
prises dans leur vrai sens et non dans un sens particulier que 
la prévention imagine , c'est le sort trop habituel des vérités 
les plus claires. A défaut d'explications authentiques fournies, 
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par l'épiscopat, qu'on en eùt demandé au Saint-Siége, et la 
réponse n'aurait pas manqué de dissiper les doutes qui ont pu 
s'élever dans un esprit aussi intelligent et aussi modéré que le 
vôtre sur la portée des articles jugés contraires à la constitu- 
tion de l'Empire. 

Mais la question est bien plus haute que cela, Monsieur le 
Ministre. La religion, la liberté de l'Eglise, la prospérité de la 
société, la sécurité méme des IrÓnes, le droit, la propriété , la 
justice, la morale publique et la vraie civilisation , voilà ce 
qui est en cause! Le pape prend hautement la défense de si 


. graves intéréts, tout en froissant quelques préjuges peut- 


ll est 
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être : heureux ceux qui, fidèles, peuples ou princes, sauront 
entendre sa voix ! C'est toujours au moment qu'elle est le plus 
violemment contredite et suumise par les sages eux-mèmes à 
de plus sévères jugements, qu'elle touche de plus près au 
triomphe : Et vincas eum judicaris !. 

Je suis avec respect, Monsieur le Ministre, de Votre Excel- 
lence, le trés-humble et tres-obéissant serviteur. 

T LOUIS-ANTOINE-AUGUSTIN, évéque d'Alger. 


XXX. — M* Chalendon , archevéque d'Aix, à M. le ministre 
des Cultes. 


Aix, le 17 janvier 1865. 
Monsieur le Ministre, 

En adressant aux curés de mon diocèse une circulaire rela- 
tive au jubilé accordé par l'Encyclique, j'ai rappelé nos devoirs 
envers l'Eglise et le pape; mais, par des motifs que vous ap- 
précierez, je me suis abstenu de parler des sentiments dou- 
loureux qui se trouvaient dans mon cour. 

ll eu est un au moins que je rie puis pas dissimuler à Votre 
Excelleuce, c'est la peine que j'ai ressentie en voyant que le 
conseil d'Etat s'opposait à ce que, dans l'accomplissement de 
l'un de leurs devoirs les plus importants , Jes évéques défen- 
dissent la parole du pape contre la violence des attaques que 
se permettent chaque jour les feuilles publiques, à ce qu'ils 
donnassent des éclaircissements absolument nécessaires, à 
ce qu'ils exposassent dans leur sens véritable des doctrines 
qu'allèrent continuellement de fausses interprétations, à ce 
qu'ils publiassent méme le texte de l'Encyclique adressée au 
monde entier par le père da tous les fidèles. Depuis surtout le 
régime nouveau donné à la France, l'Eglise espérait plus de 
liberté dans son enseignement. 

Dans toutes les questions importantes, le gouvernement a 
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sagement recours à des hommes spéciaux pour les examiner, 
et le plus souvent pour prononcer sur elles ; ne serait-ce que 
lorsqu'il s'agit du catholicisme qu'il serait interdit aux évéques 
de faire connaître les doctrines, objet spécial de leur mission, 
et que les hommes du monde, malgré leurs connaissances, 
ont été si rarement à méme d'approfondir? J'ose me flatter 
que ce n'est pas notre parole, mais plutót notre silence qui 
provoquerait des discussions fácheuses pour le bien de la 
Société ; notre autorité arréterait l'anarchie des croyances et 
maintiendrait dans la vérité les esprits qui se laissent emporter 
à tout vent de doctrine. 

Durant le jubité qui va s'ouvrir, nos priéres monteront avec 
plus d'ardeur vers le ciel pour la France et l'Empereur, non 
moins que pour l'Eglise et le pape, et nous voulons attendre 
de la bonté de Dieu les véritables lumiéres, l'apaisement des 
esprits et l'union des cours. 

Recevez, Monsieur le Ministre, la nouvelle assurance de ma 


haute considération. 
+ GEORGES, archevéque d'Aix. 


XXXI. — M* Ross, évéque de Strasbourg, à M. le ministre 
des Cultes. 


Strasbourg, le 17 janvier 1865. 
Monsieur le Ministre, 

* J'ai reçu la circulaire que Votre Excellence a jugó à propos 
d'adresser, le 1** janvier de cette année, à tous les évéques de 
France pour leur interdire ja publication des 80 propositions 
condamnées à différentes époques par N. S. P. le Pape Pie IX 
et par ses prédécesseurs, et envoyées en un seul faisceau, 
sous la date du 8 décembre dernier, à tous les évéques de la 
chrétienté, pour étre publiées dans leurs diocéses respectifs. 

J'aurais voulu, Monsieur le Ministre, me borner à un simple 
accusé de réception et concentrer en moi les peines amères 
que cette circulaire a causées à mon cœur d'évéque et de fran- 
qais; mais précisément, en cette double qualité, je n'ai point 
pu ne pas rompre le silence et jeter un cri de douleur et de 
protestation, quand j'ai Yu la parole la plus solennelle du 
vicaire de Jésus-Christ, du chef et du père spirituel de 200 
millions de catholiques, enchainée, quand j'ai vu le glaive 
qu'il tient du ciel, brisé sur le sol de la France par le glaive 
de la terre, et les évêques, ses fidèles coopérateurs, et les 
Soutiens les plus fermes de l'ordre et de la vérité, placés dans 
cette méme France au-dessous de la condition du dernier 
folliculaire. 
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Comme évéque et comme francais, respeclant les lois de 
l'Eglise et de mon pays, j'ai cru devoir aller à la recherche, 
sinon des motifs qui ont provoqué une mesure aussi grave, 
du moins de l'intention et peut-étre des appréhensions qui 


ont pu l'inspirerà Votre Excellence. 


En face de la situation excessivement pénible qui nous est 
faite par la circulaire de Votre Excellence, et en présence des 
marques nombreuses de la bienveillance du gouvernement 
durant une longue administration de vingt-cinq ans, au milieu 


-de mes inquiétudes actuelles et de la coufiance qui ne m'a ja- 


mais abandonné, j'éprouve le besoin de mettre au moins à 
couvert l'intention qui a dicté l'espéce de manifeste dont le 
premier jour de l'an vient de nous gratifier. 

Tout d'abord, Monsieur le Ministre, la promulgation de 
l'Encyclique dans les chaires chrétiennes n'aurait, j'en ai la 
ferme conviction, présenté aucun inconvénient, et aurait pu, 


comme tout ce qui vient de l'Eglise de Jésus-Christ, offrir de 


nombreux avantages. 

' Ces propositions, considérées sous leur forme négative, ou 
sous leur forme positive, expriment objectivement ou des 
erreurs à rejeter ou des vérités à croire. Comme telles, elles 
ne doivent impliquer aucun danger, puisque hors la France et 
Ja Russie, aucun gouvernement n'en a empéché la publication, 
et qu'en France méme elle n'a pas été interdite à la presse. 

De plus, toutes ces 80 propositions, déjà contraires à la saine 
raison, sont condamuées depuis dix-huit siécles émplicitement 
par les divers symboles ou professions de foi, par les con- 
ciles, par les ouvrages de doctrine, voire méme par les caté- 
chismes, explicitement par des décisions dogmatiques succes- 
sives, bien antérieures à l'Encyclique du 8 décembre 1864, 
sans que jamais la promulgation en eüt élé interdite. 1solées 
ou réunies, elles ne perdent rien de leur caractère essentiel. 
Le texte, en lui-même, pris dans Je seus de l'Eglise et dans 
l'esprit du Saint-Siége, est dés lors inattaquable et au dessus de 
la portée de toute interdiction civile. 

La suppression des 80 propositions par le pouvoir est donc 
tout d'abord inutile pour tout catholique sincère. D'un autre 
côté, l'interdiction qui nous alarme repose sur des interpréta- 
tions toutes personnelles. 

Disons avant tout que, dans le cas présent, l'interprétation 
de l'Encyclique de Notre Saint-Pére le Pape Pie IX appartient 
tout entiére à l'autorité dont elle émane. Les catholiques ne 
se méprennent pas sur le sens des 80 propositions. Les enne- 
mis seuls de l'Eglise n'apercoivent pas ce qui y est, et y met- 
tent ce qui n'y est pas. 

Si le gouvernement de Sa Majesté lui-même a cru devoir 
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recourir à une mesure aussi grave que celle qui interdit aux 
évéques la publication d'une constitution dogmatique du chef 
de la chrétienté, sans doute il n'y a pas été porté, comme les 
ennemis de l'Eglise, par une appréciation hasardée de l'objet 
de son interdiction, mais très-certainement par un de ces 
scrupules de légalité si fréquents de nos jours, qui nous 
fait exagérer loute atteinte, vraie ou supposée, portée à la 
loi. 

Je me permets donc, Monsieur le Ministre, de me placer au 

point de vue légal, et j'essayerai de ramener à sa vraie me- 
sure la différence qui existe entre la doctrine de l'Encyclique 
et la législation francaise relativement à la liberté religieuse. 
La haute raison de Votre Excellence ne méconnaitra pas 
mon intention, et la droiture de son cœur ne refusera pas son 
attention aux considérations que j'ai l'honneur de soumettre 
à sa juste appréciation. 
' La lettre Encyclique condamne trés-clairement et trés-éner- 
giquement une doctrine fort accréditée parmi les publicistes 
modernes, selon laquelle toute liberté devrait étre laissée à la 
manifestation des opinions personnelles en matière religieuse. 
Est-il vrai que cette doctrine , réprouvée par le pape, soit, au 
contraire, consacrée par les lois françaises ? Est-il vrai qu'il 
existe à cet égard une opposition radicale de principes entre 
l'Encyclique et notre législation ? Non, cela n'est pas exact. 

Le texte de 1789 relatif à la liberté de conscience est l'ar- 
ticle 10 de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen, 
promulguée le 26 août 1789 et reproduite en tête de la cons- 
titution de 1791. Voici ce texte : « Nul ne doit être inquiété 
« pour ses opinions religieuses, pourvu que leur manifesta- 
« tion ne trouble pas l'ordre public établi par la loi. » 

" « Ainsi, la déclaration garantit toute sécurité aux opinions 
religieuses... aussi longtemps qu'elles ne se manifestent pas; 
dés qu'elles se manifestent, elle les fait tomber sous la sur- 
veillance, sous le contróle et, au besoin, sous l'action répres- 
sive de l'autorité. » On conviendra que la liberté proclamée 
par la première partie de l'article est prodigieusement réduite 
par la réserve énoncée dans la seconde. Je n'examine point 
$i cette réserve n'est pas une arme à deux tranchants, qui, 
maniée sans intelligence et sans ménagement, pourrait bles- 
Ser les droits de l'Eglise. Personne n'ignore l'atteinte que l'as- 
semblée constituante porta à ces droits par la constitution 
civile du clergé, les persécutions et les troubles qui en furent' 
la suite, et auxquels le concordat sut mettre si heureusement 
un terme; personne n'ignore les restrictions apportées par 
notre législation actuelle aux libres communications del Eglise 
catholique de France avec son chef. Je ne veux point m'écar- 
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ter devant cette face particulière de la question génerale que 
j'ai posée, et je me borne à constater, par l'importance même 
de la réserve énoncée en l'article 10 de la déclaration, que les 
principes de 89 sont bien loin d'autoriser la liberté absolue 
qu'on revendique souvent en leur nom. 

Si des objections peuvent étre élevées contre la divinité de 
Jésus-Christ, contre la croyance qui a fait et qui soutient la 
civilisation chrétienne, on pent en élever aussi contre l'exis- 
tence de Dieu : et cette vérité religieuse, non plus que la pre- 
mière, ne semble affecter directement ni le mécanisme poli- 
tique et administratif de l'Etat, ni l'ordre matériel, ni les droits 
des citoyens. Le législateur francais n'a poiut cru cependant 
devoir la laisser discrétement ensevelie au fond de la con- 
Science de chacun. L'assemblée constituante, dans le préam- 
bule du célèbre décret que je viens de citer, déclara se placer 
en présence et sous les auspices « de l'Etre supréme. » A 
moins de prétendre que l'assemblée délibéra et vota solennel- 
lement un non sens, on est forcé de reconnaitre dans ces pa- 
roles un acte d'adhésion nationale, législative, au dogme de 
l'existence d'un Dieu souverainement sage et puissant, qui a 
l'œil ouvert sur Ja société humaine, qui est la source première 
d'oà émanent le droit et la justice. 

Voici, à son tour, notre code d'instruction criminelle qui 
vient invoquer ce Dieu, vengeur du parjure ; il ne tient aucun 
compte des objections de l'athée et de l'inviolabilité qui serait 
réclamée pour la conviction négative en matière religieuse , il 
veut que le président de la cour d'assises, debout et découvert, 
rappelant aux jurés les devoirs de leur mission auguste, leur 
fasse promettre sacramentellement au nom de Dieu, qu'ils les 
rempliront avec fidélité : « Vous jurez et promettez devant 
« Dieu et les hommes... » et chacun des jurés, appelé indivi- 
duellement par le président, doit répondre, en levant la main: 
Je le jure, à peine de nullité (Art. 312). 

. Des esprits chagrins, passionnés, injustes, ont pu seuls ac- 
cuser la loi française d’être athée. 

Est-ce que l'article 8 de la loi du 17 mai 1819 ne punit pas 
« tout outrage à la morale publique et religieuse ? » Est-ce 
que, selon la plus bénigne interprétation de ce texte, l'amende 
et l'emprisonnement ne sont pas dus à l'impie qui déverserait 
publiquement le mépris et l'insulte sur la croyance à l'exis- 
tence de Dieu, à l'immortalité de l'àme, à une vie future où la 
vertu et le crime recevront chacun leur infaillible salaire? 
Dans la discussion législative à laquelle donna lieu la rédac- 
tion de cet article 8, le garde des sceaux, M. de Serre, et 
M. Royer-Collard, proposaient de supprimer le mot religieuse 
comme superflu, morale publique impliquant nécessairement 
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morale religieuse. « Le sentiment religieux, disait M. Royer- 
« Collard, est le principe des devoirs réciproques et la sanction 
« de la morale publique; il ne peut ètre outragé sans que 
« celle-ci le soit en même temps. » 

Nos lois françaises le reconnaissent donc : une société ne 
peut vivre sans un fonds commun de notions morales et reli- 
gieuses, dernier fondement sur lequel tout repose. Lorsque 
ces notions sout, d'ailleurs, intrinséquement vraies, et que la 
conscience publique est vivement pénétrée de leur vérité, la 
Société a le droit non-seulement de les proclamer officielle- 
Inent, mais aussi de les sauvegarder par les moyens de con- 
irainte légale contre les attaques scandaleuses dont elles 
seraient l'objet. 

En France, comme dans la plupart des Etats modernes, le 
fonds commun de croyances se trouve singuliérement amoin- 
dri. Le catholicisme a été déserté par une partie des popula- 
tions; le protestantisme, divisé en sectes dés sa naissance, ne 
défend plus que faiblement ou méme semble abandonner, dans 
plusieurs de ses chaires, les dogmes et les mystéres qu'il avait 
retenus à l'origine; la foi à la religion révélée est détruite 
dans des milliers d'àmes, quoique souvent on la voie renaître 
à la dernière heure de la vie, quoique les cœurs restent chré- 
tiens jusqu'à un certain degré, méme aprés que les esprits ont 
cessé de l'étre, et quoiqu'enfin la philosophie spiritualiste 
emprunte au christianisme tout en omettant de nommer son 
bienfaiteur, des lumières bien supérieures à celles de Platon. 
En fait, le fonds commun francais de croyances et de sentiments 
religieux se réduit trop manifestement au déisme, imprégné de 
morale évangélique. 

Notre "législation se proportionne manifestement à cette 
mesure. Le législateur humain ne peut pas, en effet, ne pas 
étre de son temps et de son pays. 1l deviendrait un fou trés- 
dangereux s'il prétendait opérer avec cette puissance d'abs- 
traction et de généralisation qui éléve le théologien à une 
hauteur oü disparaissent, dans la pure région des principes 
divins, les mobiles et variables réalités de la terre, les acci- 
dents historiques, les nécessités ou lés convenances locales. 
Donc le champ de la liberté religieuse s'est agrandi en France, 
à mesure que l'unité et l'énergie des croyances diminuaient. 
Nos lois ont voulu prévenir le retour et, si possible était, effa- 


‘cer jusqu'au souvenir de sanglantes discordes, en abolissant 
les inégalités civiles et politiques qui avaient existé, à raison 


de la différence de culte, entre les enfants de la méme patrie. 
D'une autre part, elles ont reconnu officiellement et mis à la 
charge du Trésor quatre cultes existant de vieille date sur 
notre sol, et considérables par le nombre de leurs sectateurs. 
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mœurs que dans nos lois ; car elle correspond à une fibre gé- 
péreuse du caractère français. C'est pourquoi plusieurs dis- 
positions du code pénal (art. 204, 207, 208), comminatoires à 
l'égard du catholicisme, restent à l'état de lettre morte. C'est 
pourquoi, aussi, toute doléance, fondée ou non, d'une mino- 
rité nou catholique, éveille de si faciles sympathies. C'est 
pourquoi, enfin, tous les catholiques obéissent d'autant plus 
cordialemeut à l'autorité spirituelle, qu'en ce faisant ils n'é- 
coutent que leur conscience et se sentent dégagés de toute 
contrainte comme de toute espérance humaine. 

Mais, quelle que soit la part d'éloge ou de blàme qu'il plaira 
à chacun d'attribuer, dans ces résultats, au caractère national, 
à la prudence politique, à la philosophie du XVIII* siècle, à 
l'amour de la commune patrie, aux inspirations de la charité 
chrétienne, je nie de nouveau que notre loi française ait posé 
la liberté des cultes comme une règle supérieure, générale, 
absolue. Voici une preuve nouvelle et décisive que cela n’est 
pas, il s'en faut de beaucoup. Les sectateurs d'un culte même 
chrétien, mais non inscrits parmi les cultes reconnus, ne peu- 
vent se réunir et ouvrir un temple pour la célébration dudit 
culte, sans avoir obtenu de l'administration une autorisation 
préalable, discrétionnaire, toujours révocable à la volonté du 
gouveruemeut. (Arrêts de cassation du 19 août 1830 et du 22 
juillet 1837 ; décret du 19 mars 1859). 

Maintenant, supposons une société où le fond commun des 
croyances suit beaucoup moins réduit qu'il ne l'est en France; 
supposons une nation catholique par ses moeurs, par ses lois, 
par ses invariables traditions; une nation sachant et profes- 
sant que Jésus-Christ est Dieu, qu'il est la voie, la vérité et la vie; 
que l'Eglise est l'infaillible interpréte de la doctrine religieuse 
et que la fidélité aux préceptes divins est la meilleure garantie 
de l'ordre et du bonheur pour l'individu, pour la famille, pour 
la société; une nation dont tous les membres soientatitachés à la 
vraie fui, sauf une minorité aussi infime et aussi discordante que 
l'est en France celle des athées : pourquoi les lois de cette na- 
tion ne refuseraient-elles pas à tout culte nouveau le droit de 
public exercice que notre loi française assure seulement à 
quatre cultes ? Pourquoi, sans porter un regard inquisitorial 
sur le for intérieur de chacun, sans s'exposer à avilir les âmes 
par la contrainte el par l'hypocrisie, les lois de celte nation ne 
défendraient-elles pas contre les attaques publiques le riche 
fonds commun qu'elle a eu le bonheur de conserver? Entre 
une telle4égislation, qui réaliserait la doctrine de l'Encyclique, 
mais qui suppose un peuple jouissant de l'unité catholique, 
et notre législation française moderne, je vois une grande, 
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trés-grande différence du plus au moins, mais non une opposi- 
tion radicale de principes. Or, le plus ou le moins est une 
question d'application, et l'Encyclique ne contient qu'une dé- 
cision doctrinale. Autre chose est de prononcer un jugement 
théologique, autre chose est d'apprécier les circonstances qui 
pourraient faire que la plus pure et la plus religieuse théorie 
deviendrait, par son application absolue, une source de 
troubles sociaux ou méme une véritable injustice par l'atteinte 
qu'elle porterait aux droits acquis. 

L'Encyclique condamne ceux qui admettent doctrinalement 
l'égalité des droits légaux entre la vérité et l'erreur. Notre lé- 
gislation francaise n'admet point d'une manière absolue celte 
égalité ; car il est bien incontestable qu'un homme, pourvu de 
tous les grades scientifiques possibles, n'ayant d'ailleurs à se 
reprocher aucun acte ni aucun écrit contre la probité ni 
contre Ja pudeur, ne serait point admis à user du droit légal 
de la liberté d'enseignement, s'il s'annongait comme ayant 
l'intention de prendre l’athéisme pour base de l'instruction 
religieuse à donner à ses élèves. Opposition serait faite à son 
projet dans l'intérét des mœurs, et il n'y a pas eu France un seul 
conseil départemental de l'instruction publique qui hésität un 
instant à valider cette opposition. Seulement, le pape, et avec 
lui tous les catholiques croyante, ne peuvent douter que le 
catholicisme ne soit la seule religion qui contient toute la vé- 
rité religieuse, et qui ne contient que la vérité; le devoir et 
la mission du pape sont de le rappeler au monde entier. Une 
bonne partie de la France, au contraire, est étrangère à cette 
foi, ou n'y adhère qu'avec mollesse et restriction. Voilà le 
fait : fait manifeste, ancien, et que les mesures de rigueur 
emplovées à une autre époque n'ont pas empêché de se pro- 
duire. Evidemment, le législateur français a pu et dù tenir 
trés-graud compte de ce fait. 

Pie IX, successeur du pontife qui souscrivit ayec tant de 
bonheur au concordat frauçais de l'an X; Pie IX, successeur 
d'un autre pontife qui fit savoir aux évéques de Belgique que 
ceux-ci pouvaient, en toute sûreté de conscience, préler ser- 
ment de fidélité à la trés-libérale constitution du nouveau 
royaume, Pie IX n'a jamais entendu inciter les catholiques de 
France au mépris des lois qui régissent leur patrie, et sous 
l'empire desquelles elle a rendu à l'Eglise plus de services 
peut-étre que nulle autre nation. Ah! ce serait outrager sa 
grande âme que de discuter plus longtemps un tel grief. Oui, 
nous pouvons rester bons catholiques et respecter sincére- 
ment, non par force, mais pur raison et par conscience, les 
droits que nos compatriotes des autres cultes tiennent de 
l'histoire, des mœurs et des lois de la France. Nous autres 
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évêques aurions pu joindre au texte concis de l'Encyclique les 
développements nécessaires pour prévenir tout malentendu 
de la part d’esprits ignorants ou prévenus ; personne n'eüt été 
surpris que Votre Excellence, en sa qualité de ministre des 
Cultes, les invitât à le faire. Aujourd'hui, les commentaires de 
la malignité qui ont toute liberté de se produire, ajoutent aux 
inconvénients du silence imposé aux voix pastorales. 

Si, dans cette lettre, je me suis attaché de préférence à 
justifier l'Encyclique sur la doctrine de la liberté religieuse, 
c'est parce que celte doctrine a été plus particulièrement l'ob- 
jet de violentes attaques et a donné lieu aux plus fausses in- 
terprétations. Ce que je viens de dire pourrait aussi bien 
s'appliquer à toute autre proposition de ce document, par 
exemple, à celle qui condamne le principe de la non-inter- 
vention que la France ne peut et ne veul entendre dans le seus 
absolu , les faits élant là pour prouver le contraire. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression des sen- 
timents respectueux avec lesquels j'ai l'honneur d'étre, 

De Votre Excellence, 

Le trés-humble et trés-obéissant serviteur, 

T ANDRÉ, év. de Strasbourg. 


XXXI. — M* Peschoud, évêque de Cahors, à son clergé. 
Cahors, le 17 janvier 1865. 
(Fête de S. Génulphe, 1er évêque de Cahors). 


. Messieurs et bien-aimés Coopérateurs, 
Plusieurs d'entre vous, à la nouvelle du prochain jubilé'ac- 


par la nouvelle COrdó au monde chrétien, se sont empressés de solliciter 


du nouveau 
jubilé. 


auprès de nous l'autorisation d'en procurer de suite ou à court 
délai le bienfait à leurs paroisses. Leur désir avait été devancé 
par le nôtre. Dès la première lecture de l'Encyclique de notre 
Saint-Père le Pape, notre résolution immédiate fut de nous 
mettre au plus tôt en mesure de vous communiquer ce docu- 
ment sacré, en y joignant, avec les explications nécessaires 
sur son sens et sa portée véritable, nos instructions sur le 
fruit particulier que chacun de nous devait en retirer, mais 
plus spécialement sur le devoir et la nécessité de nous ratla- 
cher plus étroitement que jamais par notre foi, par notre SOU- 
mission, par notre amour, au Siége Romain qui est le Siége de 
Pierre, c'est-à-dire le Siége du Prince des Apótres élabli par 
Jésus-Christ pour confirmer ses frères dans la foi *. 

Vous savez aujourd'hui comment notre bon vouloir a été 


! Luc. xxi, 32. 
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entravé dans son exécution. Les journaux vous ont appris par 
quel obstacle les évéques sont empéchés de publier l'acte pon- 
tifical, au moins en sa partie dogmatique, dans leurs diocèses. 
La presse ordinaire, il est vrai, lui a donné une publicité 
suffisante pour que les décisions doctrinales qu'il prononce ne 
puissent étre ignorées de personne. Nous n'en éprouvons pas 
un moins douloureux regret de ce qu'il ne nous est pas permis 
de promulguer nous-méme en la forme accoutumée les ensei- 
gnements de la chaire supréme. 

Aussi, et pour que d'ailleurs notre silence ne püt préter à la 
moindre équivoque sur la maniére dont nous comprenons nos 
devoirs envers cette chaire principale, cette chaire unique, 
comme parle Bossuet d'après les saints Pères, en laquelle seule 
tous gardent l'unité!, avant toute autre préoccupation, nous 
avons songé à faire valoir les droits que nous tenons de notre 
institution divine pour la libre transmission de la doctrine qui 
en émane. Cette obligation de notre charge pastorale était la 
plus urgente que nous eussions à remplir, et nous nous en 
sommes acquitté dés les premiers jours de janvier en adressant 
à S. Exc. M. le ministre des Cultes, avec toute la franchise qui 
pouvait se concilier avec le respect, les réclamations que nous 
pressait de faire notre conscience d'évéque profondément con- 
tristée. | 

Nous vous devions ces explications, bien chers Coopérateurs, 
et parce qu'en pareille matière il vous importe de savoir ce 
que nous avons fait, et parce que vos sentiments nous sont 
connus; ils sont en tout les mémes que les nôtres. C'est 
pour nous une grande consolation au milieu des pénibles 
angoisses qui serrent notre cœur que l'unanimité de votre 
dévouement catholique ne soit démentie par aucune excep- 
tion. Oui, tous vous étes attachés au Saint-Siége du fond de 
vos entrailles : et si, quant à l'attitude qu'il convient de garder 
en des circonstances dont vous comprenez comme nous toute 
la gravité, nous avons quelque recommandation à vous ex- 
primer, assurément ce n'est pas celle de vous tenir au gue 
pour déjouer l'astuce des sophismes par lesquels les ennemis 
de toute religion et de toute société s'efforcent de déconsi- 
dérer là personne et de dégrader la majesté du pontife-roi. 
Ce n'est pas non plus celle de n'oublier dans vos relations 
avec les peuples ni le conseil que nous donne le Sauveur 
d'allier la prudence du serpent à la simplicité de la colombe, 
nila prescription qui nous est faite par le méme Maitre de 
rendre à César ce qui est à César en méme temps que nous 
rendrons à Dieu ce qui est à Dieu. La sage circonspection de 


1 Bossuet, Discours sur l'unité de l'Eglise. 
13° 
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votre conduite et de vos paroles dans le passé nous rassure 
eutièrement pour l'avenir. 


Suivent les recommandations relatives au jubilé. 


Nous vous prions, chers et bien-aimés Coopérateurs, de 
recevoir l'assurance de notre plus affectueux dévouement en 


Notre-Seigneur Jésus-Christ. 
T JosEPH, évéque de Cahors. 


XXXII. — Me Parisis, évêque d'Arras, à M. le ministre 
des Cultes. 


Arras, le 17 janvier 1865. 
Monsieur le Ministre, 

Si je ne me suis pas uni tout de suite à mes vénérables 
collègues dans leurs protestations contre la lettre de Votre 
Excellence en date du 1°" de ce mois, ce n'est pas que je ne par- 
tage tout à fait Jeurs sentiments à ce sujet, mais c'est que, 
pour prévenir autant que possible les malentendus si fréquents 
en pareilles circonstances , j'ai voulu faire précéder mes 
réclamations d'une Instruction pastorale dont j'ai l'honneur de 
vous envoyer le premier exemplaire, et où je traite la question 
dans sa généralité, de maniére à montrer quelle est en cette 
matière la rigueur de nos devoirs. 

Daignez la lire, Monsieur le Ministre, et enguite vous vou- 
drez bien remarquer : 

1° Que, du côté de l'Encyclique, il s'agit beaucoup moins 
du fait que du droit, c'est-à-dire des vrais principes au point 
de vue de la vérité révélée. Ce n'est pas à S. Exc. M. le garde 
des Sceaux que je me permettrai d'expliquer la portée de cette 
difference. A Rome, le pape tolère et méme protége les Juifs. 
S'ensuit-il qu'il doive doctrinalement mettre le Talmud 
au niveau de l'Evangile ? Evidemment non. Or, dans la bulle 
Quanta cura, comme dans le Syllabus, tout est doctrinal et 
méme dogmatique. Cela posé, Votre Excellence voudra bien 
compreudre, 

2° Que pour nous, le dogme, ce n'est pas une simple opinion 
que l'on puisse prendre ou quitter à son gré; c'est la vérité 
divine elle-même, souveraine , éternelle, immuable comme 
Dieu. Conséquemment, demander, même au simple fidèle, de 
la contredire, et demander aux pasteurs des âmes de la cacher,. 
c'est demander l'impossible, puisque ce serait le sacrifice du 
salut éternel : en sorte qu'un gouvernement qui s'engagerait 
dans cette voie par des prohibitions publiques s'exposerait à 
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la malheureuse alternative ou de persécuter ou de reculer. 
On ne peut pas en douter aprés la lecture de mon instruction 
pastorale. 

Vous me direz peut-étre, Monsieurle Ministre, que toutes les 
condamnations prononcées dans les derniéres piéces émanées 
du Saint-Siége ne sont pas articles de foi. 

Pour quelques-unes d'entre elles, j'avouerai bien que non, 
en ce sens que ceux qui ne les admetiraient pas ne seraient 
pas, pour cela, formellement hérétiques, mais non pas en ce 
sens que l'on puisse les rejeter sans se rendre grandement 
coupable en matière de foi. 

Qu'on veuille bien ne pas se faire illusion : Quelles que 
soient encore, en théorie , les opinions et les discussions sur 
Ja déclaration de 1682, tous les évéques de France aujourd'hui 
croient et professent que le pape a recu de Dieu le pouvoir 
Spécial et supréme de pattre tout le troupeau de Jésus-Christ, 
c'est-à-dire de nourrir les pasteurs et les ouailles du pain de 
Ja vérité divine, parce que c'est à Pierre seul et à ses succes- 
seurs qu'il a élé promis que jamais ils n'enseigneraient l'er- 
reur !, 

lis se trompent donc bien grossièrement, ceux qui espèrent 
qu'à l'occasion du conflit actuel il y aura division entre les 
évéques de France. Non-seulement pas un d'eux ne se permet- 
tra de résister, méme indirectement, au souverain pontife, 
mais pas un ne s'abstiendra de faire connaître, selon son 
pouvoir, au clergé et aux fidèles de son diocèse, les pièces 
dont Votre Excellence a cru devoir interdire la publication 
canonique, et c'est bien là ce que j'ai l'intention de faire pour 
ma part. 

Seulement, à raison des défenses faites, on y rencontrera 
bien des difficultés et il en résultera bien des mécontentements. 
Je regrette d'avoir à le dire, Monsieur le Ministre, c'est là tout 
le profit que le gouvernement retirera de cette grave mesure. 

N'était-il pas plus simple de laisser les choses suivre leur 
cours naturel, sauf, si on l'eüt jugé utile, à prier les évéques, 
par une circulaire confidentielle, de veiller à ce qu'il ne soit 
donné à ces actes pontificaux aucun commentaire capable 
d'agiter les esprits ? Tout serait fini depuis longtemps sans 
bruit, et les institutions impériales en auraient été plutôt af- 
fermies qu'ébranlées. 

Vous pouvez, Monsieur le Ministre, juger, d'aprés le ton de 
cette lettre, des motifs qui me l'ont inspirée. Veuillez l'agréer 
avec l'assurance de ma haute et respectueuse considération. 

+ PIRRRE-LOUIS, évéque d'Arras. 


4 8, Luc. xxii, 32. 
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Instruction pastorale de Mgr l'évéque d' Arras, 
de Boulogne et de Saint-Omer, sur la vérité divine. 


Il y adans le monde, nos trés-chers Fréres, une chose qui 
renferme tous les genres de bien, toutes les lumières et toutes 
les vertus, toutes les harmonies et toutes les joies, cette 


.chose supérieure à tout et résumant tout en elle seule, c'est 


la vérité. 

Ce qui est vrai est toujours bon, au moins par ce cóté. Ce 
qui est faux est toujours mauvais, quelles que soient ses qua- : 
lités d'ailleurs ; c'est là ce que nous comprenons tous invinci- 
blement, méme dans les affaires humaines. 

Or, cette haute et religieuse estime que nous ressentons 
pour la vérité en général, méme pour la vérité contingente, 
c’est-à-dire qui pourrait ne pas être, qui ne tient qu'à des faits 
accidentels et fugitifs, combien plus devons-nous l'avoir, la 
conserver en nous, et la professer au dehors pour la vérité 
permanente, absolue, substantielle, qui reste toujoursla méme, 
malgré le changement perpétuel de toutes choses, et que pour 
cela nous appelons la vérité divine. 

C'est donc de cette véritó que nous voulons vous entretenir 
aujourd'hui, N. T.-C. F., et nous avons choisi ce sujet et nous 
nous hátons de vous l'exposer, afin de fixer bien des idées 
incertaines et de dissiper bien des erreurs étranges. 

I. Sans vouloir vous faire entrer dans des considérations trop 
abstraites, N. T.-C. F., nous avons besoin de vous dire, 
d’après saint Thomas, que la vérité, c'est ce qui est *, et que 
la vérité premiére c'est ce qui a toujours été, ce qui sera tou- 
jours et ne peut pas ne pas étre *. 

En sorte que la vérité essentielle se définit comme Dieu lui- 
méme, qui seul a pu dire cette grande parole, Ego sum qui 
sum 5, Je suis Celui qui suis, c'est-à-dire, je suis de moi-même 
et par moi-méme, possódant en moi, comme dans son unique 
source, la plénitude de l'étre. 


1 Note qui ne sera pas lue en chaire. — Nous avions l'intention de réserver 
cette Instruction pastorale pour le caréme, mais les circonstances nous dé- 
terminent à l'envoyer et à la faire lire sans retard. 11 nous a semblé qu'à cette 
heure, le plus urgent était d'instruire les peuples. Toutefois, à raison de ces 
mêmes c.rcons'ances, nous exigeons que celte lecture goit faite sans qu'on y 
ajoute aucune réflexion. — % Quæritur quid sit veritas, videtur autem quod 


. verum sit omnino quod est. Augustinus enim in lib. soli]. cap. v, dicit guod 


verum est id quod est, sed id quod est nihil est aisi ens, Ergo verum idem 
significat omnino quod est. (D. Thomas. Quæstiones de veritate. Art. 1.) —* In 
veritate, que manet, preteritum et futarum non est, sed solum presens, et 
hoc incorruplübiliter, quod in creatura non est. (Aug. de Joann. Ev. cap. vrin.) 
— * Exod. 11, 14. 
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Aussi ce n'est pas une exagération de dire avec saint Au- 
gustin que la vérité, c'est Dieu méme, Ipsa veritas Deus est !. 

On peut toutefois la considérer|à part, et alors, la vérité, 
c'est l'ordre éternel que Dieu a conçu avant tous les temps, 
relativementà sa propre substance dans ses perfeclions infinies 
et relativement à la disposition des étres qui devaient ou qui 
pouvaient sortir du néant par sa toute-puissance. 

En se rapprochant de nous, la vérité, c'est cette sagesse avec 
laquelle, selon nos Livres saints, Dieu conversait dés l'origine 
des choses, et avec laquelle il formait notre univers comme 
un jeu de sa main *. 

La vérité, c'est l'ensemble des lois]physiques qui régissent 
invinciblement tous les êtres matériels au ciel et sur la terre, 
et c'est aussi l'ensemble des lois, morales qui doivent étre li- 
brement observées par un autre monde plus grand, plus beau, 
plus durable que le premier, et que l’on appelle le cœur de 
l'homme. 

Cette vérité premiére est, pour]nous, dans l'ordre moral, la 
source, le type et la consécration de toutes les autres vérités, 
lesquelles ne peuvent mériter ce nom qu'autant qu'elles lui 
Sont conformes. 


La vérité 
c'est la sagesse 
divine 
réglant 
et dirigeant 
tout. 


Ce qu'on appelle ainsi dans [les institutions humaines n'est Les institutions 


souvent qu'une combinaison de convenances et d'accommo- 
dements arbitraires, qui changent et passent avec les circons- 
tances qui les ont fait naître, mais que Ja vérité proprement 
dite domine toujours, parce qu'elle est éternelle, qu'elle ne 
change jamais et qu'elle est Dieu méme, ainsi que l'enseigne 
ailleurs le méme grand Docteur : Veritatem, que «terna est, 
omnibus prœæeminens, ipsum Deum esse *. 

Ici, N. T.-C. F., quelque élevée que soit cette doctrine, nous 
nous adressons pour la juger, non pas à la science théologi- 
que, non pas méme aux idées élémentaires de la foi, mais à la 
simple et droite raison humaine , et nous lui demandons s'il 
est possible qu'il n'en soit pas ainsi, et {si l'on peut se faire 
une idée de Dieu créateur sans se représenter les vérités pri- 
mitives qui constituent son être ineffable et qui règlent, au 
dehors comme au dedans, ses adorables opérations. 

D y a donc une vérité supérieure, infaillible, immuable, 
absolue. 

lI. A ce premier enseignement, N. T.-C. F., nous en ajoutons 
un second non moins certain, c'est que si Dieu a donné à 


4 De Lib. Arb. lib. r1, cap. 15. — % Ab æterno ordinata sum et ex antiquis 
antequam terra fleret. — Cum eo eram cuncta componens, et delectabar per 
singulos dies, ludens coram eo omni tempore : ludens in orbe terrarum. 
(Prov. virt, 23-31.) — * De Vera Religione, cap. XXxi, n. 57. 
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l'homme l'intelligence qui l'élève si fort au-dessus de toutes 
les créatures d'ici-bas, ce fut surtout afin qu'il connût cette 
vérité, autant qu'il en aurait besoin pour atteindre sa fin der- 
niére, et qu'il en fit la régle de sa conduite. 

Toutes les traditions sont ici d'accord. Les idées de sagesse, 
de justice, de piété, de vertu qui dans nos saintes Ecritures 
remontent jusqu'aux premiers jours, se trouvent également 
chez les sages du paganisme sous le nom de loi naturelle, et 
c'est précisément ce qui, par rapport à nous, constitue Ja 
vérité divine, veritas lez eterna, dit toujours saint Augustin *, 
parce que ces idées ne peuvent venir que de Dieu, qui les a, 
dés l'origine, imposées au genre humain. 

Ce n'est pas que l'homme n'ait été láissé pleinement à son 
libre arbitre sur la plupart des actes qui devaient remplir son 
existence, et sur l'usage qu'il pouvait faire des créatures 
soumises à sou empire. 

Le ciel des cieux est au Seigneur, ditle Prophéte, mais il 
a donné la terre aux enfants des hommes ?, et quand l'Esprit- 
Saint nous enseigne que le Créateur a livré le monde aux dis- 
cussions de l'esprit humain *, il n'a pas voulu parler seule- 
ment du monde matériel, soumis aujourd'hui plus que ja- 
mais aux explorations trés-permises et aux expériences trés- 
utiles dela science, mais aussi du monde social, dans ses 
systémes variés sur la forme des gouvernements et sur l'exer- 
cice du pouvoir. Ces genres divers d'association ayant tous 
leur bonté relative, la vérité divine n'en réprouve aucun, 
parce qu'elle ne condamne rien de ce qui est indifférent en 
soi Elle ne réprouve que ce qui est faux, parce que le faux 
lui est essentiellement incompatible : elle pe condamne que 
ce qui est mal, parce que, dans l'ordre moral, le mal, c'est 
encore le faux. 

Nous vous recommandons bien, N. T.-C. F., de ne pas 
perdre de vue cette observation fondamentale. 

Dieu a donc douné à l'homme, dés le commencement, cer- 
taines notions premières, essentielles, supérieures à toutes 
les volontés humaines. 1l les a placées devant ses yeux comme 
des phares qui , tout en laissant libre sa navigation sur la mer 
agitée et incertaine de la vie, lui en signaleraient les éeueils 
et lui en indiqueraient la vraie route, surtout au point de vue 
de sa vocation supréme. 

ll les a confiées aux patriarches pour qu'ils les transmissent 
fidélement et religieusement à leur nombreuse postérité. 


1 De Civit. Dei, lib. xvI, cap. 6. — * Colum coli Domino, terram autem 
dedit filiis hominum. (Ps. cvir1, 16.) — * Tradidit mundum disputationi eorum. 
Eccles. 11, 11.) 
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ll a fait dépendre de leur observance le signe de ses élus, 
et les Ecrilures mentionnent que le saint homme Tobie, 
méme caplif chez les infidéles, ne quitta jamais la voie de la 
vérité. In captivitate viam veritatis non deseruit 1, 

Il a suscité les prophètes pour rappeler aux hommes les 
purs enseignements de la vérité divine. C'est toujours au nom 
dela vérité qu'ils se présentaient aux peuples, disait Jéré- 
mie ? ; c'est parce que la vérité était tombée en oubli, disait 
Isaie *; parce que, dit le Livre de la Sagesse, les hommes 
marchaient loin de ses voies*, et parce que Jérusalem, 
figure de l'Eglise, devait être appelée la ville de la vérité 5. 

Et remarquez bien, N. T.-C. F., que les prophètes emploient 
toujours le méme langage : ils ne parlent pas des vérités di- 
verses, mais de la Vérité une, universelle, et renfermant 
tout dans son unité, par la raison déjà exprimée que la vé- 
rité c'est Dieu : Ipsa veritas Deus est. La vérité est à Dieu ce 
que les rayogs sont au soleil : veritas tua $n circuttu tuo *. 
C'est par elle qu'il rayonne sur ses créatures et surtout sur 
celle qui seule ici-bas est appelée à la connaitre, qui doit la 
conserver, mais qui n'a droit d'y faire ni changement, ni al- 
tération quelconque, parce qu'elle est immuable comme Dieu 
méme. 

Enfin c'est pour en renouveler et en perfectionner la con- 
naissance qu'au grand jour de sa miséricorde Dieu envoya 
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non plus seulement les interprètes inspirés de sa vérité su- Par son Fils. 


préme, mais sa Vérité même substantiellement, personnelle- 
ment, son Verbe, son Fils, qui s'est fait chair et qui a habité 
parmi nous ; et nous l'avons vu, dit l'Apótre, plein de grâce et 
de vérité ". 

Alors ie Fils de Dieu a dit au monde : Par Moi vous connal- 
trez la vérité, et la vérité vous sauvera*, et il enseignait la 
voie de Dieu dans la vérité ?, et il affirmait de lui-méme : Je 
suis la vérité et la vie , et, priant pour ses élus, aux derniers 
jours de sa vie, il proclamait qu'ils n'auraient leur sanctiflca- 
tion que dans la vérité !& et voulant enfin conserver sur la 
terre cette vérité, qu'il élait vonu y rapporter lui-méme plus 
abondante et plus efficace, il fonda son Eglise, qu'Il en établit 
la gardienne incorruptible, en lui défendant d'en laisser périr 
un seul iota !!, et en ajoutant, avec une assurance toute divine: 


1 Tob. 1, 2. —3 In veritate enim misit me ad vos (Jer. xxxi, 15).— 3 Facta 
est veritas in o livionem (Is. Lx, 15).— *Ergo erravimus a via veritatis (Sap. 
v, 6).— 5 Vocabitur Jerusa'em civitas veritatis. (Zach. viri, 3.)— Ps. Lxxxvi, 
9. — ? Joan. 1 — * Cogno:cetis veritatem et veritas liberabit vos. (Joan. vitI, 
32.) — * Vram Lei in veritate doces. (Matt. xit, 16.) — * Sanctifica eos in 
veritate. (Joan. x11. 17.) — 11 Iota unum aut unus apex non praleribit a lege 
donec omnia flant. (Matt. v, 18.) 
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« le ciel et la terre passeront, mais mes paroles ne passeront 
« pas !. » 

Iil. Voilà donc la vérité rétablie parmi les hommes, la voilà 
dans l'Eglise, confiée aux apôtres, et surtout à Pierre, chef de 
cette Eglise, appelée la colonne et le fonderhent de la vérité ?*. 

Ce qu'il importe d'étudier maintenant, N. T.-C. F., c'est le 
soin attentif, courageux et persévérant avec lequel l'Eglise 
dirigée par son pasteur supréme, a gardé fidélement dans sa 
pureté, dans son intégrité première, ce dépôt sacré. 

Comme ce fut alors que cette vérité sainte qui, sous la loi 
ancienne, était restée, pour ainsi dire, à son crépuscule, 
resplendit sur le monde entier dans tout l'éclat de sa magni- 
ficence, ce fut alors aussi que les passions mauvaises et toutes 
les puissances ennemies se coalisérent pour l'éteindre, si c'eüt 
été possible, ou du moins pour l'obscurcir. 

Elle rencontra, dés ce début, trois sorles d'adversaires, qui 
se sont perpétués jusqu'à nos jours pour lui livrer constam- 
ment la guerre : les impies, les indifférents et les lâches. 

Les impies, les hommes voués audacieusement à la haine 
de Dieu, suppóts déclarés de celui dont le Sauveur a dit qu'il 
fut homicide dés le commencement, parce qu'il s'est séparé 
dela vérité *, ceux dont il est écrit qu'ils se réjouissent 
après avoir fait le mal et qu'ils tressaillent d'aise dans leur 
voie perverse *, ceux-là continuent à dire du Dieu de vé- 
rité : « Nous ne voulons pas qu'il régne sur nous *. » 

Les indifférents, ceux qui s'occupent de tout, excepté des 
enseignements de la vérité divine, qui, trouvant ces questions 
irop sérieuses, se persuadent follement qu'elles n'existeront 
plus quand ils cesseront d'y penser, comme s'il suffisait de 
fermer les yeux pour éteindre le soleil; ce sont ces indifférents 
que rencontra saint Paul dans l'aréopage, lorsqu'aprés avoir 
parlé de la résurrection des morts et du jugement futur dans 
un langage brûlant d'éloquence et de zèle, il reçut pour ré- 
ponse ces paroles glacées : « Allez, nous vous entendrons sur 
cela une autre fois *. » 

Enfin, leslàches, ceux dont l'intelligence n'échappe pas aux 
splendeurs de la vérité divine, ceux 'qui la voient, quoi qu'ils 
fassent, qui la comprennent et l'aiment au fond, mais qui, 
avant de la professer, cherchent à savoir ce qu'on en pense 


1 Celum,et terra transibunt, verba autem mea non præteribunt. (Matt. xx1v, 
35.) — * Columna et firmamentum veritatis. (I Tim. 11, 15.) — * Hic homi- 
cida et erat, in veritate non stetit, quia non est veritas in eo. (Joan. vil, #4.) 
— * Lætantur cum malefecerint, et exultant in viis pessimis. (Prov. 11, 14.) — 
* Nolamus hunc regnare super nos. (Luc. XIX, 14.) — * Audiemus te de hoc 
iterum. (Act. xvii, 32.) 
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et regardentde quel cóté sont les plus forts; sincérement 
heureux de prendre parti pour la vérité le jour où elle paraît 
en faveur, mais fermement résignés à se prononcer contre elle 
au moment où elle paraltra tombés en disgráce: hommes 
sans dignité, sans conscience et sans pudeur, qui attendent, 
pour penser, qu'on leur envoie des pensées toutes faites, qui 
n'ont d'autres convictions que celles qu'ils se laissent imposer 
et qui se donnent audacieusement en face du monde entier, 
les plus honteux démenlis: Ames de boue, disait, il y a cin- 
quante ans, un de nos grands missionnaires 1, sur lesquelles 
chacun passe et repasse et qui portent toujours l'empreinte du 
dernier pied qui les a foulées; c'est à cette race dégénérée 
qu'appartenaient ceux qui, dans la passion du Sauveur, cher- 
chaient à influencer les juges par cette considération : Si hunc 
dimittis non es amicus Cæsaris, faisant ainsi dépendre d'une 
pensée d'adulation cette grande et sublime cause. 

Ces trois sortes d'ennemis formérent bientót une armée 
commune contre les prédicateurs et les adorateurs de la vé- 
rité, armée formidable composée de toutes les puissances de 
l'Empire, c'est-à-dire à peu prés de toutle genre humain, et 
qui, pendant trois.cents ans, frappa de son glaive impitoyable 
cette petite troupe d'apólres et de fidèles inoffensifs et désar- 
més qui composait l'Eglise naissante. 

Or, que fit alors cette Eglise si faible et si persécutée ? Une 
seule chose : A l'exemple de son divin Maitre, elle rendit té- 
moignage à la vérité *; elle produisit cette incomparable nuée 
de témoins , comme dit saint Paul *, qui formérent ici-bas sa 
gloire la plus éclatante et la plus impérissable. 

En supportant pour la Vérité toutesles privations, toutes les 
douleurs, toutes les tortures, tous les genres de morts, ces 
millions de martyrs montrèrent au monde comment la vérité 
est un si grand bien qu'on ne l'achéte jamais trop cher, et 
qu'elle doit étre préférée à tout , quoi qu'il en coüte : Supere- 
minens omnibus veritas est *. 

En résistant, pour lui rester fidèle, à toutes les menaces 
comme à toutes les promesses de tout ce qu'il y avait de grand 
et de puissant dans le monde, en tenant en échec par leur 
calme et invincible refus le plus vaste empire qui ait jamais 
existé sur cette terre, et en finissant par en triompher, ils 
rendirent ce second témoignage que la vérité divine est au- 
dessus de toutes les puissances : Supereminens omnibus. 


1 Le R. P. Rausan, fondateur de l'ordre des PP. de la Miséricorde, dans un 
sermon sur le respect humain, prononcé à Orléans, en décembre 1814. — 
3 Ego in hoc natus sum et ad hoc veni in mundum, ut testimonium perhibeam, 
veritati : omnis qui est ex veritate, audit vocem meam. (Joan. xvii, 37. — 
* Hebr. Xii, 1. — * Aug. in Ps. xxxi, Enarr. 2. 
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Est-ce à dire, pour cela, qu'ils aient jamais, méme pour se 
venger de l'injustice, ou pour affaiblir leurs persécuteurs , 
fomenté des complots, ou troublé l'ordre public, ou méconnu 
le respect dà à l'autorité régnante? Non, N. T.-C. F., ils ne 
l'ont jamais fait, l'Eglise ne l'a jamais permis, méme dans ses 
plus dures épreuves, parce que la vérité divine l'a toujours 
défendu, et si parfois, dans le cours des siécles, des querelles 
politiques se sont mélées aux intéréts religieux et y ont asso- 
cié leurs passions violentes, l'Eglise a pu le subir par la néces- 
sité des temps, mais elle l'a désavoué toujours. - 

Si donc, vis-à-vis des princes paiens, haineux et féroces, la 
sainte Eglise, couverte par eux du sang de ses enfants, n'a 
cessé de demander à Dieu la tranquillité de leur existence et 
la prospérité de leur règne !, comment peut-on croire qu'elle 
veuille nuire à des gouvernements dont l'alliance lui est ac- 
quise etdontla bienveillance lui estchére? Seulement à ceux-ci 
non plus qu'à ceux-là , elle ne subordonne jamais ia Vérité 
divine. Omnibus supereminens. 

Qu'a-t-elle fait sous ce rapport, dans tous les temps, sinon 
ce qu'on lui a vu faire dés le principe ? Elle a parlé toutes les 
fois qu'elle l'a cru nécessaire aux intéréts de la vérité ; elle a 
parlé parce qu'elle est tout ensemble l'organe et la dépositaire 
de cette vérité toujours vivante : Credidi propter quod locutus 
sum*. Et quand les puissances de ce monde ont voulu l'en dé- 
tourner, elle leur a répondu comme les apôtres saint Pierre 
et saint Jean : « Jugez vous- mémes si nous devons vous obéir 
« plutót qu'à Dieu *. » | 

Cette parole si simple a pourtant hesoin d'être méditée, 
N. T.-C. F Qu'on veuille donc bien le comprendre : nous ne 
sommes pas libres de nous taire, non qu'aucune force hu- 
maine nous fasse violence , mais parce que la vérité divine 
elle-même, dont nous sommes les ministres, c'est-à-dire les 
serviteurs, nous contraint à parler ; et quand je dis nous, j'en- 
tends le corps des pasteurs, et par-dessus tout le pasteur su- 
préme, organe infaillible de cette méme vérité. 

Lui aussi il entend cette parole qui retentissait au fond de la 
conscience de saint Paul : « Malheur à moi! si je n'évangélise 
« pàs, ve mihi, si non evangelizavero *, » et alors i| évangélise, et 
sa voix, comme celle des premiers apôtres, se fait entendre 
jusqu'aux extrémités du monde. In omnem terram exivit sonus 
eorum et in fines orbis terra, verba eorum *. 

IV. Noussavons bien ce quialors nous arrive quelquefois. Des 


. 3] Tim. Il, 1, 2. — * Ps. cxv, 1. — 3 Si justum «st in conspectu Dei, vos 
potius audire quam Deum, judicare. (Act. 1v, 19.) — * I Cor. ix, 15. — 
5 Rom. x, 18. 
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hommes importants jugent que la manifestation de cette vé- 
rité souveraine peut offrir des inconvénients humains, eu 
égard à la disposition des esprits et à la nature des circons- 
tances. 

Nous n'avons pas à répondre ici à cette question délicate. 
Mais ce que nous pouvons dire avec certitude, c'est que le 
plus grand des inconvénients, celui qu'il faut éviter toujours 
à tout prix, serait l'altération de la vérité divine par une corr- 
cession quelconque qui lui füt contraire. Sur cela l'Eglise 
professe et pratique, depuis plus de dix-huit cents ans, ces pa- 
roles de l’Apôtre : « Non possumus aliquid contra veritatem 
« Sed pro veritate *. » Nous ne pouvons rien faire contre la vé- 
rité, nous ne pouvons agir que pour elle. 

Voyez en effet, N. T.-C. F., ce que l'Eglise a souffert tou- 
jours, à quels sacrifices elle s'est condamnée plutót que de 
laisser altérer un seul point de son symbole. Nousavons parlé 
de ses martyrs; cerles, quand elle les voyait sur les chevalets 
et les grils ardents, sous les ongles de fer et sous la dent 
des bétes féroces; quand elle voyait ses vierges livrées à 
l'opprobre et ses pontifes jetés dans les fers, alors assurément 
les circonstances étaient mauvaises et les esprits malveillants. 
L'a-t-on vue pour cela disposée, en matiére de doctrine, aux 
accommodements ou aux réticences? Jamais, N. T.-C. F.; tou- 
jours alors elle a dit avec son grand Apôtre : Que m'importent 
les tribulations et les chalnes, pourvu que je continue à rendre 
témoignage à la vérité?! 

Mais ce n'ont pas été là ses plus dures angoisses. Laissons 
les martyrs, puisqu'encore une fois ils seront éternellement la 
force et l'houneur de son témoignage à la Vérité. 

Mais parlons, ah! parlons en tremblant des peuples que 
l'Eglise elle-méme a retranchés de son sein, parce qu'ils 
s'étaient rendus prévaricateurs de la vérité divine, n'importe 
sur quel point. 

Sans rappeler les innombrables populations que l'Eglise 
a répudiées autrefois avec les Arius, les Nestorius, les Euly- 
chés et tous les anciens hérésiarques, sans mentionner non 
plus ces peuples modernes de l'Allemagne, de l'Angleterre, 
des pays du Nord, que l'Eglise a rejetés avec l'hérésie des der- 
niers temps, disons seulement un mot de l'Orient. 

Ah! l'Orient, d'oà nous est venue la vraie lumiére, l'Orient 
conduit à la loi évangélique avant Rome elle-même, l'Orient a 
été rejeté par l'Eglise, et pourquoi? Pour un mot qui tenait à 


3 II Cor. xur, 8. — ? Vincula et tribulaliones me manent, sed nihil borum 
vereor dummodo consummem cnrsum meum et ministerium verbi, quod accepi 
a Domino Jesu, testiricari evangelium gratie Dei. (Act. Xx, 23.) 
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la vérité divine, pour un seul mot, pour le mot « filioque, » 
que l'Orient retranche du symbole; pour ces quatre syllabes 
l'Eglise a retranché l'Orient de sa commuuion. 

O Eglise de mon Dieu! ces peuples pourtant vous étaient bien 
chers, ils formaient une magnifique partie de l'héritage que 
les prophètes vous avaient promis : « Dabo tibi gentes heredi- 
« tatem tuam !. » Tous ces milliers d'áàmes vous avaient été en- 
fantées par les sueurs de vos apôtres, par les vertus et les 
souffrances de vos confesseurs, par les mérites de vos saints, 
et vous les avez repoussées loin de vous, et vous avez dû le 
faire parce que vous ne pouviez les conserver sans sacrifier la 
vérité, et que, s'il est vrai qu'une seule de ces âmes est plus 
précieuse que des milliers de mondes, il est vrai aussi qu'un 
seul mot de la vérité divine est plus précieux que des milliers 
d'ámes. 

Ah! N. T.-C. F., comprenez encore une fois, nous vous en 
conjurons, les devoirs de tous vos pasteurs à tous les degrés. 
Pour les âmes, pour une seule âme, nous pouvons et souvent 


.nous devons être prêts à tout sacrifier, nos biens, nos fa- 


milles, notre repos, notre santé, notre vie, tout : « Impendam 
« et superimpendar ipse pro animabus vestris ?, » tout, excepté 
la vérité divine, et la vérité, dit saint Augustin, comprend la 
justice *. : 

L'Eglise, qui jusque-là nous pousse à tous les sacrifices, 
nous arréte ici; elle s'arréte elle-méme, et si on lui demande 
d'effacer par une connivence quelconque, un mot de cette 
vérité éternelle, elle ne peut plus rien. Vainement ses en- 
trailles maternelles s'émeuvent, son amour de mére est vaincu. 
Elle pleure, elle souffre, elle prie, mais elle n'accorde 
rien, parce qu'elle ne le peut pas : «Non possumus aliquid 
« conira veritatem. » 

On lui dit : Mais ce sont d'impérieuses circonstances qui le 
veulent, mais ce sont des puissances amies qui vous y enga- 
gent, mais c'est pour faire cesser ou prévenir d'immenses mal- 
heurs qu'on vous en supplie ! voyez vos églises profanées, vos 
prêtres exilés, vos couvents dévastés, les âmes exposées, délais- 
sées, égarées; Eglise de la paix et du salut, ah! pour écarter tant 
de malheurs, accordez ce seul mot qu'on vous demande; et 
l'Eglise se confond alors dans sa douleur, mais elle continue à 
répondre : Je ne puis rien de contraire à la vérité divine. « Non 
possumus aliquid contra veritatem. » 

Et voilà dix-huit cents ans passés que les diverses puissances 


3 Ps. 11, 8. — ? IL Cor. xit, 45. — ? Veritas ad jus pertinet (Aug. deDiver. 
quist. Quest. 31, num. 1). Ex veritate est omne quod justum est (id. Cont. 
mend. cap. 2, 4, 31). 
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de ce monde se sont succédé pour lui arracher ce mot, et de- 
puis dix-huit cents ans on n'a pas pu le lui faire prononcer, et 
l'on a vu dans le cours des siècles tantôt l'anarchie populaire 
et tantót le despotisme vainqueur la terrasser, pour ainsi dire, 
aux yeux de l'univers, et, plaçant sur son sein virginal leur 
pied triomphant, lui demander une parole de mensonge ou 
du moins un silence d'adhésion à leurs projets injustes , 
et toujours, et à toutes les époques, l'Eglise libre ou opprimée 
leur a répondu : Non, je ne le ferai pas, non je ne puis pas le 
faire, non, je ne puis ni démentir, ni taire la vérité divine. 
« Non possumus aliquid contra veritatem. » 

Sublime impuissance de l'Eglise, ma mére, oh! vous étes sa 
vraie puissance et sa plus merveilleuse perfection. Vous n'étes 
donc pas l'ouvrage de l'homme, puisque vous ne pouvez mentir 
et que tout homme est menteur!. Vous êtes donc insépara- 
blement unie à Dieu, puisque vous ne pouvez vous séparer de 
la vérité et que la vérité c'est Dieu : « Ipsa veritas Deus est.» 
Heureux donc ceux qui demeurent en vous par leur union in- 
time avec votre chef supréme, en qui vous vous identifiez, et 
de qui nous pourrions dire tout ce que nous avons dit de vous, 
car c'est une sentence consacrée parmi nous : « Où est Pierre, 
« là est l'Eglise. Ubi Petrus, ibi Ecclesia. » 

Donc, N. T.-C. F., sans rien spécifier ici, mais aussi sans 
rien retrancher, nous déclarons par ces présentes adhérer de 
cœur el d'esprit, dans la plénitude de notre intelligence et de 
notre volonté, à tous les enseignements du Siége Apostolique, 
et voulons que tous les fidèles dont nous avons la charge, y 
adhérent avec la méme sincérité de foi, parce que, dit saint 
Augustin, c'est dans la chaire de l'unité que Dieu a placé la 
doctrine de la vérité *. 

Mais nous entendons bien qu'aucun de nous ne retranchera 
rien pour cela de ses devoirs de Francais, bien persuadé que 
les enseignements de l'Eglise, compris dans leur vrai sens, 
loin d'ébranler nos institutions , les affermissent et les forti- 
flent au contraire, puisqu'ils y introduisent tous les éléments 
vraiment conservateurs. 

Hélas ! aujourd'hui où tout est toujours en péril, parce que 
tout est toujours mis en question, où les vérités les plus in- 
violables et les principes les plus nécessaires sont discutés 
avec dédain ou niés avec audace, n'est-ce pas une des plus 
précieuses faveurs du ciel, méme dans l'ordre des intéréts 
d'ici-bas, qu'une puissance qui maintient toujours intactes et 
toujours inébranlables toutes les bases de la société ? et ne 


Ps. cxv, 2. — * Amb. in Ps. XL, n. 30. — * Deus in cathedra unitatis 
doctrinam posuit veritatis (Ep. cv ad Doualist. num. 16). 
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doit-on pas surtout désirer que la France lui soit unie, la 
France. cette belle et fiére nation, travaillée plus que jamais 
par ces désirs inquiets qui la dégodtent toujours du présent 
et la poussent toujours vers l'inconnu ? 

O Dieu de vérité, ne permettez pas que la fille ainée de votre 
Eglise, cette fille toujours si noble et si généreuse, et toujours 
au fond si catholique, se sépare jamais de sa divine Mére, ni 
méme que jamais il se glisse dans leurs rapports ni mésintel- 
ligence ni froidéur. 

L'Eglise aime la France d'un amour de prédilection ; son 
chef auguste ne perd pas une occasion de le lui dire, en en- 
voyant au glorieux prince qui la gouverne ses bénédictions et 
Ses VŒUX. 

Qu'en retour, la France aide l'Eglise à répandre, à fortifier, 
à sanc ifler l'empire de la Véri'é divine, qui seule affranchit 
les peuples des erreurs qui égarent et des passions qui cor- 
rompent : Veritas liberabit vos !. 

Et sera notre présente instruction pastorale lue au próne 
dans toujes les églises et chapelles de notre diocése, le diman- 
che qui suivra sa réception. 

Donné à Arras, en la fête de la Chaire de Saint-Pierre à 
Rome, 18 janvier 1865. 


XXXIII. — M* Doney, évêque de Montauban, à son clergé. 


Messieurs et chers Coopérateurs, 

Vous devez attendre, avec une impatience hien naturelle et 
bien légitime, que je vous transmette l'Encyclique nouvelle 
de notre trés-Saint-Pére le Pape. La situation de plus en plus 
critique dans laquelle il se trouve au point de vue de son 
pouvoir temporel, donne un intérét tout particulier à ces pa- 
roles solennelles qu’il vient de prononcer le 8 décembre der- 
nier, sous la protection de l'auguste et immaculée Vierge 
Marie. I! semble être à deux doigls de sa perte, et cependant 
il montre le même courage, Ja méme grandeur d'àine, là méme 
confiance iuébranlable que ses plus illustres predécesseurs, per- 
sécutés comme lui et réduits à la dernière extrémité, ll. parle 
comme Boniface VIII, à Anagni, frappé par l'infânie ganteletdu 
chevalier de Nogaret, comme saint Grégoire Vll, mourant à Sa- 
lerne pour la cause de Dieu et de la justice. J'étais donc sur le 
point de vous adresser ce magnifique témoignage de fidélité 
et de fermeté, avec une instruction déjà toute prèle que vous 
recevrez plus tard, lorsqu'est survenue tout à coup la résolu- 
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tiop du conseil d'Etat que vous connaissez. Je n'ai point de 
commentaire à faire ici sur cette résolution, mais elle vous 
expliquera suffisamment pourquoi je ne vous transmets pas 
l'Encyclique pontificale en ce moment par la voie canonique, 
Au surplus, vous la connaissez tous par celle des journaux, et 
comme vous n'ignorez pas que les constitutions pontificales, 
celles surtout qui sont doctrinales, portent en elles-mémes leur 
force obligaloire; qu'elles lient les consciences dés qu'elles 
sont connues, et par le seul fait qu'elles sont connues; que «là 
« où est Pierre, là est l'Eglise, » comme dit saint Ambroise ; que 
« celui qui n'amasse pas » avec le successeur de Pierre, « dis- 
« perse ;»«que lorsque Rome a parlé, la cause est finie,» comme 
dit saint Augustin ; el surtout, comme dit saint Paul. « que la 
« justice de la foi renfermée dans le cœur ne suffit pas au 
« salut, si elle n'est suivie de la confession de la bouche ; que 
«celui qui croit, doit parler comme il pense et comme il 
« croit, » comine dit le psalmiste : vous savez par là méme et 
ce qu'en pense votre évêque, et avec quel respect filial il l'a 
accueillie, et la régle de penser, de croire et d'enseigner, que 
VOUS y trouverez pour vous-mémes. 

Mais en attendant que je vous fasse parvenir les ordres et 
les instructious dont vous aurez besoiu spécialement par rap- 
port au nouveau jubilé, je ne puis me dispenser de vous 
adresser quelques réflexions sur la répulsion qu'éprouve l'En- 
cyclique du souverain pontife de la part de journaux qui 
prétendent être les seuls vrais organes de la raison et de la ci- 
vilisation. 

I. Il y a un point de vue particulier auquel il convient de con- 
sidérer l'Eglise, au moment où elle est attaquée si violem- 
ment dans la personne et dans les actes de son chef suprême. 
Ce point de vue trés-hien apercu et apprécié dans la Presse 
par M. de Girardin, est celui-ci : le Pape est forcé, par la na- 
ture méme de son pouvoir spirituel et par l'essence de Ja foi 
chrétienne dont il est l'organe principal, de parler comme il le 
fait. Rien de plus logique que la conduite qu'il tient, rien de 
plus illogique que le serait la conduite contraire. En effet, 
voici quelle est la foi chrétienne. Elle enseigne : 

4° Que Dieu, dans la persoune et par le ministère de Jésus- 
Christ son Fils, a révélé et fait connaitre à saint Pierre et aux 
autres apôtres les « paroles de la vie éternelle !; » 

2* Que ces paroles de la vie éternelle embrassent et consti- 
tuent la « règle, » la « loi inviolable » des actions humaines, 
des actions de tous, des princes comme des sujets ; 

3° Que l'obéissance fidèle à cette loi méritera aprés la vie 
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présente, à ceux qui l'auront pratiquée, un bonheur éterael 
surpassant infiniment tous les biens dont l'homme peut jouir 
en ce monde ; 

4* Que l'infidélité, au contraire, et la désobéissance à cette 
méme loi sera punie dans la vie future par des chátiments, par 
un malheur également éternel auquel n'ont rien de compas 
rableles maux de la vie présente. Saint Paul déclare, en effet, 
que l'Evangile « révèle la justice et la colère de Dieu » contre 
tous les incrédules, et tous ceux qui, n'étan! cependant pas 
incrédules « retiennent la vérité captive dans l'injustice 5, » en 
agissant contrairement à ce qu'ils croient. 

Qu'on remarque en passant que cette doctrine subordonne 
entièrement l'usage de la vie présente à la vie future, qui doit 
étre le résultat et le fruit de celle-ci, heureux ou malheureux 
pour chacun, suivant que ses actes auront été conformes ou 
contraires à la loi chrétienne. 

Qu'on remarque encore l'ignorance ou l'hypocrisie de ceux 
qui nous rappellent sans cesse à la douceur et à la charité de 
l'Evangile, comme si l'Evangile n'avait pas aussi des « paroles 
« dures » et sévéres qui allaient jusqu'à faire « grincer des 
« dents » à ceux qui les entendaient. 

Il est obligé ÿ° Que Dieu a ordonné à saint Pierre, aux apôtres et à leurs 
de la précher. successeurs jusqu'à la fin du monde, de précher cette loi « à 
sans crainte — « toute créature ?, » à tous les peuples et à toutes les nations, et 
jusqu'à la fn cela à tout prix, au péril de leur vie, et sous peine pour eux- 
des siècles. mêmes d'encourir la damnation éternelle, s'ils omettaient ou 
s'ils négligeaient d'évangéliser les peuples, ou s'ils chan- 
geaient quoi que ce soit à la doctrine qui leur a été confiée. 
« Væ mihi si non evangelizavero, » ditsaint Paul?; « necessitas 

« enim inihi incumbit. » 

6° Enfin, que la société des croyants formée par leurs pré- 
dications subsistera jusqu'à la fin du monde, et que, malgré 
toutes les persécutions. « les portes de l'enfer ne prévaudront 
« Jamais contre elle *. » 

Veilà donc l'Eglise Catholique dans sa doctrine et dans sa 
constitution. , 

Ce que Un symbole doctrinal révélé de Dieu, émané de l'intelli- 
comprend — BenCe supréme et infaillible du Créateur, et qui, à ce titre, im- 
lechristianisme pose la foi, l'obligation de croire, à toute intelligence créée. 

Une loi morale réglant la valeur et le mérite de toutes les 
actions de l'homme par rapport à une vie qui doit étre éter- 
nelle, loi qui est l'expression de la volonté de Dieu , et qui, à 
ce titre également, impose à toutes les volontés créées une 
obligation à laquelle elles ne peuvent pas se soustraire. 
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Une autre vie aprés la vie présente, où chacun sera traité 
suivant ce qu'il aura fait ici-bas, recevra gloire et honneur, 
comme dit saint Paul, s'il a bien fait; tribulation, angoisse * et 
malheur, s'il a violé la loi. 

Un ordre impératif, donnéaux apótres et à leurs successeurs, 
de précher ces doctrines et cette loi à toute créature, telles qu'ils 
les ont recues, et sans craindre aucun mal, aucune persécution, 
méme là perte de leurs biens et de leur vie; et, par suite, le 
pape et les évéques, « croyant fermement » qu'ils encour- 
raient la damnation éternelle, s'ils n'accomplissaient pas tidé- 
lement et courageusement leur mandat. 

Une promesse infaillible, puisqu'elle est de Dieu, d'assister 
toujours ses envoyés, d'étre avec eux, de faire fructifier leur 
parole, et de fonder une Eglise, une société de croyants, qui 
subsistera jusqu'à la fin du monde. 

Toutes ces choses que je viens d'énumérer, les évéques les 
croient fermement sur la parole de Dieu, et évidemment, puis- 
qu'ils les croient, ils doivent les annoncer et les précher, quoi 
qu'il puisse leur en arriver; car enfin le mal qui peut leur 
arriver du cóté des hommes, s'ils sont fidéles à leur mission, 
n'a point de proportion avec le mal qui leur viendrait du cóté 
de Dieu, s'ils y étaient infidèles. Ainsi, à moins de manquer à 
leur foi, à leur conviction, à leur conscience, à moins de dés- 
obéir à Dieu, à moins d'encourir volontairement la damna- 
tion éternelle, ils ne peuvent ni retenir la vérité captive en 
omettant de la précher, ni la diminuer, ni l'augmenter, ni la 
fausser en quoi que ce soit, ni l'accommoder au temps et aux 
circonstances, ni chercher à la concilier avec ce qu'on appelle 
le progrés, la civilisation, l'esprit moderne. Ils n'ont pas recu 
un pouvoir discrétionnaire, au moyen duquel ils puisseut 
transiger avec les hommes et offrir le salut de la vie éternelle 
à prix réduit, aux conditions qu'il plairait à chacun d'accep- 
ter. L'enseignement épiscopal doit-étre dans le temps présent 
temps, dit-on, de progrés, de civilisation et de lumiéres, ce 
qu'il a été dans les temps apostoliques et dans le temps dit 
ténébreux du Moyen-Age. La vérité chrétienne, dit Vincent de 
Lérins, n'admet point de progrés, ou si elle en admet dans un 
certain sens, c'est uniquement en se développant en elle- 
même. Elle peut devenir plus connue, mais toujours en res- 
tant ce qu'elle est, sans sortir du cercle dans lequel Dieu l'a 
renfermée. A plus forte raison n'admet-elle pas le progrés tel 
qu'on l'enteud aujourd'hui; car l’admettre ainsi, ce serait 
abandonner successivement les dogmes chrétiens, à mesure 
que la raison bumaine les nierait et prétendrait y substituer 
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de nouvelles vérités jusqu'ici inconnues des peuples, ou les 
fausser par des interprétations humaines, forcées, hasardées 
pour essayer de les mettre d'accord avec les idées modernes. 
Le beau progrès que ferait l'Eglise en se dépouillant des vérités 
qu'elle croit, qu'elle sait certainement être divines, pour mé- 
ler à son symbole les rêves incohérents du cerveau humain! 

]] me semble que tout le monde doit accepter les consé- : 
quences que je viens de déduire. Il n'est personne qui prenant 
les choses comme elles sont, à savoir que les évêques et le 
souverain pontife croient fermement avoir recu de Dieu le 
code entier des doctrines qu'ils proclament, et l'ordre de les 
précher à tous, toujours, à temps et à contre temps!, et celui de 
Jes conserver dans leur entier, sans y rien changer, sans rien 
eu taire ni dissimuler, le tout sous peine d'inlidélité, de pré- 
varication ou de damnation éternelle ; il n'est personne, dis-je, 
qui ne comprenne, qui ne doive avouer que les évéques sont 
dans leur devoir et dans leur droit, quaud ils publient ce 
qu'ils tiennent pour des vérités certaines et nécessaires au sa- 
lut, sans s'embarrasser des préjugés qu'ils offusqueront, des 
erreurs qu'ils rencontreront sur leur chemin, des obstacles 
quelconques qu'on pourra leur opposer. Encore une fois, ils 
y sont forcés par leur conscience, par l'autorité de Dieu et 
par l'intérét de leur propre salut, qui en dépend. 

Il. Mais je vois venir l'objection formidable de la civilisation 
moderne et de ce qu'on appelle les gouvernements nouveaux. 
On dit : les gouvernements modernes reposent sur un ensem- 
ble de principes auxquels sont entiérement contraires les 
doctrines proclamées par Pie IX. De plus, la science philoso- 
phique est parvenue à démontrer des vérités qui sont le con- 
tre-pied des enseignements de l'Eglise catholique. Et puis, si 
le systéme catholique est vrai, il ferme la voie à toute aspira- 
tion vers le progrés, à toute acquisition de vérités nouvelles. 
Comme il est immuable et en méme temps universel, embras- 
sant tout 'ordre intellectuel et moral, l'esprit humain n'a qu'à 
s'y ensevelir, sans chercher à en sortir, à vivre d'une vie qui 
lui soit propre. Il est condamné à ne pouvoir jamais dire : 
Ejgnxa, j'ai trouvé ce que personne ne connaissait auparavant. 

Donc, en présence de l'Encyclique et de ses doctrines, en 
présence d'hommes qui ont la préteution de ne parler qu'au 
nom de Dieu, que deviendront les gouverneinents modernes ? 
Que deviendront la philosophie, le progrès, les aspirations 
vers des choses nouvelles et inconnues ? 

Observons d'abord que les doctrines de l'Eglise, les princi- 
pes qu'elle proclame, sont de beaucoup antérieurs aux prin- 


1 2 Tim. 1v, 2. 


Es ja. ees 


cipes nouveaux. Ce sont donc ceux-ci qui, par le fait, sont 
contraires à ceux-là, et avant qu'on ne les eût inventés, les 
principes gouvernementaux, en général, étaient les mêmes 
que ceux de l'Eglise dans tous les Etats chrétiens. Nul Etat 
chrétien n’avait nié jusqu'au siècle présent que le prince ne 
füt le ministre de Dieu! pour le bien, qu'il ne dût recevoir de 
l'Eglise la loi morale des actions humaines, que la législation 
des peuples ne dût être conforme à cette méme loi, et qu'en 
somme, l'action générale du gouvernement ne dût étre telle 
que les peuples y trouvassent plus de facilité, de liberté et 
d'appui pour l'accomplir, en vue du salut qui en dépend, avec 
des obstacles au mal compatibles avec la liberté bien entendue. 
Mais on veut soustraire les gouvernements modernes à ces 
obligations qui, pourtant, d'aprés la doctrine de l'Eglise, pé- 
sent sur eux par la volonté de Dieu. Ce sont donc ceux-ci qui 
ont dévié et qui se sont mis en opposition avec la vérité 
divine. Maintenant nous avons l'Etat et l'Eglise en présence : 
l'Eglise publie et proclame ce qu'elle tient pour venir de Dieu; 
l'Etat répond que sa constitution repose sur des principes 
tout-à-fait contraires. Hl dit à l'Eglise : Je ne veux pas de vos 
doctrines, je ne peux pas en autoriser la publication canonique. 
Ce serait me renier moi-méme. 

Or, voici la réponse de l'Eglise. Elle dit d'abord à l'Etat : 
Mes doctrines et mes principes ne sont pas de moi, mais de 
Dieu ; absolument comme Jésus-Christ disait lui-méme : Mea 
doctrina non est mea, sed ejus qui misit me*. Les vôtres, au 
contraire , sont de l'homme. Infaillibilité certaine d'un côté, 
faillibilité trop prouvée de l'autre. Je persiste, et je ne puis 
pas retirer ut seul mot de ce que j'ai dit. Je suis prête à subir 
les suites de ma persistance. Si vous étes chrétien, et si vous 
voulez rester chrétien, acceptez mes paroles. Si vous ne l'étes 
pas, je le regrette profondément ; mais je tiens que vous étes 
dans l'erreur, et dans une erreur funeste pour la société. 

Elle lui dit ensuite : Je ne vous demande nullement que 
vous autorisiez par un acte officiel Ja promulgation cano- 
nique des coustitutions pontificales, doctrinales et autres. 
Ce serait reconnaitre implicitement à l'Etat le pouvoir 
d'empêcher la course de la parole de Dieu *. Quand l'Etat est 
uni à l'Eglise et qu'il reconnatt les devoirs que la loi chré- 
tienne lui impose, on conçoit qu'il lui accorde son appui, en 
prenant part à la promulgation de ses décrets, pour leur don- 
ner un caractére particulier d'authenticité et d'autorité au- 
près des peuple. sur lesquels ont tant d'influence les exem- 
ples venus d'en haut. Mais si cela est bon, il n'est nullement 
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nécessaire. Aussi, dans la circonstance présente, ni le pape, 
ni les évéques n'ont-ils songé à prier l'Etat de vouloir bien 
autoriser la publication de la nouvelle Encyclique. Ils se se- 
raient parfaitement coutentés de la liberté commune, telle 
que celle dont lieureusement ont joui les imprimeurs et les 
journalistes. Et puisque j'en suis là, je dois dire plus. Le re- 
fus d'autorisation, dans les circonstances, n'a relativement 
aux évéques, qu'une portée bien restreinte. Les constitutions 
pontificales, celles surtout qui sont doctrinales, comme l'En- 
cyclique du 8 décembre, portent avec elles leur force obliga- 
toire, et lient les consciences dés qu'elles sont connues, de 
quelque maniére qu'elles arrivent à la connaissance des fidé- 
les. De sorte que l'effet voulu parle souverain pontife, éclairer 
les fidéles sur les erreurs du temps, a été produit par les jour- 
naux pour tous les catholiques sincères et de bonne foi, et la 
promulgation épiscopale, quoiqu'elle soit de droit, n'a plus le 
caraclére de nécessité qu'elle aurait eu en d'autres circon- 
stances. 

IIl. ll est au surplus curieux qu'on en revienne toujours à 
l'Eglise gallicane, comme s'il existait encore aujourd'hui en 
France une Eglise qu'on püt qualifier ainsi avec quelque ap- 
parence. Quand il y avait alliance entre l'Eglise et l'Etat, al- 
liance toujours contractée entre le pape et le roi, quand le 
pouvoir civil s'engageait à protéger toutes les choses et tous 
les intéréts de l'Eglise, et qu' en retour l'Eglise lui conférait 
cerlains priviléges qu'il n'aurait pas eus sans cela, par 
exemple, la nomination des évéques, celle d'un grand 
nombre de hauts bénéficiers, et la jouissance de certains 
droits utiles relativement aux bénéfices vacants, alors il y 
avait en un sens une Eglise gallicane, parce qu'il y avait une 
sorte d'unité qui en reliait tous les membres, en les metlant 
également sous la puissance temporelle dans les choses con- 
cédées par la puissance spirituelle. En tant que gallicane, 
l'Eglise avait le roi pour chef, mais en tant qu'Eglise Catho- 
lique, elle ne relevait que du souverain pontife, comme les 
Eglises de tout autre pays. Elle était une encore en ce sens que 
le régime auquel elle était soumise n'était pas le même que 
dans les autres Etats catholiques. On disait donc avec quelque 
fondement l'Eglise gallicane, à cause du pouvoir royal qui, 
à l'origine, par concession expresse ou tacite du pontife ro- 
main, exerçait certains droits sur toutes les églises du 
royaume. Mais en présence du pouvoir spirituel, elle n'avait 
point d'unité à elle propre, puisqu'elle n'avait dans son sein 
aucun évéque qui füt canoniquement supérieur à tous ses 
collégues. 

Or, rien de cela n'existe aujourd'hui, et à part la nomina- 
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tion des évéques, l'agrément à donner préalablement à la no- Maintenant 


mination des chanoines et de quelques curés, le concordat donc 
n'accorde au pouvoir lemporel aucun privilége, aucune pré- plus d'Eglise 
rogative applicable aux choses de la religion. gallicane. 


J'en conclus qu'il n'y a plus pour les églises de France 
d'autre unité que l'unité spirituelle, et qu'on ne peut plus, si 
l'on veut s'exprimer exactement, parler d'Eglise gallicane. 

On ne cesse pourtant pas d'en parler, et d'en parler très- La gloire 
haut. La gloire de l'Eglise gallicane est eucore daus toutes les de l'Eglise 
bouches, surtout dans la bouche de ceux qui ne savent nulle-  galticane 
mentce qu'elle était en réalité, si ce n'est pourtant qu'ilg vient de son 
savent trés-bien qu'elle n'était pas toujours libre d'exercer ses attachement 
devoirs et ses droits religieux, en présence des prétentions du pe 
pouvoir temporel, et qu'elle y cédait quelquefois. Oui, il y a eu Calholicisme, 
de grandes gloires dans l'Eglise gallicane d'autrefois. Elle a eu 
de grands et illustres évéques, comme Fénelon et Bossuel, au 
temps du grand roi. Elle a eu la célèbre Faculté de Théologie 
de Paris, qui mit tant de zèle à faire cesser le graud schisme 
d'Occident, et qui y eut une bonne part dans le concile de 
Constance. Cette gloire, la Faculté de Théologie de Paris la 
ternit un peu trop dans le concile de Bâle ; mais passons là- 
dessus. Je soutiens seulement que jamais l'Eglise gallicane n'a 
été grande parce qu'elle était gallicane, mais parce qu'elle était 
Eglise catholique. En tant que gallicane, elle est loin d'avoir 
été toujours grande et glorieuse. Je lis dans les mémoires du 
cardinal de Retz, par exemple , que les évéques ont toujours ‘été 
les premiers à donner l'exemple de la servitude ; et si l'on ne veut 
point de l'autorité du cardinal frondeur, j'y ajoute celle de 
l'abbé Fleury, ce gallican modéré qu'on rappella aujourd'hui 
avec une complaisance particuliére, et qui définit les libertés 
de l'Eglise gallicane : « servitudes envers le roi et le parle- 
ment, liberté et indépendance à l'égard du pape. » Fénelon 
en dit autant et plus dans sa célébre lettre secréte au roi 
Louis XIV. ll serait impossible de rapporter ici les expressions 
dont il se sert pour caractériser quelques évêques et particu- 
liérement M. de Harlay, si puissant et si influent alors. Je lis 
encore dans l'histoire que, vers l'an 1670 ou 1672, Louis XIV 
ayant entrepris d'étendre les droits de régale aux évéchés 

qui en avaient été exempts jusque-là, les évéques lui firent 
d'abord une énergique opposilion ; mais qu'ayant été vaincus 
et obligés de céder à la puissance royale, et le pape Inno- 
cent XI ayant voulu venir à leur aide, ils se retournérent 
contre lui d'une maniére que chacun peut apprécier, en lisant 
la lettre qu'ils lui adressérent parla plume de Bossuet. Sui- 
vant eux, le pape devait se trouver heureux de faire des 
concessions, concessions qu'ils avaient eux-mêmes refusées 
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d'abord, à un aussi grand roi, et savoir de plus que l'Eglise 
gallicane possédait des moyens de repousser ses prétentions. 
Ils avaient été battus, et ils voulaient rester battus. J'y vois 
aussi que cette fameuse assemblée de 1632 était tout prés, 
malgré Bossuet, de commettre des énormités à l'égard du 
souverain pontife, quand Louis XIV, plus catholique et mieux 
élevé qu'eux, la fit dissoudre : bien différente en cela du cé- 
lébre concile national de 1811 qui fut dissous pour un motif 
contraire. J'y lis que le pouvoir temporel, sous Louis XIV, 
étendit ses prétentions jusqu'à vouloir assujétir les mande- 
ments épiscopaux à recevoir, comme disait Bossuet, l'attache 
de M. le garde des Sceaux. Et pourquoi pas, en effet? Celui 
qui peut le plus, peut le moins. Puisque, sans réclamation de 
la part des évéques, le pouvoir royal s'attribuait le droit d'au- 
toriser ou de ne pas autoriser les bulles ou constitutions pon- 
tificales, il n'était que logique d'en faire autant à l'égard des 
mandements épiscopaux. Mais alors le grand évêque de Meaux 
se révolta, disant qu'il y mettrait plutôt sa téte, et vainquit 
M. de Pontchartrain. J'y lis enfin que plus tard le gallica- 
nisme, arrivé aux derniers développements de son principe, 
produisit l'Eglise constitutionnelle de 1790, et dix ans plus tard, 
ce qu'on a appelé la petite Eglise : la premiére s'asservissant à 
l'autorité civile, et la seconde eragérant outre mesure les droits 
propres des évéques. Mais ces deux génitures l'épuisérent, et 
le concordat aidant, tout l'état religieux et civil des églises 
de France fut mis radicalement à néant, à la demande même 


‘ du pouvoir temporel, et il faut le dire, à la grande répugnance 


du pouvoir spirituel. Ainsi, par la volonté impérieuse du pre- 
mier consul fut accompli le plus grand acte d'ultramontanisme 
qui ait été fait dans l'Eglise. Et l'on dirait presque que Bossuet 
lavait prédit; car en soutenant contre M. de Choiseul, 
évèque de Tournay, l'indéfectibilité du Saint-Siége, il pro- 
fesse que son pouvoir est si grand qu'il peut aller en quelques 
circonstances jusqu'à tout briser el tout détruire. 

Et i! est si vrai que le gallicanisme théologique fut défini- 
tivement détruit et renversé par les événements que je viens 
de citer, dans l'esprit des évêques français, qu'en 1826, au 
moment où l'abbé de Lamennais, et entre autres ses illustres 
amis, MM. de Salinis et Gerbet, depuis évéques et trop tôt en- 
levés à l'Eglise, faisaient une guerre si ardente aux quatre ar- 
ticles de 1682, le pouvoir royal d'alors n'essaya pour les dé- 
fendre qu'une timide tentative, laquelle même dans sa forme 
impliquait l'abandon des trois derniers articles de cette décla- 
ration, ne prétendait défendre que le premier. 1l fut proposé 
seulement aux treize ou quatorze évéques présents à Paris, en 
Jeur qualité de pairs de France ou pour quelque autre raison, 
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de reconnaître de nouveau le premier de ces articles, celui qui 
affirmait l'indépendance absolue du pouvoir royal possédé 
même par un prince chrétien, à l'égard du pouvoir spirituel 
dont le pape est dépositaire. ll ne fut nullement question des 
trois derniers, dans lesquels l'assemblée de 1682 avait cru de- 
voir ou pouvoir limiter la puissance spirituelle du pape, en la 
subordonnant à je he sais quel consentement des églises, 
sans lequel les constitutions méme doctrinales du chef de l'E- 
glise n'auraient pas leur pleine et entière vigueur. Et comme 
le ministre de cette époque était un évéque, un évéque qu'on 
se plait encore à considérer comme gallican, il s'ensuit qu'il 
ne l'était plus qu'au regard du premier article 1. Mais ce n'est 
pas tout. Ce premier article lui-méme subit un échec qu'on 
n'a pas assez remarquó, aprés la révolution de 1830. A cette 
époque, un illustre archevéque, entre autres, doutant s'il était 
permis aux évêques de prêter serment à la nouvelle royauté, 
le roi lui-mème, assure-t-on, lui conseilla d'en appeler au 
pape. Fut dit, fut fait, et le pape répondit que cela était licite. 
Or, et la demande et la réponse impliquaient, sans qu'on y (it 
attention‘ la dispense du serment de fidélité prêté à la royauté 
déchue. Celle-ci le sentit parfaitement. 

J'ai fait cette longue digression, parce que ceux qui com- 
battent aujourd'hui l'Encyclique prétendent en infirmer la 
force obligatoire par les principes et par les actes de l'Eglise 
gallicane. Or vous voyez clairement que cette Eglise n'existe 
plua, et que les doctrines gallicanes d'autrefois sont univer- 
sellement abandonnées par les évéques, à l'exception peut- 
étre du premier article de 1632, auquel pourraient encore tenir 
quelques-uns, faute de bien comprendre à ce sujet la vraie 
pensée et la vraie doctrine de l'Eglise. Au surplus, tous les 
évéques du monde ont accepté notoirement l'Encyclique. La 
cause est donc finie, même d’après la déclaration de 1682. 

On vient de voir que relativement à l'Etat, l'Eglise ne peut 
ni modifier ses doctrines pour les accommoder à ce qu'on 
appelle les principes fondamentaux des constitutions sociales, 
ni les garder sous le boisseau. L'Etat est libre de les accepter 
ou de les repousser ; mais elle, elle n'est pas libre de ne les 


1 Un de ces prélats, Mgr de Villefrancon, archevèque de Besançon, dont le 
souvenir m'est particulièrement cher, à cause des bontés qu'il avait pour moi, 
ayant appris que le pape Léon XIL blámait cette nouvelle déclaration, bien 
adoucie pouriant, exprimait le regret d'y avoir pris part, au vénérable supé- 
rieur de son séminaire, en disant qu’il voudrait avoir eu le poing coupé. 
C'est qu'il avait une grande et sincère vénération pour les traditions de ce pré- 
cieux établissement, œuvre du plus vénéré de ses prédécesseurs, Mgr de Gram- 
mont, et jusqu'ici toujours fidèle à son origine. J'aime à constater ici l'affection 
et la reconnaissance que je lui garde. 
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proclamer pas, quoi qu'il puisse lui en arriver. Les opposi- 
tions lui ont été promises; les sacrifices lui ont été comman- 
dés; mais aussila victoire lui a été assurée, et elle y compte, 
Bi ce n'est pas aujourd'hui, ce sera pour demain, et, en atten- 
dant, elle est résignée à souffrir. Je me rappelle avec quel sai- 
sissement, j'ai entendu dire à Pie IX : Je suis prét à subir 
l'exil, la prison, la mort méme, s'il le faut. Je puis ne pas voir 
la fin destribulations présentes, mais elles auront un terme 
que Dieu sait. 

En résumé, le Souverain-Pontiflcat voudrait conduire les 
sociétés chrétiennes dans les voies que Dieu a tracées, et les 
pouvoirs temporels veulent les conduire daus.des voies nou- 
velles inventées par la raison humaine, toujours si défec- 
tueuse par tant de cótés. Un avenir plus ou moins prochain 
montrera qui a raison et qui a tort. 

IV. Aprés tout ce que je viens de dire, il est facile de répondre 
aux ohjections que nous adresse la philosophie au nom de la 
raison, du progrés et dela civilisation moderne. Les doctrines 
de l'Eglise sont de Dieu : telle est sa foi immuable. Et sa foi est 
encore, qu'elle ne peut pas se tromper en les enseignant, 
comme d'autre part elle se croit obligée, par l'ordre de Dieu, 
de les enseigner telles qu'elle les a reçues, quelque opposition 
qu'elle y rencontre. Au contraire, les doctrines de la philoso- 
phie sont de la raison humaine. D'où il résulte pour nous, dé- 
positaires des paroles divines, que les priucipes philosophiques 


dont on nous parle sont, s'ils sont faux, contraires aux nótres. 


A prendre notre foi pour point de départ, il n'y a pas le 
moindre doute sur la justesse et la certitude de cette consé- 
quence. Nous, hommes de l'Eglise, nous prétendons que l'o- 
rigine divine de nos doctrines et de notre mission est une vé- 
rité évidente pour la raison, et que le raisonnement bien con- 
duit la démontre victorieusement. Ainsi, nous avons pour 
nous et la raison divine, qui nous a instruits, et la raison hu- 
maine, qui peut, si elle le veut, se convaincre que Dieu seul 
a pu concevoir, fonder, établir et conserver cette grande et 
imposante institution qu'on appelle l'Eglise catholique. Avant 
tout donc, la philosophie doit examiuer cette question : Est-il 
certain, d'une certitude rationnelle et d'aprés les principes qui 
règlent l'usage de la raison dans l'ordre comraun et univer- 
sel, que les doctrines de l'Eglise viennent d'un enseignement 
divin, comme l'Eglise le croit etl'affirme? Si, en faisant cette 
recherche, elle reconnait que Dieu a dà être et le révélateur 
de notre symbole, et le fondateur, le protecteur et le conser- 
vateur de la société qui le préche et le conserve inmuable 
depuis dix-huit cents ans, elle devra s'abaisser devant cette 
autorité et renoncer à ses prétendus principes en tout ce qu'ils 
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auraient de contraire aux nôtres. Que si elle n'arrive pas à se 
convaincre que notre enseignement vient bien réellement de 
Dieu, elle pourra rester dans ses opinions propres, mais à la 
condition qu'elle nous laissera la liberté de rester dans les 
nótres, et d'y rester avec toutes les conséquences qu'elles 
comportent : le droit et le devoir de les annoncer, de les pré- 
cher, de les promulguer comme des ordonnances divines. 

Mais il faut l'avouer, à voir ce que disent les journaux qui 
nous sont contraires, qui se donnent pour les organes ou in- 
terprétes de la raison et de la philosophie, la liberté que l'on 
consentirait à nous accorder ou à nous laisser, serait subor- 
donnée à uue condition sine qua non. C'est que nous ne parle- 
rions, nous aussi, qu'au nom de la raison humaine, et non pas 
au nom de la raison et de l'autorité divines. En parlant au 
nom de la raison humaine, nos doctrines restent soumises à la 
discussion. Elles y échappent au contraire, et forcément, si 
nous parlons au nom de la raison divine. Or, ce que l'on 
poursuit, ce qu'on veut établir et mettre hors de discussion, 
c'est la raison humaine elle-même, à l'exclusion de la raison 
divine : autrement, pense-t-on et dit-on, la raison humaine 
serait absorbée par la raison divine, elle n'en serait que l'es- 
clave, elle serait anéantie. Donc, que Dieu s'en aille, et qu'on 
n'entende plus parler de lui, le Dieu chrétien s'entend, et non 
le Dieu de la philosophie moderne. A cette condition, nous 
serons libres comme tout le monde. Voilà, je le répète, ce 
qu'on veut ; et celaest si vrai que je lis dans le Constitutionnel, 
sous la signature .de M. P. Limayrac, les paroles suivantes : 
« Un prétre a charge d'áme, et l'on aura beau dire, un journal 
«qui discute devant des lecteurs ne ressemble en rien à celui qui 
« parle à des fidèles du haut d'une chaire d'où ne descendent 
« que des enseignements infaillibles, avec la sanction de ré- 
« compenses éternelles et de chátiments éternels. » 

Ceci est dit pour justifier et la liberté qu'on laisse aux jour- 
naux de publier l'Encyclique du 8 décembre , et l'interdiction 
qu'on fait aux évêques de l'imprimer dans leurs mandements. 
Quoique les doctrines qu'elle contient soient diamétralement 
contraires aux priucipes modernes, à des principes qu'on est 
bien résolu à n'abandonner jamais , on ne voit pas d'inconvé- 
nient à les publier sous une forme qui les range, croit-on, à 
l'état d'opinions discutables, mais il y aurait péril à les laisser 
promulguer comme des sentences divines et infaillibles. C'est 
ainsi que le Constitutionnel justifie l'acte par lequel le gouver- 
nement n'autorise pas les évêques à promulguer canonique- 
ment l'Encyclique. | 

C'est pourquoi, je le répète , le parti qui nous est opposé 
pousse à interdire et à supprimer le libre cours de la parole de 


14° 
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. de parler 
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Dieu, en tant qu'elle est parole de Dieu, certaine et au-dessus 
de toute parole et pensée humaine ; à fermer la bouche à ceux 
qui s'en disent les dépositaires et les interprètes divinement 
institués, et à laisser la carrière absolument libre à toutes les 
aberrations de la raison humaine. Le gouvernement n’a cer- 
tainement pas lui-même cette vue et cette intention ; mais on 
forme l'opinion en dehors de lui, et on sait que l'opinion, une 
fois formée, est d'une puissance telle, que les gouvernements 
eux-mémes sont forcés de compter avec elle. 

Toutefois, cette philosophie incrédule et impie vient se heur- 
ter contre un obstacle dont elle connaît la puissance. Il y a 
quelqu'un qui a vaincu le monde et qui l'a vaincu pour tous les 
siécles. Tant qu'il y aura une institution qui s'appelle l'Eglise 
catholique, un pape indépendant et des évéques étroitement 
unis à lui par les liens de la foi , du respect et de l'amour, il 
y aura des hommes qui, au prix de tout, parleront au nom de 
Dieu. On sait cela. On sait également que l'indépendance du 
souverain pontife, absolument nécessaire à la liberté de la foi, 
dépend aujourd'hui, en grande partie, de l'existence et de l'in- 


' dépendance de son pouvoir temporel. On sait encore que, dans 


les temps de crise, quelques hommes peuvent se montrer 
faibles. Mais qu'est-ce que quelques hommes, en présence du 
millier d'évéques qui couvrent la face du monde ? Voilà pour- 
quoi tous les efforts se dirigent, en ce moment, vers la sup- 
pression du pontificat romain par la suppression du pouvoir 
temporel du Saint-Siége, et cela avec un redoublement d'ar- 
deur que semble autoriser la situation présente, où l'autorité 
temporelle du souverain poutife ne tient plus qu'à un fil. Et, 
de fait, les choses sont à un tel point que la chute en serait 
humainement inévitable. 

Mais à tout cela nous avons à opposer et nous Opposons notre 
foi, les promesses de Jésus-Christ, et l'histoire elle-même. 

Les promesses de Jésus-Christ nous assurent que son Eglise 
prévaudra contre toutes les puissances de l'enfer, jusqu'à la fin 
du monde inclusivement, oü elle obtiendra son triompbe 
complet par la destruction finale de tous ses ennemis. 

La foi que nous avons dans sa parole nous donne à cet 
égard une conviction qui ne faiblira jamais, si ce n'est peut- 
être dans quelques àmes pusillanimes ou hypocrites ou escla- 
ves d'une malheureuse ambition, défections déplorables sans 
doute, auxquelles on applaudira pour la forme, mais qu'on 
n'estimera jamais et sur lesquelles on ne comptera guére. 

L'histoire enfin nous apprend que c'est une forte affaire de 
détruire l'Eglise. Jusqu'ici le serpent, en rongeant la lime, n'a 
fait que s'y user les dents. Rien n'y a fait. On peut s'en con- 
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vaincre encore par la majestueuse grandeur à laquelle s'est 
élevée de notre temps la puissance spirituelle du souverain 
pontife, reconnue, proclamée, révérée avec un ensemble et 
une unanimité qui ne s'étaient pas vus dans l'Eglise depuis 
longtemps. Dieu l'a ainsi voulu, et gráces lui en soient ren- 
dues ! pour l'opposer comme un mur d'airain à des attaques 
qui n'avaient pas eu leurs pareilles dans les siécles précédents. 

Reste à savoir si des moyens plus doux, mieux ménagés, con- 
duits par une sagesse que, faute d'autre mot , j'appellerai pha- 
raonique, y parviendront ou n'y parviendront pas. 

Nous attendrons sans crainte les événements. 

J'ai voulu, Messieurs, parles réflexions que vous venez de 
lire, vous éclairer et vous mettre à méme de juger et d'appré- 
cier, d'aprés les données de la foi, les prétentions de la philo- 
sophie et de l'esprit moderne. Vous aurez remarqué que je n'ai 
ni critiqué ni discuté les actes du Gouvernement, en tant qu'ils 
lui sont propres, parce que ces actes sont identiques à ceux 
qui ont eu lieu depuis au moins deux siécles en France, et que 
les protestations dont ils ont été l'objet de la part de l'Eglise 
subsistent dans toute leur force. Mais les prétentions de la 
philosophie et de l'esprit moderne sont nouvelles. Ceux qui 
en sont les auteurs sont des citoyens comme moi, et j'ai pour 
la défense le méme droit qu'ils peuvent réclamer pour l'atta- 
que. Voici, pour vous bien fixer, le résumé des réflexions que 
je leur ai adressées dans cet écrit. 

. Etant donné ce fait que les évêques , unis au pape et le pape 
aux évéques comme ne faisant qu'un seul corps, croient fer- 
mement avoir recu de Dieu méme, par la médiation de Jésus- 
Christ son fils, un symbole doctrinal dans lequel sont conte- 
nus ses volontés et ses desseins à l'égard des hommes par 
rapport à la vie présente et à la vie future ; plus, l'ordre de les 
annoncer et précher à tous et toujours, sous peine pour eux 
de prévarication et de damnation éternelle ; plus encore là 
prédiction des persécutions qu'ils auraient à subir, la pro- 
messe d'être toujours avec eux pour soutenir leur courage, et 
entin l'assurance que l'Eglise formée par leurs prédications 
résisterait à toutes les attaques et subsisterait jusqu'à la fin du 
monde ; étant donnée, dis-je, celte foi inébranlable, c'est une 
conséquence rigoureuse qu'ils sojent doublement fidéles à 
leur mandat : fidéles en conservant précieusement dans son 
entier le code des doctrines divines dont ils sont dépositaires, 
et fidéles en les promulguant malgré toutes les oppositions et 
tous les obstacles. Voilà ce qu'il est impossible de nier. On est 
libre assurément de ne pas écouter leur parole, de ne pas ac- 
cepter leur enseignement ; mais eux, ils ne sont pas libres de 
ne pas enseigner. Le silence accuserait chez eux lâcheté ou 
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[2 
hypocrisie. Ce serait en beaucoup de cas une défection qu 
approcherait de l'apostasie. | 

Si la philosophie leur dit: Vos doctrines sont contraires à la 
raison , ils répondent que cela ne peut pas être, puisqu'elles 
viennent de la raison divine, et que la raison humaine, si elle 
veut examiner sérieusement et sincèrement les choses, recon- 
naltra elle-même qu'elle est dans l'erreur. 

Si les gouvernements leur disent : Vos doctrines sont con- 
traires aux principes qui servent de base à la constitution des 
Etats modernes, ils répondent qu'ils le savent bien, qu'ils le 
regrettent et qu'ils voudraient pour beaucoup que les gouver- 
nements modernes cherchassent leur point d'appui sur des 
principes moins instables et moins chanceux, mais qu'en tout 
cas ils ce peuvent pas garder le silence. 

Si, enfin, en ce moment où méme les meilleurs esprits ont 
de la peine à reconnaitre la vérité, au milieu de cette foule 


d'erreurs qui surgissent de toutes partis, quelques-uns se pré- 


senlent qui leur disent: Tout ce que vous enseignez est vrai, 
sans doute, puisque c'est la doctrine que vous avez reçue de 
Dieu ; mais il n'est pas opportun, il est dangereux et pour 
vous et pour les Catholiques sincéres qui croient voirle reméde 
au mal du temps présent dans la liberté, dans l'usage des prin- 
cipes modernes, purifiés autant que possible par une interpré- 
tation chrétienne; ils répondent deux choses: et qu'à eux 
seuls il appartient, à l'exclusion des simples fidéles, quelque 
éclairés qu'ils soient ou qu'ils croient l'étre, de juger de cequi 
est opportun et de ce qui ne l'est pas, et qu'au surplus ils ont 
reçu l'ordre de prêcher d temps et à contre-temps !, c'est-à-dire 
sans se soucier de ce que des âmes timides, ou prévenues, ou 
mal éclairées peuvent taxer d'inopportunité. 

Cela dit, Messieurs et chers Coopérateurs, voici ce que je me 
propose de faire, et, tout en obéissant avec amour et respect 
aux ordres du Saint-Pére, je le ferai sans outrepasser les limites 
daus lesquelles on a eu la fácheuse pensée de nous renfermer. 

J'ai devant moi l'Encyclique du souverain pontife avec Île 
devoir de l'accepter, et de joindre ma voix à la sienne pour 
instruire le peuple confié à ma vigilance de toutes les vérités 
qui intéressent non-seulement la foi catholique, mais encore 
la société humaine tout entiére. 

J'ai la premiére lettre de M. le ministre des Cultes, datée 
du 1*' janvier, dans laquelle se trouvent ces deux choses : 
défense d'imprimer l'Encyclique dans un mandement destiné 
à publier le jubilé ou dans tout autre ; et engagement à don- 
ner à MM. les curés des recommaudations de prudence analo- 
gues à la circonstance. 


3 Tim. tv, 2. 





J'ai encore sa seconde.lelire, du 9 janvier, par laquelle il 
signifie aux évéques le décret rendu sur lavis du conseil] 
d'Etat, et les prévient qu'ils n'auront à imprimer, en annon- 
cant le jubilé aux fidéles, qu'une portion de l'Encyclique déta- 
chée de l'ensemble par le conseil d'Etat et méme traduite en 
français par je ne sais qui, sinon pour nous aider à la com- 
prendre, au moins pour nous épargner la peine de-la traduire 
nous-mêmes. 

Enfin, j'ai les paroles solennelles prononcées par l'Empereur -et des paroles 
en présence du corps législatif, en 1858, il n'y a pas plus de de l'Empereur 
six ans. Elles sont ainsi conçues : « La volonté du gouverne- en faveur 
« ment est que la liberté des cultes soit sincèrementappliquée de la liberté 
« sans oublier que la religion Catholique est celle de la grande du 
« majorité des Français. Aussi cette religion n'a jamais été plug  ‘atholicisme. 
« respectée ni plus libre. Ses conciles provinciaux s'assem- 

« blent sans entraves, et les évêques jouissent de toute la plé- 
« nitude de l'exercice de leur ministère sacré. » 

Ces paroles, si larges et si formelles, n'ont jamais été révo- 
quées, et elles ne peuvent l'étre que par la houche méme qui 
les a prononcées. Peut-étre n'en avons-nous pas assez profité; 
mais pour nous en ètre abstenus , il serait malheureux qu'on 
nous accusát de les avoir laissées tomber en désuétude. 

Or, il me semble que, sans rompre la ligne de circonvalla- 
tion dans laquelle nous sommes renfermés et par le conseil 
d'Etat et par les deux lettres de M. le garde des Sceaux, je puis 
remplir suffisamment les devoirs qui me sont imposés par 
mon titre d'évéque. J'agirai donc comme il suit : 

Je n'imprimerai pas l'Encyclique, ni dans un mandement Mer de Mo 
exprés, ni dens tout autre. | ua 

Mais je n'imprimerai pas davantage l'Encyclique tronquée — pyimprimara 
par le conseil d'Etat, soit parce qu'elle a perdu son ca- pos 
ractére apostolique par cette mutilation, soit parce qu'il y à  l'Encyclique 
des peines canoniques trés-sóvéres contre ceux qui mutilent dans 
les constitutions pontificales , et par suite, contre ceux qui en un mandement; 
useraient. En l'imprimant et en la publiant ainsi, je manque- 
rais au respect que je dois au Chef de l'Eglise, comme à celui 
que je me dois à moi-méme comme évêque et je m'exposerais 
à encourir des peines que je dois repousser de toute mon 
âme. Aussi ai-je cru que les vrais principes canoniques m'in- 
lerdisaient de la recevoir en cet état. 

Mais cela n'empéchera pas que je ne vous entretienne du ju- 
bilé quand j'aurai reçu les instructions particulières qui me sont 
nécessaires pour fixer le mois dans lequel il devra avoir lieu. 

Et comme les libraires ont eu une pleine et entiére liberté 
d'imprimer dans son entier l'Encyclique, ce monument au- - 
guste de la foi et de la grandeur d'âme de Pie IX, je m'en suis qe Ja librairie. 
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procuré un nombre suffisant d'exemplaires pour en donner un 
à chacun de vous. Peu importe que vous l'ayez par cette voie 
ou par celle d'un mandement episcopal. 

De plus, voulant user de la liherté reconnue et proclamée 
par Sa majesté dans les paroles si expresses que vous venez de 
lire, je vous convoque, en forme de synode, à Montauban, 
pour le 2 février prochain, féte de la Purification de la Bien- 
heureuse Vierge Marie. Devront y assister: MM. les chanoines, 
les curés de canton et les présidents des conférences, plus un 
second prêtre de chaque canton ou conférence, le secrétaire 
ou un autre, à la désignation de M. le curé ou du président. 
La réunion aura lieu au séminaire, à onze heures précises du 
matin. Nous y renouvellerons ensemble la profession de foi 
prescrite par le pape Pie IV; on y remettra à chacun de MM. 
les doyens et présidents le nombre d'exemplaires de l'Ency- 
clique correspondant au nombre des prétres du canton ou de 
la conférence ; et je vous donnerai les conseils que demandent 
les circonstances, en vous rappelant quelle est la régle invio- 
Jable et invariable de Ja conduile que doit tenir le clergé à 
l'égard du pouvoir civil, pour garder le respect qui lui est dû, 
tout en demeurant fidéle à l'Eglise. D'avance je vous la trace 
ici en quelques mots. 

Si un gouvernement ordonne de faire quelque chose qui soit 
contraire aux ordres que nous avons recus de Dieu, la con- 
science nous défend de lui obéir. 

S'il nous défend un acte propre de notre ministère, nous pou- 
vons provisoirement omettre cet acte, à moins qu'il ne soit du 
nombre de ceux qui sont impérieusement et immédiatement 
commandés par la loi de Dieu. C'est ainsi que, dans la circons- 
tance présente, j'omettrai la promulgation de l'Encyclique dans 
la forme qui nous est interdite, et celle de la portion de cette 
méme Encyclique qu'on nous autorise à publier : celle-là, parce 
qu'elle n'est plus rigoureusement nécessaire, en présence de 
l'immense el universelle publicité qu'elle a reçue par la voie 
de la presse, et celle-ci, par les raisons que j'ai dites plus haut. 

En deux mois : en ce moment et toujours notre conduite 
doit être telle que nos actes paraissent visiblement et unique- 
ment procéder du sentiment de nos devoirs envers Dieu et 
envers l'Eglise, sans qu'il y ait rien ni dans le fond, ni dans 
la forme, qui puisse être interprété dans un sens de mauvais 
vouloir et d'hostilité envers les autorités temporelles. 

Recevez, Messieurs et chers Coopérateurs, l'assurance de 
mon sincére attachement. 


+ JBAN-MARIE, évéque de Montauban. 
Donné à Montauban, ce 18 janvier 1865, en la fête de la Chaire de saint Pierre. 


1 On sait que ce synode fut tenu au jour indiqué. 
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XXXIV. — Me Jacquemet, évêque de Nantes, 
à M. le ministre des Cultes. 


. ne Nantes, le 18 janvier 1865. 
Monsieur le Ministre, 


J'ai reçu la lettre circulaire que Votre Excellence m'a fait 
l'honneur de m'adresser en date du 1** janvier, et, peu aprés, 
la lettre en date du 9, qui renfermait, avec autorisation de la 
publier, une page déchirée de l'Encyclique de N. S. P. le pape. 

Depuis ces deux envois, les jours, en s'écoulant, ne dimi- 
nuent ni notre douleur, ni notre étonnement. Cet étonnement 
ne peut que s'accroitre quand nous apprenons par les feuilles 
publiques, qu'à l'exception de la Russie et de l'Italie, livrée à 
tous les excés de la fiévre révolutionnaire, les lettres pontifl- 
cales arrivent pacifiquement, partout ailleurs, aux évéques et 
par eux à leurs diocéses. 

Ai-je besoin de vous faire connaître, Monsieur le Ministre, 
que j'ai adhéré aux protestations de mes vénérables collégues 
dans l'épiscopat? Nous ne pouvons pas nous lasser de redire 
qu'il est de l'essence de la religion catholique que les com- 
munications demeurent libres entre le chef et les membres, 
entre le pape et les fidéles. Celui qui entrave ces communioa- 
tions, suspend, autant qu'il est en lui, la vie de l'Eglise. Mais 
la parole de Dieu ne saurait longtemps demeurer captive, et 
quand les grandes voies hiérarchiques lui sont fermées, Dieu 
lui ouvre de nouveaux ehemins par lesquels elle arrive aux 
enfants de la foi. 

En présence de la double dépéche de Votre Excellence, la 
loyauté m'oblige à vous dire, Monsieur le Ministre, ce que ma 
conscience d'évéque, éclairée par la lumiére de l'Evangile, 
dirigée par la constitution divine de l'Eglise, par les traditions 
et les exemples des grands évéques de tous les temps, m'oblige 
à faire dans les circonstances présentes. Je croirais perdre 
quelque chose de votre estime si je m'écartais de cette voie. 

Aprés avoir reçu l'Encyclique du pape avec le respect et 
l'obéissance qu'un évéque doit au chef des évéques et au su- 
préme docteur, je vais la faire parvenir dans son intégrité 
aux pasteurs des paroisses de mon diocése. Si, par amour de 
la paix, et par une prudence dont il convient peut-être de 
nous savoir gré, ils attendent des temps plus calmes pour lui 
donner la publicité solennelle qui lui est due, ils ne laisseront 
pas ignorer aux fidéles ce que le catéchisme leur a enseigné 
dès lenfance, qu'un enseignement doctrinal émané du Pon- 
tife supróme doit être la règle de leur croyance comme de leur 
eonduite morale, et ils auront recours à ce monument véné- 
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rable pour résoudre toutes les questions qui leur seront sou- 
mises sur ces matières. 

Bientôt, en publiant le jubilé, je donnerai au clergé et aux 
fidèles de mon diocèse les autres instructions que je jugerai 
nécessaires pour les temps difficiles que nous traversons. 

En lisant dans tant de journaux impies, que le gouverne- 
ment regrette sans doute de compter parmi ses approbateurs 
Jes plus enthousiastes, les injures prodiguées à l'Eglise, et 
l'espérance que de nouvelles et plus profondes blessures lui 
sont réservées, j'ai remarqué, Monsieur le Ministre, qu'ils ex- 
priment un double espoir : le premier que l'épiscopat francais 
ne demeurera pas uni ; le second que le clergé ne nous suivra 
pas dans notre dévoüment inaltérable au Saint-Siége. 

Quoique vous ne soyez pas depuis longtemps, Monsieur le 
Ministre, chargé des fonctions importantes qui vous sont con- 
fiées, nul ne sait mieux que Votre Excellence, j'en suis as- 
suré, qu'il n'est pas aujourd'hui un évéque en France qui 
puisse étre soupconné de manquer jamais à ce qu'il doit à 
l'Eglise, au Pape et à son troupeau. 

Quant au clergé collaborateur de nos travaux, tous nos 
efforts, il n'est pas inutile qu'on le sache, doivent tendre bien 
plus à modérer qu'à exciter ces prétres fidéles et si admira- 
blement dévoués. Ces âmes généreuses ne demandent, sur- 
tout dans les circonstances présentes , qu'à affirmer leur foi, 
et demain, s'il était nécessaire, j'aurais entre mes mains la 
protestation ardente de mes huit cents prétres jurant de ne 
jamais se séparer, quoi qu'il puisse arriver, de la direction du 
pape et de leur évéque. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma 
haute et respectueuse considération. 


Signé : ‘ ALEXANDRE, évéque de Nantes. 
XXXV. — ME Colet, évêque de Lugon, à son clergé. 


Luçon, le 18 janvier 1865 
(fête de la Chaire de saint Pierre). 
Messieurs et chers Coopérateurs, 

Nous voici de retour de notre pieux pèlerinage au tombeau 
des Saints Apôtres, et nous nous préparons à vous rendre 
compte des consolations qui ont inondé notre âme pendant 
notre séjour dans la Ville sainte. Mais ce serait pour nous un 
trop grand sacritice d'attendre l'occasion de cette communi- 
cation, qui vous sera commune avec vos paroissiens, pour 
vous dire combien nous sommes heureux de nous retrouver 
au milieu de vous. Ces trois mois d'absence nous ont fait sentir 
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plus vivement encore combien vous nous étes chers, com- 
bien nous vous aimons, combien nous vous sommes uni dans 
la charité de Jésus-Christ. Votre souvenir a adouci pour nous 
Ja fatigue d'une pénible navigation; il nous a suivi au delà 
des mers ; il a dilaté notre cœur aux pieds du grand et bien- 
aimé Pie IX ; il a soutenu notre ferveur dans les divers sanc- 
tuaires que nous avons visités. A notre retour, et pendant que 
nous traversions la Méditerranée par un temps calme et un 
vent favorable, nous étions plus que jamais occupé de notre 
vénérable clergé. Nous songions avec un sentiment délicieux 
de satisfaction à la joie qui s'emparerait de vos àmes, Mes- 
sieurs et chers Coopératleurs, quand nous vous aurions an- 
noncé que le successeur de saint Pierre , le vicaire de Jésus- 
Christ sur la terre, avait daigné vous bénir du haut de son 
trône et vous adresser d'affeclueuses paroles. 

Nous apportions avec nous un exemplaire de la lettre Ency- 
clique du 8 décembre dernier, par laquelle le chef visible de 
la sainte Eglise signale au monde catholique les périls qui 
menacent la société chrétienne , et condamne les erreurs qui 
enirainent chaque jour celte société vers sa ruine. Cet acte de 
l'autorité pontificale se réfère exclusivement à des matières 
de dogme, de morale et de discipline. Une parole tombée de la 
bouche auguste du souverain pontife dans un moment de 
paternel épanchement, nous avaitinformé d'avance que rien 
n'y aurait trait à la politique. Personne , d'ailleurs, ne l'ignore 
à Rome : dans Ja position critique et solennelle que lui ont fait 
les événements, le Saint-Pére, dont la sérénité est aussi ad- 
mirable que son courage, semble laisser à Dieu le soin de sau- 
vegarder sa personne et son domaine temporel. 1l n'a que des 
paroles de bénédiction et de reconnaissance pour « l'empe- 
« reur, qui continue de le protéger sur le lambeau de territoire 
« qui lui reste, » et pour la France, où sa cause sacrée compte 
tant d'éloquents défenseurs. S'il profite, pour parler au monde 
catholique, du moment où, grâce à la présence de notre armée 
il jouit encore de la plénitude de son indépendance, ce n'est 
évidemment pas afin d'attaquer notre constitution, ce qui res- 
sort clairement de toute lecture attentive de l'Encyclique, ni 
pour blàmer la politique de notre gouvernement. Tout lecteur 
tant soit peu au courant des matiéres théologiques demeure 
convaincu, aprés avoir pris connaissance des documents qui 
nous occupent, qu'en les publiant, Sa Sainteté n'a eu en vue 
que les besoins de l'Eglise et les intéréts de la société. Nous 
ajoutons que Pie 1X, dont le grand caractère et le grand cœur 
inspirent la vénération et l'amour à tous ceux qui l'approchent, 
n'a entendu ni élever ni abaisser personne. 1l réprouve et 
condamne des doctrines perverses déjà réprouvées et con- 
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damnées , soit par des conciles généraux, soit par ses prédé- 
cesseurs ; puis il présente aux fidèles répandus dans tout 
l'univers un enseignement qui les empêche de flotter à tout vent 
de doctrine *. Nous avons donc été bien douloureusement ému 
lorsque, en mettant le pied sur le sol français nous avons 
appris, nous évêque, chargé par Jésus-Christ d'enseigner la 
vérité et de combattre l'erreur, la défense qui nous était faite 
de publieret d'expliquer les enseignements du pontife suprême 
tandis qu'il était permis aux journaux d’en dénaturer le sens 
de façon à les rendre odieux ou ridicules. 

Cette émotion douloureuse, nous l'avons exprimée à mon- 
sieur le garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Cultes, 
lors de notre passage à Paris; et quoique les réponses de 
Son Excellence à nos respectueuses observations nous per- 
mettent de ne pas considérer la mesure dont il s'agit comme 
un commencement de persécution contre l'Eglise, nous de- 
vons cependant à notre vénérable clergé , nous nous devons 
à nous-méme de protester publiquement contre l'atteinte por- 
tée à notre droit le plus légitime et le pluscher : celui de rem- 
plir nos devoirs à l'égard de nos diocésains , en leur donnant 
connaissance des jugements prononcés en matiére de doctrine 
par le chef de la catholicité. 

Vous connaissez notre modération, Coopérateurs bien-aimés, 
ainsi que les sentiments qui nous animent à l'égard du pou- 
voir temporel. Nous avons toujours aimé 4 rendre à César ce qui 
est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu?*. Mais plus nous sommes 
modéré par caractére et par raison, moins nous nous sentons 
disposé à faire le sacrifice de notre dignité et de notre con- 
Science d'évéque. Nous tenons au Saint-Siége apostolique par 
le fond de nos entrailles, car là où est Pierre, là est l'Eglise, là 
est le salut. 

ll nous reste, Messieurs et chers Coopérateurs, à vous tracer 
en peu de mots la ligne que vous devez suivre dans ces cir- 
constances difficiles. 

1° L'Encyclique du 8 décembre, ainsi que le Syllabus qui l'ac- 
compagne, ont été solennellement publiés dans la ville éter- 
nelle et imprimés dans tous les journaux de notre pays. Nous 
pouvons ainsi les considérer comme étant parvenus à la con- 
naissauce de tous les membres de notre clergé. Nous les dé- 
clarons donc publiés dans notre diocèse. Il vous reste à adhé- 
rer d'esprit et de cœur, à l'exemple de votre évéque, aux déci- 
sions, condamnations et enseignements qui y sont contenus. 

2 Quant à votre conduite extérieure, il importe qu'elle soit 
prudente et réservée. Il ne nous est jamais permis de fléchir 
sur les principes; mais nous devons étre trés-circonspects dans 


1 Ephés. 1v, 14. — ? Matt. xxii, 21. 
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notre langage. Les droits de la sainte Eglise sont néons, il rw mE 
est vrai; mais votre évêque se charge de les défendre. dans la 
Toute discussion intempestive sur ces malières aigrirait les conduite. 
esprits au ljeu de les ramener, et pourrait compromettre votre 

ministére. 

Nous vous indiquerons ultérieurement les conditions à rem- 
plir pour gagner le jubilé accordé par le Saint-Pére à l’occa- 
sion du dixiéme anniversaire de là proclamation du dogme de 
l'Immaculée Conception. Nous attendons pour cela une ré- 
ponse à la supplique que nous avons adressée au Saint-Siége , 

à l'effet de pouvoir autoriser ceux de MM. les curés qui en 
feront la demande, à faire concourir les exercices du jubilé 
avec ceux de la sainte quarantaine. 

Nous faisons imprimer à la suite de cette lettre la réponse Réponse 
que le souverain pontife a daigné faire à l'adresse que nous de Pie IX 
lui avons remise de votre part. Vous lirez avec la piété la plus à l'adresse 
filiale les affectueuses paroles du vicaire de Jésus-Christ, du du clergé 
saint et vénéré Pie IX. Elle seront pour nous tous un encoura- de Lucon 
gement à persévérer dans l'amour et le dévouement que nous 
avons voués à la personne auguste et à la cause sacrée du 
pontife roi. 

Agréez, Messieurs et chers Coopérateurs, la nouvelle assu- 
rance de notre plus tendre attachement. 

+ CHARLES, év. de Luçon. 


À nos fils bien-aimés les vicaires-généraux et tout le clergé 
du diocése de Luçon à Luçon, ! 
PIE IX, PAPE. 

Fils bien-aimés, salut et bénédiction apostolique. 

Nous avons accueilli avec beaucoup d'affection vos hom- 
mages et vos vœux. Mais en les exprimant de vive voix et 
d'une manière plus sensible, votre illustre prélat vous a ren- 
dus en quelque sorte tous présents devant nous; il nous sem- 
blait voir juillir du fond de vos cœurs les sentiments de piété 
flliale et de respectueux dévouement contenus dans votre 
lettre. Aussi pendant que sous lémotion de notre paternelle 


Dilectis Filiis Vicariis Generalibus totique Clero 
Diœcesis Lucionensis, LUCIONIUM. 
PIUS PP. IX. 

Dilecti Filii, salutem et apostolicam benedictionem. 

Peramanter excepimus officia vestra ac vola, que efficacius etiam ore signi- 
ficata ab egregio præsu'e vestro, vos omnes exhibuere nobis veluti præsentes, 
ac ex imo corde piomentes filialis amoris impensæque observantie sepgus 
epistola commissos. Paterno inde affectu commoti dum universos carilate 
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tendresse nous croyions vous serrer tous dans les bras de 
notre charité, nous n'avons pas manqué d'appeler sur tous 
aussi les faveurs du ciel. Cependant nous voulons vous donner 
encore un éclatant témoignage de l'affection particuliére que 
nous vous porlons; et aprés avoir répandu sur tous notre bé- 
nédiction apostolique, nous la répandons, dans cette lettre, 
sur chacun et de toute l'affection de notre cœur. 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 28 novembre 1864, la 
dix-neviéme année de notre pontifiaat. 


PIE IX, pape. 


nostra complecti videbamur, omnibus eliam bene præcati sumus. Verum ut 
peculiaris benevolentia, qua vos prosequimur, perspicuo etiam indicio vobis 
innotescat, apostolicam benedictionem, quam in universos jam effudimus, toto 
cordis a'/fectn, per has litteras rursum singulis impertimus. 

Datum Rome apud S. Petrum, die xxvi novembris MpcccLXiv, pontificatus 
nostri anno Xix. PAUS PP. IX. 


XXXVI. — M*' Devoucoux, évêque d'Evreux, à son clergé. 


Cannes, le 18 janvier 1865. 
Mes chers Coopérateurs, 

Les circonstances difficiles dans lesquelles se trouve la 
sainte Eglise me font sentir plus vivement le regret que j'é- 
prouve d'étre éloigné de vous. Plus rapproché, j'aurais eu le 
bonheur de conférer avec beaucoup d'entre vous des graves 
intérêts dont nous sommes les représentants. Il m'eüt été plus 
facile de comprendre l'étendue des besoins des ámes qui vous 
sont confiées, et de vous aider par mes conseils à maintenir 
l'énergie de leur foi, malgré les attaques dont notre sublime 
mission est en ce moment l'objet. Ces âmes, nous les aimons 
avec toute la puissance d'affection de nos cœurs de pasteurs. 
Nous voudrions pouvoir écarter d'elles les dangers auxquels 
nous les voyons exposées; nous voudrions prévenir leurs 
moindres anxiétés, afin de les soutenir fortement dans les 
sentiers qui conduisent à Dieu. C'est en restant plus que jamais 
attaché au grand principe de l'unité catholique, c'est en étu- 
diant avec une attention toute spéciale les régles de la justice, 
c'est en nous dirigeant sans cesse par les sainles inspirations 
de la charité, que nous pourrons atteindre le noble but si di- 
gne de tous nos efforts. 

J'ai consulté les vraies et antiques traditions de l'Eglise 
d'Evreux, et voici ce que m'ont dit mes plus savants et mes 
plus illustres prédécesseurs, ceux qui ont rendu à notre pa- 
trie les plus éminents services. 

Les doctrines qui s'écartent de l’enseignement commun 
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dans l'Eglise recélent un germe de schisme dont il faut beau- 
coup se détier. 

Quand on réfléchit sur Ja véritable origine de celles de ces doc- 
trines qui tendent à diminuer l'autorité spirituelle du souverain 
pontife, on reconnait facilement qu'elles n'ont pas été inspirées 
par l'amour de la paix de l'Eglise et du bon ordre des Elats. 

Aucune opinion humaine ne peut prévaloir dans la con- 
science sur la foi de l'Eglise, formulée par la bouche de son 
auguste chef. 

La soumission aux décisions doctrinales du Siége Apostoli- 
que, loin de diminuer le respect et la soumission dus à l'une 
et à l'autre des puissances qui régissent le monde, est la meil- 
leure garantie de l'accomplissement dans Ja pratique de cette 
parole du Sauveur : « Rendez à César ce qui appartient à 
« César et à Dieu ce qui est à Dieu 1. » 

En effet, chers Coopérateurs, les plus fermes appuis des 
pouvoirs constitués pour le régime temporel des hommes ne 
sont pas ceux qui demandent que l'on refuse à l'Eglise les 
libertés les plus essentielles, et qui réclament pour leurs mo- 
biles opinions l'indépendance la plus absolue; mais ceux qui 
ont appris des apôtres qu'il faut obéir à Dieu plutôt qu'aux 
hommes. Qu'on lise lesépitres de saint Paul et celles de saint 
Pierre, on verra quelle haute idée avaient de l'autorité des 
princes de la terre les disciples de l'Agneau immolé pour le 
salut du monde. 

À ces observations puisées dans le dépôt sacré qui m'a été 
confié, j'ajouterai celle qui suit : | 

L'Eglise croit que certains principes, conçus d'une manière 
trop absolue, ne conduisent pas la société chrétienne à sa 
perfection : est-il logique d'en conclure qu'elle condamne les 
coustitutions politiques nées de l'état présent des esprits, et 
les efforts généreux entrepris de bonne foi pour améliorer la 
condition temporelle des hommes, sans nuire au progrés mo- 
ral et religieux? A qui doit-on, sinon à l'Eglise, le sentiment 
de la dignité humaine qui existe dans la société régénérée par 
Jésus-Christ? Que n'a pas fait l'Eglise pour le développement 
légitime des sciences, des arts et des institutions charitables? 
Que ne ferait-elle pas encore si elle était suflisamment dotée 
et suffisamment libre? Je n'ai pu, chers Coopérateurs, dissimu- 
ler à Son Excellence M. le ministre de la Justice et des Cultes 
la douleur profonde que j'éprouve, avec mes vénérés collà- 
gues, de ce qu'il nous est défendu d'exposer, au nom de notre 
mission divine, afin de l'expliquer et d'en établir le vrai sens, 
un acte pontilical qu'il est permis aux hérétiques, aux infidéles 
et aux athées de reproduire, de commenter et d'attaquer au 
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gró de leurs préjugés de secte ou de leurs passions. Il importe 
maintenant de combattre efficacement les idées fausses ou 
absurdes qui circulent au sujet de l'Encyclique du 8 décembre 
dernier : Dieu ne nous refusera pas d'y parvenir. 

L'étude des régles de la justice exige, non-seulement la con- 
naissance des lois qui doivent nous diriger, mais encore la 
sage appréciation des caractéres des hommes avec lesquels 
nous avons à traiter, et de l'influence qu'exercent sur eux les 
circonstances dans lesquelles ils se trouvent placés. L'Eglise, 
qui éclaire nos consciences par ses décisions, compte sur no- 
tre prudence dans l'application qui doit en éire faite. Elle veut 
que, à l'exemple de notre divin Maitre, nous évitions de rom- 
pre le roseau à demi-brisé ou d'éteindre la méche qui fume 
encore. Beaucoup de préventions existent contre notre ensei- 
gnement ou contre notre ministére, quelquefois méme contre 
nos personnes. Attachons-nous à dissiper ces préventions, en 
ne substituant jamais de faciles déclamations aux observations 
calmes et lumineuses qui exigent plus de réflexion, mais qui 
finissent toujours par pénétrer dans les esprits. Comprenons 
que les questions sociales sont grandement compliquées, et 
que nous courrions risque de perdre toute confiance parmi 
ceux qui nous écoutent si nous prétendions trancher d'un seul 
mot ces difficiles questions. Táchons de persuader, par tant 
de bonnes raisons qui nous sont connues, que la société eu- 
ropéenne n'a rien à gagner à se séparer de l'Eglise, qui l'a 
enfantée au milieu de tant de douleurs, qui l'a allaitée par 
tant de doctrine et de dévouement. N'omettons rien de ce qui 
peut aider les fidéles à comparer l'état de la société paienne 
avec celui dela société chrétienne, et à mieux apprécier les 
services que l'Evangile a rendus à l'humanité. 11 importe aussi 
de montrer par quels liens se rattachent au paganisme plu- 
sieurs des erreurs modernes que l'Eglise condamne, et quelles 
seraient les tristes conséquences de ces dangereuses doctrines 
si elles venaient à prévaloir. Quand la raison et la vraie 
Science succéderont aux excitations du moment, il sera facile 
de démontrer que tout ce qu'il y a d'utile, de bon et de stable 
dans les institutions modernes, ou découle du christianisme, 
ou n'est pas contraire à ses enseignements. 

1} ne suffit pas, chers Coopérateurs, de nous attacher plus 
fortement que jamais au grand principe de l'unité catholique 
et d'étudier avec soin les règles de la justice; il faut encore 
animer toutes nos pensées, toutes nos résolutions, toutes nos 
paroles, tous nos actes, par les inspirations de la charité. Ce 
fut toujours la pratique des saints, ce sera aussi la nótre. Là 
se trouve la raison des étonnants succés de la prédication de 
ces hommes de Dieu ; là se trouvera aussi pour nous le moyen 
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efficace d'être utiles aux âmes dont nous portons devaat Dieu 
la responsabilité. Consultons beaucoup l'Esprit-Saint dans la 
priére. Rappelons-nous que nous sommes avant tout des pas- 
teurs et que nous devons nous élever au dessus de toutes les 
agitations de la terre. Allons à nos fréres comme des anges 
qui s'illuminent de tous les rayons de la clarté divine, qui s'é- 
chauffent de toute l'ardeur des célestes affections , lorsqu'ils 
s'approchent des hommes commis à leur garde et qu'ils s'ef- 
forcent de les garantir contre les traits lancés par l'esprit de 
mensonge et d'insubordination à Dieu. 

Recevez, mes chers Dé sai l'assurance de mon affec- 
tueux dévouement. + JEAN, évéque d'Evreux. 


XXXVII. — ME Guerrin, évêque de Langres, à son clergé. 


Langres, le 18 janvier 1865. 
Messieurs et chers Coopérateurs, 

Vous savez ce que tout le monde sait, ce qui a étonné tout 
le monde, et ce qui est pour tous les vrais fidèles le sujet 
d'une profonde douleur; vous savez que, dans notre France, 
dans la France catholique, la liberté est refusée aux évéques de 
publier et de faire lire en chaire la derniére Encyclique du 
pape, datée, non sans dessein, du 8 décembre, dixième anni- 
versaire de la proclamation du dogme de l'Immaculée Coucep- 
tion. Cette interdiction, à laquelle on avait si peu lieu de s'at- 
tendre, vous a causé, comme à nous, une vive et trop juste 
affliction, e! vous vous étes demandé sans doute avec inquió- 
tude ce que présageait une telle mesure et quelles pouvaient 
en étre les conséquences. L'avenir est le secret de Dieu ; mais 
nous sommes certain qu'il n'abandonnera pas son Eglise, et 
qu'il saura, par des moyens que nous ne counaissons pas, la 
faire triompher de tous les efforts et de toute la fureur de sea 
ennemis. 

Que ferons-nous, de notre cóté, dans la conjoncture pré- 
sente ? Sommes-nous entiérement désarmés ? Non cerles, et il 
est une force, une puissance que les ennemis de la religion 
ne connaissent pas, avec laquelle ils ne comptent pas, mais 
dans laquelle le pape met sa confiance et nous invite à mettre 
la nótre, une puissance à laquelle Dieu lui-méme ne résiste 
pas : c'est la priére, et surtout la priére universelle, la priére 
unanime de tout le monde catholique. Nous laisserons donc 
passer l'orage, et nous nous tournerons vers le ciel. Le Saint- 
Pére, dans sa sollicitude, et parce que les temps sont critiques, 
daigne nous accorder un jubilé. Nous en profiterons pour ap- 
peler par nos supplications et nos gémissements, par une 
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sainte union de prières et de pénitences, les grandes miséri- 
cordes du Seigneur sur son peuple, sur son Eglise, sur la 
France etsur ceux qui gouvernent les nations. Nous aviserons 
ensuite à ce que nous aurons à faire, selon que les circons- 
tances le demanderont ou le permettront. 

Toutefois, s'il ne nous est pas donné de publier officielle- 
ment la constitution dogmatique du souverain pontife, et de 
la porter à votre connaissance dans les formes d'usage, nous 
voulons du moins, de la manière que nous le pouvons et pour 
l'acquit de notre conscience, vous la transmettre telle que 
nous l'avons recue nous-méme de Sa Sainteté. C'est pourquoi 
nous vous en adressons à chacun un exemplaire, aprés avoir 
vérifié l'exactitude du texte et de la traduction. Vous n'en pu- 
blierez rien en chaire, absolument rien, pas méme le fragment 
que le gouvernement a jugé devoir excepter. Mutiler un acte 
émané d'une si haute et si sainte autorité, serait pour nous 
d'une souveraine indécence, et pourrait faire douter de notre 
respect et de uotre soumission pour la partie que nous passe- 
rions sous silence, qui est pourtant la partie essentielle. Or, 
c'est d'esprit et de cœur, ainsi que nous l'avons déclaré haute- 
ment à M. le ministre des Culles, dans la lettre que nous lui 
avons adressée derniérement, sür de n'étre démenii par aucun 
de vous, c'est de toute notre áme et sans réserve que nous 
adhérons, nous et vous tous avec nous, aux grands et salu- 
taires enseignements de l'Encyclique, et que nous réprou- 
vons et condamnons tout ce que le pape condamne et ré- 
prouve, et dans le méme sens qu'il le condamne. Nous ajou- 
tions dans cette lettre que la parole du successeur de Pierre, 
puissante comme celle de la vérité, pourrait encore, si elle 
était accueillie et comprise comme elle devrait l'étre, empé- 
cher les sociétés modernes de tomber dans l'ablme où les 
poussent l'esprit révolutionnaire el l'effrayante diffusion des 
mauvaises doctrines; et que nous ne pourrions voir la France 
abjurer son glorieux titre de fille ainée de l'Eglise sans trem- 
bler pour son avenir, etc. 

Mais nous avons encore us autre devoir à remplir : il ne suf- 
fit pas que nous nous soumettions et que nous adhérions plei- 
nement à la doctrine de l'Encyclique, ni que nous rappelions, 
dans l'occasion, aux fidéles, que la méine obligation existe 
pour eux. 1! faut, de plus, méditer et étudier soigneusement 
cette doctrine et se préparer en silence à leur en enseigner 
plus tard, dans la mesure de leur capacité et de leurs besoins, 
ce qu'il peut être plus nécessaire ou plus utle de leur faire 
connaltre, pour les préserver des funestes influences de tant 
d'erreurs et de mensonges qui circulent aujourd'hui partout, 
aussi bien dans les campagnes que dans les villes. 
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En attendant, avons-nous besoin de vous le dire, vous serez 
d'une prudence et d'une circonspection toute particuliére dans 
tous vos actes et dans tous vos discours, non-seulement pour 
ne pas vous compromettre, mais encore par principe de con- 
.cience. ; 

Cette lettre ne doit pas étre lue en chaire. 

Agréez, Messieurs et chers Coopérateurs, l'assurance de 
notre affectueux dévouement. 

T JEAN, évéque de Langres. 


XXXVIII. — ME David, évêque de Saint-Brieuc, au clergé 
et aux fidèles de son diocèse. 


Nos très-chers Frères, 

Voici de nouvelles grâces dont le chef visible de l'Eglise, 
le saint et vénéré pontife qui tient le gouvernail de la barque 
de Pierre, à travers les orages de notre siécle, nous ouvre les 
Sources sacrées. Un jubilé, son nom l'indique, verse la joie 
spirituelle dans tous les cours chrétiens. Le juste y puise 
avec plus d'abondance les trésors de la vie surnaturelle, et le 
pauvre pécheur, qui marche courbé sous le poids de sa mi- 
Sére, sent plus prés de lui la main divine qui veut le relever 
et le purifler. 

C'est ordinairement à des heures graves que la voix du 
père commun des fidèles s'éléve et invite la famille chrétienne 
à s'humilier et à prier pour la paix du monde et le triomphe 
de Dieu dans les ámes. 

Nous sommes arrivés à une de ces heures, N. T-C. F. La 
confusion est partout; les ténébres, l'erreur, le doute sont 
dans les esprits, l'amertume et l'irritation dans les cœurs. De 
toutes paris des nuages gros de tempêtes se proménent au- 
dessus de la société. Quand on se recueille et qu'on écoute le 
bruit de la parole humaine, on se rappelle ces jours de Babel, 
alors que chaque homme semblait parler une langue étrangère 
aux autres. Oü sont-ils ces temps de foi sereine, oü l'ensei- 
gnement de l'Eglise trouvait dans le coeur de chaque chrétien 
un écho fidèle et je ne sais quelle candeur d'obéissance que 
l'amour rendait facile, où la grande loi du respect planait au- 
dessus de toutes les dissidences d'opinions, oü le pouvoir et 
la soumission, l'autorité et Ja liberté, la foi et la science, 
marchaient fraternellement unis vers le méme but? Ces jours, 
il fautle dire, ont été rares dans l'histoire. Car c'est à travers 
les obstacles qui arrêtent, les épines qui déchirent, la sueur, 
les larmes et quelquefois le sang qui baignent la route, que 
l'Eglise marche le plus souvent ici-bas. Mais comme nous 
sommes loin de ces époques pacifiques et harmonieuses ! La 
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modération méme, cette verlu souveraine qui malirise les 
mouvements de l'âme, qui apprend à respecter chaque limite, 
qui est la condition essentielle de la sagesse et de la vérité : 
non plus supere quam oportet ! ; in medio virlus ; elle est non-seu- 
lement méconnue, elle est raillée comme une faiblesse et 
presque comme un crime par des chrétiens. A cóté d'eux, 
épiant chacune de leurs paroles, chacune de leurs exagéra- 
tions, pour les faire retomber de tout leur poids sur la doc- 
trine catholique, des hommes pour qui l'Evangile est men- 
songe , élalent avec orgueil des idées et des systèmes dont le 
paganisme eût rougi ; leurs efforts désespérés n'ont qu'un 
but, arracher des âmes la foi en Jésus-Christ, unique espé- 
rance du monde! 

Et nos plaies morales, qu'en dirons-nous? Ne sont-elles 
pas le côté le plus douloureux de la situation? L'amour ef- 
fréné de l'or consume les plus énergiques volontés. L'or en- 
fante le luxe et se prodigue dans les plaisirs; et quels plai- 
sirs? ceux qui emportent tout, méme l'intelligence et l'hon- 
neur, ces derniers débris de la grandeur de l'homme. La vie 
présente qui ne peut avoir qu'un but, celui de conquérir l'é- 
ternelle juie au prix du sacrifice, n'est-elle donc plus que 
l'art de jouir, l'art d'assouvir , avec les satislactions des sens, 
les invisibles besoins de l'âme immortelle ? 

Et les autres nations catholiques sont-elles moins mena- 
cées ? Elles le sont bien plus que nous, quoi qu'en pensent 
quelques-uns, toujours portés à rabaisser nos plus pures 
gloires : car la France est toujours et restera la Fille ainée de 
l'Eglise. A côté de ses maux profonds, elle a encore de gran- 
des ressources et de grandes vertus. La vie chrétienne est 
plus abondante chez elle que nulle part, et s’il fallait affirmer 
la foi au péril de la vie, elle aurait encore des millions d'àmes 
qui ambitionneraient l'honneur du martyre ! 

L'Italie, plus malade que toutes les autres, côtoie des 
abtmes où sa foi et ses institutions peuvent sombrer chaque 
jour. La Belgique, naguére fille privilégiée de l'Eglise, porte 
aujourd'hui dans son sein deux peuples qui se repoussent el 
s'abhorrent. L'Autriche, muette comme l'égoisme, a déjà ou- 
blié plus d'un article de son récent concordat, et son histoire 
de trois siécles la montre obstinée dans ses réves ambitieux. 
L'Espagne, occupée à panser ses blessures, remonte pénible- 
ment à la lumière, incertaine du lendemain. La Pologne, fou 
lée aux pieds, sanglante, tend ses mains chargées de chalnes 
vers le Dieu de justice et de liberté, et lui crie : Levez-vous, 
Seigneur! Exurge, Domine *. 

Quels sont les desseins providentiels? Quel souffle de colère 
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ou d'amour passe sur les peuples pour les punir ou les renou- 
veler ? Tout vient-il des événements, sans qu'il y ait de la 
faute des hommes ? C'est le secret de Dieu. Mais telle est la 
gravité des symptómes actuels, que nous comprenons plus 
que jamais , quant à nous, l'immense responsabilité qui pése 
sur l'épiscopat, la nécessité d'unir aux secours du ciel tous 
les efforts de la prudence humaine, et, dans une époque où 
tout est passion, d'éteindre sur nos lévres toute parole irri- 
tante ou amère, en resjant dans l'inviolable liberté de notre 
conscience et dans l'inflexible limite du devoir. Que Dieu 
éloigne de nous ces discussions religieuses qui effrayaient 
saint Francois de Sales et Fénelon, où la foi des fidèles s'é- 
branle, où chacun se plait à fouiller et à découvrir les fonde- 
ments de tout ce que l'on doit croire et adorer : « Tremblons, 
« S'écrie Bossuet dans son immortel discours sur l'unité, à 
«l'ombre méme de la division! Songeons au malheur des 
« peuples qui, ayant rompu l'unité, se rompent en tant de 
« morceaux, et ne voient plus dans leur religion quela con- 
« fusion de l'enfer et l'horreur de la mort ! » 

C'est au milieu de cette situation pleine de périls que Pie IX 
élève ja voix, d'abord pour condamner une fois de plus les 
principaux égarements de notre siècle; puis, pour appeler 
tous les chretiens à seréunir, au pied des autels, dans la 
prière, la réflexion et la pénitence, afin d'obtenir sur notre 
monde souffrant et bouleversé des miséricordes infinies. 

Cette double pensée, N. T.-C. F., a déjà trouvé dans vos 
cours, comme dans le nótre, l'accueil que tout catholique 
doit à la parole et à la volonté du chef de lEglise. Ces er- 
reurs, heureusement elles ne sont pas les vôtres. Dans cette 
vaste famille bretonne qui compose notre diocèse, il y a sû- 
rement plus d'une misére ; les souffles mauvais du siècle ont 
terni l'éclat de plus d'une vertu chére à nos péres ; mais la foi 
est restée debout à travers les ruines des révolutions. Quand 
l'Eglise parle, elle trouve parmi nous peu de raisons orgueil- 
leuses pour lui résister. Ah ! conservons-la, cette foi simple, 
qui est en méme temps la vraie sagesse, N. T.-C. F.! Alors 
que tant d'autres flottent à tout vent de doctrine!, demeurons im- 
mobiles sur le roc de Pierre. Ne pouvons-nous pas dire avec 
bien plus de raisun encore qu'au XVII* siècle ? « Déjà nous ne 
« voyons que trop à nos côtés de ces esprits qui, sans savoir 
« ni la religion, ni ses fondements, ni ses origines, ni sa 
« suite, blasphément ce qu'ils ignorent, et se corrompent 
« dans ce qu'ils savent, nuées sans eaux, docteurs sans doc- 
« trine, qui, pour toute autorité, ont leur hardiesse, et pour 
« toute science leurs décisions précipitées ?. » 
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En méme temps qu'il signale nos maux, le pontife romain 
en indique le remède divin et surnaturel, c'est-à-dire une 
sainte conspiration de priéres vers le ciel. C'est là le but du 
jubilé qui commence dans toute l'étendue du monde catholi- 
que, et dont chaque paroisse de notre diocése profitera pen- 
dant un mois. 

Le voici donc, N. T.-C. F. , le temps favorable ; les voics, les jours 
de salut !. « Ames humbles, àmes innocentes que la grâce a dés- 
« abusées de l'erreur et de toutes les illusions du siècle, c'est 
« vous dont nous demandons surtout les priéres. En recon- 
« naissance du don de Dieu dont le sceau esl en vous, priez, 
« fondez en larmes devant le Seigneur. Priez, justes, priez, 
« sans reláche pour son Eglise, mais priez pécheurs ; prions 
« tous ensemble. Car si Dieu exauce les uns pour leur mérile, 
«ilexauce aussi les autres pour leur pénitence, et c'est un 
« commencement de conversion de prier pour l'Eglise. » 

Il est surtout une espérance que nous voulons exprimer bien 
haut, c'est que le jubilé sera, pour ceux de nos chers diocé- 
sains qui sont loin de la pratique de Ja religion, l'heure de la 
conversion et du retour. Autrefois, le jubilé remettait en pos- 
session de tous les biens perdus ; c'était l'année de la restitu- 
tion et de la rémission universelles. Pourquoi n'en serait-il 
pas ainsi pour chacun de vous, N. T.-C. F. ? Ces trésors divins 
de pureté, d'innocence et de paix qui enrichissaient votre âme 
aujourd'hui troublée et sans repos, pourquoi ne les retrouve- 
riez-vous pas au prix d'un effort généreux et d'une larme du 
cœur ? Quelles que soient les paroles de vos lèvres, quelles 
qu'aient été vos erreurs et vos fautes, quelque résistance que 
vous ayez jusqu'à présent apportée aux avertissements iDté- 
rieurs, vous appartenez à Jésus-Christ; vous croyez en lui; 
toutes les voix dela conscience vous crieut qu'il est votre 
Dieu, votre Pére, votre Sauveur, le seul ami fidéle quand tout 
nous délaisse, le seul maitre qui ait les paroles de l'éternelle 
vie. Le voici, à cette heure, qui tente un nouvel appel ; il vient 
à vous, non en juge irrité, mais en père miséricordieux ; il 
ouvre ses bras el arréte sur vous un regard de pitié infinie. 
Est-ce que vous refuserez de vous jeter dans son sein pour y 
retrouver, avec une joie profonde, le pardon qui purifie, la 
force qui vous transformera en homme nouveau. C'est notre 
plus intime vœu, c'est notre plus ardenie prière ! Personne 
D'endurcira son cœur au moment où Dieu fuit entendre sa voiz?. 

Voilà, N. T.-C. F., le sujet qui occupera de préférence vos 
réflexions pendant les jours qui vont s'écouler. Laissons le 
bruit et les disputes à ceux qui s'en font un triste bonheur, 
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aux dépens de l'harmonie , si désirable entre l'Eglise et l'Etat. 
Chaque autorité, divine ou humaine, a ses droits et ses de- 
voirs : Dieu, la religion, la raison chrétienne les proclament. 
Chacune méme a ses bornes; car, a dit le grand évéque de 
Meaux, « l'océan lui-méme a les siennes, et s'il les outrepas- 
« sait, sa plénitude serait un torrent qui ravagerail l'univers !. » 
Pie IX a parlé. Méditons sa parole avec respect et confiance. 
Elle nous éclairera et nous sanctifiera, en nous montrant les 
écueils à éviter et les vrais biens à chercher. Si quelque chose 
nous paralt offrir matière à des difficultés et à des malenten- 
dus redoutahles; si la bonne foi hésitait dans l'interprétation 
d'une maxime qui pôt servir de prétexte à de fâcheuses dissi- 


dences, attendons avec calme. L'autorité, dans l'Eglise catho-* 


lique, est toujours vivante ; elle est là pour redresser les com- 
mentaires intéressés des uns et des autres, et expliquer elle- 
méme les décisions qu'elle propose à la foi du chrétien. Elle 
n'a chargé aucun écrivain ni aucun journal de parler à sa place. 

Quantà vous, Messieurs et chers Coopérateurs, vous avez 
entre les mains l'Encyclique et les piéces qui s'y rattachent. 
En les étudiant, non avec ce premier regard qui n'apercoit 
que les surfaces, non avec les notions du journalisme, si in- 
suffisantes dans ces matiéres, les plus délicates et les plus 
difficiles du monde, mais avec les priucipes théologiques, 
seuls autorisés à se produire en pareil cas, vous aurez dà étre 
étonnés comme nous du bruit passionné qui se fait autour de 
l'Encyclique et du Syllabus. Qu'il nous suffise de vous rappeler 
ce que dit l'illustre cardinal Pallavicini dans son Histoire si au- 
torisée du Concile de Trente : 

« Pour définir un article comme de foi, il faut un long exa- 
« men et une pressanie nécessité, puisque cette déclaration 
« impose à l'esprit de l'homme le commandement le plus diffi- 
« cile qu'offre notre loi, c'est-à-dire de croire sans hésitation 
«les choses obscures. Aussi l'Eglise a-t-elle toujours montré 
«là-dessus la plus grande réserve. Mais comme beaucoup 
« de doctrines conduisent à l'hérésie et sont la source d'une 
« infinité de maux , il faut les éloigner de la bouche et des 
« écrits des hommes. Pour cela, il n'est pas nécessaire qu'elles 
« soient certainement eu opposition avec la parole de Dieu ; il 
« suffit qu'elles en soient suspectées , par défaut de confor- 
« mité ou avec l'enseignement commun de l'école, ou avec les 
« anliques usages de l'Eglise, ou avec le sentiment des Péres 
« les plus accrédités. Il suffit même qu'elles paraissent être 
« des germes d'actions dangereuses pour la république chré- 
« tienne *. » 
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sommes demeuré convaincu qu'aucune des idées généreuses 
de notre temps, aucune doctrine de progrés et de liberté telles 
que les théologiens et les autres orthodoxes de notre temps 
les ont comprises et expliquées, ne s'y trouvent anathéma- 
tisées. Plus que jamais nous croyons que l'Eglise catholique 
Seule est le foyer de la vie morale et intellectuelle , qu'elle 
seule s'accorde avec toutes les découvertes de la science, avec 
tous les besoins légitimes de l'esprit humain. En nous sentant 
uni par le plus intime de nos entrailles à la sainte Eglise ca- 
tholique, dont Jésus-Christ est le chef invisible et le pape le 
chef visible jusqu'à la eonsommation des siècles, nous nous 
sentons encore profondément français par le cœur et la pen- 
sée, fler de toutes les grandes choses de notre pays, quoiqu'at- 
tristé de nos maux, et nous répétons plus haut que jamais avec 
Bossuet: « NOUS VOULONS DEMEURER INSÉPARABLEMENT UNIS A 
« L'EGLISE ROMAINE, à celte Eglise mère et maitresse , avec 
« laquelle toutes les Eglises et tous les fidèles répandus par 
« toute la terre doivent s'accorder dans les causes de Dieu, à 
« cause de sa principale et excellente principauté. Ce sont là 
« les véritables sentiments de l'Eglise de France, et on lui en 
« impose quand on lui en attribue d'autres !. » 
. Centans aprés cette déclaration, l'Eglise de France l'a répé- 
iée solennellement à la face du monde, et cette fois elle l'a 
scellée avec le sang de ses évêques, de ses docteurs et de ses 
prêtres. Pour jeter le blâme sur les opinions libres de ces 
illustres martyrs du droit divin de la papauté, il faut avoir 
montré auparavant qu'on sait comme eux le défendre, au prix 
de la pauvreté, de l'exil et de la mort! 
Saint-Brieuc, 18 janvier 1865. AUGUSTIN, 
év. de Saint-Brieuc et Tréguier. 


XXXIX. — M* Allou, évêque de Meaux, à son clergé. 


Meaux, le 19 janvier 1865. 
Messieurs et chers Coopérateurs, 

Nous avions l'intention de vous adresser à tous l'Encyclique 
du 8 décembre et le Syllabus ou résumé des propositions eon- 
damnées par le Saint-Père, en y joignant quelques avis sur 
le soin que vous devez prendre d'instruire vos paroissiens des 
grandes vérités de la religion qui ont été si audacieusement 
attaquées de nos jours par l'impiété. Nous étions préoccupé 


1 Boss. Disc. sur l'unité. 


de celte pensée, lorsque nous avons recu la cireulaire du mi- 


nistre des cultes en date du 1°" janvier, puis le décret du 5 du 


méme mois, qui n'autorisent les évéques qu'à publier la partie 
de l'Encyclique relative au jubilé. Il est vrai que le texte des 
actes pontificaux a été reproduit intégralement par les jour- 
naux, qu'il se trouve dans la librairie, et qu'il est pour ainsi 
dire dans toutes les mains, en sorte que la promulgation ré- 
guliére faite immédiatement par les évéques ne pouvait guére 
ajouter à sa publicité. Vous savez d'ailleurs que cette publi- 
cation authentique n'est pas nécessaire pour que les décisions 
émanées du Saint-Siége soient obligatoires, et que, d'après le 
sentiment commun des théologiens et des canonistes, il suffit 
qu'elles aient été publiées à Rome dans la forme ordinaire 
pour que les catholiques qui en ont connaissance soient tenus 
de s’y soumettre. Toutefois, il est infiniment regrettable, au 
point de vue de la liberté de l'Eglise et de l'obéissance due à 
l'autorité du Siége Apostolique, que la publication des actes 
pontificaux rencontre des obstacles dans un pays catholique. 
Aussi, dans notre légitime douleur, avons-nous pensé qu'il 
était de notre devoir d'adresser des observations respectueuses 
à M. le minisire des Cultes, et nous croyons l'avoir fait avec 
la franchise qui convient à un évéque. 

Vous retrouverez dans cette lettre, dont nous vous donnons 
le texte à la suite de celte circulaire, les principes et les sen- 
timents de filiale soumission à l'égard du souveraiu pontife 
dout vous êles vous-mêmes animés. Nous savons avec quel 
respect et quelle docilité vous recevez toutes les paroles qui 
descendent de ja chaire apostolique, et vous comprenez que 
pous devons nous serrer autour d'elle plus étroitement encore, 
s'il est possible, dans les jours difficiles et périlleux, pour 
nous servir de l'expression de saint Paul !. 

Du reste, ayons confiance ; Dieu ne cesse pas de veiller sur 
son Eglise ; et c'est au moment des grandes épreuves et des 
crises en apparence les plus redoutables que $a Providence 
se manifeste de la manière la plus éclatante. Ainsi, au mo- 
ment où les vérités fondamentales de la religion sont mécon- 
nues et blasphémées, où l'Eglise est en buite aux atiaques 
les plus perfides et les plus audacieuses, et où Jésus-Christ 
lui-même est menacé dans la personne de son vicaire; lorsque 
l'erreur s'efforce de tarir ou d'altérer toutes les sources de la 
vérité en pénétrant dans le domaine des sciences les plus 
élevées, la philosophie, la théologie, la morale, le droit, la 
politique; lorsque le poison distillé par des mains habiles, 


! Instabunt tempora periculóta : erunt bomines... corrupti mente, reprobi 
circa fidem. Jl Tim. 111, À. 
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présenté à tous les âges, à toutes les conditions, se glisse 
sous les formes les plus séduisantes dans toutes les parties du 
corps social, la vigilance du successeur de Pierre, loin d'étre 
en défaut, découvre les desseins et toute la tactique de l'en- 
nemi, s'attache à ses pas, déjoue ses efforts, le poursuit dans 
tous les sentiers et jusque dans ses derniers retranchements, 
le démasque et le renverse. L'erreur est définitivement con- 
damnée, et les droits imprescriptibles de la vérité sont sauve- 
gardés. Le souverain pontife, en parlant pour tous, pour les 
savants comme pour les ignorants, pour les grands de laterre 
comme pour les petits, fait briller la vérité à tous les regards. 
Une presse impie et licencieuse travaillait depuis longtemps à 
fausser l'esprit public ; des intelligences très-cullivées d'ail- 
leurs étaient exposées à faire fausse route : Pie IX leur aura 
rendu un service immense en les redressant et en leur pré- 
senlant, pour l'étude des sciences, un flambeau qui projette 
sur toute la voie le sillon de lumière qui doil les guider. 

Ainsi, Messieurs el chers coopérateurs, les décisions de l'En- 
cyclique dirigeront nos pas dans la carrière des éludes ; elles 
nous serviront de points de repére et de critérium dans l'exa- 
men des erreurs que nous avons à combattre. Dans nos ins- 
tructions, dans nos conversations, nous approuverons sans 
restriction ce que le Saint-Pére approuve, nous proscrirons et 
condamnerons ce qu'il proscrit et condamne. 

Nous n'avons pas besoin de vous recommander d'éviter les 
discussions inutiles, passionnées, qui ne peuvent qu'aigrir 
les esprits. Vous saurez parler et agir avec cette prudence et 
cette discrétion qui tiennent toujours compte des diverses cir- 
constances où l'on se trouve placé. Ainsi, le*Saint-Pére n'a 
pas ordonné de lire en chaire la liste des propositions qu'il 
a si justement condamnées. Aussi bien, cette lecture serait 
pour le moins inutile dans la plupart des paroisses. Mais il 
faut vous appliquer à comballre celles des erreurs signalées 
qui ont cours parmi les populations que vous devez éclairer. 
Par exemple, dans combien de villes et de campagnes les 
principes désastreux du panthéisme, du rationalisme, de l'in- 
différentisme n'ont-ils pas pénétré sous des formes qui les ré- 
duisent à leur plus simple expression ? Ne sont-ils pas résu- 
més dans ces espéces d'axiomes à l'usage de l'ignorance gros- 
sière et de l'impiété de bas étage : Dieu n'est autre chose que 
la nature, — l'homme ne doit croire que ce qu'il comprend, 
— el n'a d'autre guide que sa raison, — toutes les religions 
sont bonnes — chacun doit suivre celle oü il est né, — il suf- 
fit d'être honnête homme, — l'Eglise a fait son temps, etc. 
Voilà des impiétés aussi absurdes que révoltantes, qui, dé- 
pouillées des enveloppes brillantes des écrits philosophiques 
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et des livres élégants, se répandent jusque dans les plus humbles 
campagnes. C'est sur ce terrain que nous devons, suivant les 
besoins des temps et des personnes, poursuivre l'incrédulité. 
Nous trouverons les plus sürs éléments de succés dans 
l'exposition claire et solide des vérités chrétiennes présentées 
avec les preuves tirées de l'Ecriture Sainte, des conciles, des 
Péres de l'Eglise, des constitutions pontificales et des princi- 
paux apologistes. 

Vous n'cublierez pas, Messieurs et chers Coopérateurs, la 
défense si sage portée à l'article 90 des statuts, au sujet des 
affaires politiques. La chaire n'est pas une tribune; et l'écho 
des luttes et des agitations des partis ne doit pas arriver jus- 
qu'au sanctuaire. La seule politique dont puisse s'occuper le 
ministre de la parole sainte consiste à précher, par ses dis- 
cours comme par ses exemples, le respect pour le pouvoir et 
pour les autorités qui le représentent à tous les degrés de la 
hiérarchie sociale, et l'obéissance aux lois, suivant les recom- 
mandations que les apôtres faisaient aux chrétiens de la pri- 
mitive Eglise : « que toute personne soit soumise aux puis- 
« sances, car le pouvoir vient de Dieu, et c'est par lui qu'ont 
« été établies les puissances qui existent 1. » 

Enfin, Messieurs et chers Coopérateurs, que notre zèle soit 
sans amer'ume, sans aigreur; qu'il ait tous les caractéres de 
la charité toujours patiente, douce et bienveillante *. Sachons 
reconnaitre ce qu'il y a de bon et de louable autour de nous, 
et táchons de le rendre meilleur encore. C'est au clergé de 
travailler à faire tomber ce funeste préjugé qui représente 
l'Eglise comme l'ennemie de la société et de la civilisation. La 
religion, au contraire, est essentiellement bienfaisante ; elle 


est l'alliée naturelle de la société civile, puisqu'elle est la base 


des Etats, la source de la grandeur et de la prospérité des em- 
pires; elle est l'amie des vraies lumières et de tout progrès 
légitime. C'est elle qui a civilisé le monde ; seule, elle peut 
encore le sauver. 

Recevez, Messieurs et chers Coopérateurs, l'assurance de 
mon sincére attachement. + AUGUSTE, évéque de Meaux. 


Lettre de Mgr l'évêque de Meaux à M. le ministre 
de la Justice et des Cultes. 
T Meaux, lo 15 janvier 1865. 
Monsieur le Ministre, | 
Je n'ai jamais eu une pensée ni un sentiment d'hostilité 
contre le gouvernement; tous les actes de mon épiscopat en 
" { Omnis anima potestatibus sublimioribus subdita sit : non enim est potestas 


misi & Deo; qua autem sunt, Deo ordinate sunt, Rom. x111, 4. — * Caritas 
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font foi. Mais je ne saurais dissimuler l'impression pénible que 
m'ont causée la lettre de Votre Excellence en date du 1°" jan- 
vier et le décret du 5 janvier relatif à la derniére Encyclique 
du souverain pontife. Votre Excellence me permetira-t-elle 
de lui présenter quelques observations qui trouveront, je l'es- 
pére, leur justification dans les motifs de conscience et dans 
Ja droiture d'intention qui me les ont dictées? 

Il n'est pas permis aux évéques de publier l'Encyclique danse 
leurs diocèses, sauf la partie annonçant un jubilé universel, 
et dont le texte nous est transmis par le gouvernement. 

Je dois vous dire tout d'abord, Monsieur le Ministre, que je 
croirais manquer au respect dû à l'autorité du souverain pon- 
tife en publiant un fragment de la Lettre apostolique ainsi 
mulilée. 

Quel peut ètre le résultat de la défense qui nous est faite ? 
Les jouroaux de toute sorte ont pu librement reproduire toute 
l'Éncyclique en l'accompagnant de commentaires absurdes, 
malveillants et passionnés. L'Encyclique ainsi dénaturée, du 
moins quant au sens, est dans toutes les mains, et il est 
défendu aux évéques d'en présenter aux fidéles le texte au- 
thentique, avec l'interprétation sérieuse et théologique de la 
doctrine pontificale. Si le silence ne leur eût pas été imposé, 
ils n'auraient pas manqué de donner des explications de natare 
à éclairer et à calmer les esprits que les ennemis de la foi cher- 
chent à égarer et à soulever contre l'autorité la plus sacrée. 

Mais il y & ici quelque chose de plus grave encore au point 
de vue de la conscience. C'est un devoir pour tous les fidéles 
et pour les évêques en particulier d'accepter d'esprit et de cœur 
toutes les décisions du Saint-Siége, de croire ce qu'il croit, 
d'approuver ce qu'il approuve, de condamner ce qu'il con- 
damne. Nous devons étre catholiques comme le pape et avec 
le pape, que le concile général de Florence proclame le chef 
de l'Eglise universelle, le pére et le docteur de tous les chré- 
liens, et si cette soumission ne pouvait pas étre ostensible, 
publiquement avouée, professée et enseignée, la religion de 
l'immense majorité des Francais ne jouirait plus de la liberté 
garantie à tous les cultes par la constitution de l'Empire. 

Pourrait-on invoquer contre ce droit et ce devoir des catho- 
liques les libertés de l'Eglise gallicane mentionnées dans le 
décret du & janvier, ou les principes des anciens gouverne- 
ments qui reconnaissaient une religion de l'Etat ? Mais Votre 
Excellence sait parfaitement qu'il n'y a plus ni Eglise ni reli- 
gion de l'Etat, que le gouvernement ne s'interpose plus entre 


Dieu et les consciences, qu'il n'y a plus que des cultes essen- 


tiellement libres. Vous rappellerai-je , Monsieur le Ministre, 
que, sous l'empire méme d'una religion de l'Etat, Fleury, qui, 
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certes, n'est pas suspect d'ultramontanisme, écrivait que l'on 
faisait sonner bien haut ce nom de libertés, et qu'il serait trés- 
facile de faire un traité des servtfudes de l'Eglise gallicane, en 
tête desquelles on placerait les appellations comme d'abus. Les 
évéques de France réunis à Paris en 1639, se servaient de la 
méme expression et infligeaient un blàme sévére à certains 
jurisconsultes qui décoraient du nom de libertés de l'Eglise 
gallicane de véritables servitudes : Seroitutes potius quam liber- 
tates. On nous oppose aussi le nom du plus illustre de mes 
prédécesseurs. On semb'e ignorer que Bossuet tenait autant 
que personne à la liberté de l'Eglise et aux droits des évéques, 
lui qui, menacé de voir un de ses ouvrages dogmatiques sou- 
mis à la censure royale, écrivait ces paroles vraiment dignes 
de lui et de la grande cause qu'il défendait : Pour mot, j'y met- 
trais la tete ! 

Quoique cette lettre soit dejà longue, que Votre Excellence 
veuille bien me permettre d'y ajouter une réflexion. Le danger 
qu'on semble redouter n'est pas dans la libre publication des 
actes de l'autorité pontificale chargée de promulguer et de 
défendre les principes éternels de la justice et de la vérité, 
bases de la société et de Ja civilisation. Le danger réellement 
effrayant est dans la propagation des doctrines erronées et 
subversives condamnées par cette autorité suprême, mais en- 
seignees, soutenues, exaltées chaque jour par une presse 
irréligieuse qui mine à la fois les fondements des trónes et de 
la société. 

Je crois remplir mon devoir d'évéque en adressant ces 
observations à Votre Excellence, et je la prie de les accueillir 
avec cette bienveillance qu'elle m'a déjà témoignée dans plu- 
sieurs circonstances. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de ma 
haute et respectueuse considération, 

+ AUGUSTE, évéque de Meaux. 


XL. — Ms Rossat, évêque de Verdun, à M. le ministre 
des Cultes. 


Verdun, le 19 janvier 1865 1. 
Monsiear le Ministre, 
Pérsonne ne s'est apphiqué plus constamment que moi à 
conformer sa conduite à cette prescription du divin Maitre : 


! Le méme jour un membre de l'administration diocésaine de Bordeaux écri- 
vail : « Le 4 janvier, après la lettre de Son Exc. M. le ministre de la Justice 
et des Cultes, interdisant la publication d'une partie de l'Eneyclique pontificale, 
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« Rendez à César ce qui est à César. » Tous les actes de ma 
longue carrière épiscopale sont là pour en témoigner. Mais en 
méme temps, jai toujours eu devant les yeux (et le ciel me 
garde de les oublier jamais) les paroles qui suivent : « Rendez 
« à Dieu ce qui est à Dieu !. » 

Or, Dieu, à qui je dois l'obéissance, m'a commandé de voir 
dans le pontife supréme, dont le siége est à Rome, celui à qui 
il a été dit dans la personne de Pierre : « Paissez mes brebis, 
« paissez mes agneaux $, » c'est-à-dire, selon l'unanime inter- 
prétation de Ja tradition : Nourrissez de la parole de vérité, 
dont je vous ai confié le dépót, et les pasteurs et les fidéles. De 
là le droit inhérent à la qualité de chef de l'Eglise universelle 
d'enseigner librement, et l'obligation pour tout catholique, 
sans exception, de recevoir ses enseignements. 

C'est donc avec une douloureuse surprise, Monsieur le Mi- 
nistre, que j'ai vu le gouvernement de l'Empereur entraver 
lexercice d'un droit aussi incontestable et aussi imprescrip- 
tible, et interdire la publication intégre des lettres apostoli- 
qnes par lesquelles le prince des pasteurs expose et définit, 
au nom de Dieu méme, la vérité catholique. 

Me taire en une telle circonstance me parait impossible : 
mon silence pourrait passer pour une adhésion qui rópugneà 
ma foi. 

Je viens donc, Monsieur le Ministre, avec tout le respect que- 
je dois au représentant de la personne auguste de l'Empereur, 
mais avec la liberté inséparable de mon caractére d'évéque, 
c'est-à-dire de successeur des Apôtres, déposer entre les mains 
de Votre Excellence les protestations suivantes : 

Je proteste contre l'acte qui interdit la publication, si ce n'est 
par fragment, de l'Encyclique de notre Saint-Pére le Pape 
Pie IX en date du 8 décembre 1861; 

Je proteste contre la conséquence qui découle de cette in- 
terdiction, savoir : Que l'on peut librement et impunément 
égarer les esprits en dénaturant la pensée et les paroles du 


le cardinal Donnet a ócrit au pape pour lui demander la conduite à tenir dans 
cette occurrence. En méme temps, Son Eminence écrivait à M. le ministre des 
Caltes au sujet de sa circulaire du 1** janvier. 

« Si Mgr de Bordeaux ne livre pas à la publicité ce qu'il a écrit à Paris et à 
Rome, c'est que faisant partie du sénat, il ue manquera pas de parler, au seia 
du premier corps politique de l'Etat, des droits sacrés du Saint-Siége et des 
devoirs nou moins sacrés de l'épiscopat envers le vicaire de 
comme il l'a déjà fait dans les circonstances les plus solennelles et les plas 
difficiles. — C'est ce qu'allendent de son zàle et de sa fermeté, qui n'ont 
jamais fait défaut, ses vénérables collègues dans l'épiscopat, et des catholiques 
haut placés dans l'estime publique. » 


1 Matth, XXI, 21. — 3 Joan., XXI, 15-11. 
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cheí de l'Eglise, et que les évéques ne peuvent pas rétablir la 
vérité, en exposant, comme il leur appartient de le faire, le 
Sens vrai de ces mêmes paroles ; 

Je proteste, enfin, contre l'interprétation fausse et injurieuse 
pour le vicaire de Jésus-Christ que l'on donne à sa doctrine, 
lorsqu'on affirme que cette doctrine est subversive de la li- 
berté, opposée au progrès de la civilisation, incompatible avec 
les principes constitutifs des sociétés modernes. 

Que si vous vous étonnez, Monsieur le Ministre, de l'impor- 
tance souveraine que j'attache à la libre communication du 
pére commun des fidéles avec toutes les églises, je me per- 
mettrai de rappeler à Votre Excellence les paroles non sus- 
pectes de notre immortel Bossuet au chancelier de Pontchar- 
train : L'Eglise ne demande rien.aux souverains que le pas- 
sage, mais le passage libre. «Sur ce point, j'y mettrais la téle!. » 

Maintenant, vous comprendrez facilement, Monsieur le Mi- 
Distre, comment je ne pourrais, sans manquer à l'obéissance 
el au respect que je dois au Saint-Pére, ne communiquer 
qu'incomplétement à mes diocésains ce qu'il m'a adressé pour 
eux. Comme, d'ailleurs, l'Encyclique, dans toutes ses parties, 
a été portée à la connaissance de tous par les journaux, je 
m'abstiendrai de la publier, et je ine bornerai à annoncer le 
jubilé, en me servant, pour en faire connaitre les conditions, 
de l'Encyclique du 22 novembre 1846. 

Je suis avec un profond respect, etc. 
t Louis, évéque de Verdun. 


XLI. — Instruction pastorale de Me" de la Tour d'Auvergne, arche- 
véque de Bourges, sur l'Eglise, pour le jubilé accordé par N. S. P. 
le Pape Pie IX et pour le caréme de l'an de grâce 1865. 


Dans les temps difficiles que nous traversons, nos trè8- Touslesregards 


chers Frères, la question qui prime toutes les autres, qui ,. attachés 


agite le plus profondément les esprits et les cœurs, qui s'im- 
pose en première ligne aux réflexions de l'homme d'Etat 
comme aux préoccupations du simple fidéle, c'est incontesta- 
blement la question religieuse. Mélée inévitablement à tous 
les événements de ce monde, elle se rattache toujours, d'une 
manière quelconque, à ce quise passe autour de nous; dans 
l'ordre moral, comme dans l'ordre politique et social, il n'est 
guère de questions qui ne l'intéressent dans une certaine 
mesure; beaucoup ja touchent directement; et telle est la 
force mystérieuse qui lie les intérêts religieux aux intérêts 


3 Boss., tom. vil, p. 785-786. 
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mémes de l'homme, qu'il est impossible de porter atteinte aux 
uns sans qu'aussitót les autres n'en subissent le contre-coup, 
sans qu'aussitôt il ne se fasse dans les profondeurs de la cons- 
cience humaine un retentissement douloureux. 

La question religieuse se personnifie dans l'Eglise; aussi 
est-ce vers l'Eglise qu'en ce moment, plus que jamais, se tour- 
nent tous les regards. 

Placée sur la montagne pour luire devant tous les hommes, 
chargée de continuer l’œuvre du Sauveur, dépositaire de ses 
enseignements divins, elle parle et agit pour l'édification du 
corps mystique de Jésus-Christ; mais, comme Jésus-Christ 
]ui-méme, elle est, pour plusieurs en Israël, une occasion de 
ruine et un signe de contradiction. Objet de la haine, de la 
jalousie ou de Ja défiance dea uns; objet de l'amour, du dé- 
vouement, du zéle des autres, elle passe au milieu des pre- 
miers comme une ennemie dont il faut se débarrasser, comme 
une rivale dangereuse dont il faut se garder, ou tout au moins 
comme une étrangére qui n'a qu'un droit de cité amoindri et 
dont il faut surveiller les actes; — heureusement que pour les 
seconds, qui sont ses vrais enfants, elle est et demeure tou- 
jours une reine, une souveraine, une mére bien-aimée dont 
il ne faut pas faire couler les larmes, mais dont il faut, au 
contraire, calmer les douleurs, adoucir les épreuves, secourir 
la pauvreté ; dont surtout il faut toujours, dans les matiéres 
doctrinales, accepter pieusement, religieusement, chrétienne- 
ment les oracles et les saintes décisions. 

A raison des circonstances actuelles, il nous a paru bon, 
N. T.-C. F., de fixer un instant vos regards sur l'Eglise. 

Nous la considérerons tour à tour comme autorité doctrinale 
et comme société religieuse, examinant à ce double point de 


et société reli- vue ses droits et nos devoirs. Nous dirons les choses simple - 


gieuse. 


ment et avec franchise, ne nous préoccupant que d’une chose, 
de remplir fidèlement le devoir qui nous incombe à l'ouver- 
ture de eette sainte quarantaine, et surtout à l’occasion du 
nouveau jubilé que le Saint-Père daigne nous accorder par 
son Eneyclique du 8 décembre dernier. 

I. Et d'abord, considérons l'Eglise comme autorité docirinsie. 

Enseigner, telle est la mission de l'Eglise ici-bas. 

Enseigner ; enseigner tout ce qu'il faut croire, tout ce qu'il 
faut pratiquer ; 

Enseigaer pour conduire à la sainteté, au ciel et à Dieu ; 

Enseigner, par conséquent, les grands et les petits, les 
princes et les peuples, les pauvres et leg riches, les savants 
et les ignorants ; 

Enseigner, en un mot, tous ceux qui ont une âme à sau- 
ver : 
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Voilà la mission, voilà le mandat sacré que lui a conféré 
Notre-Seigneur Jésus-Christ. 

En voulez-vous ja preuve? Ouvrez le saint Evangile : le Fils 
de Dieu a terminé son œuvre; il va remonter au ciel; ses 
apôtres, rassemblés autour de lui, attendent ses dernières re- 
commandations, ses ordres suprémes... Que leur dit-il? 

« Allez, instruisez toutes les nations, les baptisant au nom 
« du Pére et du Fils et du Saint-Esprit, leur apprenant à gar- 
« der tout ce que je vous ai commandé *. Allez dans le monde 
« entier et préchez l'Evangile à toute créature *. » Voilà certes 
une mission claire, nette, positive, sans restriction ancune, 
aussi étendue et explicite dans les termes que légitime et in- 
contestable dans son origine. 

Celui qui parle, c'est Jésus-Christ, l'Homme-Dieu, le Fils de 
Dieu, Dieu lui-même. 

Ceux auxquels il parle, c'est Pierre, ce sont les Apôtres, ce 
sont laurs successeurs. 

Car prétendre que ces paroles divines doivent être restreintes 
aux seuls apôtres présents, ce serait supposer que le Sauveur 
des hommes ne voulait fonder qu’une œuvre transitoire ; sup- 
position inadmissible en soi, et qui, d'ailleurs, est en formelle 
contradiction avec la phrase qui suit : « Et ecce vobiscum sum 
« usque ad consummationem sæculi : Et voici que je suis avec 
« vous jusqu'à la consommation du monde *. » Que devien- 
drait en effet cette promesse, si elle ne s'appliquait pas à ceux 
qui succéderont à Pierre et aux apôtres jusqu'à la fin des 
temps ? Ce ne serait plus qu'une vaine parole, stérile et illu- 
soire, sans porlée comme sans puissance, elle ne serait pas 
digne de sortir de la bouche d'un Dieu ! 

C'est donc à Pierre, et aux Apôtres, et à leurs successeurs, 
que Notre-Seigneur s'adresse. 

Et afin qu'il ne reste aucun doute sur la source et le prin- 
cipe de leur pouvoir; afin que tous ceux qui, dans la suite 
des siècles, seront les coopérateurs du Yerbe de Dieu, dans 
FYeuvre du salut des âmes, sachent bien que leur mission 
vient de Dieu, de Dieu seul et non pas des hommes, il leur 
fait cette solennelle déclaration : « Toute puissance m'a été 
« donnée au ciel et sur la terre; de méme que mon Père m'a 

:« envoyé, ainsi moi, » moi qui vis au milieu de vous, « je vous 
-« envoie *: » déclaration que, peu de temps auparavant, il 
avait fait précéder de cette sanction souveraine : « Celui qui 
« vous écoute m'écoute; celui qui vous méprise me méprise ; 
« et celui qui me méprise méprise Celui qui m'a envoyé *. 


* Metth., xxvm, 10, 30. — 3 Marc., 1v, 15. — ? Matth., xx vi, 20. — 
d Joan. XX, 21. — b Luc., x, 16. —. 
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Mais cette mission générale, qui concerne indistinctement 
tous les Apótres et leurs successeurs, ne suffit pas à Notre- 
Seigneur quand il s'agit de Pierre; il veut pour lui quelque 
chose de plus personnel, de plus spécial, de plus expressif. 

Non-seulement il lui adresse en particulier ces étonnantes 
paroles qu'un Dieu seul pouvait prononcer : « Je te donnerai 
« les clefs du royaume des cieux ; tout ce que tn lieras sur la 
« terre sera lié dans le ciel, et tout ce que tu délieras sur la 
« terre sera délié dans le ciel; » non-seulement il lui dit : 
« Tu es Pierre, et sur cette pierre je bâtirai mon Eglise, et les 
« portes de l'enfer ne prévaudront pas contre elle 3; » mais 
ajoutant l'effet à la promesse, il le constitue le pasteur su- 
préme de tout le troupeau, il le charge de paitre et les agneaux 
et les brebis : « Pasce agnos meos; pasce oves meas *; il le 
charge de confirmer ses Fréres dans la foi : « Et tu aliquando 
« conversus confirma fratres tuos *; » il l'institue en gn mot 
le chef de son Eglise, le prince des pasteurs, le représentant 
de son autorité divine, son vicaire en ce monde ! 

Sur ce point, le plus léger doute n'est pas possible. La 
grande voix de la tradition vient se joindre au témoignage 
divin de la Sainte Ecriture. Les Pères et les conciles sont una- 
nimes : « Ils se réunissent tous pour proclamer que Pierre vil 
«et gouverne dans ses successeurs ; qu'il donne à ceux qui 
« cherchent la vérité de la foi *; que dans l'Eglise romaine a 
« toujours résidé la principauté de la chaire apostolique *; 
« que c'est à cette Eglise principale, d’où sort l'unité sacer- 
« dotale, que toute église doit se rattacher comme étant celle 
« qui renferme la suprême autorité"; que le pontife romain 
« est l’évêque des évéques ?; que les souverains pontifes sont 
« placés au sommet de l'édifice et que le Seigneur leur a confié 
« la garde de toutes les églises *; que, quand Rome a parlé, 
« la cause est finie !?. I] n'y a point de doute, » disait au troi- 
sième concile général, à Ephèse, le prêtre Philippe, légat du 
Saint-Siége, « il n'y a point de doute, et c'est un fait connu de 
«tous les temps, que le bienheureux saint Pierre, chef et 
« prince des Apôtres, la colonne de Ja foi et le fondement de 
«l'Eglise catholique, a recu du Sauveur et du Rédempteur du 
« genre humain les clefs de son royaume, et que maintenant 
«et toujours il vit etrégne dans ses successeurs tt.» Au concile 
de Chalcédoine, quatrième œcuménique, les légats du Sainti- 
Siége venaient de donner lecture d'une lettre du pape saint 


1 Matth., xv1, 18. — Idem, 17. — ?* Joan., xx1, 45, 47. — * Luc., XXII, 52. 
— 5 S. Pierre Chrysol. adv. Eutych. — * 8. Aug., epist. 262. — 7S. Iren., 
. lli, c. rir. — * Tertull., de Pudic., 1. 1. — 9 S. Athen., ep. ad Felic., ptP. 
— 108, Aug., serm. 131. — 11 Conc. Epb., act. 9. 
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Léon : « Voilà la foi des Apôtres ! s'écrient les Pères du concile. 
« C'est ainsi que tous nous croyons, Anathéme à qui ne croit 
« pas ainsi ! Pierre a parlé par Léon !. 

Eufin, résumant toute la tradition des siécles passés, le 
concile général de Florence a imprimé à cette doctrine le 
sceau de la foi catholique par la définition suivante : « Nous 
« définissons que le saint-Siége apostolique et le pontife ro- 
« main posséde la primauté sur le monde entier ; que le pon- 
« life romain est le successeur de Pierre, le prince des Apótres, 
« le vicaire de Jésus-Christ, le chef de toute l'Eglise, le père 
« et le docteur de tous les chrétiens, et qu'il a reçu de Notre- 


« Seigneur Jésus-Christ, en la personne de Pierre, le pouvoir 


« supréme de paitre, de régir et de gouverner l'Eglise univer- 
« selle *. » 

Aussi Bossuet, dont nous aimons d'autant plus à rappeler 
ici le témoignage qu'on a étrangement abusé de son nom dans 
ces derniers temps, Bossuet n'était-il que l'écho des Péres et 
des conciles quand, dans son magnifique discours sur l'unité 
de l'Eglise, i! faisait entendre ces belles et grandes paroles : 
« Qu'on ne dise point, qu'on ne pense point que ce ministére 
« de saint Pierre finisse avec lui... Ce qui doit servir de.sou- 
«tien à une Eglise éternelle ne peut jamais avoir de fin. 
« Pierre vivra dans ses successeurs ; Pierre parlera toujours 
« dans sa chaire !..... De là cette chaire romaine, tant célébrée 
« par les Pères, où ils ont exalté comme à l'envi la principauté 
« de la chaire apostolique, la principauté principale, la source de 
« l'unité... l'Eglise mére qui tient en sa main la conduite de toutes 
« les autres Eglises ; le chef de l'épiscopat d'où part le rayon du 
« gouternement; la chaire principale, la chaire unique en laquelle 
« seule toutes gardent l'unité. Vous entendez dans ces mots saint 
« Optat, saint Augustin, saint Cyprien, saint Irénée, saint 
« Prosper, saint Avit, saint Théodoret, le Concile de Chalcé- 
« doine et les autres ; l'Afrique, les Gaules, la Gréce, l'Asie, 
« l'Orient, l'Occident unis ensemble. » Puis, parlant du pouvoir 
des clefs, il ajoute : « Tout est soumis à ces clefs; tout, mes 
« Frères, rois et peuples, pasteurs et troupeaux. Nous le publions 
« avec joie, car nous aimons l'unité et nous tenons à gloire 
« notre obéissance ?. » 

Ainsi, il est constant que l'Eglise a recu, dans la personne 
des Apótres et leurs successeurs, le pouvoir d'enseigner; que 
ce pouvoir lui vient non pas des hommes, mais de Notre- 
Seigneur Jésus-Christ, et que c'est dans le souverain pontife 
que réside la plénitude de ce pouvoir. 


1 Conc. Chalced., act. 2. — ? Conc. Flor., pars. II, col. 22. — 3 Bossuet, 
Disc. sur l'Unité de l'Eglise, Ire partie. 


Témoignage 
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De là il résulte, 
1° que l'Eglise 
a le droit 
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faire parvenir 
Bes 
enseignements 
à tous les 
bommes ; 


2* que tous les 
hommes 
doivent s' y sou- 
melire ; 
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De ces principes, que personne ne peut raisonnablement 
contester, résultent trois conséquences également importantes, 
et qui précisément indiquent la mesure des droits de l'Eglise 
et de nos devoirs envers son autorité doctrinale. 

La premiére, c'est que, puisque l'Eglise a recu de Notre- 

Seigneur la mission d'enseigner les peuples, elle a évidemment 
le droit de faire parvenir ses enseignements à tous ses enfants 
sans exception. il n'y a point de limite dans son mandat; 
elle doit l'exercer dans toute son étendue : c'est un devoir 
pour elle : elle ne peut s'en dispenser sans faillir à sa mission. 
Mais c'est aussi un droit, un droit qu'elle tient de son divin 
fondateur et dont elle revendiquera toujours l'usage. Lui nier 
ce droit, ou, ce qui revient au méme,lui en permettre l'exercice 
en certaines circonstances et le lui refuser en d'autres, c'est 
l'empêcher d'accomplir sa mission divine; c'est entraver sa 
liberté; cette liberté dont Fénelon a dit quelque part : « Dieu 
n'aime rien tant que la liberté de son Eglise ; » c'est la priver 
de l'usage d'un pouvoir légitime et essentiel qu'elle a recu 
non des hommes, mais de Dieu, pour l'enseignement de toute 
créature : « Euntes ergo docete...;predicate omni crealurg...; * 
c'est la troubler dans l'exercice de ses fonctions *. 
: La deuxième conséquence, c’est que, puisque l'Eglise à 
recu de Notre-Seigneur le dépót sacré de la doctrine et la 
mission de le communiquer aux hommes avec une suprême et 
infaillible autorité, elle a le droit de compter sur la docile et 
respectueuse soumission de ses enfants. Qu'elle exerce ce 
pouvoir par la voie des conciles généraux, que le souverain 
pontife convoque et préside en vertu de sa primauté univer- 
selle, ou que ce soit par des constitutions dogniatiques adres- 
sées de Rome aux évêques et aux fidèles, l'obligation est 
toujours la méme; car c'est toujours la méme autorité qui 
parle, l'autorité de l'Eglise, autorité sainte, souveraine, infail- 
lible dans les matières doctrinales, à qui tous, à moins de 
renoncer à notre titre de catholiques, nous devons obéissance. 
Sa parole n'est pas, comme les paroles humaines, soumise à 
discussion. Princes et peuples, pasteurs et troupeaux, tous 
doivent l'accepter purement et simplement ?. » 


1 Fénelon, dans son discours pour le sacre de l'électeur de Cologne, s'ex- 
prime aiusi : « Truubler l'Eglse dans ses fonctions, c'est attaquer le Très- 
« Haut dans ce qu'il a de plus cher, qui est son Epouse ; c'est blasphémer contre 
« ses promesses ; c’est oser l'impossible ; c'est vouloir renver-er le règne éler- 
« nel. » — 2 C'est le langage de Bossuet ; c'est aussi celui de Fénelon : « S'agitil 
« du ministère spirituel donné à l'Epoose immédiatement par le seul Epoux, 
« l'Eglise l'exerce avec une entière indépendance des hommes. Jésus-Christ dit : 
« Toute puissaure m'a été donnée et dans le ciel et sur la terre. Alles dont; 
« enseignez toutes les nations, les baptisant, elc. » C’est cette toute-puissance 
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De là une troisième conséquence qui touche à l'essence 39 qu'en ma- 
méme de la religion catholique : c'est que l'Eglise, dans les tière 
matières doctrinales, a le droit de n'être jugée par per-  doctrinale 


r 
ge , EON a le droit 
est-elle pas, en effet, l'autorité supréme? Qui la juge- de n'être jugée 
rait? par personne. 


Les princes? mais ce serait s'ingérer dans le domaine spiri- 
tuel, renverser celle salutaire distinction des pouvoirs sur 
Jaquelle repose l'ordre établi, à laquelle on ne peut porter 
atteinte sans introduire une confusion aussi funeste pour le 
bien de l'Etat que dangereuse et alarmante pour la tranquillité 
des consciences !. 

Les tidéles? mais ils’savent bien qu'ils ne sont pas les juges 
de la foi. Le libre examen, c'est le principe du protestan- 
tisme, c'est la ruine de l'unité, c'est la destruction successive 


de l’Epoux qui passe à l’Epouse el qni n'a aucune borne dans le spirituel; toute 
créature, sans exception, y est souinise. Comme les pasteurs doivent donner 
aux peuples l'exemple de la plus parfaite soumission et de la plus inviolable fidé- 
lité aux priuces pour le teinporel, il faut aussi que les princes, s'ils veulent 
être chrétiens, dounent aux peuples, à leur tour, l'ezemple de la plus humble 
docilité et de la plus exacte obéissance aux pasteurs pour toutes les choses 
spirituelles. Tout ce que l'Eglise lie est lié; tout ce qu'elle remet est remis; 
tout ce qu'elle décide ici-bas est confirmé au ciel. » (Discours pour le sacre 
de l’Electeur de Cologne.) 

5 La doctrine de l'Eglise sur ce point n'a jamais varié. La tradition n'a qu’une 
voix. 

Osius de Cordoue, cité par saint Athanase, parlait ainsi à l’empereur 
Constance : 

« Desine, quzso, et memineris te mortalem esse ; ne te misceas rebus eccle- 
siasticis, neque nobis in hoc genere præcipe. Tibi Deus imperium commisit : 
nobis quæ sunt Ecclesie suæ credidit. » 

Saint Gélase , écrivant à l'empereur Anastase, s'exprimait de méme (ep. 8) : 

« Dao quippe sunt, imperator auguste, quibus principaliter mundus bic 
regitur, auctoritas sacra pontficum et regalis potestas, in quo tant» gravius 
est pondus sacerdotum, quanto etiam pro ipsis regibus Domino in divino red- 
dituri sunt examine rationem. Nosti etiam, Gli clementissime, quod licet præ- 
sideas humano generi dignitate, tamen rerum presulibus divinarum colla sub- 
miis, atque ab eis causas tu: salutis expelis, indeque sumendis celestibus 
sacramentis, eiqne, ut competit, disponendis subdi te debere cognoscis, reli- 
gionis ordine, potius quam preesse. Noeti itaque inter bec ex illorum te pen- 
dere judicio, non illos ad tuam velle redigi voluntatem. » 

Enfp, pour nous borner, saint Nicolas ler tient le méme langage. (ep. 8 
à l'empereur Michel) : 

« Vos aulem, quesumus ,, nolite prejedicime Dei Ecclesiæ irrogare. 
llla quippe nullum imperio vestro prejudicium infert; cum magis pro 

stabilitate ipsius æternam divinitatem exoret, et pro incolumitate vestra et 
perpetua salute jugi devotione precetur. Nolite, qus ipsi soli commissa sunt 
velle surripere. » 


P d 


4* qn'on doit 
obéir 
sans réserve 
à toute décision 
émanée 
du Saint-Siége. 


des dogmes du christianisme : il ne peut en être question 
parmi nous !.... 

Les évéques? mais, « pasteurs à l'égard des peuples, et brebis 
« à l'égard de Pierre, comme dit Bossuet, ils honorent en 
« lui Jésus-Christ, » et ne se permettraient pas de le juger. 

Juge infaillible dans les matières de la doctrine et de la foi, 
le souverain pontife n’est donc jugé par personne. « Non est 
« nostrum judicare de summo pontifice : Il ne nous appartient 
« pas de juger du souverain ponlife, » écrivait autrefois saint 
Yves de Chartres, au Pape Pascal II. « Personne ne juge le 
« premier siége, ni l'empereur, ni le clergé, ni les rois, ni le 
« peuple; personne ne juge le juge supréme *. L'Eglise ro- 
« maine seule a l'autorité de juger de tous, et il n'est permis à 
« personne de la juger *. » 

Ainsi, l'obéissance, l'obéissance qui ne discute pas, qui ne 
juge pas, mais qui se soumet purement et simplement, voilà 
en deux mots nos devoirs à l'égard de l'autorité doctrinale de 
l'Eglise. Dés que nous avons connaissance d'une décision 
émanée du Saint-Siége, alors même que des mesures restric- 
tives l'empécheraient d'arriver jusqu'à nous par la voie hié- 
rarchique, nous sommes, tenus d'obéir. Pour n'être point pro- 
mulguées dans la forme ordinaire, les décisions doctrinales 
ne perdent rien de leur valeur obligatoire; elles obligent 
toujours, au méme titre et au méme degré, les consciences 
catholiques. 

Ces dernières paroles, vous le sentez, N.-T. C. F., sont 
inspirées par les circonstances douloureuses que nous traver- 
sons. 

A Dieu ne plaise que nous voulions compliquer une Situation 
qui n'est déjà que trop tendue! mais en présence des atleintes 
de toute nature dont la derniére Encyclique a été l'objet, il 
nous était impossible de garder le silence ; il nous a paru 
nécessaire de rappeler les vrais principes et d'affirmer solen- 
nellement les droits de l'Eglise. 

S'il ne nous est pas donné de publier l'Encyclique *, comme 


1 Quando audisti, clementissime imperator, écrivait S. Ambroise à l'empereur 
Valence , in causis fidei , laicos de episcopis judicasse *.. si docendus est epi- 
scopus à laico, quid &cquatur ? Laicus ergo disputet, et episcopus audiat... 
quis est qui abnuat in causa fidei episcopos solere de imperatoribus Chri- 
süanis, non imperatores de episcopis jadicare? (Ep. 21, ad Valent.) 

* Nemo judicabit primam sedem: neque enim ab Augusto, neque ab omBi 
Clero, neque a regibus, neque a populo judex jpdicabitur. (Caus. 1v, 9, 3, cap. 
Nemo.) 

3 Cap. Episc., 9, 4, 3. (Voir aussi cap. Patet.) 

* D'Encyclique a é, du reste, publiée par tous les grands journaux, et on 
la trouve en brochure chez les principaux libraires catholiques. 


* 








VS OÙ T 3 


— 359 — 


nous l'aurions voulu, — car nous ne saurions nous résoudre 
à n'en publier qu'une moitié : des mains épiscopales ne peu- 
vent se prêter à une semblable mutilation ; et en pareil cas 
nous préférons nous abstenir, — du moins il est bon que vous 
sachiez, N. T.-C. F., que nous n'avons pas d'autres sentiments 
ni d'autres doctrines que le souverain pontife. « Je parle, » 
écrivait autrefois saint Jérôme au pape saint Damase, e Je parle 
« avec le successeur du pécheur et le disciple de la croix : je 
« suis uni de cœur et d'âme à la chaire de Pierre, parce que je 
« Sais que sur cette pierre est bâtie l'Eglise !. » Les évêques 
d'aujourd'hui ne peuvent tenir un autre langage. Nous adhé- 
rons donc pleinement et entiérement à l'Encyclique du 8 dé- 
cembre dernier ; nous réprouvons et nous condamnons toutes 
les erreurs qui y sont réprouvées et condamnées, dans le sens 
et de la manière que le pape les réprouve et les condamne *. 
Dans cette circonstance, comme dans toutes les autres, nous 
ne connaissons qu'un seul juge dans la foi, qu'une seule au- 
torité doctrinale : l'Eglise, l'Eglise s'exprimant par la bouche 
de notre chef vénéré; et, avec saint Augustin et Bossuet, 
nous ne savons que redire : « Rome a parlé; la cause est 
«finie! — Nous aimons l'unité, et nous tenons à gloire notre 
« obéissance. » 

11. L'Eglise n'est pas seulement une autorité doctrinale, elle est 
encore une société religieuse, ayant, comme telle, ses lois, ses 
institutions, son esprit, sa vie propre ; ayant, par conséquent, 
des droits, auxquels correspondent, de notre part, des devoirs. 

Il est certain que Notre-Seigneur a établi son Eglise comme 
une société, distincte de la société civile, extérieure, visible, 
vivante, ayant à sa téle un chef en qui réside la supréme au- 
torité et auquel sont soumis tous ceux qui font profession de 
la foi catholique. 

ll est certain que cette société, fondée par Notre-Seigneur 
pour conduire les ámes au ciel, a ses lois spéciales, ses insti- 
tutions, son esprit, et que, tout en s'accommodant aux diverses 
circonstances de temps et de lieux, à toutes les formes politi- 
ques el sociales qui peuvent se rencontrer dés qu'elles n'ont 


! Cum successore piscaloris el discipulo crucis loquor... Cathedre Petri 
comuunione consocior : super illam petram ædificatam ecclesiam scio. (S. Jer., 
ep. ad Damas.) — * On a reproché à l'Encyclique d’être en oppos Lion avec 
les principes. sur lesquels repose la constitution du pays. Nous avons lu et relu 
l'Encyclique et le Syllubus, et nous n'avons rien trouvé de semblable. Tout 
lecteur impartial, qui voudra lire sans prévention chacune des propositions con- 
damnées, en bien peser les termes et se reporter, pour comprendre le sens et 
la portée de la condamnalion, aux documents pontificaux cités dans le Sy//a- 
bus, arrivera, nous n'en doutons pas, à la méme conclusion. 
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rien de contraire au droit naturel ou divin, elle a néanmoins 
et aura toujours sa vie propre et distincte. 

Il est certain que, vivant au milieu des sociétés civiles d'une 
vie propre et distincte, elle a droità l'indépendance nécessaire 
pour l'accomplissement de sa mission ‘, non pas sans doute 


en ce sens que les membres de l'Eglise ne doivent pleine et 


entiére soumission au pouvoir civil dans les choses de l'ordre 
temporel, — jamais l'Eglise n'a cessé de précher l'obéissance 
aux pouvoirs établis, — maisen ce sens que l'Eglise étantune 
société religieuse, devant agir principalement sur les âmes, 
elle ne peut exercer utilement et efficacement son action 
qu'autant qu'elle jouit, dans l'ordre des choses spirituelles, 
d'une pleine et entière indépendance *. 

C'est ce que la foi des peuples a trés-bien compris; et c'est, 
sans aucun doute, sous l'inspiration de ce sentiment, partagé 
du reste par les princes eux-mêmes *, que s'est providentielle- 
ment formé le patrimoine de saint Pierre, comme un abri 


! Parmi les propositions condamnées par l'Encyclique se trouve précisément 
celle-ci : « Ecclesiasticam potestatem non esse jure divino distinctam et inde- 
pendentem a potestate civili, neque ejusmodi distinctionem et independenliam 
servari posse, quin ab Ecclesia invadantar et usurpentur essentialia jura po- 
testatis civilis. » 

Sous ce rapport, l'église gallicane n'a jamais eu d'autre dactrine. 

Citons encore Fénelon, l’un de ses plus illustres représen!anis à coup sir : 
« En vain quelqu'un dira que l'Eglise est dans l'Etat ; l'Eglise, il est vrai, est 
dans l'Etat, pour obéir an prince dans tout ce qui est temporel ; mais quoi- 
qu'elle se trouve dans l'Etat, elle n'en dépend jamais pour aucune fonction 
spirituelle. Elle est en ce monde, mais c'est pour le convertir; elle est en ce 
monde, mais c'est pour le gouverner par rapport à son salut... Le monde, 
en se soumettant à l'Eglise, n'a point acquis le droit de l'assujétir ; Îles 
princes, en devenant les enfants de l'Eglise, ne sont pas devenus ses maitres.» 
(Disc. pour le sacre de l'Arch. de Cologne, 1re partie.) 

2 Nous disons indépendance et non séparation. La séparation absolue de l'É- 
glise et de l'Etat, en France, nous a toujours paru une utopie révée par des es- 
prits plus généreux que pratiques. Du reste, le Saint-Siége s'est prononcé à cel 
égard d'une manière décisive en réprouvant les erreurs qui tendent à enlever 
celte mutuelle alliance entre le sacerdoce et l'empire, loujours si utile à la 
société et à ln religion : Mutua illa inter sacerdotium et imperium consilio- 
rum societas et concordia, quz rei cum sacre, tum civili fausta semper extitil 
ac salutaris. (Encycl. Mirari, 15 aug. 1832.) 

L'accord de l'Etat et de l'Eglise est donc sonverainement désirable , 
et il existera toujours partout où les droits mutuels seront respectés. Ej? 
Constantini, disait un roi d'Angleterre aux évèques assemblés, ego Constan- 
tini, vos Petri gladium habetis in manibus ; jungamus derteras; gladium 
gladio copulemus. (Or. Edg. regis ad clerum., t. IX, Concil. Col. 691.) 

* Nous aimons à rappeler ces belles paroles de Bossnet : « Est-il besoin de 
raconter ce que Charlemagne, à l'exemple du roi son père, fit pour la grandeur 
temporelle du Saint-Siége et de l'Eglise romaine? Dieu, qui voulait que cetle 
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sacré pour la souveraineté pontificale. ll ne convenait pas dans 
les desseins de Dieu, pas plus que dans les intéréts des bommes, 
que le chef de l'Eglise fût le sujet de qui que ce soit. Il fallait 
donc qu'il fût souverain, et, dés lors, il devenait nécessaire 
qu'en la personne du successeur de Pierre se trouvassent réu- 
nies les deux souverainetés spirituelle et temporelle. 

De ces deux souverainetés, la première nous a déjà suffisam- 
ment occupés. 

Quant à la seconde, la souveraineté temporelle, il n'entre 
pas en ce moment dans notre intention d'insister sur sa né- 
cessité. La chose a été faite déjà, avec une surabondance de 
preuves qui défie toutes les utopies comme toutes les répli- 
ques ; et d'ailleurs, aujourd'hui, tous les esprits sérieux com- 
prennent que pour que la souveraineté spirituelle puisse parler 
et agir avec cette autorité infaillible qui seule peut assurer la 
tranquillité des consciences, il faut que le pape ne dépende de 
personne ; en un mot, qu'il soit souverain temporel dans toute 
l'acception du mot. 

En ce moment, notre seul but, c'est de montrer que cette 
souverainelé temporelle nous impose des devoirs. 

Comme toutes les souverainetés de ce monde, la souverai- 
neté pontificale a ses vicissitudes, ses épreuves. Depuis qu'elle 
a fixé sa tente au cœur de la plus grande ville du monde, elle 
a vu bien des orages passer à ses côtés; bien des tempétes 
ont grondé sut sa tête ; plus d'une fois son front a été meur- 
iri et ensanglanté. Grâce à Dieu, les épreuves ne la troublent 
pas ; elle sait trés-bien que le triomphe lui viendra tót ou tard. 
Il ne lui a jamais manqué. Elle l'attend avec patience el fer- 
meté du temps et de Dieu. Mais les triomphes du passé ou de 
c l'avenir n'empéchent pas les douleurs du présent. 

L'Eglise, précisément au temps oü nous vivons, traverse 
une de ces crises redoutables oü, à cóté de grandes joies, il y 
a de grandes douleurs! 

Ses enfants n'ont-ils qu'à rester tranquilles spectateurs de 
cette lutte du hien contre le mal, de la vérité contre l'erreur, 
de la justice contre les passions et la violence? 


Eglise, la mère commune de tous les royaumes, dans la suite ne füt dépendante 
d'aucun royaume dans le temporel, et que le siége où tous les tidèles doivent 
garder l'unité, à la (in füt mis au-dessus des partialités que les divers intéràtg 
et les jalousies d'Etat pourraient causer, jeta les fondements de ^e grand dessein 
par Pépin et par Charlemagne. C'est par une heureuse suite de leur hbéralité 
que l'Eglise, indépeudante dans son chef de toutes les puissances temporelles, 
se voit en état u'exercer plus librement, pour le bien commun et sous la com- 
mune protection des rois chrétiens, cette puissance céleste de réyir les âmes, et 
que tenant la balance droite au milieu d'empires souvent ennemis, elle entretient 
l'unité dans tout le ^orps, tantôt par d'inflexibles décrets, et tantôt par de sages 
tempéraments. » (Discours sur l'unité, 2° partie.) 
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Evidemment non. 

La souveraineté temporelle du pape étant une condition 
indispensable et un gage de son indépendance dans l'exercice 
de sa souveraineté spirituelle, il y a pour tous ceux qui s'ho- 
norent du titre de catholiques un intérét majeur, un motif de 
premier ordre de soutenir cette souveraineté ébranlée. 

Comment la soutiendront-il ? De deux maniéres : par l'as- 
sistance matérielle, par l'assistance spirituelle. 

L'assistance matérielle, c'est l'aumóne, c'est la charité qui 
donne son obole, qui offre à la plus auguste des souverainetés 
d'ici-bas quelques pièces de métal, noble tribut, très-noble 
denier : nobilissimum denarium , qui honore celui qui donne et 
qui ne déshonore pas celui qui accepte ; car un père ne rougil 
pas d’être nourri par ses enfants, et le vicaire de Jésus-Christ 
ne déroge pas en'se condamnant à une pauvreté volontaire 
pour la défense des principes et de ses droits. 

Venons donc au secours de cette noble pauvreté, N. T.-C. F. 
Tant que l'épreuve actuelle durera, il faut quela charité catho- 
lique supplée à ce que la révolution a enlevé; il faut que, 
dans le budget de toute famille chrétienne, il y ait une part 
réservée pour le denier de Saint-Pierre. Quand nous voyons 
les efforts incessants de l'impiété et de l'enfer pour renverser 
l'œuvre de Notre-Seigneur; quand nous voyons tout ce qu'em- 
ploient, pour arriver à leurs fins, les ennemis du Christ et de 
son Eglise ; quand nous voyons les écrits qu'ils publient, les 
associations qu'ils forment, les impóts qu'ils prélévent, les es- 
pérances qu'ils caressent, sera-t-il dit que nous, catholiques, 
nous serons, pour la plus juste et la plus sainte des causes, 
sans ardeur, sans dévouement, sans générosité, tranchons le 
mot, sans cœur ? Oh ! non; ne souffrons pas une pareille hu- 
miliation ! Soyons les dignes enfants de Celui qui aime mieux 
se faire pauvre et tendre la main que de sacrifier la cause de 
la vérité et de la justice. 

Quand donc, au dimanche de la Passion, dans toutes les 
paroisses de ce diocése, vos pasteurs vous tendront la main 
au nom de votre évéque, ou plutót au nom du vicaire de Jé- 
sus-Christ, donnez, donnez largement. N'écoutez pas ces faux 
calculs du monde; n'écoutez que votre cœur, que votre foi, 
que votre charité ! 1] s'agit de soulager la plus noble des infor- 
tunes : il s'agit d'assister la plus grande des majestés de la 
terre. Elle porte au front, il est vrai, un triple diadéme ; mais 
que de fois aussi, comme le divin Maitre, ne porte-t-elle pas 
une couronne d'épines 1? 


1 Le denier de Saint-Pierre , bien organisé, paroisses par paroisses et diocèses 
par diocèses, serait une ressource précieuse, régulière et suffisante pour lef 
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Heureusement, les épreuves de l'Eglise, quelque terribles et 
douloureuses qu'elles sojent, n'enlévent rien à sa vitalité. 
Alors méme qu'elle est menacée de toutes parts, qu'elle est 
environnée, pour ainsi dire, d'une ceinture d'ennemis, elle 
continue son cuvre, calme et tranquille comme aux jours de 
Ja paix, enseignant les peuples, condamnant les erreurs et ou- 
vrant aux fidèles le trésor des biens spirituels. 

Nons en avons certes une prenve éclatante dans ce nouveau 
Jubilé que le Saint-Pére , dans sa sollicitude pour la sanctifi- 
cation de nos âmes, malgré ses amertumes et ses inquiétudes 
de toutes sortes, daigneaccorder à l'Eglise universelle, comme 
s'il voulait montrer une fois de plus que rien au monde, ni ila 
tribulation, ni la faim, ni la nudité, ni le péril, ni la persécution, 
Ani le glaive, ni la mort, ni la vie, ni le présent, ni l'avenir, ni les 
créatures, quelles qu'elles soient, ne peuvent arrêter ceux qui ont 
au cœur la charité de Dieu !. 

Or, ce juhilé, N. T.-C. F., va précisément vous donner l'oc- 
casion de remplir votre second devoir à l'égard de l'Eglise, 
l'assistance spirituelle, c'est-à-dire la priére. 

Qu'est-ce, en effet, qu'un jubilé? 

Le jubilé, c'est uu temps de priére, de sUpDlcatons solen- 
nelles. L'Eglise, s'adressant à ses enfants, leur dit : « Venez 
dans le lieu saint; venez fléchir la colère du Tout-Puissant; 
venez implorer ses miséricordes ; venez prier pour votre mére, 
pour son exaltation, pour son triomphe ; venez prier pour la 
fin de ses épreuves, pour l'extirpation des hérésies, pour la 
concorde des princes chrétiens ; » — et, ouvrant ses trésors à 
pleines mains, elle les répand avec une profusion inaccou- 
tumée ; usant de cet incomparable pouvoir de lier et de délier 
que lui a conféré son divin fondateur, elle promet à tous 
ceux qui répondront à son appel et qui viendront avec les 
conditions voulues, la pleine et entiére rémission de leurs 
péchés. 

Ah! profitons de cette gráce insigne, N. T.-C. F. Jamais 
peut-être il ne fut plus nécessaire de faire monter jusqu'au 
ciel nos supplications ardentes. Que de dangers environnent 
YEglise, notre mére! Quelle conspiration permanente contre 
son existence, ses institutions, ses lois, ses dogmes, sa liberté, 
sa souveraineté spirituelle, sa souveraineté temporelle ! On 
dirait que l'enfer tente un supréme effort. Redoublons nos 


besoins actuels du Saint-Siége. On pourra lire avec intérét un travail sur l'or- 
ganisation dà denier de Saint-Pierre , inséré dans le Monde du 18 janvier 1865. 
En prenant pour base la somme de 4,500,000 fr. à répartir entre les diocèses 
de France, la part contributive du diocèse de Bourges devrait être de 75,000 fr. 
environ, ce qui représente, en supposant la population de 600,000 âmes, une 
contribution annuelle de 12 centimes par personne! — Rom., viu, 35 et suiv. 
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priéres..... Prions, prions encore; venons dans la maison de 


Dieu, adressons-nous à Celui qui se joue des tempétes, qui 


fait rentrer les fleuves dans leur lit et coutient l'océan dans 
ses abimes.... Ayons conflance. 

A l'origine de l'Eglise, saint Pierre fut chargé de chaînes et 
jeté dans les prisons d'Hérode. L'Eglise se mit en prière : 
Oratio autem fiebat sine intermissione ab Ecclesia ad Deum pro eot. 
Les portes du cachot s'ouvrirent et l'ange de la délivrance 
brisa les fers de l'apótre. Le bras de Dieu n'est pas raccourci ; 
nous l'avons vu plus d'une fois, méme dans notre siècle. L'ange 
de la délivrance peut bien venir encore, et s'il n'a pas de fers 
à briser, du moins il saura, au besoin, défendre contre des 
envahissements sacriléges les portes de la cité éteruelle. 

D'ailleurs, pourquoi craindrions-nous ? La France n'est-elle 
pas toujours la fille aînée de l'Eglise? Notre armée ne veille- 
t-elle pas encore à la garde du tróne pontifical, et pourquoi 
aller au-devaut d'un avenir qui n'est pas encore arrivé? Le 
bras qui a ramené le pape à Rome, il y a quinze ans, n'a rien 
perdu de sa vigueur ; il ne peut délaisser aujourd'hui ce qu'il 
soutenait autrefois aux acclamations universelles du pays. Le 
souverain qui a fait tomber les barriéres de l'extréme Orient 
devant les missionnaires de l'Evangile, qui a replacé la croix 
sur les édifices de Pékin, qui, chaque jour sur le sol de notre 
France, restaure nos écoles, nos presbytéres, nos églises, et 
tâche, avec une sollicitude qui nous touche au cœur, d'amé- 
liorer la position matérielle de nos prétres, ne peut abandon- 
per les antiques traditions de la France et laisser tomber 
l'œuvre de Constantin et de Charlemagne, alors surtout que le 
tróne pontifical est occupé par celui qui a béni son fils à l'en- 
trée de la vie! Encore une fois, ayons donc confiance ! 

D'ailleurs, au-dessus de tous les hommes veille la Provi- 
dence; le passé nous répond de l'avenir. 

IJ y a quelques années, nous nous trouvions à Rome, alors 
que les événements se précipitaient, en Italie, sous le souffle 
de la révolution, et que tout semblait annoncer, pour le pou- 
voir tempoirel, une catastrophe prochaine. La frayeur gagnait 
de proche eu proche; les trônes voisins s'écroulaient; on 
croyait que l'heure supréme allait sonner..... Pour nous ras- 
surer contre ces terreurs exagérées, ou plutôt pour arracher 
notre cœur aux tristesses inévitables du moment, nous n'a- 
vions qu'à prendre un volume de l'histoire de l'Eglise : un 
quart d'heure de lecture nous suffisait. Le calme et l'espérance 
rentraient dans notre âme ! 

C'est qu'en effet, pour l'Eglise, l'épreuve a toujours été sui- 
vie du triomphe ; elle a toujours, comme le Sauveur, son troi- 


1 Act. x11, 5. 
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sième jour. Sur sa route à travers les siècles, elle s'est heurtée 
aux Attila, aux Genséric, aux rois lombards, anx empereurs 
d'Allemagne, et à bien d'autres encore !..... Et ce n'est pas 
elle qui est tombée ! Trente-cinq fois, si nos calculs ne nous 
trompent pas, la papauté a pris le chemin de l'exil, et trente- 
cinq fois elle est remontée sur son tróne. Quelle est la dynas- 
lie, au monde, qui pourrait s'appuyer sur un pareil passé ? Ah! 
c'est qu'ici-bas, il n'y a qu'un seul homme à qui il ait été dit: 
« Tu es Pierre, et sur cette pierre je bâtirai mon Eglise, et les 
« portes de l'enfer ne prévaudront pas contre elle!...! » Et cette 
parole est tombée de la bouche d'un Dieu ! 
À ces causes, eic. 


XLII.— M*' de Marguerye, évêque d'Autun, à M. le ministre 
des Cultes. 


| PT Mácon, le 21 janvier 1865. 
Monsieur le Ministre, 


En arrivant de Rome, je reçois, avcc la lettre de Votre 
Excellence en date du 1° de ce mois, la décision du conseil 
d'Etat et le décret qui interdisent à tous les évéques de France 
le droit de conimuniquer au clergé et aux fidèles de leur dio- 
cése la principale partie de l'Encyclique du 8 décembre et les 
jugements prononcés, en matière doctrinale, par le chef de 
l'Eglise universelle. 

C'est pour moi, Monsieur le Ministre, un devoir de con- 
. Science de me plaindre des entraves qu'une telle mesure ap- 
porte à la liberté de l'enseignement catholique. Je m'associe 
donc aux protestations de mes collégues dans l'épiscopat, et 
puisque des conseillers qui s'imposent et le gouvernement 
lui-même prennent soin de nous rappeler les exemples de 
l'ancien clergé francais, qu'il me soit permis d'emprunter ces 
fermes et belles paroles des évêques, membres de l'assemblée 
de 1765 : 

« L'enseignement qui est le premier devoir des pontifes est 
« aussi le premier objet de l'indépendance de leur ministére. 
« Ils peuvent ètre mis dans les liens par les hommes, mais la 
« parole de Dieu ne peut ètre enchainée. L'Eglise, persécutée 
« dans les premiers siéeles, n'a jamais cessé d’être libre au 
« milieu des chaines et des tourments, et cette liberté qu'elle 
« a su défendre contre la violence des persécuteurs n'a pu lui 
« étre ravie par la conversion des princes; en devenant ses 
« enfants, ils ne sont pas devenus ses maitres. Les Constan- 
«tin, les Clovis, en se soumettant à la foi chrétienne, n'ont 
« point acquis le droit d'assujétir l'enseignement. Le silence 


1 Mait., xvi, 18. 
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« ne peut être imposé à ceux que Dieu a établis pour être ses 
«organes; la vérité ne connait de déshonneur que celui 
« d'être esclave : ne pas l'annoncer librement, c'est la trahir; 
« elle ne peut souffrir ni les tréves, ni les compositions. » 

Cette indépendance de notre parole ét de notre ministére 
qui nous appartient, eu vertu d'une mission divine, nous la 
réclamons encore au nom du concordat de 1801 , dont le pre- 
mier article garantit le libre exercice de la religion catholique, 
apostolique et romaine; au nom de la constitution qui nous 
régit et qui reconnait la liberté des cultes; au nom méme de 
l'égalité de tous devantlaloi. En effet, nul ne l'ignore, ce 
n'est pas un privilége, ce n'est pas une faveur que nous de- 
mandons; mais uniquement le droit commun, le droit de 
faire ce que tous, depuis un mois, ont pu faire impunément. 
Le moindre journaliste, qu'il soit juif, protestant, incrédule, 
est pleinement libre de traduire, d'imprimer, de travestir, de 
calomnier les actes et les paroles du vicaire de Jésus-Christ; 
et il serait interdit aux évéques, fréres du souverain pontife 
dans l'épiscopat, pasteurs comme lui, juges de la foi comme 
lui, législateurs comme lui, mais dans un rang inférieur et 
sous sa dépendance, de lui servir d'intermédiaires auprés des 
peuples, de publier ses enseignements et ses décisions, d'en 
expliquer le sens, l'étendue , l'autorité ! 

Je n'insiste pas, Monsieur le Ministre, sur l'étrange inéga- 
lité qui résulte pour nous de l'interdiction qui nous a frappés. 
Il est trop évident qu'on nous prive d'une liberté qui nous est 
due à titre de justice devant les hommes comme devant Dieu. 

Quel avantage, d'ailleurs, le gouvernement peut-il espérer 
de semblables mesures ? La législation surannée à laquelle on 
les emprunte a toujours été funeste à la société non moins 
qu'à l'Eglise elle-méme. Aussi, à l'heure présente, ceux qui 
se réjouissent le plus des entraves imposées à la liberté de 
notre parole, ce sont les ennemis secrets ou déclarés de tout 
ordre ei de tout gouvernement. N'est-ce pas un grand succés 
pour eux, de voir ainsi s'accréditer dans l'opinion publique et 
jusque dans les régions élevées du pouvoir, ces insinuations 
perfides par lesquelles ils essaient de faire croire que l'auto- 
rité ecclésiastique peut devenir hostile à l'autorité civile, elle 
qui en est le plus solide appui et l'auxiliaire la plus dévouée? 
L'histoire atteste à toutes ses pages qu'entre les mains de 
l'Eglise, la liberté, bien loin d'étre redoutable, n'a jamais été 
que salutaire. Plus l'Eglise est indépendante, plus aussi elle 
travaille efficacement au bonheur méme temporel des socié- 

tés, en affermissant le respect et l'amour de l'autorité dans 
la conscience des peuples, en dirigeant les peuples eux- 
mémes dans les voies du vrai progrés, de la vraie civilisa- 
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tion, de la vraie liberté, en dérobant les intelligences et les 
cœurs à la tyrannie de ces erreurs et de ces passions qui pré- 
parent et faconnent, par avance, les nations à tous les genres 
de servitudes et d'abaissements. 

Veuillez donc croire, Monsieur le Ministre, que si notre 
conscience d'évéque est blessée, notre patriotisme à son tour 
a lieu d'être attrisié et effrayé. Nous aimons l'Eglise Romaine 
du fond de nos entrailles ; mais nous aimons aussi la pros- 
périté et la gloire de la France plus qu'aucune autre chose de 
ce monde, et ce n'était pas pour nous une vaine formule que 
ces paroles de la déclaration signée à Rome, il y a deux ans, 
par plus de cinquante évêques français et à laquelle tous les 
autres ont adhéré : « Pasteurs, nous veillons sur l'Eglise, ci- 
toyens, nous cherchons dans la justice le bien de notre pa- 
trie; nous ne voulons trahir ni les devoirs de pasteurs, ni les 
devoirs de citoyens. » 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de mes 
sentiments trés distingués. 

+ FRÉDÉRIC, év. d'Autun , Chálon et Mdcon. 


XLIII. — M*' Rivet, évêque de Dijon, à son clergé. 


Dijon, le 21 janvier 1865. 
Monsieur le Curé, 

J'ai pen:é qu'il vous serait agréable de savoir comment votre 
évêque a cru devoir agir à l'endroit de la circulaire de 
S. Exc. M. le garde des Sceaux , ministre de la Justice et des 
Cultes, concernant la publication de l'Encyclique de notre 
Saint-Pére le Pape en date du 8 décembre dernier. 

Je vous adresse donc copie de la lettre qu'en celte circons- 
tance il m'a paru convenable d'écrire au ministre. 

Vous comprenez, monsieur le Curé, que cette lettre ne doit 
pas étre lue en chaire. 

Je vous recommande méme trés-expressément de vous abs- 
tenir d'y faire allusion dans les instructions que vous aurez à 
donner à votre peuple, soit sur le jubilé , soit sur le caréme. 
Il est facile de comprendre qu'en cette grave circonstance la 
sainte cause que nous défendons, et l'intérét des âmes qui 
nous sont confiées, nous imposent une prudence, une modé- 
ration et une réserve qui leur profiteront plus qu'une ardeur 
irréfléchie et un zèle indiscret. 

Il y a temps pour se taire, il y a temps pour parler'. 

Votre évéque ne faillira jamais, s'il plait à Dieu, à sa tâche 
de vous guider dans l'une et l'autre voie. 

Agréez, mon cher Curé, l'assurance de mes sentiments affec- 
tueux. 


1 Eccl. m, 7. 
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Dijon, le 18 janvier 1865. 
« Monsieur le Ministre, 

« J'ai voulu me recueillir pendant quelques jours et laisser 
tomber l'émotion bien naturelle que m'avait causée volre 
lettre en date du 1* janvier. Je voulais aussi atiendre la déci- 
sion du conseil d'Etat, que j'espérais devoir étre favorable à 
la liberté de l'Eglise en cette circonstance, oü à mon avis, 
rien ne paraissait de nature à motiver la prohibition qui nous 
est siguifée. 

« Pendant ce silence que je me suis imposé, j'ai lu et relu 
cette Encyclique à l'occasion de laquelle on a fait tant de bruit 
et je veux vous dire, Monsieur le Ministre, que rien ne m'y a 
paru motiver les acclamations passionnées des uns, et les ré- 
criminations, les alarmes exagérées des autres. 

« En effet, à moins d'un parti pris, on ne doit y voir que 
ce qui yest, c'est-à-dire l'appréciation, au point de vue reli- 
gieux, de certaines doctrines dont le plus grand nonibre 
ont été, d'ailleurs, antérieurement ou frappées d'une con- 
damnaiion formelle, ou sigualées comme plus ou moins sus- 
pectes. 

« Que sur quelques-unes de ces doctrines l'Etat et le pape 
puissent différer d'opinions, je le comprends; mais que de cette 
divergence d'appréciation on en conclue l'hostilité absolue de 
l'Eglise à l'endroit de notre constitution civile, et, dés lors, 
l'obligation par l'Etat d'interdire aux évéques la publication 
de la lettre du souverain pontife, je ne puis voir là que le ré- 
sultat d'un malentendu; malentendu que quelques explications 
échangées entre le Saint-Pére et le gouvernement auraient 
certainement et facilement fait cesser. On n'a pas cru devoir 
agir ainsi : je le n grette profondément pour le gouvernement 
qui s'est créé une position fácheuse ; pour nous, qui souffrons, 
et comme français et comme évêque, beaucoup plus que 
hous ne saurions le dire ; pour le pape lui-méme, qui ne peut 
qu'ètre affligé de cette prohibition sans motifs réels; enfin 
pour notre clergé et pour les fidéles, qui s'inquiétent et s'a- 
larment de cette mesure dont le retour semblait impossible 
sous le règne des idées qui ont fait l'Empire. 

« Depuis le commencement de cette triste affaire, j'ai re- 
cueilli autour de moi, j'ài lu dans les journaux bien des opi- 
nions. Tout ce qu'il y a d'hommes sages et modérés regret- 
tent que le gouvernement ait agi comme il l'a fait. Les partis 
exirémes seuls s'en réjouissent comme d'une insulte faite à 
l'Eglise, ou comme d'un embarras pour l'Etat. Au re:te, il ne 
vous échappera pas, Monsieur le Ministre, que l'abstention 
imposée aux évéques, en présence de la publicité illimitée 
laissée à l'Encyclique et aux commentaires de quiconque veut 


— 369 — 


la discuter, est quelque chose d'anormal, qu'on pourrait, sans 


exagération, qualifier plus sévèrement encore. 
« Cette mesure, Monsieur le Ministre, n'est propre qu'à ré- 


jouir les ennemis de l'Eglise et de l'Etat, en méme temps . 


qu'elle contriste profondément ceux qui, comme nous, sont 
sincérement dévoués à l'une et à l'autre. 

« Quant à la publication restreinte que nous permet le con- 
seil d'Etat, nous ne pouvons l'accepter. Vous le comprendrez 
sans peine, attendu : 4° qu'il y a dans l'Encyclique des ensei- 
gnements que le gouvernement n'a pas pu vouloir interdire ; 
el 2° que nous ne saurions reconnaitre au conseil d'Elat le 
droit de les autoriser ou de les défendre. | 

« Nous atleudrons que le temps ail fait mieux apprécier 
cette lettre du Saint-Père, et nous nous bornerons, par res- 
pect pour lui et pour le gouvernement, à annoncer purement 
et simplement les faveurs spirituelles que le vicaire de Jésus- 
Christ accorde aux fidèles enfants de Dieu et de sa sainte 
Eglise. 

« Agréez, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute 


considération. 
T FRANÇOIS, év. de Dijon. 


XLIV. — Me de Bonnechose, cardinal-archevéque de Rouen, 
à son clergé. 


Rouen, le 22 janvier 1865. 
Nos chers Coopérateurs, 

Nous vous adressons l'Encyclique publiée par N. S. P. le 
Pape Pie IX le 8 décembre dernier, ainsi que le résumé des 
propositions signalées par Sa Saintelé, comme renfermant 
les principales erreurs de notre temps. Après avoir reçu nous- 
même ces deux documenis, nous nous disposions à vous les 
eommuniquer par la voie ordinaire, quand nous en avons été 
empéché par la cause que vous connaissez. Nous avons à ce 
sujet, écrit, le 7 janvier dernier, à M. le ministre des Cultes 
une lettre contenant nos justes réclumations. Toutefois, nous 
considérons aussi comme un devoir de faire en sorte que vous 
ayezune pleine connaissance des enseignements du souverain 
pontife. Les journaux, il est vrai, ont publié l'Eucyclique et 
le résumé; mais ce mode de publication pour les actes éma- 
nant du Saint-Siége n'est ni régulier, ni suffisant. Nous vous 
faisons donc parvenir ces documents avec toutes les garanties 
d'authenticité désirables, afin que vous puissiez les étudier, 
les méditer, et vous mettre en mesure de répondre aux ques- 
tions qui vous seraient adressées par les fidéles. Il s'agit de 
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matières graves, nos chers Coopérateurs ; les intentions du 
souverain pontife ont été méconnues par plusieurs. Le vicaire 
de Jésus- Christ n'a pas voulu jeter la perturbation dans la so- 
ciété civile ; mais en récapitulant les diverses erreurs contem- 
poraines déjà condamnées par son vénérable prédécesseur et 
par lui-même , il a voulu nous donner des règles de doctrine 
propres à guider les consciences. Les esprits ont été surexcités 
et troublés par deg interprétations prématurées, passionnées 
et souvent éloignées de la vérité. Il vous faudra donc, pour les 
éclairer, du temps, du discernement, du tact et de la pru- 
dence. 

Recevez, nos chers Coopérateurs, l'assurance de notre bien 
sincère et cordial attachement. 

HENRI, Cardinal ng BONNECHOSE, 
archevéque de Rouen. 


XLVI. — M* Meirieu, évêque de Digne, à son clergé. 


Nos trés-chers Coopérateurs, 

Vous avez connaissance de l'Encyclique du 8 décembre der- 
nier, publiée par notre Saint Pére le Pape Pie IX. Nous nous 
serions empressé, nous, de la promulguer dans le diocése, et 
vous, d'en faire lecture au milieu de l'assemblée des fidèles ; 
mais vous savez que nous n'avons pas la liberté de remplir ce 
devoir de notre ministére. Nous sommes profondément affligé 
de la triste condition où l'on nous réduit, et si la prudence 
nous commande de n'en pas sortir, la charité nous invite à 
prier Dieu d'éclairer les esprits et de changer les cœurs de 
ceux qui nous la font. Au reste, nos trés-chers coopérateurs, 
cette promulgation n'est pas nécessaire pour donner à l'acte 
pontifical l'autorité suprême qu'il tire de lui-même et de la 
publication qui en a été faite à Rome. Il est dès à présent etil 
sera à tout jamais l'expression de la doctrine de l'Eglise et la 
règle invariable de notre foi. Tous nous adhérons d'esprit et de 
coeur à l'enseignement qui nous y est donné, nous réprouvons 
et. condamnons toutes les erreurs qui sont réprouvées et con- 
daronées, non-seulement dans l'Encyclique elle-même, mais 
encore dans le résumé (Syllabus) qui y est annexé. Sur toutes 
ces aberrations de l'esprit humain où se laissaient entraîner 
non-seulement les ennemis de l'Eglise, mais encore des chré- 
tiens aveugles, Rome a parlé, la cause est finie!. La lumiére a lui 
au milieu des ténébres?, l'organe de la vérité a fait entendre sa 
voix, et la vérité du Seigneur demeure éternellement *. 

Toutefois, nos trés-chers Coopérateurs, nous mettrons beau- 
coup de réserve dans notre langage. Vous placerez une garde de 


1 8. Aug. — 3 Joan. 1-5. — ! Ps. CXVI, 2. 
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circonspection sur vos lévres!. Vous vous abstiendrez de toute 
parole offensante et méme trop vive. Vous éviterez, surtout en 
chaire, toute allusion blessante. Respectons, par notre silence, 
la défense qui nous est faite, et demandons les bénédictions 
du ciel pour ceux qui nous contristent. J'ai dû obéir à ma 
conscience d'évéque, en écrivant à M. le ministre des Cultes 
pour lui dire ce qu'a d'odieux la mesure prise contre nous. 
Espérons que des jours meilleurs se léveront sur l'Eglise et 
dissiperont les nuages qui empêchent de voir la vérité et de 
discerner les sentiments qui nous dirigent. 

Dans la même Encyclique, le Saint-Père nous accorde la 
grâce d'un jubilé. Vous aurez soin d'en relever l'excellence 
aux yeux des fidèles, et en méme temps de leur faire con- 
naître les conditions qu'il est nécessaire de remplir pour y 
participer. Le Saint-Pére a voulu, par une grande effusion des 
trésors de l'Eglise, célébrer le dixième anniversaire de la pro- 
clamation du dogme de l'Immaculée Conception de la très- 
sainte Vierge, et aussi, en facilitant la conversion des âmes, et 
en invitant les chrétiens à la pénitence, apaiser la justice de 
Dieu et implorer sa miséricorde iufinie. Vous entrerez dans 
ces dispositions. Les temps sont de plus en plus mauvais, les 
jours plus sombres. Faisons une sainte violence au ciel, pleu- 
rons entre le vestibule et l'autel, et offrons à Dieu, dans l'ex- 
piation de nos fautes, dans la componction de nos cœurs, 
dans la saintetó de notre vie, une abondante compensation à 
ce que lui refuse le reste des hommes et aux outrages qu'il 
en reçoit. 

À ces CAUSES... 


Mgr l’évêque de Digne à M. le ministre des Cultes. 
Digne , le 22 janvier 1865. 
Monsieur le Ministre, 

Un voyage que je viens de faire et une indisposition qui l'a 
Suivi ne m'ont pas permis de répondre plus tôt à la lettre du 1*' 
janvier que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser. 

Votre Excellence a dû penser que cette lettre ferait sur les 
évéques de France une douloureuse impression. ll ne pouvait 
en étre autrement. La mesure que le gouvernement a prise 
est odieuse, surtout dans l'application quí en est faite, et me- 
nacante pour l'avenir dans les principes qu'il invoque pour la 
justifier. Tout le monde, et jusqu'aux ennemis declarés du 
Saint-Siége, peuvent publier l'Encyclique et la commenter à 
leur manière, la capturer, lu calomnier, et le silence est im- 
posó aux organes autorisés du chef de l'Eglise, aux défen- 
seurs naturel de ses actes. On ne pourra jamais donner au” 
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cune raison sérieuse etacceptable de cette fácheuse anomalie. 
La conscience publique et le droit naturel demanderont tou- 
jours qu'une égale part soit faite à la défense et à l'attaque. 

La conséquence rigoureuse des principes sur lesquels votre 
Excellence se fonde pour défendre aux évéques la publication 
de l'Encyclique, est qu'en France l'Eglise catholique n'a pas 
la liberté de promulguer authentiquement sa doctrine. Car, 
selon l'opinion des théologiens les moins favorables à l'auto- 
rité pontificale, les points définis dans une Encyclique facile- 
ment acceptée par la majorité des évêques font partie de la 
foi chrétienne, et tous les catholiques sont tenus de les rece- 
voir avec une pleine et ferme adhésion. 

La défense faite aux évéques ne saurait donc infirmer l'au- 
torité de l'acte pontifical et n'aura pour résultat que de nous 
avoir contristés. 

Daignez agréer, etc. t MABIE-JULIEN, évéque de Digne. 


XLVII. — M* Lyonnet, évéque de Valence, à M. le ministre 
des Cultes. 


Valence, le 22 janvier 1865. 
Monsieur le Ministre, 

Déjà un certain nombre des évéques de l'Empire vous ont 
fait parvenir, avec leurs doléances, quelques observations re- 
latives à l'interdiction qu'on leur a faite de pnblier la derniére 
Encyclique dn souverain pontife. 

lis vous ont dit, ces vénérés collègues, avec le sentiment 
de la profonde affliction qui est au fond de leur àme, mais 
avec la convenance de langage que leur impose la dignité dont 
ils sont revétus, tout ce que cette mesure a eu de pénible 
pour eux. De bonne foi, pouvait-il en être autrement? Son 
premier effet a été de mettre, aux yeux du monde entier, ce- 
lui qui est leur docteur, leur guide et leur père, en suspi- 
cion, d'empécher sa parole d'arriver à ceux qu'il doit éclairer 
et conduire, et de le livrer lui-même sans défense à ceux 
qui se sont faits gratuitement ses ennemis. Est-il étonnant 
que les ainés de la grande famille catholique souffrent, quand 
leur chef passe, à l'exemple de son Maitre, par de semblables 
épreuves ? 

lis vous ont encore dit, ces bien-aimés fréres, avec toute 
la déférence et toute la confiance qui vous sont dues, tout ce 
que, contre vos prévisions sans doute, cette mesure avait eu 
de blessant pour eux; car tandis qu'on accordait aux cent 
mille voix de la presse la liberté de publier et méme de dépe- 
cer ce document doctrinal que le Saint-Pére , dans sa sollici- 
tude pour toules les Eglises, avait daigné adresser à tous les 
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éváques de la chrétienté, on la leur refusait sans gène ni fa- 
con. Eux seuls, quoiqu'ils soient les seuls fondés de pou- 
voirs et accrédités d'office pour l'expliquer, le commenter et 
le défendre, sont par le fait de cette disposition exclus et 
rayés , comme des déshérités de la société, du bénéfice du 
droit commun. Si toute exception est réputée, dans le droit, 
odieuse et blessante , celle-ci l'est-elle moins que les autres? 

ils vous ont encore dit, ces nobles et fidèles prélats, avec 
les réserves et les tempéraments qui sont dans leur caractére, 
tout ce que cette mesure, quelque autorisée qu'elle paraisse par 
le texte d'une loi qui n'est pas retirée et l'usage qu'en out fait 
les précédents gouvernements, a d'anormal. Elle a pu, daus 
le temps où la loi qui lui sert de base avait, jusqu'à un certain 
point, d'aprés la situation qui était faite à l'Eglise, sa raison 
d'étre, moins choquer le sens chrétien; mais aujourd'hui 
qu'un besoin de liberté se fait sentir partout, elle n'est plus 
dans nos idées, dans nos mœurs, dans nos aspirations; c'est 
une contradiction avec l'esprit général de notre époque. Dés 
lors que les opinions sont libres, pourquoi des entraves à la 
pensée et à la croyance catholiques? 

Permettez, Monsieur le Ministre, que je m'associe à toutes 
ces respectueuses observations ; je m'y associe d'autant plus 
volontiers que jeles crois vraies, justes etfondées; dans ma con- 
viction, elles feront leur chemin ; l'avenir est sürement à elles. 

J'ai méme lieu d'espérer, Monsieur le Ministre, que Votre 
Excellence, dont l'esprit est si élevé et le coup d’æil si juste, 
Jes appréciera à leur juste valeur, et qu'au besoin elle les pa- 
tronera dans les couseils de l'Empereur. Quel service signalé 
elle rendrait par là non-seulement à l'Eglise, mais à l'Elat! 
Car, il faut le reconnaitre, ni l'un ni l'autre n'ont à profiter 
dans tous ces conflits. Ils souffrent l'un et l'autre de tout ce 
qui trouble et agite les vonsciences. 

Que faudrait-il pour cela, Monsieurle Ministre? La chose, 
ce me semble, ne serait pas bien difficile. I! suffirait, à notre 
avis , ou de faire rapporter la disposition de la loi organique 
dont on peut si facilement abuser pour susciter des embarras, 
ou de la laisser dormir en paix dans les cartons de la chancel- 
lerie, comme bien d'autres articles de cette méme loi qui sont 
d'une application difflcile, ou qui sont tombés en désuétude. 
Dieu, je n'en doute pas, vous en tiendrait compte; car, d'après 
le témoignage du pape Célestin, tout ce que l'on fait de bien 
pour l'Eglise tourne à l'avantage de l'Empire. 

Dans cette persuasion, Monsieur le Ministre, je vous réi- 
tére, avec mes voeux bien sincéres, l'assurance de mes senti- 
mens les plus respectueux et les plus dévoués. 


+ JEAN-PAUL, év. de Valence, arch. nommé d'Albi. 
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XLVII. — MF Sergent, évêque de Quimper, à son clergé. 


Quimper, le 22 janvier 1865. 


Messieurs et chers Collaborateurs, 

Dans les circonstances douloureuses oü nous sommes, 
vous avez attendu que votre évéque crüt devoir agir et vous 
donner connaissance de ses actes. 

Nous sommes porté à croire que S. Exc. M. le garde des 
Sceaux n'avait nullement les intentions que des gens hostiles 
à la religion ont voulu trouver ‘dans les mesures qu'il a 
prises. Malgré cela, nous lui avons écrit dés les premiers 
jours, en lui signalant ses décisions comnie contraires à des 
droits imprescriptibles et aussi dangereuses pour l'Etat que 
pour l'Eglise. Nous l'avons fait trés-simplement et n'avons 
procuré à celte démarche aucune publicité. 

Au point oü en sont les choses, nous éprouvons maintenant 
le besoin de vous faire savoir que pour rien au monde nous 
ne nous séparerons de nos vénérables collégues, que nous 
entendons marcher avec eux et que nous partageons leurs 
appréciations. . 

La France sait fort bien que les ennemis de l'Empereur ne 
sont pas avec nous; mais elle comprend également que toute 
autorité serait en péril, si une lâche complaisance arrétait la 
vérité sur Jes lévres des évéques et les empéchait de remplir 
leur devoir. 

ll est prescrit au successeur de saint Pierre de fortifier ses 
fréres dans les principes de la foi. A lui de conserver, trans- 
mettre et expliquer la doctrine de Jésus-Christ. Nous sommes 
obligés, nous, de recevoir ses enseignements et de les dis- 
tribuer aux fidéles; sans cela il n'y aurait plus ni liberté ni 
Eglise catholique. 

La lettre du Saint-Pére signale des erreurs qu'on peut ju- 
ger, car elles ont déjà porté leurs fruits. Ces erreurs ont été 
signalées par ses prédécesseurs, et à plusieurs reprises. Alors, 
comme aujourd'hui, ceux qui croyaient le pontife supréme 
établi de Dieu pour diriger leur conscience, avaient le droit 
d'entendre sa voix. 

Vous concevez sans peine les ménagements qui nous ont 
fait surseoir à la publication officielle de l'Encyclique ; cepen- 
dant, quel que soit notre respect pour le conseil d'Etat, nous 
pe pouvons, admettre que l'enseignement du pape dans l'E- 
glise reléve de lui. 

La Providence a permis que l'Encyclique ait reçu par les 
journaux une notoriété immense. Aucun esprit sérieux n'aura 
été dupe des commentaires malveillants dont ils l'ont aecom- 


pagnée, et il suffit de la lire pour reconnaître que le progrès 
pas plus que la civilisation n'ont lieu de la redouter. 

Elle se trouve donc par le fait suffisamment publiée; d'ail- 
Jeurs, nous avons eu soin de vous la faire parvenir, voulant 
en cela qu'elle soit promulguée autant qu'il dépend de nous. 

Loin de nous la pensée d'ajouter ou de retrancher quoi que 
ce soit à ce document solennel ; nons y adhérons pleinement 
et sans réserve. 

Nous aurons à vous donner de nouvelles instructions pour 
l'annonce du jubilé , qui sera ouvert pendant le temps pascal; 
en attendant, nous vous recommandons avec saint Paul de 
prier pour les pouvoirs préposés à la conduite des peuples, d'étre 
préts à toute bonne œuvre , de fuir les contestations et d'avoir envers 
tous une grande mansuétude *. 

Recevez l'assurance de nos sentiments aussi affectueux que 
dévoués. 

RENÉ, Ev. de Quimper et de Leon. 


XLVIII. — M* Féron, évèque de Clermont, à M. le ministre 
des Cultes. 


: E Clermont, le 23 janvier 1865. 
Monsieur le Ministre, 


Si, aprés avoir reçu votre lettre du 1° janvier, je me suis 
abstenu de publier la derniére Encyclique du souverain pon- 
tife, c'est non-seulement avec l'espérance de voir bientót les 
difficultés s'aplanir, mais aussi dans la crainte de soulever un 
de ces conflits qui sont toujours fácheux entre l'autorité civile 
et l'autorité spirituelle. Car, ainsi que j'ai eu l'honneur de le 
dire, en adressant la parole à l'Empereur, lors de sa visite à 
Clermont, ma régle de conduite, sous le rapport religieux 
comme au point de vue social et politique, a été constamment 
celle-ci : Rendez à César ce qui appartient à César, et à Dieu ce 
qui appartient à Dieu *. Loin de moi par conséquent la pensée 
de vouloir susciter des embarras au gouvernement. Mais sur 
un point qui intéresse sérieusement l'Eglise, je ne pourrais 
dissimuler mes convictions; et je crois devoir vous dire au- 
jourd'hui , Monsieur le Ministre, que la défense de faire con- 
palire aux fidèles les enseignements du chef visible de 
l'Eglise est, à mon avis, une mesure regrettable de la part du 
gouvernement el aflligeante pour les consciences catholiques. 

Cette grave question mériterait, sans doute, d'étre traitée 
avee plus de détails ; mais, pour ne pas fatiguer Votre Excel- 
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lence, je me borne à lui soumettre les deux considérations 
qui suivent et que je crois suffisamment concluantes : 

1* En étudiant avec une respectueuse et profonde attention 
l'Encyclique dont il sagit, je n'ai pu y trouver aucune propo- 
sition contraire aux principes sur lesquels repose la constitution de 
l'Empire. La constitution de l'Empire me semble tout à fait en 
dehors de la question présente. Ce n'est point de la poli- 
tique que fait ici la Lettre pontificale, mais de la théologie. 
Placé au point de vue élevé de la foi, le vicaire de Jésus- 
Christ a cru devoir renouveler la condamnation des mau- 
vaises doctrines qui surabondent de nos jours. 

Mais à l'égard de ce que l'on peut appeler les questions de 
fait, il se borne à condamner la prétention d'établir en principe 
absolu telles ou telles hypothèses, tels ou tels systèmes qui 
peuveni avoir leur raison d'étre, sous le rapport civil, eu 
égard à la différence des temps ou des lieux, mais qui, 
comme principe absolu, sont contraires aux enseignements de 
la foi. 

On peut citer plusieurs cas de ce genre, entre autres la li- 
berté des cultes, que les Lettres apostoliques n'attaquent 
point comme question de fait, mais qui conduirait au scepti- 
cisme si elle était admise dans un sens absolu, théologique- 
ment parlant. 

2* En France, où la liberté des cultes est établie par les lois 
civiles, et d'une maniére si large que les ennemis de l'Eglise 
peuvent attaquer el attaquent impunément ce que notre sainte 
religion a de plus sacré, serait-il logique, serait-il possible 
que l'Eglise füt condamnée au silence, lorsqu'il s'agit de 
remplir le premier de ses devoirs, celui de combattre l'erreur 
et de proclamer des vérités aussi importantes dans l'ordre 80- 
cial que nécessaires au salut des âmes? Je ne puis le com- 
prendre , et j'en conclus que c'est ici le cas de faire l'applica- 
tion de ce vieil adage : Autres temps, autres mœurs. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma 


haute considération. 
t FL., évéque de Clermont. 


XLIX. — Me Le Breton, évêque du Puy, à son clergé. 


Le Puy, le 23 janvier 1865. 
Messieurs et chers Coopérateurs, 

Depuis que nous avons reçu l'Encyclique pontificale du 8 
décembre, avec ses appendices, notre cœur éprouve un im- 
mense besoin de s'épancher dans le vôtre, et nous sommes 
sür de ne pas nous tromper en affirmant qu'il ne vous tardait 
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pas moins qu'à nous de voir promptement satisfait un désir 
que vous avez naturellement partagé. 

Ce que nous avons ressenti, ce que nous avons fait, la ligne 
de conduite à suivre par l'évêque et par son clergé, dans les 
circonstauces si graves à.la fois et si délicates que vous con- 
n8issez, voire foi, votre amour pour la sainte Eglise, l'idée 
que vous ne pouvez manquer d'avoir de la prudence épisco- 
pale vous l'ont déjà fait pressentir. 

En lisant cette parole doctrinale, si süre d'elle-méme, si 
noble, si élevée, et en méme temps si calme et si sereine, 
nous nous réjouissons de toute notre áme, nous hénissons le 
Pasteur supréme, le Docteur céleste, qui inspire toujours si 
manifestenient et si à propos les successeurs de Celui à.qui 
fut assurée, par sa prière divine, l'indéfectibilité de la foi : 
Rogavi pro te, ut non deficiat fides tua *... Nous nods apprétions 
à vous faire partager, et par vous aux fidéles, dans une Lettre 
pastorale convenablement développée, notre satisfaction et 
notre reconnaissance. Hélas ! ce qu'a dit l'Esprit-Saint des fri- 
voles jouissances des mondains a pu s'appliquer ici aux joies 
les plus légitinies ‘et les plus saintes : Extrema gaudii luctus 
occupait ? 

Vous savez la suite. Le 2 janvier au soir, nous recevions, 
comme tous nos collègues dans l'épiscopat, cette étrange et 
désolante prohibition qui a consterné tous les cœurs oatho- 
liques. 

Or, sans perdre un instant, et courrier pour courrier, — 
vous avez le droit de le savoir, chers Coopérateurs, — nous 
adressámes au ministre une protestation digne et ferme dans 
la pensée, bien que respectueuse et modérée dans l'expression, 
comme il convient au bon droit , à la vérité, à la justice vis à 
vis de l'autorité. 

L'avis du conseil d'Etat et le décret impérial du 5 janvier 
ont lié notre main, et, pour un temps du moins, dans une 
certaine mesure, fermé nos lévres. Maissi l'enseignement dog- 
matique et infaillible de Pie IX , contenu dans l'Encyclique et 
le Syllabus, ne peut vous parvenir en ce moment par la filière 
hiérarchique, düment promulgué, dans la forme ordinaire, 
expliqué et vengé des odieux travestissements de la presse 
impie, il n'en est pas moins obligatoire, pas moins sacré pour 
tous; il n'en lie pas moins toute conscience chrétienne ; nous 
n'en recevons pas moins avec une religieuse et entiére soumis- 
sion d'esprit et de cœur tous les oracles qu'il proclame; nous 
n'en rejetons, Téprouvons et condamnons pas moins toutes les 
erreurs qu'il réprouve, flétrit et condamne, dans la teneur et 
le sens des Lettres apostoliques précitées. 
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Ces documents vénérables, que nous faisons parvenir à tous 
nos prèlres, resteront entre vos mains, comme un arsenal 
précieux et saint, où vous puiserez à l'occasion les armes mar- 
quées au coin de la vérité révélée, pour prémunir les fidéles, 
selon les circonstances et le besoin des temps, contre les 
piéges de l'erreur et les déclamations passionnées des enne- 
mis de la foi. 

Usez-en, chers Coopérateurs , en toute sécurité, comme du 
glaive de la sainte Ecriture elle-méme ; mais aussi en toute 
prudence, pour ne pas irriter sans résultat utile les esprits 
malades et les cœurs ulcérés. Evitez en chaire les allusions 
blessantes et méme en particulier toute imprudente discussion. 
Comptous avec une pleine assurance sur les promesses faites 
à notre sainte Mère ; el quoi qu'il arrive, appuvons-nous sur 
Dieu, qui, aprés les temps de tourmente et d'orage, fait briller 
les jours sereins : Post tempestatem tranquillum facis, Domine *. 

Recevez, Messieurs et chers Coopérateurs , l'expression de 
notre entier dévouement. + PiERRE, Evéque du Puy. 


L. — M de Pompignac, évêque de Saint-Flour, à M. le ministre 
des Cultes. 


Monsieur le Ministre, 

Votre Excellence a reçu et chaque jour lui apporte encore 
les doléances de l'épiscopat. 

Nous avons tous souffert des obstacles mis à la publication 
danses formes canoniques de la dernière Encyclique du sou- 
verain pontife, et l'expression de notre commune douleur ne 
peut se traduire que par des regrets unanimes. Pour les justi- 
fier une fois de plus, je ne reproduirai point les observations 
qui vous ont été adressées. C'est un soin désormais superflu, 
surtout aprés les explications qui dégagent cet acte pontifical 
des fácheux commentaires d'une presse hostile et passionnée. 
l| me suffit maintenant de vous déclarer que je partage 
p et sans réserve les sentiments de mes vénérés col- 

gues. 

Votre haute impartialité, Monsieur le Ministre, m'est un sûr 
garant que vous ne verrez dans nos proteslations que l'ac- 
complissement d'un devoir. 

Veuillez agréer, etc. 

T PIERRE-ANTOINE, évéque de Saint- Flour. 


4 Tob. 111, 22. 
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LI. — Lettre pastorale de M*" Rousseau, évêque d'Angouléme. 


Angouléme, le 25 janvier 1865. 
Nos trés-chers Fréres, 


N'étes-vous point surpris du silence que nous avons gardé 
au milieu de tout ce bruit qui s'est fait depuis un mois sur Ja 
nouvelle bulle de notre Saint-Pére le Pape? C'est ce bruit lui- 
méme, N. T. C. F., ces injures et ces clameurs, ces voix con- 
fuses et discordantes, qui nous ont semblé commander ce 
silence. D'abord c'était à vous el à vous seuls que nous en- 
tendions parler, à vous, enfants de Dieu et de l'Eglise, à vous, 
gens de foi et de bon sens, capables d'entendre et de goûter la 
parole du Saint-Pére el la nôtre. Qu'aurions-nous dit à ces 
esprits troublés, prévenus, que l'idée seule d’un enseignement 
venu de la chaire apostolique met hors d'eux-mémes, qui 
tantót crient comme des furieux qu'on enchaine, tantôt affec- 
tent un superbe dédain pour ces liens impuissants qui ne 
sauraient gêner la libre fierté de leur allure ? Non. N. T.-C. F., 
nous n'avions rien à leur dire. C'est l'Esprit-Saint lui-méme 
qui nous a appris à ne pas perdre nos discours là où on ne 
veut pas, oü on ne peut pas les entendre : « Ubi auditus non 
« est, non effundas sermonem !. » 

Nous nous sommes contenté de préter l'oreille nous-méme 
à tous leurs discours, à tous leurs raisonnements, à toutes 
leurs interprétations du document pontifical, à toutes les 
conclusions, méme les plus absurdes, qu'ils ont prétendu 
tirer. Nous nous sommes imposé la pénible táche de lire tout 
ce qu'ils ont écrit depuis un mois contre Notre-Seigneur et 
sa doctrine, contre l'Eglise, contre le pape, contre tous les 
évéques, contre tout le clergé et les fidéles qui nous écoutent. 
Dans tout ce péle-méle d'ennemis criant tous à la fois, sur 
tous les tons, comme dans un assaut de sauvages, nous avons 
discerné avec douleur des figures et des voix connues, hélas! 
jusqu'à d'anciens disciples, à qui jadis nous n'avions pas 
trouvé le jugement assez sain pour leur confier la conduite et 
l'enseignement d'une paroisse, qui, aujourd'hui, montés dans 
les plus hautes chaires du journalisme, enseignent le moude, 
font la lecon aux papes et aux évéques, et se proclament les 
vrais apótres du progrés et de la civilisation. Et quand on 
pense que la portion dite éclairée d'une grande nation, re- 
nommée pour son intelligence, fait sa nourriture habituelle 
de ces produits malsains d'esprits dévoyés, ne se sent-on pas 
pris d'une profonde pitié, mélée d'une profonde terreur, sur 
les résultats peut-être prochains de cet egppoisonnement de 
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tant d'âmes ouvertes chaque jour aux leçons de pareils doc- 
teurs ? ' 

Ah ! nous parlons de nos lumiéres, de nos progrés, de notre 
eivilisation ! Je serais bieu plutót tenté de m'écrier, avec un 
de nos vénérables fréres ! : Quelle est cette nouvelle fumée, 
noire et fétide, que je sens monter du found du puits de l'abime 
jusqu'à nos narines ? Tandis que la science de la matiére fait 
des progrés que nous n'avons jamais contestés, que l'industrie 
multiplie ses prodiges si vantés, qui ne sont pourtant pas tous 
pour le bonheur de tous, que devient parmi nous la grande 
science, la haute science, la science de Dieu et de l'horhme, la 
Science de nos devoirs et de nos destinées ? A ces grandes 
questions : Que sommes-nous ? d'où venons-nous ? où allons- 
nous ? quelles sont les conditions du vrai bonheur? quelle 
voie faut-il suivre pour y arriver ? à ces grandes et capitales 
questions, qui doiminent toute la vie humaine, quelles sont les 
réponses de ce qu'on appelle la science moderne ? des doutes, 
des incertitudes ou des négations effroyables. Quelles sont sur 
Dieu, sur le monde, sur l'homme, sur la liberté, sur le devoir, 
sur la société humaine, quelles sont, sur ces grands objets, 
les idées qu'on est convenu d'appeler les idées modernes ? 
Elles sont pitoyables et épouvantables. Si elles étaient, comme 
la doctrine chrétienne, réduites en un catéchisme exact et 
précis; si ce catéchisme était enseigné partout; si partout il 
était accepté, cru et suivi, sans être coniredit par le catéchisme 
de l'Eglise et par celui du bon sens, dont elle est parmi nous 
la fidèle maitresse, nous n'hésitons pas à le dire, il suffirait 
de quelques années pour faire de la France et de l'Europe 
entière un champ de carnage, un théâtre d'abominaitions et 
d'horreurs teles que le monde, méme palen, n'en a jamais 
vues. 

Mais, Dieu soit loué ! nous avons de meilleures espérances. 
Les nuages les plus noirs et les plus épais, qui parfois cou- 
vrent le soleil, ne dérobent pas entièrement sa lumière : elle 
sert encore à uous conduire, lors méme que l'astre est voilé à 
nos yeux. Puis, il est le soleil : lui, il demeure toujours et suit 
Son cours, sans dévier jamais ; tandis que les nuages ne sont 
que des brouillards élevés de terre, que le vent a apportés, 
qu'un autre vent emportera, qui, dans leur fuite, feront res- 
plendir la lumiére du soleil d'un nouvel éclat. Mulgré toutes 
les ignorances et toutes les impiétés accréditées de nos jours, 
il y a toujours une lumière de toi chrétienne qui luit pour le 
plus grand noinbre, qui souvent dirige, màine à leur insu, 
ceux qui se croient les plus étrangers à la foi. Que dis-je ? ils 


1 Mgr l'évêque de Tulle, préchant à Saint-Eustache de Paris. 
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tiennent encore d'ordinairp à ce titre de chrétien, bien qu'il ne 
leur ait été donné qu'à la condition de professer la foi qu'ils 
renient. Leur vrai nom serait renégat ou apostat ; mais il les 
blesserait. lis veulent toujours être chrétiens, et même chré- 
tiens sincères, malgré leur parjure évident. lis sont chrétiens, 
en effet, par le caractére ineffacable du baptóme qui est en 
eux. En vain, tout leur langage en est une abjuration mani- 
feste; toute leur vie en est une continuelle profanation. N'im- 
porte, ils sont et ils veulent toujours étre appelés chrétiens, 
soit pour mieux séduire par cette vaine apparence les chrétiens 
véritables, soit par un reste d'étincelle de foi que la miséri- 
corde de Dieu peut rallumer encore et faire briller un jour, 
comme un flambeau, pour leur salut éternel. 

Mais, N. T.-C. F., quels que soient ces hommes, devant Dieu, 
qui veut toujours les sauver (et nous l'en prions de tout notre 
cœur ), quels qu'ils puissent être un jour par sa miséricorde ; 
quels qu'ils soient aujourd'hui par certaines qualités naturelles, 
par leur talent, par la’ grâce de leur parole, par la subtilité de 
leurs raisonnernents, quelquefois méme par l'éclat d'une cer- 
taine science, toujours est-il que vous ne pouvez pas les écou- 
ter comme des docteurs sur la science de la religion, qu'ils ne 
eonnaissent pas, dont ils ne possèdent pas même, comme vous 
les premiers éléments. 

Nous vous étonnerons peut-être, N. T.-C. F.; mais nous ne 
dirons que la pure véritéen affirmant que vous, dont la science 
Be borne au Credo, au Puter et Ave, aux commandements de 
Dieu et de l'Eglise, et aux explications que vous en a données 
d'abord une mère chrétienne, ensuite le curé de votre paroisse 
vous étes beaucoup plus instruits sur la religion que tous ces 
prétendus docteurs, philosophes, publicistes, de quelque nom 
qu'ils se parent. 

D'abord, la plupart ne savent pas ces premiers éléments du 
christiauisme , et quand vous les entendez discuter magnifl- 
quement sur les doguies , sur Ia morale , sur le culte, sur l'au- 
torité du pape et sur ses encycliques , vous les embarrasseriez 
fort si vous les sommiez tout d'abord de prouver qu'ils con- 
naissent le symbole de la foi et les demandes de l'Oraison do- 
minicale. Plusieurs ne savent méme pas leur Credo et leur Pater. 

En second lieu, s'ils ne l'ont pas oublié, ils ne le compren- 
nent plus. Je vais plus loin, dans l'état présent de leur àme, ils 
sont incapables de le comprendre. Les premiéres notions ont 
été telleisent faussées daos leur esprit par la mauvaise philo- 
sophie du jour, par les vains raisonnements des faux savants 
que les vérites les plus claires et les plus évidentes pour votre 
bon sens , sont pleines pour eux de ténèbres et d'obscuritég 
impénétrables..... 
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De là ces attaques violentes, universelles, qui rappellent de 
loin celles du siècle dernier contre cette fameuse bulle Uni- 
genitus , qui a foudroyé le jansénisme. Ils accusaient alors le 
pape d'avoir corrompu Ja doctrine catholique, d'avoir ruiné la 
foi de l'Eglise , perdu la religion. C'était la clameur générale 
des écrivains du parti, des journalistes, des pamphletaires , 
des plus hautes cours de justice elles-mémes. Oü est aujour- 
d'hui le jansénisme?... Pour la bulle Untgenitus , elle subsiste 
et subsistera toujours, vénérée dans le monde entier, comme 
une règle de foi dont on ne saurait s'écarter sans cesser d'être 
catholique. 

Il en sera de même, N. T.-C. F., de la nouvelle Bulle. Toutes 
les fausses interprétations, toutes les calomnies contre sa 
doctrine tomberont peu à peu devant le bon sens des fidéles, 
éclairés et dirigés par l'enseignement de leurs pasteurs. Pour 
vous en particulier, N. T.-C. F., quelque effort qu'on ait fait 
pour vous soulever, vous aussi,au nom de la libertéet du progrès, 
contre la doctrine prétendue rétrograde du souverain pontife, 
on n'ya pas réussi, on n'y réussira pas. Vous savez parfaitement 
que la vraie liberté n'est venue dans lemonde qu'avec Notre-Sei- 
gneur Jésus-Christ ; que c'est son Evangile qui estle véritable 
code de notre affranchissement, que ces grands próneurs de 
liberté, qui attaquent l'Evangile, l'Eglise et le pape ( c'est tout 
un ), poussent le peuple vers une servitude plus dure et plus 
écrasante que l'esclavage antique. Vous savez encore qu'il n'y 
a point de progrès comparable à celui qui nous donne comme 
modèle et comme terme la perfection de notre Père céleste, 
comme secours pour nous y avancer, la gráce et l'amitié de 
sou Fils Jésus-Christ , la lumiére de sa parole et la force di- 
vine des Sacrements qui nous communiquent sa vie; que la 
sainteté de plus en plus répandue serait le grand progrés, non 
pas seulement pour le bonheur de la vie future, mais encore 
pour la prospérité, la paix et la gloire de la société du temps 
présent. Enfin, vous reconnaissez el vous adorez en Notre- 
Seigneur le vrai Sauveur des hommes , non pas seulement de 
l'homme privé, mais aussi de l'homme public ; Sauveur de la 
famille, Sauveur du monde entier, à qui il est dit de l'écouter 
comme le docteur supréme et le souverain Législateur : 
« Ipsum audite. Ipse enim salvum faciet populum ?. » Tel est 
le sens du nom adorable de Jésus. C'est cette soumission uni- 
verselle de tous les hommes et de toutes les nations à leur 
Créateur et souverain Maitre, qui est l'objet de vos vœux de 
chaque jour, quand vous lui dites : « que votre règne arrive.» 
Tout en vous résignant aux tristes conditions de la lutte né- 


1 Matt., xvir, 5. — * Matt. 1, 21. 


cessaire du bien et du mal ici-bas, en reconnaissant les néces- 
sités qu'elle impose aux conducteurs des peuples séduits par 
l'erreur, vous n'en désirez pas moins le triomphe de la justice 
et de la vérité, pour arriver, s'il était possible, à voir la volonté 
de Dieu faite sur la terre avec le méme accord , avec le méme 
amour qu'elle l'est dans le ciel par les anges et les saints : 
« Sicut in celo et in terra. » 

Cette doctrine, N. T.-C. F., ne vous a ni étonnés, ni scan- 
dalisés, lorsque nous vous l'avons développée, il y a cinq ans 
dans notre Instruction pastorale « Sur le Scandale des faibles 
« dans les épreuves de l'Eglise. » Vous l'avez écoutée alors 
avec foi; vous l'avez reçue avec une soumission digne des vrais 
enfants de Dieu. A combien plus forte raison recevrez-vous 
aujourd'hui avec une pieuse docilité , avec une soumission 
parfaite, ces mémes enseignements, venant à vous du haut de 
la chaire apostolique , de celte autorité supréme qui n'est au- 
tre que celle de Jésus-Christ lui-même, parlant par la bouche 
de son vicaire ! Nous aurions désiré vous faire entendre, du 
haut de la chaire de votre paroisse, cette voix vénérée. C'était 
l'ordre et la règle ordinaire , dans des cas pareils. Vous savez 
quel obstacle s'y est opposé. Si cette parole sainte n'avait pu 
arriver à vous par aucun autre moyen, nous n'aurions pas 
hésité à remplir envers vous notre devoir de pére et de pasteur 
en vous communiquant celte haute prédication de la vérité. 
Mais la parole du Saint-Pére était déjà arrivée à vous par d'au- 
- tres voies. Ceux mémes qui la combattent se sont chargés de 

lui donner par leurs attaques un plus grand retentissement. 
Votre bon sens chrétien a suffi pour séparer là parole de vie 
des commentaires perfides ou injurieux dont on l'entourait. 
Vous n'avez cru ni aux défiances des uns, ni aux fureurs ab- 
surdes des autres. Vous n'avez vu tout d'abord, dans les ins- 
tructions du Saint-Père, que ce que nous vous y faisons voir 
aujourd'hui , que ce que nous nous réservons de vous déve- 
lopper plus amplement dans l'avenir, selon le besoin des 
temps el de la disposition des esprits que nous avous mission 
d'éclairer. Soyez tranquilles, N. T.-C. F., la parole de Dieu ne 
sera poit enchainée!. Sa libre prédication nous sera garantie 
au moins par le méme droit qui protége la libre prédication 
de l'erreur. 

Quant à celle-ci, elle nous inspirerait peu de frayeur, si 
tous les fidéles avaient, suivant leur condition, une instruction 
suffisante pour défendre leur foi, et assez de prudence pour ne 
pas lexposer dans des entretiens et des lectures propres à la 
corrompre. Avec cette prudence, les simples peuvent être aussi 
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forts que les habiles et les savants. Chose admirable ! Dieu 
qui veut sauver tous les hommes, et les sauver par la foi, a su 
trouver le secret de la mettre à la portée de tous les esprits, de 
la rendre accessible aux plus simples, s'ils ont le cœur droit, 
et inaccessible aux plus habiles et aux plus savants, si leur 
cœur est gâté par l'orgueil ou quelque autre mauvaise passion. 
Ces mémes vérités qui ravissent d'admiration les plus grands 
génies, quand ils sont humbles de cœur, n'offrent que des 
obscurités impénétrahles , des scandales et des folies pour les 
esprits épris d'eux-mêmes ou des créatures. « Bienheureux 
« ceux qui ont le cœur pur ! ce sont eux qui verront Dieu 5, » 
ici-bas dans la Jumiére tempérée de la foi, au ciel dans le 
ravissement de la claire vision. Bienheureuse l'ignorance 
docile, qui ne demande qu'à s'instruire à la grande école ins- 
tituée de Dieu pour tous les pays et pour tous les siècles ; ou 
la science modeste, qui reconnaît volontiers ses limites et se 
laisse guider dans les choses de Dieu par l'autorité de la parole 
de Dieu ! 

Pour la demi-science orgueilleuse, pour cette raison su- 
perbe qui ne veut souffrir aucun mattre, qui se moque de Dieu 
et de ses envoyés, de terribles jugements lui sont préparés, 
non pas seulement dans l'éternité, mais dés cettte vie méme, 
où ses contradictions et ses variations perpétuelles l'ont bien- 
tôt convaincue de folie, où ses fruits empoisonnés ne tardent 
pas à dégoüter l'imprudente génération quí s'en était enivrée. 
La France a goûté de la théologie de Calvin el de Jansénius, 
de la philosophie de Voltaire et de Robespierre. Leurs successeurs 
ne lui offrent rien de meilleur. Aucun assaisonnement de style 
ne lui déguisera ces vieux restes d'impiété, ne la décidera à 
reprendre ce qu’elle a vomi avec dégoût, selon le langage éner- 
gique des Livres saints *. Elle ne reviendra méme pas au vieux 
gallicanisme de ses parlements, pas méme à ce gallicanisme 
modéré qu'on imposait à ses théologiens. Tel qu'il se présente 
aujourd'hui, sous la plume des ennemis de l'Eglise ou de quel- 
ques amis équivoques, aprés sa solennelle abolition par le 
Concordat, il ferait horreur à Bossuet et à ses doctes contem- 

orains : ils reconnaltraient aujourd'hui avec bonheur dans 
es enseignements de Pie IX, si visiblement acclamés par 
tout l'épiscopat, un jugement irréformable de l'Eglise uni- 
verselle. 

La France demeurera la grande nation chrétienne et catho- 
lique tout simplement. En dépit des législateurs athées, des 
jurisconsultes qui ne croient pas au droit, des philosophes 
ennemis de la vérité, des écrivains et des artisles sans foi et 
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sans principes, elle gardera Je caractére indélébile du baptéme, 
qu'elle a recu comme nation dans la personne de son premier 
roi: elle aura toujours une grande voix pour proclamer la 
vérité, un bras vigoureux pour la défendre : elle se passionnera 
pour la justice, et son enthousiasme le plus vrai, son attache- 
ment le plus profond , sera toujours pour ceux qui lui feront 
EL avec Son accent véritable, le langage de sa vieille 
oi. 

Mais ce qui est vrai de la masse de la nation n'empéche pas 
qu'une portion considérable qui s'en prétend la téte, ou méme 
le cerveau, comme ils disent, ne s'engage dans une voie d'ir- 
réligion et d'impiété, qui doit faire trembler, sinon pour le corps 
entier, du moins pour des milliers, que dis-je ? pour des mil- 
lions d âmes. Veillons-y, N. T.-C. F. ; veillons sur nous-mêmes, 
veillons sur tous ceux qui nous sont chers. Pàres et méres de 
famille, veillez sur l'éducation de vos enfants. Prenez-en vous- 
mémes le premier soin, et mettez ce grand devoir au-dessus 
de tous les intérêts de fortune ou d'établissement mondain. Il 
s'agit de leur bonheur et du vótre, pour le temps et pour 
l'éternité. 

Faites-leur connaltre, faites-leur aimer par-dessus tout 
notre Père qui est dans les cieux, notre Mère la sainte Eglise : 
tous les élus ont ces deux noms écrits dans le cœur !. Choi- 
sissez, pour les instruire, des maîtres qui aient cette foi et cet 
amour. Autrement vos enfants, sans crainte de Dieu, sans 
frein pour leurs passions, n’auront bientôt plus de respect 
pour vous-mêmes : leur cœur, sec et froid, ne conpaitra ni les 
nobles tendresses, ni les élans généreux qui donnent au jeune 
àge tant de puissance pour le bien. Dans leur esprit, les no- 
tions fondamentales étant taussées par un mauvais enseigne- 
ment, la science, au lieu d'étendre, d'élever et de perfectionner 
le bon sens, l'affaiblira de maniére à vous étonner vous- 
mêmes. Devant leurs doutes ou devant certaines aftirmations 
téméraires, vous vous demanderez si c'était bien la peine de 
dépenser lant de temps et d'argent pour des études qui de- 
vaient conduire à un si triste résultat. 

Ce n'est pas nous seul, N, T.-C. F., ce sont des esprits émi- 
nents qui en ont fait la remarque, beaucoup d'éducations de 
notre temps, sous le prétexte de former l'esprit et le cœur, 
déforment l’un et l'autre. Si vous voulez trouver des gens 
sensés, judicieux, ne parlant que de ce qu'ils savent, suivant 
le droit fll d'une question sérieuse, saisissant bien le cóté pra- 
tique des choses, vous les rencontrerez plus sürement parmi 
ces bonnes gens, sans prétention ni littérature, que chez ces 
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esprits façonnés sur le moule de la petite science à la mode, 
échos serviles de quelque mauvais journal ou de quelque vain 
philosophe qui a faussé leur bon sens naturel. C'est aussi ce 
bon sens, plus fidélement conservé et cultivé avec plus d'in- 
telligence, qui donne aux femmes chrétiennes de nos jours 
un ascendant si précieux pour la religion dans un si grand 
nombre de familles. Qu'elles en usent donc pour le bien de 
leurs époux et de leurs enfants. Qu'elles soient dans la mai- 
son les premières maltresses d'enseignement religieux * 
qu'elles racontent à leurs chers éléves les grands faits de l'his- 
toire du monde, de l'Ancien et du Nouveau-Testament, les 
traits les plus touchants de la vie des Saints. Qu'elles entre- 
mèlent leurs récits des réflexions que leur suggérera leur 
piété. Qu'elles écoutent les questions naives et y répondent à 
propos. Par ces leçons et ces dialogues charmants, sans s'en 
douter, elles prépareront pour les catéchistes de l'Eglise et 
méme pour les prédicateurs, des auditeurs plus instruits et 
plus intelligents qu'un grand nombre de savants et de lettrés 
de notre époque. Mieux que cela, elles les auront armés d'un 
bouclier de foi, impénétrable à tous les traits de l'impiété con- 
temporaine : elles les auront sauvés, en se sauvant elles- 
mêmes, et les auront autour d'elles comme une couronne de 
gloire dans l'éternité. 

Mais que votrezéle, N. T.-C. F., ne serenferme pas dans votre 
famille, ni méme dans le cercle étroit de vosconnaissances et 
de vos amis. Il doit s'étendre à l'Eglise tout entière, quand 
toute l'Eglise est attaquée. C'est ce que vous demande son vé- 
nérable chef, le souverain pontife, dans ce jubilé universel, 
où il vous convoque à la prière, à la pénitence, aux œuvres 
de charité spirituelle et corporelle, afin d'attirer sur nous quel- 
que secours extraordinaire du ciel dans les graves périls qui 
nous menacent. Puisse la gráce de ce jubilé, jointe à celle du 
Caréme qui và bientôt s'ouvrir, ramenerà Dieu un grand nombre 
de pécheurs, affermir les justes dans leur justice, et faire ainsi 
succéder aux jours de tristesse et d'angoisse des jours de joie 
et de triomphe, pour la terre comme pour le ciel ! Sicut in 
celo, et in terrd. 

A ces causes, etc. (Suit le dispositif.) 

+ ANTOINE-CHARLES, évéque d'Angouléme. 
Par mandement de Monseigneur : 
ROUSSEAU, chanoine, secrétaire. 
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LII. — M*" Regnault, évêque de Chartres, à son clergé. 


Chartres, le 25 janvier 1865. 
Messieurs et chers Coopérateurs, 

. Vous attendez sans doute que je vous parle de la grâce du 
jubilé que le souverain pontife vient d'accorder à l'Eglise, et 
efi vous disposant vous-mémes à y prendre part, vous désirez 
préparer les fidèles confiés à vos soins à profiter de cette fa- 
veur. Mais vous n'ignorez pas quels sont les obstacles qui ont 
été apportés à la publication de la Lettre Encyclique du Saint- 
Pére et du jugement qu'il a prononcé contre les erreurs accré- 
ditées de nos jours. Pendant que les organes d'une presse hos- 
tile ont pu reproduire et dénaturer, insulter méme la parole du 
chef de l'Eglise, les évêques seuls ont vu s'élever des bar- 
riéres lorsqu'il s'est agi de transmettre à leürs diocésains les 
paroles de celui qui a mission divine d'enseigner, et ont ren- 
contré des obstacles matériels quand ils ont voulu exercer le 
pouvoir doctrina! qu'ils ont recu de Jésus-Christ. Quoi de plus 
juste pourtant qu'un évéque, pasteur des âmes, lise dans son 
église les lettres du souverain pasteur, en explique aux fidéles 
le véritable sens, et fasse connaitre les décisions qui exigent 
de leur part respect et soumission ? | 

Au reste, si nous avons été péniblement surpris, nous 
n'avons pas été troublé. L'opposition apportée à des actes 
émanés de l'Eglise et de son chef n'est pas chose nouvelle. 
Quand les apôtres annoncèrent pour la première fois l'Evan- 
gile, on vint leur dire de la part des magistrats : Nous vous 
défendons de parler au nom de cet homme qui a été con- 
damné par les lois ; et les apôtres de répondre avec calme et 
avec une raison approuvée de l'univers entier : Nous ne pou- 
vODS taire ce que nous avons VU, ce que nous avons entendu ; 
vous nous commandez le silence, mais Dieu nous ordonne de 
parler : « il vaut mieux obéir à Dieu qu'aux hommes. » 

Dans les premiers siécles, on vit un grand nombre de con- 
fesseurs de la foi jetés dans les prisons pour avoir élevé la 
voix en faveur de la saine doctrine et de la justice; puis, les 
temps devenaient meilleurs, la paix était rendue à l'Eglise, et 
la vérité écoutée et acceptée avec d'autant plus d'amour, 
qu'elle avait soulevé plus de contradictions dans sa manifes- 
tation premiére. 

Pour nous. N. C. C., nous suivrons toujours les enseigne- 
ments du vicaire de Jésus-Christ; les propositions qu'il con- 
damne, nous les cundamnons; celles qu'il approuve, nous les 
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retenons fidèlement. Dieu nous garde de jamais scinder les 
Lettres apostoliques. Quand l'Eglise parle; tous doivent l’é- 
couter, s'ils veulent revendiquer encore le nom de catholi- 
ques. Quand le pontife souverain, du haut de la chaire de 
Pierre, publie certains points de doctrine, il n'est permis à 
personne d'adopter les uns et d'écarter les autres. La liberté de 
transmettre intègre cet enseigDemenl est pour nous essen- 
tielle, et de toutes la plus chére; quoiqu'on se rie de nos 
plaintes, et que l'on dise bien haut que ces mutilations de 
l'enseignement catholique sont sans importance, nous n'en 
jugeons pas de méme, et nous aimerions mieux subir toute 
autre peine que celle de nous voir ravir de si nécessaires pré- 
rogatives. Je m'en suis expliqué avec le ministre dans une 
circonstance touie récente : aprés avoir réclamé contre des 
mesures qui nous auraient mis hors du droit commun, 
quoique francais et citoyens, venant à ce qui regarde l'en- 
seignement et la discipline générale de l'Eglise, j'ai ajouté : 
« Votre Excellence doit étre bien convaincue que l'Eglise ne 
peut abdiquer et n'abdiquera jamais ses droits, parce qu'ils 
sont sacrés et qu'ils tiennent à un ordre de choses contre le- 
quel rien ne peut prescrire. » 

Cela dit, Messieurs, nous déclarons que la lettre du souve- 
rain ponlife en date du 8 décembre 1864 prescrivant le jubilé, 
ainsi que le catalogue des erreurs condamnées qui y est an- 
nexé, doivent être la règle qui dirigera nos esprils et notre 
conduite dans les circonstances présentes. Ces documents 
ayant été publiés à Rome et étant imprimés et ‘répandus par- 
tout, sont connus de tous et par le fait promulgués. Nous sa- 
vons d'ailleurs que des exemplaires de ces actes pontificaux 
sont actuellement entre vos mains. 

Nous vous prévenons, en outre, que nous avons fixé 
pour le jubilé, dans notre église cathédrale, l'époque du mois 
de mai, parce que ce mois, consacré à la trés-sainle Vierge, est 
particuliérement solennisó à Chartres, et sera pour nous, 
cette année, le dixiàme anniversaire du couronnement de la 
Vierge, de la promulgation du dogme de l'immaculée-Concep- 
tion et du jubilé spécial qui nous avait été accordé alors par 
S. S. Pie IX. Nous laissons à MM. les curés de notre diocèse 
la liberté de choisir, à partir du saint jour de Páques inclusi- 
vement jusqu'au 31 décembre de cette année 1865, le mois qui 
leur conviendra le mieux, el où ils pourront procurer plus 
facilement à leurs paroissiens le bienfait de prédications parti- 
culiéres. 

Messieurs et chers Coopérateurs, nous n'avons tous qu'un 
méme sentiment, comme nous ne faisons qu'un avec le chet 
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voirs établis; si nous repoussons l'erreur, nous devons con- 
server la charité envers ceux qui s'égarent. Soyez patients ; je 
n'ai pas besoin d'ajouter : soyez prudents, car vous n'avez pas 
manqué de l'être. Plaignez ceux qui se posent comme les 
ennemis de l'Eglise, et priez pour eux. Aux personnes qui 
désirent connaitre la vérité, et qui, néanmoins, se seraient 
laissé prévenir par des écrits mensongers, donnez à l'occasion 
quelques explications nettes et faciles. Vous en trouverez 
d'autres, vraiment chréliennes et pieuses, qui ne savent que 
penser de tant de discours contradictoires qui arrivent jusqu'à 
elles. Dites-leur que le Pape & parlé, que les évéques l'ont 
écouté aussitôt, et qu'à toutes ces vaines clameurs il ne faut 
opposer que ce seul mot : « Je crois l'Eglise catholique.» Car 
en fait de doctrine religieuse la règle est la méme pour tous. 
« S'agit-il du ministère spirituel, dit Fénelon dans son dis- 
«cours pour le sacre de l'électeur de Cologne, l'Eglise 
«l'exerce avec une entiére indépendance des hommes. — 
« Jésus-Christ lui a dit: Allez, enseignez toutes les nations. 
«Les princes, en devenant ses enfants, ne sont pus devenus 
«ges malires. — Non-seulement ils ne peuvent rien contre 
« l'Eglise, mais ils ne peuvent rien pour elle, toucbant le spi- 
« rituel, qu'en lui obéissant. Le prince protége ses décisions, 
« il n'en fait aucune. A Dieu ne plaise que le protecteur gou- 
« verne, ni prévienne jamais eh rien ce que l'Eglise ré- 
« glera! — Enfin, le protecteur de la liberté ne la diminue ja- 
« Mais. » 

Veuillez agréer, Messieurs et chers Coopéraleurs, l'assurance 
de mon affectueux dévouement. 

+ L. EUGÈNE, évéque de Chartres. 


LIII. — M*' de Langalerie, évéque de Belley, à son clergé. 


Belley, le 25 janvier 1805,  * 
fête de la Conversion de saint Paul. 
Messieurs et chers Coopérateurs, 

Il vous tarde sans doute de connattre la manière de penser 
de votre évóque et la règle de conduite que vous avez à tenir 
dans les circonstances délicates où nous sommes placés. 

J'ai suivi, comme mes collègues dans l'épiscopat, l'inspi- 
ration de ma conscience et de mon cœur; le 13 de ce mois, 
j'adressais à S. Exc. le ministre de la Justice et des Cultes la 
lettre suivante : 

« Monsieur le Ministre, 

« Les diverses communications que j'ai reçues de Votre Ex- 
cellence, relativement à l'Encyclique, m'ont causé autant de 
surprise que d'inquiétude et de tristesse. 
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« 4° S'il est permis aux journaux de publier, de commenter, 
de défigurer méme en bien des points l'enseignement du 
Saint-Pére, comment peut-on interdire aux évéques de parler 
à leur tour et de donner aux propositions, qui font l'objet 
principal du débat, leur véritable portée et leur véritable 
sens ? 

« 2° Une question plus générale encore se présente immé- 
diatement : Quelque déplaisir que puisse causer à un gou- 
vernement une communication dogmatique du Saint-Siége, 
peut-il empécher les évèques d'y adhérer et de la faire con- 
paltre aux fidèles soumis à leur juridiction ? 

« Veuillez agréer, etc. » 


Notre ligne de conduite, Messieurs et chers Coopérateurs, 
est tracée par la respectueuse réclamation dont vous venez 
de faire la lecture. Si nous ne pouvons vous communiquer 
par les moyens ordinaires le texte méme de l'Encyclique et 
du Syllabus , nous savons qu'il vous sera facile de vous 
les procurer, et nous les promulguons dans notre diocèse. 

Nous comptons sur votre prudence pour éviter tout ce qui 
pourrait recevoir une fácheuse interprétation, soit dans vos 
prédications, soit dans vos entretiens particuliers. 

Pour vous comme pour nous-méme, Messieurs et bien-aimés 
Coopérateurs, la voix du Pére commun, du successeur de saint 
Pierre, du représentant de Jésus-Christ sera écoutée jusque 
dans ses moindres accents-avec tout le respect, toute la sou- 
mission el la filiale vénération qu'elle doit inspirer à des 
chrétiens dignes de ce nom, mais surtout aux membres de la 
tribu sacerdotale. 

Connaissant votre prudence, nous n'ajouterons qu'un mot à 
ces recommandations et à ces conseils : 1] y a dans l'Ency- 
clique et le Syllabus des questions graves qui, pour étre con- 
venablement traitées dans la discussion, demandent d'avoir 
étó soigneusement étudiées et préparées, soit par la lecture 
des allocutions et lettres pontificales, auxquelles renvoie le 
Syllabus, soit par l'étude des auteurs de théologie et de droit 
canonique. 

Un des principes les plus sürs pour comprendre et inter- 
prêter couvenablement l'enseignement du souverain pontife, 
est le suivant, dont j'emprunte la formule à l'un de mes plus 
chers eL de mes plus vénérés collègues, Mer l'évéque de Mende : 
« Le Saint-Pére s'est borné à proclamer les principes, consé- 
quence naturelle de la foi, et qui sont par-là méme des priacipes 
conservateurs. Il n'est pas descendu de l'ordre immuable et 
absolu dans l'ordre contingent et relatif, souvent abandonné à 
des nécessités que l'on peut quelquefois éluder, mais que, plus 
d'une fois aussi, le législateur est contraint de subir. » 
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Recevez, Messieurs et chers Coopérateurs, l'assurance de 
mon affectueux dévouement en Notre-Seigneur. 
+ PIERRE-HENRI, évéque de Belley. 


LIV. — MF Ravinet, évêque de Troyes, à son clergé. 


Troyes, le 25 janvier 1855. 
Messieurs et chers Coopérateurs, 

Nous vous adressons aujourd'hui le Mandement pour la pu- 
blication du jubilé accordé en vertu de la Lettre Encyclique 
du souverain pontife, en date du 8 décembre 1864. Nous au- 
rions désiré pouvoir vous transmettre cet acte solennel lui- 
méme; mais on peut dire de lui ce que disait le Psalmiste : 
« In omnem terram exivit sonus eorum 1; » et, connaissant vos 
sentiments comme vous connaissez les nótres, nous sommes 
assuré que, comme nous, vous l'avez accueilli avec le respect 
et la docilité qui sont dus à la parole de celui qui a pour mis- 
sion spéciale de confirmer ses fréres. 

Qui, nos hien chers Coopérateurs, nous nous plaisons à le 
dire et à le répéter : Là où est Pierre, là aussi est l'Eglise. Car 
c'est à lui et en sa personne à ses successeurs, qu'il a été dit: 
« Tu es Pierre, et sur cette pierre j'édiflerai mon Eglise, et les 
«portes de l'enfer ne prévaudront jamais contre. elle?. » 
C'est à lui et et en sa personne à ses successeurs, qu'il a été 
ordonné non-seulement de paltre les agneaux, mais encore 
les brebis *. 

Toutefois, bien chers Coopérateurs, à la suite des discus- 
sions qui ont si douloureusement surexcité les passions dans 
ces derniers temps, nous vous en conjurons, montrez-vous, 
plus que jamais encore, les ministres de la paix et de la clia- 
rité. Cette vertu divine ne retient pas la vérité captive, mais 
elle la fait aimer. C'est elle qui nous tiendra en garde contre 
toute imprudence non moins que contre toute faiblesse, ainsi 
que le disait naguére à son clergé un de nos vénérables col- 
Jégues, que vous avez entendu, l’année dernière, avec tant de 
bonheur. Sous l'inspiration de la charité, nous saurons écar- 
ter les controverses ardentes ; choisir, pour parler, le moment 
favorable, et nous méfier enfin d'une vivacité de langage qui 
repousse les cœurs, loin de les attirer à Dieu. 

Que votre zéle pour le salut de vos fréres ne se ralentisse 
jamais; c'est la charité encore qui le ranimera sans cesse, 
qui l'entretiendra dans vos ámes et qui le rendra fécond. 

Mais par dessus tout, conservons et fortiflons entre nous le 
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lien de la paix. La paix et l'union des cœurs ont été la pre- 
mière bénédiction que Dieu ait répandue sur notre épiscopat ; 
elles seront le gage et la source de tóutes celles que nous de- 
vons attendre encore. 

Recevez, Messieurs et bien chers Coopérateurs, la nouvelle 
assurance de notre affectueux dévouement. 


EMMANUEL-JULES, évéque de Troyes. 


LV. — Me Le Courtier, évêque de Montpellier, à son clergé. 


- ét, Montpellier, le 35 janvier 1866. 
onsieur le cur 


« Dieu a livré le monde à la dispute des enfants des hom-- 
«mes * : » c'est un grand malheur quand la religion se 
trouve mélée à ces disputes vaines et passionnées. 

Le 8 décembre 1864, en accordant un jubilé à l'univers ca- 
tholique, notre Saint-Pére le Pape adressait à tous les évé- 
ques en communion avec le Saint-Siége une Encyclique dans 
laquelle il condamne el réprouve les erreurs modernes au point 
de vue de la foi. — Cette Encyclique, comme le fait remar- 
quer Monseigneur l'évêque de Pamiers, « touche à certains 
points délicats qui exigent des notions variées et précises, des 
connaissances historiques et théologiques assez étendues. » 
Aussi le docteur suprême ne l'a-t-il pas adressée aux fidèles, 
comme il se pratique souvent, comme cela a eu lieu en par- 
ticulier pour le jubilé de 1846..... Universis Christi fidelibus,..... 
mais aux pasteurs seuls, afin que se pénétrant de cette doc- 
trine, développant son vrai sens, en leur qualité de docteurs 
de la foi, ils puissent la répaudre sainement dans l'âme du 
clergé et des peuples ; afin que les agneaux que nous paissons 
« s’abstiennent des herbes mauvaises que Jésus-Christ ne cul- 
«tive pas parce que son Pére ne les a point plantées; afin 
« que l'on sache que toute félicité découle pour les hommes 
« de notre auguste religion, de sa doctrine, de sa pratique, 
« et qu'il est heureux le peuple dont Dieu est le Seigneur *.» 


1 Cette lettre ne sera point Ine en chaire. — Si aujourd’hui, comme dans 
l'Encyelique Arcano divine Providentiæ, le Gaint-Père eût commandé de 
publier, la situation des évêques de Franes eût été tranchée, en face de la dé- 
ense du gouvernement; mais la sagesse n'abandonne jamais le Sióge Aposto- 
lique, et rien de semblable ne se trouve dans l'Encyclique Quenta cura, 
adressée aux seuls évêques. En agissant ainsi, le souverain pontfe indiquait 
assez clairement que de: questions délicates et complexes, où la vérité absolue 
vient toucher à des exigences sociales, devaient être, avant tout, méditées et 
préparées par l'épisoopat. — 3 Eoel. 111, 11. — ? Encyclique Quanta cure. 
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A peine cette Encyclique nous eut-elle été transmise, qu'il: 


se fit de par le monde, vous le savez, un grand bruit de paroles 
et de voix confuses, une commotion que nous nous abstien- 
drons de qualifier : Factus est autem sonitus.... ef ecce com» 
motio 1, — Mais, au lieu de voir comme le prophète, les os 


arides secouer leur poussiére sous le souffle de Dieu, au lieu 


'de voir les ossements se réunir et se rapprocher de leurs 
jointures, l'agitation violente engendra division, désunion et 
péle-méle. On ne nous laissa ni le loisir de méditer la parole 
du chef de l'Eglise, ni le recueillement pour en approfondir 
le sens religieux, ni la liberté de convertir en lait pour nos 
ouailles cette nourriture solide. 

Nous avons dû attendre que le silence se rétablit, que les 
flots de l'émotion fussent abaissés : comme dans le sanctuaire 
de la justice et des lois on ne reprend la discussion suspen- 
due, qu'aprés que les passions du dehors ou du dedans, apai- 
sées, ont rendu aux magistrats et aux législateurs le calme 
parfait qui doit présider aux arréts et aux votes. 

Nous avions encore un autre motif de ne pas produire tout 
d'abord nos pensées : c'est que l'Eglise est la plus haute école 
de respect ; c'est que dans toutes ses assemblées, dans toutes 
ses délibérations, les pasteurs sont appelés à souscrire par 
ordre et par rang ; c'est que, malgré les honneurs d'une posi- 


tion élevée, nous n'avons pas oublié les principes de modéra- 


tion et de réserve que nous avons heureusement puisés dans 
notre éducation cléricale à la noble et saine école de Saint- 
Sulpice; c'est qu'en un mot, n'étant encore que le 74* parmi 
les évéques de France, il nous a convenu d'attendre, et de 
laisser passer devant nous nos aînés, afin de mettre à profit 
leurs lumiéres et leur expérience. ' 

Maintenapt, Monsieur le Curé, que nous avons obéi à ces 


hautes convenances et à nos sentiments sincéres de juste mo- 


destie, quoique notre tour ne soit pas encore venu, il noussera 
permis d'élevet]a voix,et nous voulons le faire avec la dignité 


et toute la mesure qu'un évêque se doit à lui-même, et doit: 


comme exemple à son clergé. 

Quand la parole du vicaire de Jésus-Christ descend sur le 
monde des hauteurs du Saint-Siége, il appartient aux évéques 
de la recueillir avec respect et dela porter avec autorité au 
troupeau confié à chacun d'eux : tel est l'ordre établi dans 
l'Eglise. — Cet ordre a été stéréotypé dans les actes du pre- 
mier Concile tenu à Jérusalem. On se le rappelle : en ces jours 
de lEglise naissante, quelques juifs animés d'un faux zèle 
prétendirent que les Gentils convertis à la foi ne pouvaient 


3 Ezech. XXX VI, 7. 
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être sauvés, à moins de pratiquer les observances légales. Paul 
et Barnabé résistérent à ce sentiment, et soutinrent avec rai- 
son qu'il suffisait aux nouveaux chrétiens de s'en tenir à la 
loi évangélique. De là une sédition, sédition telle, qu'on ne 
put l'apaiser qu'en déférant la cause aux Apôtres qui se troue 
vaient à Jérusalem. — Pierre assemble ses collégues, parle le 
premier, décide la question en faveur de la liberté acquise aux 
enfants de l'Evangile : c'était sa prérogative, c'était son droit, 
comme prince des Apôtres et chef de l'Eglise. Mais voici que 
Jacques, évéque de Jérusalem, prend la parole aprés Pierre, 
conclut dans le méme sens, et donne néanmoins son avis d'une 
facon remarquablement accentuée : «Je juge, Ego judico. » On 
formule ensuite la sentence de l'assemblée en ces lermes s0- 
lennels : « ll a paru bon au Saint-Esprit et à nous..... Visum 
«est Spiritui sancto et nobis *. » 

Dans la société actuelle, où règne trop souvent la confusion 
des idées et du langage, la haine de l'Eglise d'une part, de 
l'autre un zèle intempestif pour sa défense, intervertissent les 
rôles et troublent cet ordre admirable. — A peine un docu- 


. ment est-il envoyé aux évéques par le Saint-Siége, que, sans 


attendre que les pasteurs se prononcent à la suite de leur 
chef, on se place aussitôt comme intermédiaire entre le pape 
et les fidèles, et ces intermédiaires, puisqu'il faut les appeler 
par leur nom, ce sont les journaux. 

Les uns, libres penseurs, écrivains plus libres encore , ne 
reconnaissent et n'auraient à briser d'autre entrave que le lien 
qui arrête la chèvre vagabonde ; lien, disons-le , assez forte- 
ment tissu quand il s'agit de préserver le terrain politique de 
tout envahissement illégal, mais doué d'une élasticité très- 
grande pour laisser fourrager sur le domaine religieux. Aussi, 
dés l'apparition de l'Encyclique, les journaux que nous signa- 
lons, usant et abusant de leur privilége d'écrire, se sont-ils 
mis à l’œuvre avec une sorte de fièvre. Les voilà interprétant, 
dénaturant, jugeant, condamnant la parole du docteur su- 
préme; et, pour ne citer qu'une des feuilles les moins acerbes, 
lacte pontifical était présenté à l'opinion publique comme 
« une promulgation de principes inouls, un attentat à la liberté 
et au progrès, un asservissement de Ja pensée humaine, un 
retour cruel au moyen-àge, tout un monument de théocratie... » 
— C'est en faisant revivre tous ces vains épouvantails, que 
l'on égarait le sens des masses, que l'on surexcitait les pas- 
sions d'un trop grand nombre. 

Les autres, qui s'intitulent un peu trop facilement journaux 
religieux, ont à leur tour paru de suite sur la brèche. La liberté 


1 Act. Xv, 28. 
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qui avait été Jaissée pour l'attaque et le blâme leur fut égale- 
ment concédée pour louer et pour défendre. Avant que l'épis- 
copat, seul fondé de pouvoir et accrédité d'office, expliquát et 
transmit aux peuples la doctrine émanée du Saint-Siége, on 
les vit affirmer, décider, trancher, exiger une soumission 
absolue, déclarer que toute la rédaction était de cet avis, qu'ils 
allaient combattre vaillamment, qu'aucun ne faillirait à son 
devoir... ; on les vit se permettre une suite d'articles démon- 
trantez professo que les condamnations de l'Encyclique n'avaient 
rien de si effrayant, qu'une telle régle de conduite , adoptée 
dans certains cas par la politique actuelle, n'y était réprouvée 
qu'autant que l'on aurait la prétention d'en faire un principe inva- 
riable et un dogme. 

Nous ne craignons pas de le dire ici, tous se sont donné des 
torts, dans une mesure et à un point de vue différents ; les 
premiers, en abusant d'une liberté d'écrire qui blesse les con- 
sciences et afflige l'Eglise; les seconds, en s'arrogeant une 
mission qui ne leur a pas été confiée, et dont l'exercice ne 
peut que porter le trouble à travers les rangs de la milice 
sainte-; — les hommes de nos jours acceptant encore l'ensei- 
gnement d'une autorité sacrée promulgué par ses organes 
naturels, mais fermant à bon droit l'oreille aux prédications 
hasardées de je ne sais quels pasteurs laïques, et refusant 
nettement de prendre les articles d'un journal pour articles 
de foi. 

De là, comme il arrive lorsque des adversaires surexcités se 
trouvent en présence, et comme vous l'avez sans doute re- 
grettó avec nous, Monsieur le Curé, la discussion s'est enve- 
nimée de la maniére la plus fácheuse, au point de se changer 
presque en une guerre de partis, l'hostilité devenant chaque 
jour plus irritée en proportion de l'ardeur de la défense, et la 
défense plus incisive en raison de la véhémence de l'hostilité. 
— Comment la grande voix de l'épiscopat pouvait-elle se faire 
entendre avec fruit dans ces moments d'effervescence où les 
camps opposés ne s'entendent pas eux-mêmes ?... 

S'il y à pour tous, et pour les évéques en particulier, temps 
de se taire et maniére de parler, nous croyons que l'heure est 
venue de parler à notre tour, et de le faire avec cette mesure 
que la véritéconserve en toutes choses, avec cette charité que 
les débordements ne doivent jamais éteindre. 

Aux écrivains qui n'ont pas, que nous sachions, la préten- 
tion de se poser en apologistes de l'Eglise et des actes du 
Saint-Siége, qui méconnaissent notre autorité pastorale, et à 
qui nous ne pouvons parler que comme un homme parle à des 
hommes, nous dirons : De bonne foi, avouez que vous n'êtes 
pas compétents en matière religieuse, et qu'entre vos con- 
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naiseances trés-varióes, la science théologique est celle où vous 
étes le moins de niveau avec une iustruction profonde. Dans 
cet état, comment voulez-vous juger des questions ardues, 
complexes, touchant à la vérité révélée quant au droit, et 
quant au fait à certaines tolérances pratiques ? — Et non- 
seulement vous n'avez en cela nulle compétence, vous ne 
cherchez méme pas à vous éclairer, à compléter les éléments 
qui vous manquent, avant de faire de la polémique. En tout 
ce que vous jetez chaque jour comme nourriture à la faim dé- 
vorante de l'esprit public, vous ‘recourez à la collaboration 
d'hommes spéciaux et exercés : chez vous, un artiste ne ren- 
dra pas compte des travaux de l'Académie des sciences, un 
littérateur ne donnera pas la chronique musicale; à celui-ci, 
vous réservez les discussious de fond, à celui-là le bulletin de 
la politique ; — en un mot, vous avez à votre service des 
spécialités intelligentes, óprouvées et connues, et vous avez 
raison. — Mais quand il s'agit de la religion, des principes 
surnaturels en regard des institutions humaines, du contact 
si délicat de la puissance ecclésiastique avec les gouverne- 
ments de la-terre, vous admetiez dans la pratique qu'une 
plume quelconque suffit sans Ja choisir, et qu'un écrivain im- 
provisé est toujours assez fort pour contester ce qu'il ne com- 
prend pas bien, blàmer ce qu'il ignore et trouver des torts 
aux pasteurs de l'Eglise. Ne faudra-t-il de maturité que dans 
la discussion d'une loi de finances ou dans la critique des œu- 
vres de l'art ou de l'esprit, et sera-t-il loisible au premier venu 
de traiter à la légère des points difficiles et sacrés?... Nous 
vous le disons sans aigreur, champions de la libre pensée et 
de la presse libre, tout vous manque pour explorer les seuls 
abords de la grande question du jour : nous avons le droit de 
décliner la compétence de votre tribunal, et de nous étonner 
doublement de vous voir prendre ce ton d'infaillibité qui dé- 
cide haut et ferme. Quant à rechercher si l'intérêt personne] 
ne tombe jamais en surcharge dans l'un des plateaux de la 
balance, et si vos calculs ne l'entrainent pas quelquefois du 
côté du chiffre des abonnements, cette tâche n'est point la 
nôtre. 
Déteut Après avoir rappelé l'incompétence de nos adversaires, nous 
de mimion arrivons, Monsieur le Curé, à une seconde observation qui & 
aussi beaucoup d'importance : c'est que les écrivains catho- 
les journaux liques (qualification dont on est trop prodigue) ne sont nulle- 
reigienz, ment autorisés à devancer le jugement des évéques. De savoir 
s'il est bon que l'épiscopat emploie lui-même comme organes 
officieux les journaux dévoués à la cause de l'Eglise, voilà 
une question délicate qu'il ne nous appartient pas de résou- 
dre; seulement il est permis de penser qu'en dehors de ces 
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auxiliaires la voix pastorale a ses ressources trés-suffisantes. 
— Quoi qu'il en soit, nous dirons maintenant sans détour 
aux journaux religieux : 

Vous avez entrepris sur le droit exclusif des évèques, en 
décidant sans eux et avant eux ; — vous avez manqué à tous 
les respects qui sont dus à la parole du vicaire de Jésus- 
Christ, en vous permettant, vous laïques, d'interpréter cette 
parole vénérable , lorsque l’élucidation théologique qui en a 
été donnée , ex professo, par un de nos plus savants prélats, 
Monseigneur d'Orléans, laisse encore quelques points dans 
une pénombre que perceraient difficilement des yeux moins 
exercés ; — en vous interposant entre le pape et les fidèles, 
vous avez inventé un moyen de communication, un tribunal 
que Notre-Seigneur n'a point établi, que la tradition n'a pas 
consacré, que l'Eglise n'a jamais connu. — Quand les fidéles, 
aprés s'étre édifiés dans vos colonnes, entendent la lecture 
de nos mandements, quel intérét, quellé impression, quelle 
conviction vraiment religieuse peut-il en résulter pour eux? 
L'instruction pastorale devient alors une redite plus ou moins 
monotone de ce qu'on sait depuis plusieurs semaines, l'écho 
plus ou moins accentué d'une voix profane, la confirmation 
peu utile de ce que l'on croyait déjà fermement sur la foi des 
journaux. — Le peuple chrétien, à la loegue , ne pourrait-il 
pas s'imaginer que ses docteurs et ses guides marchent à la 


Sans doute, comme la magistrature, notre haut sacerdoce 
plane librement au-dessus des courants et des passions du 
monde; mais il importe que ke simple soupçon d’entraine- 
ment ne puisse venir contre nous à l'esprit d'aucun homme, 
de méme que la justice de la terre irait jusqu'au serupule pour 
empécher de croire à la moindre influence populaire sur ses 
décisions !. 

Et puis, n'y a-t-il pas toujours dans le journalisme une cou- 
leur de parti qui déteint nécessairement sur les discussions 
religieuses ? Le pouvoir civil n'étudie pas l'Eglise en elle- 


4 Il importe extrêmement que la parole des évêques ne paraisse subir aucune 
influence. — S'il faut qu'ils protestent, par cela seu qu'on a protesté, qu'ils 
protestent dans les journaux, parce que tel journal enregistre, compte, appré- 
cie et sanctionne pour ainsi dire les protestations, la parole épiscopale, discaiée, 
ballottée d’un journal à l’autre, perd inévitablement quelque chose de se dignité 
et de son poids. — $i l’on u'ose suspecter la sincérité des observations qui sont 
faites, on iasinue du moins, et l'on a méme écrit « que les premiers qui ont 
,« parlé entralnent les autres, que les plus ardents dominent les plus modérés; » 
au total, une réclamation toute consciencieuse passe alors aux yeux de beau- 
coup d'hommes pour le résultat de Pintimidation, de l'entrainement et de la 
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méme ; il la considére au point de vue gouvernemental ; il en 
observe les tendances, en apprécie l'influence d'aprés les 
journaux qui eu soutiennent la cause; il en arrive mème à 
confondre les hauts intérêts de la foi avec ce qu'on lui dési- 
gne comme un système d'opposition; de là la défiance, l'ai- 
greur, l'irritation et la sévérité. Nous voulons le croire, des 
conditions moins absolues seraient faites à l'épiacopat, si la 
presse ne se donnait pas le tort ou les apparences de peser 
sur lui, si elle ne semblait pas rattacher les évóques à ce 
qu'elle appelle le parti catholique. On n'a paint encore osé 
placer le souverain pontife à la téte de ce parti; on lui donne 
pour chefs des individualités sans mandat légitime , souvent 
Jaiques; mais les évêques ne connaltront jamais d'autre parti 
que la sainte Eglise, d'autre chef que le vicaire de Jésus- 
Christ. — Effacez ce mot de parti, inconciliable avec l'idée si 
large de catholicisme, alors un gouvernement modéré parce 
qu'il est fort, bienveillant puisqu'il protége, renoncera lui- 
méme à une pénalité qui ne punit pas; il n'ira plus exhumer 
de vieilles armes de l'arsenal de sa législation; tout au plus 
les conserverait-il pour témoins inoffensifs d'un autre âge, 
comme on garde dans un musée d'artillerie quelques rondelles 
du temps de Chailes VII. 

A nos observatione, on répond par un mot dont on a trop 
abusé, à savoir : que tout chrétien, tout écrivain catholique 
est soldat. Soldat, oui, mais non pas capitaine : soldal, pour 
exécuter et non pour diriger la manœuvre : soldat, pour obéir 
aux commandements supérieurs transmis par les chefs de 
corps, et non pour interpréter ces commandements ; soldat, 
pour marcher en ligae dans cette grande armée rangée en 
bataille, et non pour se débander en tirailleur improvisé. Si 
nous consentions à placer par honneur la presse religieuse au 
front de bandiére, ce serait toujours à la condition qu'elle ne 
dépasserait jamais l'alignement des drapéaux et des étendards. 
— Voilà la beauté, et surtout la force du camp d'Israël : voilà 
l'ordre essentiel qu'on ne trouble pas sans péril. 


CONCLUSION : — Faut-il que les journaux s'abstiennent de 
toute controverse en matière religieuse ?... Nous n'avons pas 
la prétention d'arrêter le cours des fleuves, nous voudrions 
seulement en prévenir les débordements. — Notre vœu comme 
évêque, c'est que des organes incompétents ou non accrédités 
ne viennent plus se placer prématurément entre le pape et 
les fidèles, entre le législateur suprême et ses interprètes na- 
turels ; c'est que quand une parole descend de la chaire Apo- 
stolique , l'explication et la défense de cette parole, toujours 
grande et sage, soit réservée tout d'abord à l'épiscopal; c'est 
que le flot des appréciations humaines demeure un instant 
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suspendu pour laisser passer l'arche sainte et son coriége. — 
Aprés cela, nous voudrions de tous une soumission raisonnable; 
Inais si quelques-uns refusaient d'écouter l'Eglise, qu'au moins 
ces enfants indociles usa$sent avec plus de respect et de ró- 
serve d'une liberté d'écrire dont la loi peut toujours modérer 
l'exercice et réprimer les excés. 

Voilà, Monsieur le Curó, ce que nous avons cru nécessaire 
de rappeler à votre souvenir et à vos méditations, au milieu 
des conjonctures présentes. Heureux si notre voix pouvait 
concourir à la sainte intelligence des choses et à l'apaisement 
des esprits ! 

Et maintepant, Monsieur le Curé, nous souvenant que, mal- 
gré notre indignité, nous sommes successeur des Apôtres, 
posé évéque par le Saint-Esprit pour régir l'Eglise de Dieu ! 
dans le diocèse qui nous est échu; « qu'ayant élé légi- 
« timement institué pasteur de notre église de Montpellier, 
« nous sommes par là établi juge de la foi et de la doctrine, en 
« vertu de notre autorité épiscopale et parla puissance que nous 
« avons reçue de l'Esprit-Saint ?» condamnons et proscrivons, 
avec le chef de l'Eglise, toutes les erreurs par lui condamnées et 
proscrites ; nous les proscrivons au sens que le souverain pon- 
tife a voulu y attacher.— Nous déclarons avec Monseigneur de 
Blois : « Que certaius principes ne sont condamnés dans l'ency- 
« clique qu'autant que l'on voudrait en faire une règle essentielle 
« du vrai et du juste ;... » avec Monseigneur d'Arras : « Qu'il 
« S'agit de principes vrais au point de vue de la vérité révélée, 
« qu'il s'agit du droit plus que du fait ;...... » avec Monsej- 
gneur d'Orléans : « Que l'encyclique, adressée aux évéques 
« seuls, exhorte les pasteurs à combattre les erreurs, et les 
« laisse juges du moment, de la forme, des explicatious utiles, 
«Selon le besoin des fidèles, selon les circonstances des 
« temps et des pays ; qu'il n'est pas juste de voir dans les der- 
« niéres paroles du pape autre chose que la légitime procla- 
« mation de la vérité immuable, que la nécessaire condamna- 
« tion d'une liberté illimitée ;... » enfin, avec Monseigneur de 
Saint-Brieuc : « Que nous sommes convaincu qu'aucune des 
« idées généreuses de notre temps, aucune doctrine de pro- 
« grés et de liberté, telles que les théologiens et les écrivains 
« orthodoxes les ont comprises et expliquées, ne se trouvent 
« anathématisées dans l'Encyclique du 8 décembre 1864. » 

Nous ne doutons pas du zéle éclairé et de la prudence 
parfaite que notre clergé apportera dansles circonstances pré- 
sentes. 11 se souviendra que saint Paul recommande de con- 
server la vérité dans la charité *; que le saint pape Grégoire-le- 
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Grand a porté la soumission aux puissances jusqu'aux plu$ 
extrêmes limites !; et que son successeur Pie IX vient de con- 
sacrer une fois de plus le principe de soumission, en flétris- 
sant, dans le Syllabus, la proposition soixante-troisiéme. 

Aussi, nous répéterons à notre clergé ces belles paroles de 
l'Apótre : « Ne donnons à personne le moindre prétexte de 
« blâmer notre ministère, mais montrons-nous en toutes choses 
« comme de vrais ministres de Jésus-Christ, en toute patience, 
« longanimité, suavité, charité sincère *. » Et terminant par Ja 
lettre dü prince des Apôtres, nous dirons avec lui : « Jésus- 
« Christ a souffert pour nous, nous laissant pour exemple de 
« suivre ses traces... A travers les malédictions, il ne répon- 
« dait pas par l'injure et l'outrage; au milieu des souffrances, 
« il ne jetait pas de menaces *. » 

Recevez, Monsieur le Curé, la nouvelle assurance de notre 


entier dévouement. 
+ FRANÇOIS, évéque de Montpellier. 


LVI. — M* Cruce, évêque de Marseille, à M. le ministre 
des Cultes. 


Marseille, le 26 janvier 1865. 
Monsieur le Ministre, | 

J'ai été profondément affligé en voyant l'interdiction que 
Votre Excellence a prononcée contre l'Encyclique du souve- 
rain pontife. On devait craindre un conflit déplorable, et il a 
été au delà de toutes les appréhensions. D'un côté, les accu- 
sations les plus violentes ont été portées contre l'autorité la 
plus haute et la plus auguste sur la terre; et, comme si la 
constitution de l'Empire avait été menacée, on a vu dans le 
pape un ennemi de la France. D'un autre côté, les consciences 
religieuses ne voyaient dans les propositions du Saint-Siége 
qu'un enseignement théologique dont notre législation n'avait 
rien à craindre, et la surprise et la douleur n'en étaient que 


plus fortes, en voyant que la liberté de la foi n'était pas res- . 


pectée. L'émotion est devenue de plus en plus vive. Le devoir 
d'un évêque est d'apaiser les esprits en faisant accepter la 
vérité. | 
En attendant que je puisse expliquer une doctrine fausse- 
ment interprétée, je soumets à votre loyauté la proposition 
qui a été le plus violemment et le plus universellement incri- 
minée. Il s'agit de la liberté des cultes. Avant de l'examiner, 
il faut remarquer d'abord que la ville de Rome a toujours 
donné et donne encore de grands exemples de tolérance. 


1 Epist., lib. t11, epist, 65. — 2 2 Cor. vi, 3,4. — ^ 4 Pe, 11, 21; 33. 
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« On a aceusé, dit un ancien président de la Chambre des 
députés !, le gouvernement romain d'intolérance; et la tolé- 
rance véritable, éclairée, politique, celle qui professe non l'in- 
souciance pour les principes, mais la bienveillauce pour les 
personnes, est poussée à Rome jusqu'à ses derniéres limites. 
On en a abusé quelquefois, méme dans les plus saintes basi- 
liques, par des irrévérencs qui ont contristé les fidéles et scan- 
dalisé méme les indifférents. 

« Chacun suit librement sa croyance et exerce en paix son 
culte. Rome fut de touttemps le refuge des juifs, etilsla nom- 
mérent eux-mémes leur paradis au moyen-áge, alors que les 
barbaries de l'ignorance les persécutaient impitoyablement 
par toute l'Europe. Rome’ offre encore aujourd'hui un abri 
protecteur au peuple ennemi de sa foi. Ce peuple a dans Rome 
méme une synagogue et un quartier où il peut forcer les pro- 
priétaires de maisons à le recevoir, et cependant il a la liberté 
d'en sortir pour habiter le reste de la ville. » 

Mais alors, comment expliquer cette condamnation portée 
par l'Encyclique contre la liberté des cultes ? C'est qu'il y a 
une grande différence entre tolérer et favoriser un culte, autre 
chose est de ne pas inquééter et de patroner. I} serait contraire 
à ja logique et à l'honneur de louer et de soutenir en méme 
temps des opinions contradictoires. Un état ne pourrait ni fa- 
voriser ni approuver des doctrines contradictoires en mathé- 
matiques, en astronomie et en jurisprudence; il ne, peut 
soutenir également des doctrines contradictoires en matière 
religieuse. 

Un sage jurisconsulte, ancien bátonnier des avocats de Paris, 
disait dans son Traité de la législation des cultes ? : « Si Dieu est 
unique, il doit y avoir un mode unique et convenable de l'ado- 
rer, et si ce mode a été médité, accepté par les génies les plus 
élevés qui aient paru sur la terre, s'il a été consacré par l'au- 
torité des siècles, il doit constituer une règle digne d'un sou- 
verain respect. Autrement on conçoit à peine le degré d'extra- 
vagance où les hommes puissent arriver. En l'absence d'une 
autorité religieuse qui ait le droit de s'imposer universelle- 
ment, il n'y a plus de limites aux caprices de l'intelligence : 
je puis adorer Dieu par les actes les plus monstrueux, aussi 
bien que par la pratique de la vertu. » Et parlant de la reli- 
gion catholique, qui est la religion de la majorité des Fran- 
cais, il ajoutuit : « Dans un pays où une religion a une im- 
Inense majorité, le gouvernement doit faire les efforts conve- 
nables pour favoriser son développement et refuser sa protection 


1 M. Sauxet, Rome devant l’Europe, p. 304 et suiv. — % Traité de la 
Mgislation des cultes, par M. Gaudry, tem. 1, p. 100 et 101. 
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à des cultes nouveau. Si des cultes dissidents existent déjà , il 
faut les respecter, donner méme à ceux qui les professent les * 
moyens dus à tous les citoyens de remplir leurs devoirs de 
conscience, mais nous croyons que la faveur seule est due à tout 
. ce qui tient à l'unité, » 
Témoignsge — Je citerai encore Mgr Affre, dont on connaît le caractère 
de Mgr Affre. éclairé. Parfaitement instruit de la législation, le savant prélat 
écrivait que, « loin de réclamer la contrainte pour empêcher 
‘la profession publique d'un culte hétérodoxe, l'Eglise la ré- 
prouve, toutes les fois que les actes de ce culte ne sont pas 
contraires ou à sa propre liberté ou à l'ordre public en géné- 
ral. L'Eglise n'approuve point ou ne peut approuver une lé- 
gislation qui déclare explicitement ou implicitement toutes 
les religions bonnes. Elle réprouve positivement la loi qui les 
consacre toutes, en leur accordant une protection égale, les 
mémes secours et des priviléges semblables. Il résulte de cet 
étal un encouragement égal pour la vérité et pour l'erreur. Il 
est impossible d'y voir autre chose. S'il est permis d'accorder 
une liberté entiére.à certaines erreurs, il est immoral de les 
encourager par des moyens directs. L'indiflérence religieuse, 
disait l'illustre prélat, est un état contre nature, uu état qui 
n'existe pas, car l'homme n'est ni ne peut étre indifférent sur 
rien. On n'a jamais proclamé cette indifférence, surtout sous 
l'empire du christianisme, que pour rendre toutes les erreurs 
plus fortes contre la vérité, etainsi ç’a toujours été par intolé- 
rance que les philosophes se donnaient pour tolérants !. » 
L'Encyclique Or, que voyons-nous dans l'Encyclique du 8 décembre ? Le 
se plaint  Saint-Père se plaint de ce que certaines sociétés ne tiennent 
deis Jun pas plus compte de la religion que si elle n'existait pas, ou du 
NN moins ne font aucune différence entre la vraie religion et les 
dela protection fausses. ll se plaint de ce que les sanctions de la religion 
accordée Catholique sont violées, et de ce que la liberté absolue de 
anmal Conscience et des cultes eet hautement, publiquement ap- 
prouvée. 

Quelles sont ces sanctions violées ? Les clercs destinés au 
service des autels sont enrólés dans l'armée, les couvents sont 
fermés, les religieux dispersés, les biens de l'Eglise confis- 
qués, eic. En méme temps, des cultes nouveaux et propagés 
par des seciaires étrangers corrompent la foi catbolique en 
Italie. 

Protestants Mgr Affre exprimait les mêmes pensées en 1846 et les adres- 
' plus favorisés Sait à S. Exc. M. le ministre des Cultes *. « Les protestants, 
que digait-il, sont beaucoup plus favorisés que les catholiques. Des 

les catholiques. temples et des ministres ont été accordés dans les localités 


! Vie de Mgr Affre, p. 956, 351. — ? 10 déc. 1846. 
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qui, comme à Reims, ne contenaient pas plus de cinquante 
protestants; qui, comme à Beauvais, Périgueux, Amiens, n'en 
possédent que cinq ou six. Nous citons ces villes d'aprés des 
témoignages irrécusables que nous n'avons aucunement recher- 
chés. Il est donc probable que si nous voulions recueillir tous 
les fails, ils se produiraient en assez grand nombre. Comment 
les expliquer si on ne les attribue à une préférence marquée 
pour les cultes dissidents ? » 

ll est donc facile, Monsieur le ministre, de démontrer la 
justice et la vórité des principes que soutient le Saint-Pére sur 
la liberté des cultes, et il me seraitégalement facile de présen- 
ter sur chacune des quatre-vingts propositions du Syllabus de 
nouvelles considérations qui en démontreraient la justesse. 

Mous devons désirer ardemment, Monsieur le Ministre, que Chercher 

la vérité chrétienne apaise les esprits, et que, soutenue parle  lepaix 
vicaire de Jésus-Christ, elle soit vénérée etaimée de tous. Rien dans la vérité. 
ne sera plus utile aux ámes, rien aussi ne sera plus utile au 
bonheur de tous les citoyens et au respect de toute autorité. 
.Je forme des vœux bien sincères pour que Votre Excellence, 
éclairée sur le vrai sens de l'Encyclique, n'y voie que la sauve- 
garde de Ja foi catholique. 

Agréez, Monsieur le Ministre, etc. 

Signé : + PATRICE, évéque de Marseille. 


LVII. — M*' Delcusy, évêque de Viviers, à M. le ministre 
des Cultes. 


' Viviers, le 26 janvier 1865. 
Monsieur le Ministre, 

Je me disposais à publier l'Encyclique du 8 décembre der- 
nier, dans laquelle notre Saint-Póre le Pape accorde un jubilé 
au monde chrétien pour 1805, lorsque j'ai recu la circulaire 
du 1° janvier que Votre Excellence m'a fait l'honneur de 
m'adresser au sujet de cette Encyclique, du Syllabus qui y est 
annexé et de la Lettre apostolique du 20 novembre 1846. 

Votre Excellence me dit, Monsieur le Ministre, que ces actes 
apostoliques ne peuvent être imprimés dans les instructions 
que les évéques adresseront aux fidéles pour le jubilé ou à 
toute autre occasion. 

Cette prohibition , confirmée par le décret du 5 janvier, ; 
Monsieur le Ministre, m'a affligé et embarrassé à la fois. piri onn 
Quelque digne que soit le conseil d'Etat, Monsieur le pois, 

Ministre, il me parait qu'il a excédé en zéle en refusant à lE- Ja liberté 
glise catholique la pleine liberté qui lui est assurée par le que lui garantit 
conoordat dans l'exercice de son culte. N'est-ce pas, en effet, le concordat? 
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ce qui arrive dans cette déplorable circonstance? Le souverain 
pontife nous adresse des constitutions doctrinales qui , par 
conséquent, doivent étre régle de doctrine et de conduite pour 
l'évéque, pour son clergé et pour les fidéles, et le Conseil- 
d'Etat met opposition à ce qu'elles soient publiées selon 
lusage établi par la coutume. Qu'est-ce donc, Monsieur le 
Ministre, que ces franchises et maximes de l'Eglise gallicane 
qui viennent empêcher l'enfant d'obéir à son père et le pas- 
teur d'insiruire ses fidèles? 

L'épiscopat n'est-il pas, en France, le corps le plus dévoué 
à son bien-aimé souverain, le plus soumis au gouvernement, 
le plus ami de la paix, le plus conciliant dans les temps ordi- 
naires, et le plus généreux aux jours des épreuves pour la 
patrie ? Pourquoi donc ne pas le laisser libre pour remplir sa 
mission de charilé et de salut ? 

Le souverain pontife n'est-il pas, lui surtout, dans les cir- 
constances actuelles si graves, le plus intrépide défenseur de 
tous les droits, de tous les vrais principes, de la vérité, de Ja 
justice, de la dignité de la famille, de la paix en faveur des 
nations, du tróne des monarques et des intérêts de l'Eglise de 
Dieu ? N'est-il pas le protecteur supréme et le pére véritable 
de la graude famille humaine? 

ll me semble entendre ici, Monsieur le Ministre, un mot 
affirmatif qui s'échappe de votre noble cœur et de votre belle 
âme en faveur de la vérité. Mais alors, pourquoi le conseil 
d'Etat, modéle de sagesse par sa haute position, n'accorde-t-il 
pas une confiance plus digae et plus large au pape et aux 
évéques pour leur faciliter leur ministére de paix et de salut? 
Pourquoi ne pas leur laisser autant de liberté pour faire du 
bien à tous qu'en prennent tant d'autres pour faire du mal à 
tous, sila chose leur était possible ? Voilà ce qui afflige. 

Voici.ma conduite tenue dans cet énorme embarras : 

Je me suis conformé autant que je l'ai pu à l'Encyclique du 

pape et à la eirculaire de Votre Excellence. 
: Tous mes prêtres ont en main les trois constitutions, 
prises chez des libraires-imprimeurs. Rien n'a été publié. J'ai 
méme donné des ordres positifs pour que nulle publication 
n'ait lieu. | 

Le jubilé sera ouvert par un mandement. Cette ouverture 
respectueuse, franche et loyale, Monsieur le Ministre, sera 
aecueillie, je n'en doute pas, avec faveur de Votre Excellence, 
et les rapports si bienveillants dont elle m'a honoré dans le 
passé me seront contiBués, je l'espère, dans l'avenir. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Ministre, l'hommage de . 
ma haute ei respectueuse considération. 

| Louis, évêque de Vivsere, 
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LVIII. — M*' Dabert, évêque de Périgueux et de Sarlat, 
à son clergé. 


| Périgueux, le #7 jenvier 1865. 
. Messieurs et chers Coopérateurs, 

Nous attendions avec impatience la fin de notre premiére et 
longue tournée pastorale pour remplir, envers l'Eglise et en- 
vers nos diocésains, le double devoir dont nous venons nous 
acquitter aujourd'hui. 

[. Par son Encyclique du 8 décembre dernier, notre Saint- 
Pére le Pape a daigné, vous le savez, nos chers Coopérateurs, 
accorder un jubilé au monde catholique. Pie IX, dans la con- 
cession de cette grande faveur spirituelle, s'est inspiré de sa 
foi en la puissance de la prière, de sa charité pour les âmes, 
et aussi des immenses périls qui menacent en ce temps la so- 
ciété chrétienne. 

Ges graves motifs devaient nous presser nous-méme de ne 
pas différer la publication du nouveau jubilé dans notre dio- 
cése. En conséquence, nous vous déclarons, et par votre or- 
gane à tous les fidéles, que le jubilé accordé par le souverain 

ontife, pour toute l'année 1865, est publié, à partir de ce 
jour, dans toutes les paroisses et communautés soumises à 
notre juridiction. Vous trouverez à !a suite de cette circulaire 
un dispositif étendu qui vous fera connaitre avec précision 
les conditions auxquelles est attachée l'indulgence jubilaire, 
ainsi que les dispositions prises par nous pour laisser à 
votre zèle, dans cette œuvre de salut, toute sa liberté d'ac- 
tion. ' 

Il. Ce premier devoir accompli, nos trés-chers Coopéra- 
teurs, un second s'offre à nous, et nous le regardons comme 
la plus sacrée des obligations que notre rang dans ce diocèse 
et dans l'Eglise nous ait imposées jusqu'à présent. 

Vous savez tout ce qui vient de se passer dans notre pays 
à loccasion des actes émanés de la chaire Apostolique, sous 
la date du 8 décembre 4804. Tandis que les ennemis de 
l'Eglise et du Saint-Siége, c'est-à-dire de la vraie civilisation, 
ont pu tout à leur aise publier le texte et leurs traductions in- 
fidéles de ces vénérables enseignements, les évéqués, à qui 
appartient en propre la mission d'enseigner et d'interpréter la 
doctrine, à qui le pape avait exclusivement confié sa parole, 
les évêques seuls ont été exclus de ja liberté commune. Cette 
situation, Messieurs, n'est pas seulement étrange, elle est dou- 
loureuse et nous devrions dire cruelle : depuis qu'elle nous a 
été imposée, notre âme est plongée dans la tristesse et l'an- 
goisse. Cette situation, il nous est impossible de l’accepter : 
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l'aecepter serait de notre part et devant notre conscience une 
véritable prévarication. 

On nous a dit que les documents Apostoliques contenaient 
« des propositions contraires aux principes sur lesquels repose 
« la constitution de l'Empiret. » 

Cet antagonisme, s'il est fondé, aurait de quoi désespérer 
notre patriotisme ; mais heureusement il ne l'est pas, et nous 
sommes pleinement convaincu que la bonne foi qui s'est 
laissé surprendre un instant aura été éclairée par le grand jour 
qui s'est fait. 

Le dernier des évéques de France par le temps et le mérite, 
nous avons cru jusqu'ici que le silence convenait à notre mo- 
destie ; maintenant notre tour de parole est venu, et nous le 
prenons pour nous associer, pour vous associer vous-mêmes 
avec nous, bien-aimés Coopérateurs, aux protestalions que 
nos vénérables collègues ont fait entendre dans leurs doctes 
el graves écrits. Nous la prenons pour adhérer hautement, 
tant en notre nom qu'au vôtre, avec soumission el amour, à 
tous les enseignements donnés à l'Eglise et au monde par 
notre Saint-Pére le Pape Pie IX, pendant tout le cours de son 
pontiticat, et particulièrement dans ce jour à jamais mémo- 
rable du 8 décembre 1864; nous approuvous, affirmons et 
croyons tout ce qu'il approuve, affirme et croit ; et tout ce 
qu'il rejette, réprouve et condamne, nous le rejetons, réprou- 
vons et condamnons. 

Telle est notre foi, telle est la vótre, et avec l'aide de Dieu, 
elle sera toujours la méme que la foi des successeurs légitimes 
de Pierre. 

Ne nous affligeons pas outre mesure, nos trés-chers Coopé- 
rateurs, des malheurs du moment. On a beau faire contre la 
vérité , elle ne souffre pas d'entraves; plus on cherche à la 
comprimer, et plus elle acquiert d'éclat et de furce d'expan- 
Sion. Des luttes inégales qu'elle soutient sortiront, à sa gloire 
et à la confusion de ses ennemis, de grands et féconds résul- 
tats. 

(Suit le dispositif concernant le jubilé.) 


LIX. — Me Mabile, évêque de Versailles, à son clergé. 


Versailles, le 27 janvier 1865. 
Messieurs et chers Coopérateurs, 
Dans uae Instruction pastorale pour le caróme de 1862, 
nous vous disions ; «La papauté, couronnement de l’œuvre 


1 Circulaire ministérislle eq date du 1er janvier 1865. 
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de Jésus-Christ, résume en soi toutes les merveilles du Catho- 
licisme. La papauté a vaincu le monde paien et le monde 
barbare : elle a vaincu l’hérésie et le schisme ; elle a vaincu 
l'impiété. Par tous ces triomphes, elle a sauvé du naufrage 
les grandes vérités sur lesquelles repose l'existence religieuse 
et sociale du genre humain. Ce que la papaulé a fait dans le 
passé, elle le fait aujourd'hui et elle le fera jusqu'à la fin des 
temps. Quand elle parle, soit en matière doctrinale, soit en 
matiére de moeurs et de discipline, sa voix traverse les con- 
tinents et les mers, elle est entendue d'un bout de l'univers à 
l'autre. » 

Si ces considérations appuyées sur l'histoire avaient besoin 
d'une nouvelle preuve, nous la trouverions dans l'acte ponti- 
fical du 8 décembre. 

En effet, qu'est-ce donc que cette Encyclique autour de 
laquelle se fait un bruit immense, et dont l'apparition a sou- 
levé des flots de calomnies et d'injures contre l'Eglise et 
son chef auguste ? L'Encyclique est une manifestation irrésis- 
tible et éclatante du pouvoir que Jésus-Christ a laissé à son 
vicaire. L'Encyclique est un flambeau allumé pour nous éclairer 
au milieu des ténébres que l'erreur, en ces jours si pleins 
d'orages et de périls, ne cesse de répandre daus les esprits, 

Que faut-il voir dans l’Encyclique ? ll faut y voir des condam- 
nations prononcées à diverses époques par une autorité infail- 
lible, puis des théories, des principes posés et affirmés par la 
méme autorité comme bases de l'enseignement général. 

Comment! devons-nous recevoir l'Encyclique ? Nous devons 
la recevoir comme un symbole, comme un Credo, avec la 
soumission la plus parfaite. Nous devons y adhérer pleine- 
ment, sans réserve, el tenir pour certain que nulle puissance 
terrestre n'a le droit ni d'en retrancher une seule ligue, ni 
d'en empécher la publicité ou la diffusion parmi les fidèles. 
Elle vous a été envoyée. Nous la déclarons, en son intégrité 
y compris le Syllabus qui l'accompagne, recue et promulguée 
dés ce jour dans notre diocése. 

Déjà, Messieurs et chers Coopérateurs, aussitót aprés avoir 
recu ce document admirable , nous avons écrit au souverain 
pontife pour le remercier, pour le féliciter du noble courage 
qu'il déploie dans l'intérét de l'Eglise. Nous sommes heureux 


d'avoir eu l'occasion de redire une fois de plus à Sa Sainteté, - 


que vous tenez tous au Siége Apostolique par des liens de 
vénération et d'amour que rien au monde ne pourra jamais 
briser. 


Recevez, Messieurs et chers Coopérateurs, la nouvelle assu- - 


rance de notre bien sincére attachement. 
+ PIERRE, évéque de Versailles. 
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LX. — Mr Landriot, évêque de La Rochelle, à'M. le ministre 
des Cultes. 


La Rochelle, le 27 janvier 1865. 
Monsieur le Ministre, 
J'ai l'honneur de vous adresser mon mandement de carême : 
je l'ai fait suivre de quelques observations sur les circonstances 

résentes. Votre Exellence y verra que je me joins à mes vé- 
nérables collégues pour espérer « que le gouvernement, éclai- 
ré sur le vrai sens de la parole pontificale, lévera les obstacles 
qui entravent la publication de l'Encyclique *. » La vraie doc- 
trine catholique ne peut que raffermir les hases de l'ordre so- 
cial ; elle doi être libre dans son enseignement, et cette li- 
berté bien comprise n'a rien qui doive effrayer les pouvoirs 
civils. 

J'ai la conviction, Monsieur le Ministre, et souvent je l'ai 
répété à quelques amis de l'Empereur, j'ai la conviction que 
ceux qui engageraient le gouvernement dans des voies de vé- 
ritable opposition catholique, seraient ses plus grands enne- 
mis ; et j'appelle de tous mes vœux l'heure où les malentendus 
disparaltront pour faire place à cetle mutuelle concorde 
des deux pouvoirs, que le souverain pontife désire trés- 
vivement pour le bien de la religion et de la France. « Mutua 
« illa inter sacerdotium et imperium consiliorum societas et 
« concordia, quæ rei cum sacre tum civili fausta semper exti- 
« tit, ac salutaris? » 

yai voulu attendre la publication de mon mandement de 
caréme et des observations qui le suivent, avant de vous faire 
part de mes réffexions. Votre Excellence pourra mieux juger 
le sens de ma réclamation, et comprendre, comme vous l'adit un 
de nos vénérés collégues, « que nous ne voulons trahir ni les 
devoirs de pasteurs, ni les devoirs de citoyens ?. v 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de mon 
profond respect. 

+ JEAN-FRANGOIS, évéque de La Rochelle. 


* 


Observations sur les circonstances présentes. 


Nous aurions désiré * vous communiquer la derniére Ency- 
clique du souverain pontife avec tout le respect dà à la parole 
de celui qui a regu la mission de gouverner l'Eglise : peut- 


1 Mgr de Blois.— * Paroles de l'Encyclique. — * Lettre de Mgr l’évêque d'Au- 
tun — * « Nous conservonsl'espérance qu'éclairó sur le vrai sens de la parole 
pontificale, le gouvernement làvera les obslaclea qui eutravent la publication 
de l'Encyclique dans notre belle et bien-aimée patrie. » (Lettre de Mgr l'évêque 
de Blois.) — C'est aussi notre espoir et notre désir. 
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étre, en des temps rgeilleurs et moins troublés, reviendrons- 
nous sur ce sujet si imporlant et si odieusement travesti par 
lea journaux irréligieux. 

Il est quelques points cependant que nous tenons à toucher 
brièvement, afin de prémunir le clergé et les fidèles contre 
les interprétations exagérées des partis les plus opposés.  . 

Les esprits prévenus et ne connaissant pas suffisamment la 
valeur du langage théologique , ont conclu que le souverain 
pontife déclarait privés du salut éternel, sans dictinction au- 
tune, tous ceux qui n'appartiennent pas à la communion de 
l'Eglise catholique, et qu'il réprouvait toutes les institutions 
modernes. 

Nous ne croyons à aucune de ces. conséquences, et nous 
continuons à penser que, dans les questions religieuses, on 
peut rester l'enfant soumis de l'Eglise romaine, sans vouloir 
bouleverser la constitution de son pays !, sans damner les 
hommes qui seraient involontairement dans l'erreur, et tout en 
admetiant, avec un célébre professeur du Collége romain, 
« qu'il est des circonstances où la tolérance civile est non- 
seulement permise, mais nécessaire. » 

J. Citons nos preuves : elles sont faciles à trouver : 

« ll est certain, disait Pie IX aux évéques réunis à Rome, le 
« 9 décembre 1854, il est cerlain que l'Eglise est la seule arche 
« de salut; mais il faut tenir également pour certain, sed tamen 
« pro certo pariter habendum est, que l'ignorance nun coupable 
« de la vraie Religion ne constitue pas la moindre faute devant 
« Dieu, nulla ipsos obstringi hujusce re$ culpa; or, qui serait 
« assez 0S6 , quis tantum sibi arroget , pour pouvoir fixer les 


! Nous aimons à répéter avec Mgr l’évêque de Saint-Brieuc : « Pour nous, nous 
pensons avoir lu, autant que qui que ce soit, les paroles de Pie IX. Or, après 
cette lecture réjéiée, nous sommes demeuré convaincu qu'aucune des idées 
généreuses de notre temps, aucune doctrine de progrès el de liberté, telles que 
les théologiens et les auteurs orthodoxes de nolre temps les ont comprises et 
expliquées, ne s'y trouvent anathématisées. Plus que jamais nous croyons que 
PEglise catholique seule est le foyer de la vie morale et iutellectuelle, qu’elle 
seule s'accorde avec toutes les découvertes de la science, avec tous les besoins 
légitimes de l'esprit humain. En nous sentant uni par le plus iutime de nos 
entrailles à la saiute Eglise catholique, dont Jésus-Christ est le chef iuvisible 
et le pape le chef visible jusqu'à la consommation des siècles, nous ous sen- 
tons encore prufondé:uent français par le cœur et la pensée, fier de toutes les 
grandes choses de uotre pays, quoique aitristé de nos maux, et nous répétons 
plus haut que jamais avec Bosanet : « NOUS VOULONS DEMEURER INSÉPARA- 
« BLEMENT UN! A L'ÉGLISE ROMAINR, à celle Eglise mère et majiresse, avec 
« laquelle toutes les kylises et tous les fidèles répandus par toute la terre 
« doivent s'accorder dans les choses de Dieu, à cause de sa principale et excel. 
« lente principauté. Ce sont là les véritables sentiments de l'Eglise de France, 
« et on lui enimpose quand on lui en attribue d'autres. » (Ci-dessus, p. 844.) 
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« limites de cette ignorance, vu surtout Nes raisons diverses et 
« multiples de nations, de pays, de caractéres et d'une multi- 
« tude d'autres circonstances ?... A Dieu ne plaise que nous 
« osions apposer des limites à Ja miséricorde de Dieu, qui est 
«infinie, et que nous voulions scruter les conseils impéné- 
« trables du Seigneur ‘ ! » 

En 1863, le Pape tenait le méme langage dans sa Lettre aux 
cardinaux, archevéques et évêques d'Italie : 

« Vous savez comme nous, chers Fils et vénérables Fréres, 
« que ceux qui sont atteints d'une ignorance invincible à l'é- 
« gard de notre sainte Religion, mais qui observent fidélement 
« la loi naturelle et les principes gravés par Dieu dans tous les 
« coeurs, et qui, habitués à obéir à Dieu, ménent une vie hon- 
« nête et probe, peuvent, par la lumière et la grâce divines, 
« atteindre aussi à la vie éternelle ; car Dieu qui voit pleinement 
« les cœurs, les esprits, les pensées et les habitudes, scrute et 
« juge suivant son extrême bonté et sa clémence, et ne punit 
« point dès supplices éternels ceux qui n'ont point été volon- 
« tairement coupables *. » 

Catholiques , nous croyons que Dieu ayant révélé une Reli- 
gion au monde, l'homme qui connalt cette Révélation, ou qui 
avec un peu de bonne volonté a tous les moyens de la con- 
nalre, n'a pas le droit de S'y soustraire, et que, s'il résiste à 
la vérité, il en répondra devant Dieu. Voilà le principe : nous 
ne saurions y renoncer sans admettre que la vérité religieuse 
est abandonnée aux caprices des passions, aux conceptions 
les plus bizarres de l'esprit humain, et que l'homme a le droit 
de refuser l'obéissance à la volonté de Dieu suftisamment ex - 
primée. Mais, dans la pratique, nous croyons à plusieurs 
causes d'erreurs involontaires ; nous admettons les ignorances 
et les préjugés invincibles, et nous répétons avec le souverain 
pontife : « Qui serait assez osé pour assigner les limites de 
« cette ignorance, vu surtout les conditions si différentes et la 
« variété des peuples, des pays, des caractéres et d'une multi- 
«tude d'autres circonstances: » Nunc vero quis quantum sibi 
arroget , ut. hujusmodi-ignorantiæ designare limites queat. juxta 
populorum , regionum , aliarumque rerum lam multarum ra- 
tionem et varietatem... « A Dieu ne plaise que nous osions 
« mettre des limites à la miséricorde de Dieu qui est infinie : » 
Absit ut misericordie divine qua infinita est terminos audeamus 

ere. 

« Nous'ne condamnons point, dit le professeur du Collóge 
romain, et nous citons à dessein les voix les plus autorisées 
de l'Eglise romaine, nous ne condamnons point ceux qui ne 
croient pas étre dans l'erreur, ou qui, si quelque doute se pré- 


1 Ci-dess, tom. ler, p. 318, 819. — 2 Ibid. 543, 544. 
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sente à leur esprit, recherchent la vérité de tout leur cœur et 
en toute sincérité. Dieu seul peut les juger, lui qui scrute les 
pensées et les affections les plus secrètes. Car la bonté et la 
clémence de Dieu ne peuvent permettre qu'aucun homme su- 
bisse un châtiment éternel pour un crime involontaire : af- 
firmer le contraire serait contredire l'enseignement formel 
de l'Eglise. Dei enim bonitas et clementia non patitur quem- 
piam oclernis cruciatibus addicé, qui voluntarie culpe reus non 


sit. Contrarium affirmare esset contra expressam Ecclesia dociri- | 


nam !. » 

II. 1! est admis en théologie que les propositions sont con- 
damnées dans le sens des auteurs, et en tenant compte des 
circonstances. Or quel est le sens de certaines propositions 
dont la condamnation a surtout excité l'animadversion des 
ennemis du Christianisme, inquiété certaines consciences ? — 

e sens est clairement iudiqué par les prétentions insoutena- 

les, anti-chrétiennes, anti-sociales, auxquelles il est fait allu- 
sion. Il s'agit de ceux qui prétendent « que, dans tout Etat 
bien constitué, tous Jes hommes, sans exception, cujuscum- 
que hominis, ont le droit d'avoir le culte privé et public qui 
leur conviendra (par conséquent, si cela leur convient, le 
droit d'inaugurer le culte de la déesse Raison et ces«antiques 
infamies du paganisme); il s'agit de ceux qui affirment que 
tout homme a le droit de posséder une liberté illimitée, 
omnimodam libertatem, de manifester hautement et publique- 
ment, par la parole et par l'impression, ses opinions, quelles 
qu'elles soient, quasitbet opiniones, quoscumque conceptus, sans 
que l'autorité ecclésiastique ou civile puisse la limiter, ad 
omnimodam libertatem nulla vel ecclesiastica vel. civili auctoritate 
coarctandam. » 

Admette qui voudra cette liberté illimitée de tout culte, 
cette liberté illimitée de la manifestation quotidienne des opi- 
nions les plus extravagantes ; le souverain pontife et la raison. 
n'en veulent pas, comme principe des sociétés chrétiennes. 
L'humanité étant ce qu'elle est ?, il faut avoir perdu le sens, 
ou bien s'égarer dans des réves chimériques et inapplicables, 
pour réclamer une semblable liberté, — A qui persuadera-t-on 
que « la liberté absolue » laissée à chacun de fabriquer un 
culte comme il l'entendra, et de l'exercer publiquement; 
« cette liberté illimitée » de raisonner à tort et à travers cha- 
. que matin dans les feuilles publiques, et, sans aucune limite, 
sans aucun frein ; à qui persuadera-t-on de pareilles utopies, 


4 P. Perrone, De vera relig., 2 p. prop. Xt, t. 1, p. 256, éd. Migne. — 
2 En deux mots, l'Ecriture sainte dit la vérité sur ce sujet : « Perversi difficile 
« corriguntur, el stultoram infinitus est numerus. » (Eccles. 1, 15.) 
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et Tune Dcence aussi effrénée ne soit l'aBarchie en perma- 
nence?. 

Ceux-là mêmes qui réclament une semblable liberté, la dé- 
truiraient le lendemain du jour où ils arriveraient au pouvoir 
et peut-être ils la remplaceraient par le plus odieux despo- 
tisme. Les extrémes se touchent, l'histoire en a fourni des preuves 
qu'on ne devrait pas oublier. 

D'ailleurs, pour presser davantage la question, voudrait-on 
interdire au souverain pontife la libertó d'aspirer à un état 
parfait de société chrétienne, où, selon la parole du divin 
Maitre, « il n'y aurait qu'un seul troupeau et qu'un seu] pas- 
« teur,» où l'Eglise et l’Elat serai-nt unis sans nuire à leurs 


. droits réciproques ? Ce sont les paroles mêmes de l'Encyclique ; 


car il y est reconnu que le pouvoir civil adesdroits essentiels, 
essenlialia jura potestatis civilis; et le pape appelle de tous 


ses vœux « cette muluelle concorde de deux pouvoirs pour le 


bien réciproque de l'Eglise et de l'Elat ; Mutua illa inter sd- 
cerdotium e£. imperium consiliorum societas et concordia, que 
rei cum sacra Lum civili fausta. semper extitit, ac salutaris. » 
Vraiment cet idéal de société en vaut bien. un autre, ei nous 
ne voyons pas quel crime il y aurait à le rêver: c'est bien 
alors que, selon la belle pensée de saint Augustin, les nations 
feraient l'ornement du monde par le bonheur de la vie pré- 
sente, en attendant les gloires de l'éternité : « Terras vite præ- 
« senlis ornaret sua felicitate respublica, et viis æternæ cul- 
« men beatissima regnalura conscenderel *. » 

Alors méme que cet état serait à notre époque irréalisable 
pour la France, est-il défendu de le concevoir comme un objet 
idéalement désirable ? | 

Nous nous associons de grand cœur aux paroles suivantes, 


de l'un de nos vénérables collègues, dont la voix est connue 


et justement aimée dans notre diocèse : 

« En vous parlant, nous accomplissons une œuvre d'évéque, 
puisque nous prenons la défense du vicaire de Jésus-Christ ; 
nous remplissons aussi un devoir envers notre pays ; car, ne 
serait-ce pas un immense malheur si les peuples venaient à 
s'imaginer qu'il y a incompatibilité entre la doctrine du Saint- 
Siége et la France, et qu'on ne peut être français en demeu- 
rant catholique !... | 

« Certaines feuilles répètent sans cesse que l'Encyclique est 
une déclaration de guerre aux lois sur la tolérance et la li- 
berté des cultes; et nous savons qu'un déplorable malentendu 
a trompé sur ce point des hommes honorables. 

« Cependant, cette accusation est sans fondement. L'Etat to- 


! Joan. x, 16. — ? De civitate Dei, lib. Il, ch. xix. 
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lére, de nos jours, les différents cultes; voilàun fait. Le goüve- 
rain pontife condamne-t-il ce fait? Nullement. Décide-t:il que 
l'Etat n'a pas eu de motifs suffisants d'établir ee fait ? L'Encycli- 
que ne dii rien de pareil. Que réprouve donc le chef de l'Eglise ? 
11 réprouve l'erreur qui soutient que cet état de choses, où se 
trouvent plusieurs peuples modernes, est le seul légitime, est 
l'idéal de la législation civile. Or, pour tolérer la liberté des 
cultes, est-il nécessaire que la loi civile affirme ce que Rome 
condamne ? Non ; et nous avons de la vraie pensée des légis- 
lateurs une idée plus équitable; nous croyons que plusieurs 
Etats ont établi la loi sur la liberté des cuites parce qu'ils ont 
cru que cette loi était la seule qui convint aux circonstances 
présentes, au besoin d'assurer la paix publique, si nécessaire 
à la vraie Religion elle-même. L'Encyclique réprouve-t-elle 
ees motifs ? Non, encore une fois; mais elle interdit de con- 
vertir ees raisons de prudence dictées par les circonstances en 
lois essentielles et absolues du juste et du vrai. Après cet 
exemple, jugez des accusations contre la doctrine pontificale. 

« On a dit encore que le pape condamne le principe du suf- 
frage universel. Combien d'hommes l'auront cru sur la foi de 
leur journal! Et pourtant, qu'en est-il? Vous n'attendez pas de 
nous que nous discutions la question du suftrage universel; 
aussi Dous contentons-nous de faire observer qu'on setrompe, 
on égare la multitude, en prétendant que le pape condamne 
d'une maniére absolue le suffrage universel. 

« Qu'on lise l'Encyclique ; elle est entre les mains de tous; 
le souverain pontife réprouve l'erreur qui substitue la « force 
« matérielle au droit; » l'erreur qui ose prétendre que la loi 
supréme c'est lopinion de la multitude, méme quand cette 
opinion est opposée à la loi divine et au droithumain. Ah! nos 
chers Confréres, il nous semble qu'il faudrait bénir le pape 
d'avoir le courage de proclamer que le droit « du plus fort » 
n'est pas le droit. 

« Du moins, s'écrie-t-on, le pape repousse le progrès, la ci- 
vilisation moderne; il refuse de se réconcilier avec elle. Eh 
bien ! le souverain pontife va lui-même expliquer sa pensée. 
Aprés la proposition qu'on nons objecte, le pape nous ren- 
voie à son Allocution du 18 mars 1861. Voyons quel est ce 
progrés, quelle est cette civilisation moderne, que réprouve 
Pie IX. C'est l'esprit révolutionnaire, qui, en trompant les peu- 
ples par les noms spécieux de progrès, de civilisation mo- 
derne, renverse tous les droits, méconnall tous les principes, 
met la licence à Ja place des libertés véritables ; et c'est aprés 
avoir tracó un portrait, hélas! trop fidéle de l'esprit révolu- 
tionnaire, que le vicaire de Jésus-Christ prononce ces belles 
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« Est-ce donc à cette civilisation que le Pontife Romain 
pourrait jamais tendre une main amie? Est-ce avec elle qu'il 
pourrait contracter une alliance et une amitié sincères ? Que 
l'on rende aux choses leurs véritables noms, et l'on verra le 
Saint-Siége toujours d'accord avec lui-même. Car il a tou- 
jours été le protecteur et le soutien de la véritable civilisa- 
tion ; les monuments de l'histoire uttestent et prouvent de la 
maniére la plus éloquente qu'à toutes les époques le Saint- 
Siége a porté jusque dans les contrées barbares les plus éloi- 
gnées les vrais principes d'humanité, l'ordre et la sagesse. 
Mais si l'on veut entendre par civilisation un système combiné 
tout exprès pour affaiblir et peut-être pour renverser l'Eglise 
du Christ, il est bien certain que jamais ni le Saint-Siége ni le 
Pontife Romain ne pourront s'entendre avec cette civilisation. 
Qu'y a-t-il en effet de commun, s'écrie l'Apôtre avec une su- 
préme sagesse, entre la justice et l'iniquité ! Quelle union y 
&-t-il entre la lumière et les ténèbres ? et quel accord peut-il y 
avoir entre le Christ et Bélial !? » 

HI. Nous engageons non-seulement les fidèles, mais tous les 
hommes sincères, à se tenir sur une grande réserve et à pro- 
céder avec une sévére circonspection, avant de déterminer le 
seus cerlain de propositions formulées avec une grande con- 
cision, et pour la véritable intelligence desquelles il faut 
très-souvent des notions assez étendues d'une saine théo- 
logie. 

Cette observation n'est point une subtile argutie, ni une fin 
de non-recevoir, ni une habile échappatoire; c'est une vérité 
dont l'application est quotidienne dans les sciences humaines. 
Chaque science a son langage, elle doit l'avoir nécessaire- 
ment; et aprés avoir souvent calomnié la terminologie sco- 
lastique, les savants en ont plus d'une fois dépassé l'obscure 
aspérité. — Or, que diraient les hommes de la science, si une 
personne ne sachant pas les mathématiques voulait juger et 
condamner le simple énoncé des propositions géométriques, 
avant même de savoir ce qu'elles veulent dire? — Qui n’a pas 
entendu raconter l'histoire de cet homme qui, ayant lu, dans 
la table d'un traité d'astronomie, qu'on savait le poids du s0- 
leil, s'était imaginé qu'on l'avait placé dans une balance, et se 
creusait la téte pour savoir ce qu'on avait mis dans l'autre 
plateau ? 11 avait construit ce beau roman d’après le sommaire 
du chapitre. — N'est-ce pas un peu l'histoire de nos théolo- 
giens improvisés ? 

Voici une proposition incontestable, quand elle est entendue 
dans son vrai sens : « Hors de l'Eglise, point de salut.» Elle 


1 Mgr l’évêque de Blois, circulaire à son clergé, ci-dessus, pag. 215. 
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signifie qu'en principe l'Eglise est l'unique moyen de salut 
établi par Notre-Seigneur ; « que quiconque, par uneignorance 
volontaire, ne veut point connaître la vérité de la Religion, 
ou bien, tout en la connaissant, la méprise par une désobéis- 
sanee formelle, n'arrivera point au salut. » Mais, au premier 
coup d'œil, et pour un esprit peu accoutumé au langage théo- 
logique et à la concision des formules, elle pourrait signitier 
que par une règle absolue les Catholiques seuls seront sauvés : 
ce qui serait une grave erreur, contraire, dit le P. Perrone, à 
l'enseignement formel de l'Eglise, « contra expressam Ecclesiæ 
« doctrinam; » contraire aux paroles si explicites de Pie IX, 
que nous avons citées plus haut. 

L'Evangile lui-même ne présente-t-il pas des propositions 
semblables et dont le premier aspect occasionne au moins un 
profond étonnement? « Celui qui ne hait pas son père, sa 
« mère, son épouse, ses enfants, ses frères et ses sœurs, ne peut 
« pas être mon disciple !. » Prenez ces expressions à la lettre, 
vous allez à l'absurde et au crime. Elles signifient simplement, 
selon la pensée de saint Grégoire le Grand, qu'en cas de lutte 
entre Ja volonté de Dieu et la volonté de ja créature, il faut 
toujours opter pour la première ; et c'est cette préférence qui 
s'appelle de la haine, dans le style biblique. 

IV. « En fait, comme conclusion pratique, » et spécialement 
en ce qui regarde notre diocése, que nous avons la mission 
divine de gouverner, nous admettons complétement et nous 
appliquons ces paroles du célébre professeur du Collége ro- 
Inain, dont plusieurs fois déjà nous avons invoqué l'autorité : 
« Il est des circonstances où la tolérance politique est non- 
seulement permise, mais nécessaire : Tolerantia politica esi 
libertas seu facultas quam princeps vel respublica tribuit civibus 
eam profitendi religionem quam quisque maluerit... dantur non- 
nulla rerum adjuncta, in quibus ea non modo licita, sed etiam ne- 
cessaria est, » 

En attendant les jours si désirables où tous les hommes ne 
formeront qu’un seul troupeau et un seul pasteur, le devoir 
des Catholiques, après avoir maintenu la vérité des principes, 
« est non-seulement de tolérer les dissidents, mais de les 
aimer, de leur faire du bien, et de travailler à leur salut, en 
suivant les exemples de Jésus-Christ et des Apôtres, qui non- 
seulement vécurent pacifiquement avec ceux qui restaient obs- 
tinément attachés à l'erreur, mais les poursuivirent, par 
tous les arguments possibles de la bonté, afin de se les conci- 
lier: Religionis esf... eos non solum pali, sed amare, iis bens- 
facere, atque omnimodo eorum salutem procurare, ad exemplum 
Christi et Apostolorum, qui non solum pacifioe vicerunt cum iis qui 


1 Luo, xrv, 26. , 
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pervicaces in suis erroribus erant, sed ommi benefcenfém argu- 
mento eos prosecuti sunt, ut eos sibi conciliarent !. » 

Nous recommandons spécialement à notre bien-aimé clergé 
et à nos cherg Catholiques cet admirable moyen de prosély- 
lisme, qui consiste à poursuivre les hommes par tous les 
moyens possibles de bonté, d'amour et de bienfaits : amore, 
benefacere... pacifica vixerunt... omni beneficentiæ argumento 
prosecuti sunt ?. » 


LXI. — Instruction de Me Carailhan, évêque de Vannes, 
pour le caréme et le jubilé de 1865. 


Vannes, le 28 janvier 1866. 
Nos très-chers s Frères, 

Nous regrettons vivement de ne pouvoir vous adresser que 
quelques paroles à l'occasion du saint temps de caréme et du 
jubilé qui nous est accordé. Quel serait notre bonheur de vous 
exhorter à profiter de ces jours de salut! La maladie dont nous 
sommes atteint nous en empéche. C'est un sacrifice que Dieu 
nous impose : nous l'acceptons avec une entière soumission 
à sa volonté sainte. 

Cependant, nos trés-chers Fréres, incapable que nous som- 
mes d'élever la voix et de l'associer à celles de tant de géné- 


1 Devera relig., I p., prop. 12, p. 286, 278, tome I. 

* Mgr l'évêque de Strasbourg dit, dans sa "letire du 17 janvier : « Le législa- 
teur humain ne peut pas, en effet, pe pas être de son temps et de son pays. 
A deviendrait un fou très-dangereax sil prétendait opérer avec cette puissance 
d'abstraction et de généralisation qui élève le théologien à ane hasteur où dis- 
paraissent, dans la pure région des principes divins, les mobiles et variables 
res de la terre, les accidents historiques, les nécessités ou les voavenances 

ocales… 

« Autre chose est de prononcer un jugement théologique, autre chose est 
d'apprécier les circonstances qui pourraient faire que la plus pure et la plus 
religieuse théorie deviendrait , par son application absolue , une source de 
troubles sociaux ou même une véritab'e injustice par l'atteinte qu’elle porte- 
rait aux droits acquis. 

« Pie IX, suec-sseur du pontife qui souscrivit, avec tant de bonheur, su 
concordat francais de l'an X; Pie IX, suecbsseur d'un sutre pontife qui fit esvoir 
aur évóques de Belgique que ceux-ci pouvaient, en toute sûreté de conscience, 
prêler serment de fidélité à la très-libérale constitution du nouveau royaume, 
Pie IX n’a jamais entendu inciter les catholiques de France au mépris des lois 
qui régissent leur patrie, el sous l'empire desquelles elle a rendu à l'Eglise plus 
de services peut-être que nulle autre nation. Ah! ce serait outrager sa grande 
âme que de discuter plus longtemps un tel grief. Oui, nous pouvons rester bons 
catholiques et respecter sincèrement, non par force, mais par rsíson et par 
-Oenseience, les droite que nos compatriotes des autres cultes tisaneat de l'his- 
toire, des mœurs et des lois de la France. » Ci-dessus, page 291. 
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reux évêques qui, de toutes parts, réclament la libre commu- 
nication du pontife suprême avec eux et avec les fidèles, nous 
recueillans tout ce que nous avons de forces pour déclarer que 
nous adhérons pleinement et intégralement, d'esprit et de cœur, 
à toutes les paroles du souverain pontile, sous quelque forme 
qu'elles nous soient présentées. 

Nous désapprouvons et condamnons tout co que l’augusle 
Pie IX désapprouve et condamne. 

Mais surtout nous flétrissons, avec la plus vive énergie, l'au- 
dace incomparable des mauvais journaux qui, sous l'influence 
de l'ignorance, de la passion et de la mauvaise foi, ont déna- 
turé et défiguré les paroles du pontife suprême. A force de 
hideux mensonges et d'indignes calomnies, ils sont parvenus 
à montrer aux populations, comme quelque chose de mons- 
trueux, l’œuvre du 8 décembre 1864, cette œuvre si clairement 
empreinte d'une éternelle sagesse et d’une impérissable vérité. 

Encore quelques mots, nos très-chers Frères, Soyez aussi 
dociles qu'attentifs. Sanctitiez le temps du caréme par la prière 
et par les œuvres de pénitence et de miséricorde. Ne recevez 
pas en vain la gráce du jubilé, un moyen si pnissant de vous 
Téconcilier parfaitement avee Dieu. Assiégez, nos trés-chers 
Frères, les tribunaux sacrés de la Pénitence, prenez commé 
d'assaut ces places fortes, où vous serez à l'abri des traits de 
la justice divine. 

Et vous, nos bien-aimée Coopérateurs, redoublez, s'il est 
possible, d'ardeur, de zèle et de prudence, pour conserver au 
divin Jésus les âmes fidèles, et lui ramener celles qui sont 
égarées. Combien de malheureux pécheurs à qui cette gráce 
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extraordinaire ne sera plus offerte, parce que la mort les aura . 


enlevés de ce monde! C'est la voix affaiblie d'un pauvre ma- 
Jade qui se fait entendre à eux : cette circonstance lui eommu- 
nique un caractére sacré. 

À ces causes, etc. 


LXII. — Me de Vesins, évéque d Agen, à son clergé. 


Agen, le 28 janvier 1865. 
Messieurs et chers Coopérateurs, 
Dans la crise grave que traverse l'Eglise, nous devons unir 
nos efforts et nos priéres pour obtenir que la tempéte se calme 
et que la grâce éclaire ceux qui marchent dans les ténèbres. Je 
connais vos sentiments, mes chers Coopérateurs, et je sais 
bien que vos cœurs comme le mien sont dévoués à l'Eglise et 
à son auguste chef ; C’est pourquoi je n'ai pas besoin de vous 
exciter sur ce point. Vous garderez une inviolable fidélité aux 
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principes que vous avez reçus. La parole du Saint-Pàre sera 
toujours votre règle de conduite. Vous n'hésiterez jamais 
à condamner ce qu'il condamne et à approuver ce qu'il ap- 
prouve. 

Vous avez connu par les journaux et par l'envoi que nous 
vous avons fait faire, l'Encyclique du souverain pontife. 
Quoique nous n'ayons pu la communiquer aux fidèles du haut 
de la chaire, je là regarde comme publiée dans ce diocése ; 
j'adhère du fond de l'âme à tout ce qu'elle contient et 
Bon à ce que lui fait dire la mauvaise presse en la défigu- 
rant. 

Vous avez gémi avec moi, mes cbers Coopérateurs, du si- 
lence qui nous a été imposé; nous en avons tous beaucoup 
souffert, et Dieu, je l'espére, aura eu 6gard à notre bonne vo- 
lonté..... N'ayaat pu remplir notre devoir de parier et d'expli- 
quer la parole vénérée du chef de l'Eglise, j'ai cru en remplir 
un autre en écrivant à S. Exc. le garde des Sceaux, ministre 
de la Justice et des Cultes, pour protester contre la violence 
que l'on a faite à l'épiscopat en le privant de l'exercice d'un 
droit dont Son Excellence ne pouvait disposer à sa volonté. 
Ma plainte a été -respectueuse commeé elle devait l'être vis à 
vis d'un ministre de l'Empereur, mais elle était explicite et ne 
pouvait laisser douter de mes sentiments de filiale soumission 
au Saint-Pére. 

Dans les temps difficiles, il faut, mes chers Coopérateurs, se 
garder des excès de zèle qui tendraientà envenimer le débat. 
Usez donc d'une grande prudence dans les paroles que vous 
prononcerez du haut de la chaire ou même daos vos conversa- 
tions particuliéres. En vous recommandant ces précautions, je 
dois désirer el je désire que vous restiez inébranlables dans 
la défense des vrais principes, n'oubliant jamais que nous.de- 
vons rendre à César ce qui appartient à César et à Dieu ce qui 
appartient à Dieu. 

Recevez, Messieurs et chers Coopérateurs, l'assurance de mes 
sentiments affectueux et dévoués. 

T JEAN , évéque d' Agen. 

P. S. Nous donnerons, dans notre Mandement pour le ca- 

réme, nos instructjpus pour la célébration du jubilé. 


LXIII. — Lettre pastorale de S. Em. le cardinal Billiet, 
archevêque de Chambéry. 


: Chambéry, le 20 jauvier 1865. 
Pendant qu'il était sur la terre, nes très-ehers Frères, 
Jésus-Christ choisit douze Apôtres; il leur dit: « Je suis 
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la lumière du monde, celui qui me suit ne marche pas 
«dans les ténébres!. » H employa trois années à les ins- 
truire, et avant de monter aü ciel, il leur adressa ces ad- 
mirables paroles : « Allez, enseignez toutes les nations; ap- 
« prenez-leur tout ce que je vous ai enseigné moi-même, » 
Les évéques sont les successeurs des Apôtres; comme eux 
nous avons mission de vous aononcer la doctrine de Jé- 
sus-Christ. Saint Paul exhortait Timothée à précher à temps 
et à contre -temps; à employer successivement les priè- 
res, les instances et méme les reproches ; « car, ajoutait-il, 
«il viendra un temps où les hommes ne voudront plus 
«entendre la saine doctrine; ils se ehoisiront des maîtres 
« selon leurs désirs, ils fermeront l'oreille à la vérité pour se 
« repaltre de mensonges *. » Nous craignons fort, N. T.-C. F., 
que ces tristes jours ne soieut arrivés pour un grand nombre 
de personnes. 

-Un jour, aprés avoir fait un miracle éclatant, saint Pierre 
préchait dans le temple; Anne, prince des prétres, et Caiphe 
survinrent et lui demandérent qui l'avait autorisé à parler 
ainsi en public. « Sachez, leur répondit Pierre, et que tout le 
« peuple d'Israél sache avec vous que c'est au nom de Jésus 
« de Nazareth, que vous avez crucifé et que Dieu a ressuscité, 
« que cet homme a été guéri; c'est en son nom seul que nous 
« pouvons être sauvés. » Voyant qu'il n'y avait pas possibi- 
lité de nier ce miracle, les Juifs se bornérent à ordonner à 
Pierre et à Jean de ne plus parler de Jésus. « Voyez vous- 


 «mémes, leur dirent-ils, s'il est juste de vous obéir plutôt 


« qu'à Dieu. Si justum est vos potius audire quam Deum, judicate *. » 
Lorsque des circonstances analogues $e reproduiront parmi 
nous, vous devez reconnaltre aussi, N. T.-C. F., qu'il est juste 
d'obéir à Dieu plutót qu'aux hommes. 
Arrêté à Jérusalem, saint Paul fut conduit à Rome, où il 
fut longtemps prisonnier. « Je suis dans les fers comme un 
« malfaiteur, écrivait-il à Timothée; mais la parole de Dieu 
« n'est pas enchalnée. » In quo laboro usque ad vincula quasi 
male operans, sed verbum Dei non est alligatum *. Aujourd'hui, 


N. T.-C. F., nous voyons avec affliction que la parole de Dieu 


8e troüve quelquefois enchalnée. 

‘Vous le savez, N. T.-C. F., notre foi est fondée sur l'auto- 
rité. Nous croyons comme de foi tout ce qui est renfermé dans 
le Symbole des Apôtres, dáns celui de Nicée, dans celui de 


Constantinople et dans celui de saint Athanase ; nous croyons 


comme de foi tout ce qui a été décidé successivement par les 


1 Joan. vir, 12. — 2 Maît. xxvi, 19. — ? II Tim. 11, 4. — + Act. rv, 10, 
12,18, 19. — * II Tim. 13, 9. 


48° 


UN 7 


Nécessité 
de prêcber 
l'Evangile ; 


en dépit méme 
des 
contradictions. 


R est le remède 
aux désordres 
actuels. 


| — 420 —- 


conciles généraux et en particulier par le saint concile de 
Trente, et comme il ne peut pas toujours y avoir des conciles 
en permanence, nous croyons aussi comme de foi les dé- 
cisions du souverain pontife en matière doctrinale, lorsqu'elles 
Sont revétues des conditions requises. Nous disons alors 
comme saint Augustin; « Rome a parlé, la cause est finie, 
« Roma locuta est, causa finita est.» Nous le croyons, parce que Jé- 
sus-Christ a dit à Pierre : «Tu es Pierre, el c'est sur cette pierre 
« que je bâtirai mon Eglise, etles portes de l'enfer ne prévau- 
« dront point contre elle. ! » Nous le croyons, parce qu'il lui 
a dit aussi : « J'ai prié pour que ta fai ne défaille pas. 
« Rogavi pro te ut non ye fides tua.» Les protestants, les in- 
crédules, les déistes, les libres penseurs quelque nom qu'ils 
prennent, en un mot tous les non-catholiques, rejettent le 
principe d'autorité et n'admettent pas d'autre régle de croyance 
que le libre examen. ' . | 

Nous, catholiques, c'est au principe d'autorité que nous de- 
vons d’avoir tous le même symbole, la même foi, les mêmes 
espérances. Le libre examen conduit nécessairement au 
stepticisme en religion et à la division des esprits. Une partie 
de ceux qui admettent ce principe ne croient plus rien, les 
autres sont livrés à une effrayante divergence d'opinions. Il 
suit de là que pour nous, catholiques, l'autorité est une chose 
sacrée, et qu'on ne peut nous empêcher d'entendre sa voix 
sans nous faire au cœur une profonde blessure. Aussi disons- 
nous, en toute discussion, comme saint Jéróme : « Pour moi, 
« je m'attache à la chaire de Pierre. Ego quidem cathedr Petri 
« consoctior. » 

‘On se plaint souvent des désordres qui règnent aujourd'hui 
dans le monde et l'on demande s’il faut les attribuer à la ma- 
lice des hommes ou aux mauvais principes répandus dans la 
société. Nous croyons, N. T.-C. F., que les déréglements dont 
nous avons à gémir viennent principalement des erreurs 
monstrueuses dont le monde est maintenant inondé. Depuis 
quelques années, le vénérable chef de l'Eglise a condamné quel- 
ques-unes de ces erreurs les plus dangereuses; ces condam- 
mations ont été publiées successivement sans exciter aucune 
réclamation. Elles ont été résumées et réunies dans une Bulle . 
publiée le 8 décembre dernier, jour de l'Immaculée Conception, 
et adressée à tous les évêques du monde catholique pour ser- 
vir de régle de croyance aux fidéles. En ce quí nous concerne 
personnellement, N. T.-C. F., nous professons solennellement 
que nous recevons ces décisions avec tout le respect qui est. 
dû à l'autorité du vicaire de Jésus-Christ. | | 


1 Matt. XVI; 18. — 3 Luc. XXI, 33. 
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Cette Bulle pontificale à été insérée ei eommentée en sens 
divers dans tous les journaux ; elle a étó répandue dans toutes 
les villes, dans toutes les communes, et lue dans toutes les 
familles. Conformément aux intentions du Saint-Siége, nous 
étions sur le point de monter.en chaire, de vous en faire la 
lecture, de vous en donner l'explication ; mais une prohibition 
contre Jaquelle nous protestons formellement devant Dieu et 
devant les hommes nous a mis dans l'impossibilité de remplir 
ce devoir de notre ministère. Nous sommes obligé de recon- 
naître qu'aujourd'hui la parole de Dieu est enchainée. Verbum 
Dei est alligatum. 

Jésus-Christ a dit à ses Apôtres : « Allez, enseigóez toutes 

« les nations; apprenez-leur tout ce que je vous ai en- 
«seignó moi-même. Omnia quecumque mandavi vobis 1, » 
En France, on modifie ce texte et l'on dit : Enseignez, non pas 
toute la doctrine de Jésus-Christ, mais seulement ce qu'on 
vous permettra d'enseigner. En France on professe la liberté 
illimitée de tous les cultes; illimitée, oui, à l'exception du 
culte catholique. En ce moment on permet aux journaux de 
tous les partis d'attaquer la Bulle du 8 décembre, on laisse aux 
protestants, aux juifs, aux incrédules, aux athées la libertó de 


jeter le ridicule et l'odieux sur l'enseignement du chef de l'E- : 


glise, et l'on refuse aux évéques le droit de parler pour l'expli- 
quer aux fidèles et la justifier. 

Sous le gouvernement sarde, avant l’aunexion de la Savoie 
à la France, les provisions de Rome étaient aussi soumises à 
l'exequatur dans certains cas ; mais, d’après un concordat in- 
tervenu en 1742 entre le pape Benoît XIV et le roi Charles Em- 
manuel III, les bulles dogmatiques et celles des jubilés étaient 
formellement exceptées, parce qu'en etfet, de droit naturel et 
divin, il est absolument nécessaire que le chef de l'Eglise 
puisse faire entendre sa voix à ses anfants pour leur appren-. 
dre ce qu'ils doivent croire et pratiquer pour être sauvés. , 

Heureusement, dans le cas dont il s’agit, la publication effi- 
cielle de la Bulle cesse d’être absolument nécessaire. Il est. 
admis en droit canon que dès qu'une bulle doctrinale a été 
publiés à Rome avec les conditions requises, elle devient 
obligatoire pour tous les fidèles qui en ont une connaissance 
certaine, même avant d'avoir été publiée officiellement, sur- 
tout si cette publication a été empêchée par une cause indé. 
pendante de l'Eglise. Or, toutes ces conditions se trouvent. 
réunies dans le cas qui nous occupe. L'Encyclique a été pu- 
bliée à Rome; la publication officielle a été prohibée ; la con- 
najssance en a été portée ps tous les journaux dans toutes Jes. 
familles, | 
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Cette prohibition nous paraît une mesure regrettable sous 
tous les rapports. Elle a produit dans toute la France, et nous 
devrions dire dans toute l'Eglise catholique, une profonde 
agitation ; les colonnes des journaux ont étó remplies des dis- 
cussions auxquelles ellea donné lieu. Tous les évéques se 
sont fait un devoir de protester, et ceux qui ont tardé de le 
faire par un excès de modération, y ont été obligés par l'im- 
patience et les murmures des fidèles. Cette agitation laissera 
pour longtemps un principe de mécontentement dans l'áme 
des catholiques, et, tót ou tard, ces mécontentements pro- 
duisent toujours quelque fácheux effet. En voyant le triste étit 
de l'Italie, quelques personnes pensaient que le pape pourrait 
bien encore étre obligó un jour de venir chercher un refuge 
dans un département francais ; mais la prohibition du 1*' jan- 
vier nous prouve que son ministére n'y trouverait pas Don 
pi 8 la liberté dont il a besoin, car il n'y a pas de liberté qui 

i soit ‘plus nécessaire que celle d'instruire, d'enseigner la 
vérité et de condamner l'erreur. 

Les journaux qui attaquent l'Encyclique prétendent qu'elle 
est en opposition avec les idées modernes et avec tous les 
principes de gouvernement recus depuis 1789; pour nous, 
N. T.-C. F., nous prenons pour fondement de notre croyance 
la doctrine de l'Evangile et celle de l'Eglise. Nous avons la 
conviction que c'est là, et là seulement, que se trouve le vrai 
principe de toute moralité, de toute vertu et de toutes nos es- 
pérances pour l'avenir ; que c'est là, et là seulement, que se 
trouve la véritable connaissance de Dieu, de ses attributs et 
de ses intentions sur les destinées de l'homme; que c'est tà 
et là seulement, que les souverains trouveront les sages régles 
de tout bon gouvernement et la stabilitó de leurs dynasties. 
Voyez quel a été le sort et la fin des empereurs romains et la 
courte durée de leurs familles dans Îles siècles où les principes 
du christianisme n'avaient pas encore pénétré la société ; de 
1789 à 1850, les principes révolutionnaires ont pris en Europe 
une influence prédominante ; les constitutions et les dynasties 
s'y sônt succédé comme dans les temps du Bas-Empire. DE- 
vangile, qui a principalement pour fin de conduire les hommes 
à la vie éternelle, ferait déjà leur bonheur dans celle-ci, s'il 
était bien compris et bien pratiqué. Les catholiques ne sont 
point étrangers aux intérèts de la vie présente ; ils ne rejettent 
point les idées modernes, pourvu qu'elles soient conciliables 
avec les principes de la justice éternelle. 

' Vous voyez par ces observations, N. T.-C. F., que nous pro- 
testons personnellement contre la prohibition faite aux évê- 
ques relativement à |l'Encyclique du 8 décembre, et que ce- 
pendant nous la respectons; nous croyons ne: devoir publier 
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ni la Bulle entière ni la Bulle tronquée. La connaissance pri- 
vée que vous en avez acquise nous parait suffire pour que 
vous puissiez gagner l'indulgence du jubilé que le vénérable 
Pie IX a bien voulu nous accorder aux conditions énoncées 
dans la Bulle du 20 novembre 1846, publiée pat notre lettre 


pastorale du 20 janvier 1847. Nous allons donc vous rappeler 


ici toutes ces conditions. (Suit l'exposé des conditions.) 
T ALEXIS BILLIET, cardinal-archevéque. 


LXIV. — Me Baudinet, évbque d'Amiens, à son clergé. 


Messieurs et chers Coopérateurs, | 

Nous n'avons pas à vous apprendre les obstacles qui ne 
nous ont pas permis de vous transmettre dans la forme ordi- 
naire lEncyclique du souverain pontife; mais vous avez su 
que, partageant les sentiments que nos vénérables Frères dans 
l'épiscopat avaient exprimés à M. le ministre des Cultes, dans 
des lettres rendues publiques, nous étions allé nous-même 
exposer de vive voix à Son Excellence nos respectueuses ob- 
Servations. í 

Si prés de Paris, nous avons préféré ce moyen, qui nous 
mettait à méme de dire plus que nous n'aurions pu écrire. Et, 
sans parler des formes de la conversation, qui permettent 
mieux de laisser voir le respect et le dévouement là même où 
la conscience oblige à parler.avec plus de force, il nous 
semblait que se voir, se parler, c'était. presque s'entendre, 
tant il y avait de malentendus amoncelés autour de ces graves 
questions. 

Et puis, quand le Saint-Pére lui-même, parmi ces proposi- 
tions si étrangement défigurées, condamne « la séparation de 
«lEgliíse.et de l'Etat, » il nous semblait qu'il serait d'un bon 
évêque d'agir selon son pouvoir pour maintenir « l'union » 
entre «l'Etat et l'Eglise; » de méme qu'au moment où le 
Sbuverain pontife proclame et consacre la « fidélité » au ser- 
ment, de témoigner, qu'évéque entièrement soumis aux en- 
seignements du chef de l'Eglise, nous entendions bien ne pas 
manquer à la foi jurée au chef de l'Eglise. Voilà les senti- 
ments que nous tenions à faire voir : on a écrit là-dessus tant 
d'injustices ! . 

Et maintenant, puigqu'une loi du pays, — loi dont tout le 


monde doit désirer la modification, parce qu’elle est une 


source de difficultés et de froissements entre deux pouvoirs 
auxquels il importe si fort de rester toujours unis, — puis- 
qu'une loi du pays. ne nous permet pas de promuiguer dans 
les chaires de nos églises cet enseignement doctripal, que 
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nous avons cependant de devoir impérieux de vous faire con- 
paltre, nous nous servons du mode de publicité laissé à notre 
disposition, et nous vous adressons un exemplaire de l'Ency- 
clique et du $yllabus. Aussi bien gardiens fidèles des saints 
enseignements de l'Eglise, n'est-il pas justé que vous ayez 
eutre les mains les documents qui les renferment, surtout 
quand vous avez à les expliquer et à les défendre ? Ces pages 
vénérables vous seront d'autant plus sacrées qu'elles ont recu 
plus d'outrages, et Pie IX, qui les a signées, n'en sera que 
plus cher à vos cœurs. N'est-ce pas quand le divin Sauveur 
vous apparait couvert de ce lambeau de pourpre dérisoire, le 
roseau à la main, la téte couronnée d'épines, couvert de boue 
et de sang, qu'il vous inspire plus d'amour? « Tolle, tolle... » 
C'est encore le même cri; ce aont les mêmes outrages; et 
n'est-il pas aussi vrai de dire aujourd'hui, qu'il y a dix-huit 
siècles sur le Calvaire : « Pardoanez-leur, Seigneur, parce 
« qu'ils ne savent ce qu'ils font!? » 

Pour vous, Messieurs et chers Coopérateurs, que vos études 
ont mis à méme de comprendre cette théologie, vous n'aurez 
pas grand effort de soumission à faire pour y adhérer, comme 
nous l'avons fait nous-méme, de toute la force de votre esprit 
et de votre coeur. Ce n'est pas à vous qu'on fera croire que les 
institutions de notre pays sont menacées par ces décisions su- 
prémes. Vous ne croirez pas que le Saint-Pére vous mette, 
comme on l'a dit, dans l’alternative de choisir entre votre 
qualité de catholiques, de prêtres catholiques et de citoyens 
francais. Ce n'est pas vous qui croirez que l'Eglise est l'ir 
conéiliable ennemie de la liberté, du progrès et de la civili- 
sation; l'Eglise à qui les peuples doivent tout ce qu'ils en possè- 
dent, de sage liberté, de progrès utiles et de civilisation 
véritable. Et aprés tout, l'Eglise mériterait-elle donc tant 
d'anathémes, pour réprouver la mauvaise liberté, le faux 
progrès et cette civilisation fatale qui consisterait à subslituer. 
le culte de l'or et des jouissances matérielles, fondé sur la : 
négation de Dieu et de limmortalité de l'àme, au culte du 
Dieu créateur du ciel et de la terre, rémunérateur de la vertu 
et vengeur du crime ; au culte de Jésus-Christ, qui enfante 
toutes les vertus et inspire tous les sacrifices ? 

Après tant de pages éloquentes que vous avez lues, et dans 
lesquelles nos vénérables collègues n'ont plus rien laissé à 
dire à ceux qui devaient parler après eux, nous n'avons point 
à vous apprendre .ce que vous aurez à répondre à ceux qui 
s'obstinent encore à dire que ie pape-et ls évêques condam- 
nent et proscrivent toutes libertés, - - 

6n annonce des Expo n Dante ME: "ces explica 


1Luc. xt, 34. 
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tions, nous les connaissons d'avance ; car ce sont celles de la 
tradition chrétienne. Les principes seront maintenus dans 
leur inflexible vérité ; mais dans l'application , vous verrez 
jusqu'oü va la tolérance. 

Et, pour ne parler que de la liberté des cultes, qu'on s'est 
plu à regarder tout spécialement comme atteinte par les let- 
tres pontificales, lisez plutôt cette belle page de Mer d'Orléans, 
où la dislinction entre le maintien des principes et Ja 
tolérance dans l'application est exposée avec tant de lumière. 

« La liberté de conscience, la liberté des cultes (me dit-on), 
« Dierez-vous que l'Encyclique la condamne? 

«lci encore expliquez-vous donc! Car il y'a de par la 
« France et de par le monde d'étranges manières d'entendre 
« ces libertés. 

« Faut-il le redire pour la centiéme fois? Ce que l'Eglise, ce 
« que le pape condamnent, c'est l'indifférentisme religieux : 
« autrement dit l'indiflérence en matiére de religion, cette ab- 
«Surditó plus absurdo peut-étre encore qu'elle n'est impie, 
& qu'on nous répète aujourd'hui de tous côtés, sur tous les 
« tons, savoir que la Ruligion, Dieu, l'âme, la vérité, la vertu, 
« l'Evangile ou l'Aleoran, Bouddha ou Jésus-Christ, le vrai et 
« le faux, le bien et le mal, tout cela est égal. Et pour justifier 
« de telles aberrations, on a été jusqu'à dire que « c'est 
« l'homme qui fait la vérité de ce qu'il «croit et la sainteté de 
« ce qu'il adore. 

« Voilà ce qu'on voudrait que le pape trouvát bon, et les 
« impiétés avec lesquelles on lui demande ainsi qu'à nous de 
« Se réconcilier. 

« Mais non, éternellement non Dieu, l’âme, la vertu, la vérité, 
« la vie future, la distinction du bien et.du mal, Jésus-Christ 
« et l'Evangile ne seront jamais pour nous choses indiffé- 
« Tentes. 

« Mais, repousser cet insensé et coupable indifférentisme et 
« les conséquences de liberté absolue qui en découlent, esi-ce 
« repousser la tolérance pour les personnes et la liberté ci- 
« vile des cultes ? On ne l'a jamais dit, et tous les théologiens 
« disent le contraire. 

«En fait, jamais les papes n'ont entendu condamner les 
& gouvernements qui ont cru devoir, selon la nécessité des 


« tempe, écrire dans leurs constitutions cette tolérance, cette 


«liberté. Que dis-je? le pape lui-même la pratique à Rome. 
« C'est l'erreur qui est un mal et non pas la loi, qui, dans une 
«bonne intention, tolère l'erreur. » Voilà ce que je lis dans 
«un livre imprimé récemment à Rome sous les yeux de 
« l'Indez. 

«Et c'est ce que Pie IX voulait bien me dire lui-même 


Déjà la réaction 
s'opère 
en faveur 
de la Bulle. 
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«l'hiver dernier. « Les juifs et les protestants, me disait-il, 
« sont libres et tranquilles chez moi. Les juifs ont leur gyna- 
« gogue dans le GAstto, et les protestants leur temple à la Porte 
« du Peuple !. » 

Et dites aprés cela si le souverain pontife a pu con- 
damner pour la France ce qu'il met en pratique dans ses pro- 
pres Btats ? 

Il n'est pas une des quatre-vingts propositions qu'il ne fût 
aussi facile de venger. - 

Faut-il s'étonner maintenant si la réaction s'opère déjà et si 
des hommes, prévenus d'abord, mais droits et sincères, s'ac- 
cusent de la précipitation de leur jugement en matiére si 
grave, et confessent qu'ils avaient calomnié le pape et les évà- 
ques ? 

Confiance donc, chers et bien-aimés Coopérateurs, con- 
fiance : le calme succédera à la tempéte, la joie viendra aprés 


. les larmes, parce que Dieu ne se complalt pas dans nos désola- 


tions. N'est-ce pas son divin Esprit qui met ces espérances 
dans noe cœurs et ces paroles aur nos lèvres? Non enim de- 
lectaberis in perditionibus nostris : quia post tempestatem tran- 
qutllum facis; et post lacrymalionem et fletum, exultationem 
infundis * | 


Recevez, Messieurs et chers Coopérateurs, la nouvelle assu- 
rance de nos sentiments affectueux et dévoués. 
+ JACQUES-ANTOINE, évéque d'Amiens. 
Àmiens, en la fête de.saint François de Sales, le 29 janvier 1865. 


LXV.-— Me Sola, évêque de Nice, à son clergé. 


Nice, le 29 janvier 1805. 
Monsieur le Curé, 

Par lettre du 49 de ce mois, S. Excellence M. le garde des 
Sceaux a signifié aux évêques la défense de publier et d'inter- 
préter l'Encyclique de notre Saint-Pére le Pape Pie 1X, en date 
du 8 du mois de décembre dernier, portant condamnation de 
80 propositions que Sa Sainteté avait déjà proscrites séparé- 
ment dans des époques diffórentes. 

 L'épiecopat français s'est ému avec raison en recevant cetie 
prohibition qui le met dans l'impossibilité de publier dans ld 
forme ordinaire ces documents pontificaux, qui ont pour ob- 
jet de fixer notre foi et notre enseignement au sujet d'um 
grand nombre de maximes répandues dans la socióté moderne 


! Nous ne sommes pas autorisé : reproduire le beau travail de Mer Dapan- 
loup, qui se vend sépurément, — 1 Tob. 32, 28. . 


a RSS CELLS SEC — oce eue, a, à Re fac Aem er de Son RÉ bxc s ob DÉSERT. alise d ce, addi ndi. Shi CQ DS chc re NEMO RS GM cada 4 
a 


— A — 


et dont quelques-unes tendent ouvertement à repousser la ré- 
vélation et à renverser notre sainte Religion. 
Je regrette vivement de ne pouvoir vous faire connaitre 


toute ma pensée sur cette Encyclique. Si plus tard nous avons. 


des temps moins périlleux, que ceux que nous traversons, il 
Sera peut-être permis aux évêques d'interpréter cet acte doc- 
trinal émanant du pontife suprême. 

A l'heure qu'il est, les journaux ont donné une publicité 
presque universelle à l'Encyclique et au Syllabus du 8 décem- 
bre, et vous-même, Monsieur le Curé, vous avez recu sous là 
forme d'une brochure ces documents solennels, et je suis per- 
suadé que vous les avez déjà placés dans vos archives pour y 
puiser la règle de vos jugements et de vos instructions. 

Dans les conjonctures difficiles où nous sommes, il importe 
plus que jamais de nous serrer autour du Pére commun des 
fidèles, qui du haut de sa chaire rend les oracles de la vérité 
avec une autorité divine. Soyons soumis à sa parole, et recueil- 
lons avec empressement et avec respect les enseignements qui 
descendent de ce Siége immobile, contre lequel se heurteront 
inutilement et se réduiront en poussière les édifices du men- 
songe et les machinations des impies. « Tout, disait Bossuet 
« à l'assemblée du clergé en 1682, tout est soumis aux clefs 
« de Pierre ; tout, rois et peuples, pasteurs ou troupeaux. Nous 
«le publions avec joie, car nous aimons l'uaité et nous te- 
« nons à gloire notre obéfssance. » : 

Comme autrefois la barque de Pierre, l'Eglise traverse dans 
ces jours une mer orageuse, inconstante et Semée d'écueilg 
et de dangers. Mais Jésus-Christ est dans la barque de l'Eglise 
comme il était dans celle de Pierre en Galilée. Pasteurs et 
troupeaux, ne cessons jamais de prier Celui qui commande 
aux vents et à la mer, et attendons avec calme le jour béni où 
il lui plaira d'apaiser la tempête. Au milieu des détresses qui 
affligent l'âme de l'immortel pontife Pie IX, adoucissons ses 
peines en demandant au Pasteur éternel la paix et le repos 
pour ce tendre père qui gémit des troubles qui l'ont assailli 
depuis longtemps et des angoisses dont est abreuvée noire 
gainte mére l'Eglise. 

Ces prières, nous les redoublerons tous à l'ouverture du ju- 
bilé universel, que je publierai dans le mandement du carème 
. &vec les instructions que vous devrez donner aux fldéles, 
commis à votre sollicitude, pour gagner l'indulgence pléniére, 
qui y est attachée. 

Recevez, Monsieur le Curé, les sentiments de mon affec- 
tionné dévouement. 

++ JEAN-PIERRE, évéque. 


L'Encyclique 
suffisamment 
publiée. 


Attachement 
au saint Père. 


au Sauver. 


Ouverture 
du jubilé. 


Défense 
surprenante 
de pablier 
les lettres 


apotioliques. 


On refuse 
aux évêques 
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LXVI. — Me Jolly, archevéque de Sens, à son clergé. 


Sens, le 30 janvier 1865. 
Messieurs et chers Coopérateurs, | 

La veille du dimanche, Ill° aprés l'Epiphanie, nous ne sa- 
vions pas encore s'il nous serait possible le lendemain, vu 
noire état de souffrances, d'annoncer l'ouverture du temps du 
jubilé pour la ville métropolitaine et toutes les paroisses du 
diocése. Dieu a eu pitié de notre faiblesse et n'u pas refusé 
&ux infirmités de la vieillesse la satisfaction de publier Ja 
grâce insigne qui nous est accordée par son vicaire sur la 
terre. : 

Aprés l’exhortation si pressante qui termine l'Encyclique si- 
gnée Pie IX, pape, nous avons pu épancber quelques-uns des 
sentiments dont le poids nous accable, en présence de nos 
vénérables Frères, les chanoines et chapitre, de notre. clergé 
bien-aimé et des fidèles réunis alors en assez grand nombre, 
sans avoir été prévenus d'avance, ni pu étre convoqués selon 
l'usage en pareil cas. C'est dans ces circonstances, el ayant 
sous les yeux cet auditaire représentant en ce moment le dio- 
cése, qu'ont étó prononcées du haut de la chaire les paroles 
suivantes : MP: 
. « Vous attendiez, N. T.-C. F., et vous aviez le droit d'at- 
tendre de notre dévouement au Saint-Siége, qu'avant toute 
autre publication ; connaissance , par nous, vous serait 
donnée des Lettres Apostoliques par lesquelles N. S. P. le 
pape manifesle au monde egtier les motifs graves qui l'ont 

terminé, dans sa sollicitude pour toutes les Eglises, à con- 
céder, cette année, le bienfait d'un jubilé universel. 

« Notre intention était bien aussi, d'accord avec vos désirs, 
de ne point différer l’accomplissement du devoir de notre 
charge prés de vous, et de répondre le plus tót possible à 
votre juste attente. Les dispositions, à cet effet, avaient été 
prises; l'Encyclique avec ses annexes déjà livrées à l'impres- 
sion allaient sous peu de jours être envoyées à mes chers Cao- 


.pérateurs pour vous être par eux communiqués sans retard, 


lorsque des obstacles imprévus, des difficultés auxquelles on 
De devait pas s'attendre, nous ontsurpris tout à coup et arrété 
dans l'exécution de nos projets et l'accomplissement de nos 
obligations. Nous n'avons pas à apprécier ici la nature de ces 
obstacles, le genre de ces difficultés, encore moins à lesjuger 
du baut de cette chaire. ; 

«ll vous suffira de savoir, ce que d'ailleurs personne 
n'iguore aujourd'hui en France, que tous les organes de la 
presse périodique, jusqu'aux derniers folliculaires, ont pu, 
sans entraves d'aucune sorte, publier, commenter, travestir 
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même, par les interprétations les plus odieusement malveil- 
lantes, les actes et les paroles du Père commun des fidèles, du 
successeur de Pierre, de l'auguste et saint représentant de 


Jésus-Christ sur la terre...; et qu'à vos pasteurs légitimes, les 


évêques et pères de vos âmes, en communion avec le chef 
supréme de l'Eglise universelle, à nous seuls il n'a pas encore 
été loisible de vous donner, sans les mutiler, ces mêmes in- 
structions doctrinales que, cependant, nous avons charge et 
mission de faire connaltre littéralement et intégralement. 

« Singulière et étrange situation ! Nous la constatons seule- 
ment et telle qu'elle apparait à tous les yeux ; mais vous, 
N. T.-C. F., vous comprendrez ce que cette position, des 
plus pénibles pour nous, doit avoir de triste et de vraiment af- 
fligeant. 


. « En attendant des jours moins sombres et des circons- 
tances moins défavorables à la liberté d'aciion, du droit 


commun, qui nous est nécessaire, que réclame notre mi- 
nistére prés de vous pour étre utile, el que nous espé- 
rons, nous nous bornerons eB ce moment à une simple ró- 
flexion. 

« L'Encyclique est aujourd'hui publiée, répandue partout; 
et partout il est facile de se la procurer. Elle n'a rien à 
craindre du grand jour, elle porte avec.elle la lumière; elle 
ne peut appréhender que les obscurcissemenis des esprits, les 
ténèbres répandues dans les intelligenees par l'ennemi du 


.vrai et de tout bien, par Satan, père de l'orgueil et 


du mensonge, Satan, l'homicide des âmes dès le commence- 
Inent. | 

« Or donc, à tout homme réfléchi nous dirons : « Tolle, 
« lege, » procurez-vous l'Encyclique, lisez-la et vous reconnai- 
trez qu'elle n'émet aucune condamnation nouvelle des er- 
reurs de notre temps ; elle récapitule, oui, elle résume, il est 
vrai encore, loutes les condamnations prononcées, depuis 
l'avénement de Pie IX jusqu'à ce jour; contre ces erreurs; et 
pourquoi? parce que ces erreurs pernicieuses, se reproduisant 
sous des formes diverses, présentent de nouveaux périls pour 


YEglise et pour l'Etat ; elle condamne des principes subversifs 


de tout ordre et dont le triomphe ramènerait dans notre qp- 
ciété, travaillée par tant de publications impies, immorales et 


_anarchiques, le trouble épouvantable des révolutions, et leurs 
conséquences désastreuses. A ce titre seul, on le voit, l'En- 


cyclique est destinée à produire, à amener d'immenses résul- 
tats. "i | | | 
« Comment demeurer indifférent en présence du langage si 


L'Eneyclique 
Be condamne 
que 
des doctrines 
subversives. 


Nécessité 


franc, si net, si positif du Saint-Père? Non, il n'y a plug dese soumettre 


moyen de rester indécis; il faut se prononcer pour ou contre: 


l'Encyclique, 


Ele 
nous montre 
la voie. 
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. on ne peut désormais allier la vérité et le mensonge, les téné- 


bres et !a lumiére, Jésus-Christ et Bélial. Il faut abjurer les 
faux principes, abandonner les préjugés d'école ; il faut, selon 
l'éminent docteur que nous citons, humilier son esprit pour 
relever son cœur, et attendre d'un prochain avenir le triomphe 
de la vérité pure, tel que l'enseigne et a mission de l'ensei- 
gner au monde entier celui qui est le représentant du divin 
Maître. 

«Sur ce : renouvelant toutes et chacune de nos protesta- 
tions de fidélité émises à différentes époques de notre vie, en- 
semble les protestations de notre clergé bien-aimé, unies aux 
ee notamment, dans la circonstance à jamais mémorable 

e 1862; . 

« Nous déclarons adhérer, comme nous avons adhéré et ad- 
hérons d'esprit et de cœur, c'est-à-dire pleinement, franche- 
ment, simplement, sans atiénuation et sans équivoques, « à 
« toutes les sentences et affirmations doctrinales, à toutes les 
« régles de croyance et de conduite énoncées par N. S. P. le 


.« pape Pie IX depuis le commencement de son pontificat j jus- 


« qu'au présent jour. » 

« Nous recevons la parole de Celui que Jésus - Christ a 
chargé, dans la personne de Pierre, « de paltre les brebis aussi 
« bien que les agneaux; » pour qui le Sauveur « a demandé 
« une foi indéfectible, » et auquel a été confiée la mission de 
« confirmer ses fréres dans la doctrine du salut, » nous rece- 
vons la parole du chef visible de l'Eglise comme nous rece- 
vrions la parole méme de son chef invisible. 

« Et nous déclarons : que c'est le devoir aussi des chrétiens, 


enfants de l'Eglise, « une, sainte, Catholique, Apostolique et 


« Romaine, » la seule et véritable Eglise établie par Jésus- 


-Christ sur la terre, de se soumettre à ces mémes enseigne- 
IIeBts avec une humble et filiale docilité de leur intelligence 


et de leur volonté. ' 

« Levez les yeux, N. T.-C. F., et au milieu de la confusion 
morale où le monde est tombé, voyez : à travers les nuages 
&moncelés de toutes parts, la lumière apparaît ; elle nous est 
montrée : Pie IX signale et indique la voie : suivons-la; sa- 


-Chons y marcher avec fermeté, et Dieu nous bénira, Dieu 


nous sauvera..... Nous en trouvons le gage dans cette béné- 
diction que son vicaire, du haut du Calvaire où il demeure at- 
taché, nous envoie, du fond de son cœur, pour vous, vénéra- 
bles frères les chanoines du chapitre métropolitain, pour tous 
nos prêtres et les autres membres du clergé, pour tous les f- 
dèles de notre diocèse ici représentés, et qu’en son nom et de 
88 part nous répandons en ce moment sur tous.....» - 
Si vous jugez, nos trés-chers Coopérateurs, cette commant- 
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cation, à vous adressée, utile aux âmes qui vous sont confiées, 
vous pouvez leur en donner connaissance à ‘a suite de l'In- 
struction pour le jubilé. 

Il n'en saurait étre de méme, vous le comprendrez, pour la 
communication qui va suivre, de notre réponse à la circulaire 
du 1° janvier, adressée par S. Exc. M. le ministre de la Jus- 
tice et des Cultes, à NN. SS. les évéques de France. Vous 
ayant donné copie de cette lettre ministérielle, nous ne pou- 
Yons nous dispenser de remettre entre vos mains, pour y 
rester en dépót, le témoignage authentique des sentiments de 
votre évéque. 

Recevez, messieurs et chers Coopérateurs, la nouvelle assu- 
rance de tout notre dévouement. 

T M.-J., archev. de Sens, év. d'Auaerre. 


D 


Lettre de Mgr l'archevêque de Sens, en réponse 
: à la circulaire de S. E. M. le ministre des Cultes. 


Monsieur le Ministre, 

J'aurais voulu pouvoir garder toujours le silence sur * la 
lettre circulaire que Votre Excellence m'a fait l'honneur de 
m'adresser à la date du premier jour de ce mois. 

Mais comment l'interdiction faite à tout l'épiscopat de porter 
à la connaissance du clergé et des fidèles les instructions doc- 
trinales qu'il a reçues de son chef suprême, et qu'il ne doit 
pas laisser ignorer aux enfants de la sainte Eglise catholique, 
placés sous sa direction spirituelle, ne m'aurait-elle pas causó 
la plus pénible surprise? 

J'ai attendu d'abord, ne voulant rien précipiter dans la con- 
duite à tenir en ce cas de force majeure, et je n'ai pas lardé à 
reconnaître : que la licence d'un côté, accordée aux organes 
d'une presse hostile à l'Eglise, de combattre, dénaturer même 
les actes et les paroles du souverain pontife; et, d'autre part, 
la défense à nous seuls imposée de donner ces mêmes docu- 


ments dans leur intégrité, créait pour nous la plus singulière 


des exceptions, comme aussi la plus étrange des situations. 

- Fournir aux Philistins l'occasion et les, moyens d'attaquer, 
hardiment et sans crainte aucune, l'arche sainte par le men- 
songe, linsulte et la calomnie , leurs armes habituelles , et 
interdire à ceux qui ont charge et mission de la défendre , 
d'user du glaive de la parole en faveur de la vérité contre 
l'erreur : non, là ne se trouve plus la protection assurée ni la 
véritable égalité promise à tous. J'y vois une atteinte portée à 
la liberté de conscience, à la liberté du culte, à tous les droits 
garantis à mes diocésains par l'article 1° du concordat, et qui 


Surprise 
douloureuse. 


Qu'est devenu 
l'article 1er 


du concordat? 


lesprotestations 
de 'épiscopat. 
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sont violés par les éntraves apportées dans l'exercicé de notre 
ministère pastoral. 

J'adhère donc d'esprit et de cœur, comme j'ai adhéré déjà, à 
toutes les réclamations, doléanoes et observations présentées 
jusqu'à ce jour, ou encore à présenter par mes vénérables 
frères et collégues. Qu'ils parlent ou qu'ils se taisent, leurs 
sentiments sontles miens. Il n'y a pas et il ne peut pas y avoir 
ombre de dissidence parmi nous, quand il s'agit de nos de- 
voirs envers le chef visible de notre mére la sainte Eglise, et 
de nos obligations à l'égard des âmes qui nous ont été con- 
fiées; il n'y a qu'une seule voix à laquelle toutes répondent : 
Nous voici! 

Je proteste de nouveau contre l'affligeante et trés-pénible si- 
tuation qui nous est faite à tous. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'hommage des senti- 
ments respectueux, avec lesquels je me redis, 

De Votre Excellence, le trés-humble et obéissant serviteur, 

+ MELLON, archev. de Sens. 


LXVII. — M*' Dours, évêque de Soissons, à son clergé. 


Soissons, le 31 janvier 1865. 
Messieurs et chers Coopérateurs, 

Appelé un des derniers à partager les travaux de l'épiscopat 
dans notre France, qui, à toutes les époques de son histoire , 
s’est montrée si profondément catholique, nous avons, dans 
le silence de la méditation et devant Celui qui sonde les reins 
et les cœurs, lu et pesé tout ce qui a été écrit depuis quelque 
temps sur les doctrines proclamées par le souverain pontife. 

ll est inutile de vous dire que ces erreurs signalées par lui, 
nous les condamnons comme il les condamne, et que nous 
pous unissons à nos vénérables collègues, dans leur profes- 
sion de foi et de soumission au successeur de saint Pierre, — 
profession de foi et soumission qui sont la force et la gloire 
,de l'Eglise : — unus Deus, una fides, unum baptisma !. Nous sa- 
‘vons, Messieurs et chers Goopérateurs, que vous aussi vous 
partagez entièrement ces sentiments, et c'est notre conso- 
lation. 

Nous adbérons également aux protestations que nos vónó- 
rables collègues dans l'épiscopat ont adressées à S. Exo. M. le 
ministre des Cultes, et nous-même, nous lui avons écrit res- 
pectueusement dans ce sens. — Nous pouvions le faire avec 
d'autant plus de liberté que nous aimons sincèrement notre 


$ Ephes. IV, 5. 
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pays, ses igstilutione et l'auguste souverain à qui Dieu.a 
confié ses destinées; que nous nous plaisons à rendre justice 
à tout ce qui a élé fait de bien en faveur de la religion, aprés 
une époque peu éloignée de nous qui menaçait la société 
d'une ruine certaine. 

Maintenant que l'épiscopat a si dignement rempli son de- Prudence 
voir, nous nous croyons en droit de vous recommander avec dans 
plus d'autorité une prudente réserve et une sage circonspec-  !a conduite. 
tion. Il serait plus qu'inulile au bien de la religion et au salut 
des âmes de disculer en chaire les diverses propositions con- 
damnées par l'Encyclique. Les fidéles de vos paroisses ont eu 
connaissance de cet acte mémorable soit par les journaux, soit 
par la publication de la librairie. Ils savent que tout catholique 
est obligé d'adhérer en conscience aux décisions docirinales 
qu'il renferme ; cela peut suffire pour le moment. Atiendons 
des temps plus favorables pour venger l'enseignement du' 
souverain ponlife des fausses interprétations et des attaques 
passionnées dont i! a été l’objet. Abstenez-vous surtout de rien 
dire du haut de la chaire qui puisse étre interprété comme un 
blâme de la mesure prise par l'autorité civile. 

| Dans les temps difficiles que nous avons à traverser, il im- Se fer 
porte, Messieurs et chers coopérateurs, que chaque défenseur aux évêques. 
de l'Eglise reste fidèlement à son rang, et qu'il n'aille point, 
par un élan inconsidéré, s'exposer à nuire à la cause qu "il pré- 
tend-soutenir. Laissez vos premiers pasteurs, comme c'est leur 
droit et leur devoir, se porter en avant, et soyez bien persua- 
dés que le meilleur moyen de servir utilement la sainte Eglise, 
c'est d'attendre leur impulsion et de suivre la direction qu'ils 
jugerontà propos de vous donner. Leur unanimité de sou- 
mission et d'attachement au vicaire de Jésus-Christ vous offre 
toutes les garanties que vous pouvez désirer. 

Du reste, nous aimons à nous en rapporter à votre sagesse 
et à votre prudence. 

Veuillez, Messieurs et chers Coopérateurs, agréer l'assurance 
de ngtre entier et affectueux dévouement. 

T JEAN-JULES, évéque de Soissons et Laon. 


LXVIII. — M5 Bernadou, évêque de Gap, à son clergé. 


Paris, 2 février 1865 (fée de la Purification 
de la sainte Vierge). 
Messieurs et chers Coopérateurs, 
Dès notre arrivée à Paris, où nous ont appelé les affaires de Visite 
notre diocèse, nous avons eu l'honneur de voir M.le ministre gp ministre 
des Cultes et de lui faire connaître, de vive voix, la pénible des Cultes. 
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impression et les crainte$ que nous avait fait épsouver la dé- 
fense de publier l'Encyclique. Son Eicellence a daigné nons 
accueillir, comme toujours, avec une bienveillance dant nous 
garderons le souvenir, et nous adresser de bonnes et rassu- 
rantes paroles. 

Ayons donc confiance et courage, Messieurs el chers Coo- 
pérateurs, et prions beaucoup, car la prière opère des miracles 
de conciliation et de paix, tandis que les discussions ne ser- 
vent souvent qu'à aigrir les esprits et les cœurs. 

Nous n'avons pas besoin de faire appel à cet esprit de sagesse 
et de prudence qui vous distingue ; vous n'y manquerez pas 
dans les circonstances actuelles. Que rien dans vos discours 
ne ruisse jamais donner lieu à de fácheuses interprétations. 
N'oubliez pas cette régle de conduite tracée par saint Paul : 
Omnia mihi Kcent, sed non omnia expediunt *. — Oportet sapere sed 
sapere ad sobrietatem ?. 

Recevez , Messieurs et chers Coopérafeurs, la nouvelle 
assurance de notre affectueux dévouement en Notre-Seigneur. 

+ VICTOR-FÉLIX, év. de Gap. 


Dés le 18 janvier, Mgr de Gap avait publié une Ins- 
truction portant publication de l'Indulgence en forme de 
jubilé, accordée par N. S. P. le pape Pie IX, dans l'En- 
cyclique du 8 décembre 1865. Voici la partie de cette Ins- 
truction relative à l'Encyclique : 


Nos trés-chers Fréres, 

Chaque siécle & ses vertus et ses défauts , ses grandeurs et 
ses abaissements , ses triomphes et ses défaites. Notre siècle 
n'échappe pas à celte commune destinée. Que de magnifiques 
choses, en effet, n'a-t-il pas déjà vu s'accomplir! En France, 
Je culte catholique a été rétabli, les autels se sont relevés et le 
clergé a pu rentrer dans la patrie n'ayant plus à redouter ni 
les fers, ni l'exil, ni la mort. L'Algérie a été conquise pér nos 
armes et un siége épiscopal a été érigé dans ce beau pays, dé- 
sormais français et chrétien. La foi fait de rapides progrès à 
l'ombre du drapeau francais en Cochinchine, au Tonkin et au 
Cambodge, et la croix brille sur la cathédrale de Pékin. En An- 
gleierre , les conversions au catholicisme sont nombreuses, 
surtout parmi les savants et les docteurs. — Des peuples en- 
tiers ont renoncé au schisme et sont entrés dans le giron de 
la véritable Eglise. 

Le pape, chassé de ses Etats par la Révolution et obligé de 
fuir à Gaëte, a été ramené triomphant dans la ville éternelle, 


1 1 Cor., VI, 1%, <= 3 Rom., XII, 3. 


et cette gloire, Dieu l'avait réservée à la Fr&nce. Depuis lors, 
la royauté pontificale s'est vue exposée encore à bien des pé- 
rils; mais la France est toujours là, son Empereur veille, et 
Pie IX règne en paix au Valican. — La charité n'a jamais été 
plus fécoude ni plus expansive qu'à notre époque; elle revêt 
toutes les formes pour secourir toutes les miséres eorporelles 
et spirituelles. L'Œuvre de la Propagation de la Foi suffirait 
à elle seule pour immortaliser notre siècle. Tandis que les 
homnutes s'agitenl pour parvenir à la fortune et aux houneurs ; 
tandis que le sensualisme s'empare de tous les cœurs, l'Eglise 
place de nouveaux saints sur nos autels. Elle glorifie les héros 
de la foi, du dévouement et de la pauvreté , et définit le dogme 
de l'immaculée Conception de la sainte Vierge. 

Voilà sans doute, N. T.-C. F., de grandes gloires, de magni- 
fiques ceuvres ! Oui, nous le proclamons avec bonheur, voilà 
beaucoup de bien ! mais à cóté de ce bien se trouve un mal 
dont nous osons à peine sonder la profondeur. 

L'esprit de famille diminue chaque jour, — les traditions de 
foi et de religion se perdent, — l'autorité paternelle est mé- 
connue et la jeunesse ne veut supporter aucun frein. On vou- 
drait soustraire la société aux lois de la religion et de la jus- 
tice éternelle. Le panthéisme, le naturalisme, le communisme 
sont à l'ordre du jour. La presse attaque nos institutions les 
plus saintes, nos cérémonies les plus augustes; d'aprés elle, 
la révélation n'est qu'un mythe, un symbole. L'impiété porte 
l'audace jusqu'à vouloir chasser Jésus-Christ du tróne de sa 
divinité. Le Saint-Pére , son vicaire ici- bas, est traduit au ban 
. de l'opinion ; on le couvre d'injures et d'outrages; il est dé- 
pouiHé d'uné partie de ses Etats, et la Révolution soupire 
aprés le jour où il lui sera donné d'aller prendre sa place au 
Vatican. . 

En présence de tous ces désordres et de ces coupables 
aberrations, le cœur du souverain pontife s'est ému, et sa 
voix la plus solennelle vient de se faire entendre dans l'Ency- 
clique du 8 décembre 1864, afin de signaler aux sociétés chré- 
tiennes les périls qui les menacent et les ramener dans les 
sentiers de la vérité et de la justice, hors desquels il n'est 
pour les peuples ni liberté , ni progrès, ni civilisation véri- 
tables. 

Cette parole du Prince des Pasteurs, N. T.-C. F., est parve- 
nue jusqu'à nos oreilles et a pénétré jusqu'au plus intime de 

notre àme. Nous l'avons accueillie, acceptée avec la vénération 
la plus profonde et la soumission la plus absolue. Nous la gar- 
-derons religieusemeut et nous saurons nous inspirer d'elle 
pour éloigner de vous l'erreur , sous quelque forme qu'elle se 
présente, et vous conduire dans les gras pâturages de la vérité. 
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Cette parole du Pbfltife supréme, du Doctsurdetous les chrétiens !, 
vous la connaissez, N. T.-C. F., elle vous a été portée par tous 
les organes de la presse. A l'exemple de votre premier pas- 
teur, vous la recevrez avee tout le respect qui lui est dû, avec 
ja plus entière soumission d'esprit et de cœur. C'est pour 
vous, c'est pour tous les vrais catholiques un devoir impérieux 
et sacré. 

Aujourd'hui donc, comme toujours , rappelons à notre sou- 
venir les promesses divines faites à l'Eglise et à son chef, et 
.€e souvenir nous donnera courage et confiance. C'est à saint 
Pierre et à ses successeurs qu'il a été dit : « Tu es Pierre, et 
« sur cette Pierre je bátirai mon Eglise, et les portes de l'enfer 
« ne prévaudront point contre elle ? : » c'est à saint Pierre et à 
Res successeurs qu'a été confié le soin de palttre les brebis et les 
agneaux ?. C'est à saint Pierre qu'il a été dit : «J'ai prié pour toi 
« afin que tu foi ne faiblisse jamais *. » C'est à saint Pierre qu'il 
a été dit: « Tont ce que tu lieras eur la terre sera lié dans 
« le ciel, et tout ce que tu délieras sur la terre sera délié dans 
« le ciel *. » 

Ces promesses sont éternelles, N. T.-C. F. : le ciel et laterre 
passeron!, mais les paroles de Jésus-Christ ne passeront pas. 
Serrons-nous donc de plus en plus autour du succeeseur de 
saint Pierre, autour de cette chaire principale d'oü découle 
toute vérité. Rendons l'hommage à la primauté du Siége apos- 
tolique par notre respect, notre docilité et notre amour. Ché- 
rissons l'Eglise catholique et les sacrés liens de l'unité, em- 
brassons sa doctrine sans restriction, conservons-la sans alté- 
ralion, défendons-la courageusement. Nous vous dirons, 
comme au jour d$ notre arrivée parmi vous, N. T.-C. F. 

« Habitants des Hautes-Alpes, sentinelles avancées sur la 
« frontière de la France , si jamais , ce qu'à Dieu ne plaise ! le 
« pays était menacé de la plus humiliante des flétrissures, 
« d'une invasion étrangère, vous seriez là pour jeter le pre- 
« mier cri d'alarme, vous seriez là , autour de ce drapeau qui 
« ne connait que le chemin de la victoire, comme un rempart 
« inexpugnable contre lequel viendrajent échouer les sacri- 
« léges tentatives de l'ennemi. 

« Sentinelles avancées de la France , soyez aussi les senti- 
« nelles avancées de la foi; gardez immaculé le drapeau de 
« vos catholiques croyances ; au besoin , sachez mourir pour 
« sa défense : heureux le chrétien qui dort le sommeil éternel 
« de la paix, enseveli dans $es plis glorieux! » 

. Mais ce n'était point encore assez, N. T.-C. F., pour le 
prince des pasteurs de faire entendre sa voix aux chefs qui, 


1 Concile œcuménique de Florence. — * Matt. xvi, 18. — ? Joan. xri, 
415-11. — * Luc, XXIi, 392. — 9 Matt, xvi, 19. 
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sous sa conduite, paissent les troupeaux du Seigneur; il faut, 
pour assurer la réalisation de ses désirs, qu'il réclame les 
prières de l'univers entier. Et comme un cœur pur, une 
conscience sans tache pénétrent mieux jusqu'au tróne de 
l'Auteur de tous biens, le Pontife ouvre à tous les fidèles les 
inépuisables trésors des indulgences et du pardon... 


LXIX. — :Lettre-circulaire de Me Ginoulhitc, évêque de Gre- 
nohle, sur les accusations portées dans la presse contre l'Ency- 
clique de N. S. P. le pape et le Syllabus. 


Grenoble, le 2 février 1885. 


Nous venons un peu tard, nos chers Coopérateurs, vous en- 
retenir des actes pontificaux du 8 décembre, et des circons- 
tances qui en ont accompagné la publication dans notre pays. 
Mais ces actes sont en eux-mémes un événement si cousidé- 
rable, l'émotion qu'ils ont produite en France est si générale 
et si vive, que nous avons cru, à l'exemple de plusieurs de nos 
illustres collégues, ne pas pouvoir nous borner à quelques 
paroles d'adhésion ou de protestations, mais qu'il était de 
notre devoir, selon la mesure de nos forces et avec la réserve 


, que la gravité de la situation commaude, d'expliquer ces acles 


du Saint-Siége et de les défendre contre les attaques dont ils 
sont l'objet. 

Rarement des lettres ou des jugements apostoliques ont 
éveillé autant d'agitation dans les esprits, et donné lieu à la 
presse de se livrer à des manifestations aussi passionnées. 
Dès la première nouvelle de l'existence de ces documents, 
avant méme qu'on eüt pu, sinon en prendre lecture, du moins 
les étudier avec le calme nécessaire pour en saisir le vrai 
sens, des déclamations violentes ont éclaté ; on a porté contre 
le Saint-Siége des accusations odieuses ; on s'est permis de 
tourner en dérision ces actes solennels; et tout en répétant 

u’ils n'ont aucune valeur, qu'ils n'exerceront aucune in- 

uence sur une société déflnitivement émancipée de la tutelle 
de l'Eglise, depuis prés d'un mois ils sont la matière principale 
dela polémique de la presse frangaise, comme ils sont le pre- 
mier objet de la préoccupation des esprits. 

Gráce à Dieu nous n'en sommes plus à ces temps oü la re- 
ligion tenait peu place dans les pensées et dans la vie pu- 
blique de nos concitoyens; oü-la parole apostolique n'avait 
guère d'accés et d'écho que dans le cœur du clergé ; où les 
questions religieuses étaient indifférentes pour les peuples: il 
n'en est pas aujourd'hui qui passionnent davantage les esprits, 
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et on a beau les appeler sur un autre terrain, ils y reviennent 
fatalement. 

En méme temps que ces accusations se produisent, les er- 
reurs qui leur sont corrélatives se déclarent avec plus de net- 
leté et d'audace que jamais. 

Les uns, poussant à bout le principe fondamental du pro- 
testantisme, sous prétexte de la liberté de conscience et de 
l'incertitude des doctrines religieuses, faisant tout dériver de 
la personnalité bumaine, voudraient anéantir l'Eglise chré- 
tienne : ils réduisent la religion à une question intérieure et 
individuelle, et proclament comme une des conditions essen- 
tielles de la société moderne, la séparation absolue de l'Eglise 
et de l'Etat, veulent lui asservir l'Eglise : évoquantles maximes 
de certains parlementaires, ils s'efforcent de prouver qu'il n'y 
a qu'un seul « vrai pouvoir, » le pouvoir civil; ou méme re- 
culant jusqu'au paganisme, au mépris des droits les plus 
sacrés de la conscience et de toutes les idées modernes ,ils 
prétendent investir « César » des honneurs et des droits "du 
« pontificat. » 

Ce sont là, Messieurs, de fase indices d'une situation dif 
ficile; il y en a de plus graves encore. Vivement ému des 
acts "pontificaux du 8 décembre, le gouvernement a cru de- 
voir user de la faculté que les articles organiques lui attri- 
buentet défendre eux évéques de publier ces documents dans 
les formes accoutumées. 

Cette défense, qui blessait les évéques francais dans leur 
dignité, et qui était de nature à inquiéter leur conscience, 
tout en éveillant dans leurs árnes les mémes sentiments, de- 


' vait provoquer de leur part une conduite différente. 
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Si les uns croyaient pouvoir :e contenter de protester ou- 
vertement, d'autres pouvaient se croire obiigés à passer outre 
les défenses officielles, et à prouver solennellement que, 
pour promulguer des lettres et des actes apostoliques, ils n'a- 
vaient pas besoin du visa de l'autorité civile. 

Sans doute, ces manifestations n'étaienl pas absolument 
nécessaires à l'épiscopat pour faire connailre ses sentiments 
au clergé et aux fidéles. La liberté actuelle de la presse, qui & 
de si graves inconvénients, a aussi ses avantages. 1] n'est plus 
permis au pouvoir « d'enchalner la parole apostolique, » de 
soustraire à la connaissance de la nation les enseignements 
et les acles du chef de l'Eglise, et de forcer les pasteurs, pour 
les faire parveuir aux peuples, de recourir à des moyens clan- 
destins ou pleins de périls. Personne n'empéche les évéques 


d'adresser à leur clergé l'Encyclique et le Syllabus , comme le 


font les imprimeurs et les libraires. 
Rien ne s'oppose à ce qu'ils adhérent publiquement à ces 
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actes, les expliquent et les défendent, comme de simples écri- 
vains et des journalistes. De quelque facon que ces adhésions 


et ces enseignements soient adressés aux peuples , ils leur 


arrivent, et il n'est personne qui s'y méprenne. 
Mais, il faut en convenir : si les intérêts essentiels de la 
vérité divine sont sauvegardés, l'honneur et la dignité de 


l'épiscopat n'en sont pas moins atteints : réduits à la condi- . 


tion de commissionnaires à leurs frais , ou de simples écri- 
vains dans J'exercice de l'un de leurs droits les plus sacrés, 
les évéques ne peuvent point ne pas se tenir pour sérieuse- 
ment offensés. Ceux qui se taisenl ne le ressentent pas 
moins vivement que ceux qui parlent. Impossible que ceux 
qui croient devoir protesler ne relèvent pas ce qu'il y a 
d'incompatible entre cetie législation de l'ancien régime 
et du premier Empire, et la liberté actuelle de la presse; 
et qu'en reporlant leurs regards à quelques années en ar- 


riére, ils ne signalent pas entre d’augustes paroles alors pro- 


noncées, et les récentes prohibitions, une opposition écla- 
tante. 

Vainement on arguerait, pour l'expliquer, de l'existence des 
lois organiques et de la nécessité de les faire respecter. Per- 
Sonue ne s'y trompe. Si l'on peut contester que ces lois 
soient tombées en désuétude, on sait bien que l'application 
en est facultative. 

Ce sont des armes mises en réserve, et dont les gouverne- 


ments se servent selon les besoins et les circonstances. Du : 


reste, quand on est entré dans !a voie de la répression, on va 
toujours plus loin qu'on ne veut : et, dans quelques limites 
qu'on la renferme, les ennemis de l'Eglise et du gouverne- 
ment y trouvent toujours des moyens pour les attaquer l'une 
et l'autre, ou les compromettre. Qu'on en juge par ce que 
nous avons sous les veux. 

Nos adversaires communs ne s'accordent pas entiérement 
sur la conduite qu'à leur sens le gouvernement doit tenir en- 
vers les évéques, dans les circonstances actuelles; mais leur 
but est le méme. Tous convaincus que l'appel comme d'abus 
est une arme usée, il n'.st venu qu'à la pensée d'un petit 
nombre que les évêques étant avertis auraient pu prudem- 
ment être laissés à eux-mémes et à leur sagesse. 

L'Etat aurait rempli son devoir en protestant contre des ac- 
tes qu'il croit hostiles à la législation et aux traditions natio- 
nales : libre aux évéques de remplir le leur, sous la respon- 
sabilité de leur conscience, en face du jugement de Dieu et de 
l'opinion publique. Les uns donc proposent de recourir à la 
force, et de mettre à exécution les articles du Code pénal 
(art. 201-206); les autres, plus habiles, ne voudraient pas 
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d'une persécution dont fatalement les évêques recueilleraient 
l'honneur et les bénéfices. 

Mais ils croient le moment opportun pour en venir à des 
solutions plus radicales : asservir l'Eglise à l'Etat, ou rompre 
absolument avec elle. Si l'on ne peut espérer d'arriver au ré- 
sultat tout d'un coup, ils indiquent les moyens de le préparer 
et de l'obtenir prochainement. « Cette préparation est facile et 
on l'a en main. Aprés tout, ce ne sont pas les évéques qui ont 
fait la situation actuelle, el ce n'est pas à eux tout d'abord 
qu'il faut s'en prendre. Puisque le pape a répondu aux propo- 
sitions contenues dans une lette impériale célèbre, par la 
condamnation presque littérale de ces propositions mémes, 
comment espérer encoré qu'on Surmontera ses résistances, et 
qu'il consentirait à $é déjuger ? 

a Nous avons motivé le traité du 15 septembre sur l'incom- 
patibilité de nos pde avec ceux qui dirigent le gouver- 
nement pontifical; cette incompatibilité, le Saint-Pére l'af- 
firme plus haut et plüs énergiquement que nous. Que reste-t-il, 
si nous sommes conséquents avec nous-mêmes, sinon de 
bâter l'exécution de ce traité, pour nous dégager d'une situa- 
tion qui Pa la liberté de notre action, inquiéte notre cons- 
cience politique et compromet notre dighité aux yeux de l'Eu- 
rope? Nous nous sommes réservé deux ans pour retirer nos 
troupes de Rome ; mais nous ne nous sommes engagés envers 
personne à ne pas les retirer plus tôt. 

«Le moment est venu de procéder à cette mesure : ce sera 
lé premier pas vers une situation nouvelle, un acheminement 
pälurel à une rupture ouverte, ou du moins à une séparation 
définitive entre l'Eglise et l'État. » 

Certes, nos chers coopérateurs, malgré l'éclat qu'on leur 
donne, et l'habileté avec laquelle on les produit, nous sommes 
loin d'attacher une grande importance à ces espérances et à ces 
insinuations. La sagesse séculaire du Saint-Siége, et les intérêts . 
bien compris du gouvernement ies tiennent également éloignés 
de ces excès. Les évêques sauront bien d'ailleurs, sans violer le 
respect dà au pouvoir, réserver les droits de leur dignité et 
remplir les devoirs de leur charge. Au besoin, le caractére 
propre de l'esprit français nous rassurerait. Malgré sa vivacité 
connue, les solutions radicales ne lui vont guére; trancher 
violemment les questions ne lui parait pas la manière la plus 
sage de les résoudre; et sauf les circonstances exception- 
nelles où l'emportement des passions le domine, il ne croit 
pas que consommer le tal en soit l'unique remède. 

Cependant, si la situation est loin d'étre*désespérée , il 
faut convenir qu'elle a ses périls. Les meilleurs eeprits 
s'agilent ef se partagent. Les amis sincères de [a liberté 
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gémissent. Les consciences éhrétiennes se troüblent, les 
défiances entre le gouvernement et le clergé s'accroissent. Bes 
préjugés et des erreursanticatholiques se propagent. De toutes 
parts on se demande avec anxiélé quand et comment finiront 
ces conflits, et si l’on peut croire prademment que là paix 
entre le Saint-Siége et le gouvernement, entre l'Etat et l'Eglise, 
en France, sera un jour assurée. | 

Il serait plus raisonnable peut-être. de se demander si ces 
agitations, si ces conllits, ont vraiment une raison d'être : ai 
les documents romains ont bien la signification et la portée 
que la presse leur a généralement données ; si les accusations 
dirigées contre ces acles pontilicaux, et parties de camps si 
divers, sont justes et motivées ; si dans des convictions qui, 
semblent si générales et si fortement établies, l'ignorance, l'ir- 
réflexion , les préjugés et les circonstances n'ont pas eu la 
plus grande part; si, enfin, sous ces graves apparences de dis- 
sentiments, il n'y aurait pas aussi des malentendus. 

C'est ce que nous nous proposons d'examiner dans cet. 


écrit, nos trés-chers coopérateurs. En vengeant le Saint-Siége . 


contre les accusations de la presse, nous aurons l'occasion 
d'exposer, au moins indirectement, les saines doctrines Sur 
ces matières délicates. 


Sans prétendre donner une interprétation officielle des actes. 


pontificaux du 8 décembre, ce qui n'appartient qu'au supréme, 
législateur, nous en dirons simplement notre pensée. En re- 
poussant avec énergie les griefs portés contre notre pasteur 
et notre père, nous n'incriminerons pas les intentions, nous 
ne ferons pas le procès aux personnes; et pour montrer l'in- 
justice de ces accusalions, nous en appellerons moins à la. 
Science qu'à la réflexion, moins ausentiment religieux qu'aux 
régles élémentaires de l'équité. 

. Éngagés dans une situation difficile, nous croyons, avec un, 
grand évêque dont le nom est sans cesse invoqué depuis 
quelque temps, qu'il est possible de défendre victorieusement 
les droits et les actes du Saint-Siége, sans fournir des armes 
aux ennemis des institutions et du gouvernement de 6en 
pays. Si nous avons de justes sujete de plaíntes, nous saurons: 
hien en contenir l'expression, ou la rendre taujours digne ei 
respectueuse. Dans les conflits soulevés entre l'Eta4 et l'Eglise, 
l'épiscopat ne cherche poiut des occasions de querelles, mais 
des remédes : « Nos autem queri juvet, cum decet et prodest ; 
« remedia enim non dissidia quærimus *. » 

Heureux nous-mêmes si, par ces quelques recherches et 
des observations simples, mais bien réfléchies, nous pouvions. 
concourir à amener la fin de dissentiments bien regrettahles, 


1 Bose. Gallis orthod, lib. xt, c. xxiv, Ed. Bar. tom. vir, p. 699. 
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contribuer en quelque chose à l'apaisement des esprits. 


S Ier. Considérations générales. — Préjugés légitimes qui montrent 
l'injustice des accusations portées contre les actes pontifícauz. 


I. Pour se convaincre du peu de fondement, et méme de 
l'injustice des accusations portées contre les actes pontificaux 
du 8 décembre, par la plupart des organes de la presse, il ne 
serait pas nécessaire de les discuter en détail: il suffirait de 
constater par des considérations générales que les passions, 
l'irréflexion, et aussi l'ignorauce, y ont eu la plus grande part. 

Et d'abord, que les passions les aient iuspirées, ou du 
moins qu'elles en aient étrangement exagéré l'expression, 
c'est ce qu'il est impossible de méconnaitre, non pas seulo- 
ment dans les journaux le plus ouvertement hostiles à l'Eglise 
et le plus habituellement violents dans leur langage, mais dans 
ceux-là mêmes qui se piquent le plus de délicatesse dans le 
style et d'impartialité dans les appréciations. A leurs yeux, 
ces actes du Saint-Siége ne sont pas seulement une grande 
faute, c'est une folie et un véritable suicide. On eût bien voulu 
les considérer « comme une œuvre d'exagération routiniére 
« et professionnelle, » comme une « rodomontade sans effet; » 
on est forcé d'y voir un inexplicable défi porté à la société ci- 
vile; et on ne connait pas dans l'histoire moderne « d'acte 
« aussi eubversif en politique et aussi dissolvant au point de 
« vue social. » Ce n'est pas seulement une erreur « monstrueuse 
« en politique, elle l'est surtout au point de vue intellectuel 
« et moral. » N'excusez pas le saint Père sur ses intentions : 
son but déclaré est de rétablir la théocratie la plus absolue; 
« la tyrannie sur tous les hommes et sur toutes choses » est 
là « substance » méme de « l'Encyclique; » et il y « a scan- 
dalisé le monde entier par la proclamation solennelle du dogme 
de l'inquisition. » 

Ne vous rabattez pas eur son courage, comme si on pou- 
vait le relever par ce côté, et trouver dans ces actes pontifi- 
caux quelque sorte de.grandeur : cette ceuvre est « une ceuvre 
« d'aveuglement bien plus que de hardiesse :-tout caractére 
« de grandeur » lui est Ôté par « l'incurable aveuglement où 
« cetle audace a sa source ; l'intrépidité » qu'il montre « ne 
« vient que d'un aveuglement immense, et né de son immense 
«orgueil. » Les prétentions de cet orgueil sont telles que la 
langue ne suffit pas pour les exprimer; il faut inventer de 
nouveaux mots pour représenter le pouvoir poniifica] comme 
ille songe: « Ce pape qui parle si haut à l'univers, qui, dans 
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«Ses bulles, traite en latin les rois comme ses lieutenants, 
« évoque le songe d'un pouvoir pontifical dévorateur de la so- 
« ciété civile. » Aussi en face « de cette imprécation par la- 
«quelle la papauté semble faire ses adieux au pouvoir tem- 
« porel, » on se demande avec stupeur : « Est-il possible de 
« placer un tel anathéme, dernier cri d'uneambition politique 
« Si étrangére aux origines du Christianisme, sous l'invocation 
« du pécheur de Galilée, et du grand Paul qui convertissait le 
« monde en travaillant de ses mains?» 

En est-ce assez, messieurs? et quand on considére de qui 
l'on parle en ces termes outrageants ; que c'est bien du saint 
vieillard dont ces écrivains eux-mêmes ont souvent. loué la 
bienveillance égale et toujours sereine, admiré la patience et 
la longanimité ; quand on considère surtout qu'il s'agit non 
pas seulement d'un Pontife et d'un prince, màis de la plus 
grande puissance morale qui existe dans le monde, et qui a le 
plus de droits à tous les respects; et qu'on voit ses actes et 
ses intentions aussi odieusement incriminés : son courage 
traduit comme un incurable orgueil, la voix de sa conscience 
appelée le cri d'une ambition politique et le supréme eflort 
« d'une colère sénile ; » l’insulte et la dérision s'emparant de 
tout : de l'intérêt de l'Eglise dont il est le chef, de sa dignité, 
de son âge, de l'autorité des grands noms qu ‘il invoque, pour 
rendre leurs traits plus sensibles et plus cruels, on ne peut se 
défendre d'une profonde tristesse : on serait certainement au- 
torisé à éclater d'indignation; on a au moins le droit de se 
tenir en défiance contre des jugements empreints de tant de 
passion, et d'en révoquer en doute la justice. 

If. Mais si la passion a eu uue grande part dans les accusa- 
sations de la presse, celle de la prévention et de la légéreté 
n'y a pas été moindre. Les actes pontificaux ont produii par- 
tout, en Allemagne, en Angleterre, en Espagne, en italie, et 
dans les autres provinces du monde chrétien, une impression 
plus ou moins vive; nulle part ils n'ont éveillé des émotions 
aussi profondes et une agitalion aussi générale qu'en Franca. 
A entendre ce qui se dit,-à Voir ce qui se fait dans notre pays, 
depuis l'apparition des documents romains, on croirait que le 


Saint-Póre ne s'adresse qu'à nous dans son Encyclique, et : 
que nous sommes seuls, ou plus que tous les autres peuples: 


catholiques, l'objet des condamnations recueillies dans le Syt- 
labus. Cependant, à les considérer en eux-mómes, ces actes du 
Saint-Siége s'adressent à la catholicité tout entière : ces en- 


seignements uogmeiques t ces arrêts doctrinaux, ce jubilé : 


1 Le Temps, des 6, 7 et 10 janvier. Journal des Débats, du 1er janvier. 
Revue des Deux-Mondes, du 1er janvier. | 
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sont bien universels par leur destination, comme ils le sont 
par leur nature ; et rien ne nous autorise à nous en attribuer 
la plus grande part. Si quelques mots usités dans notre droit 
public sont employés dans une ou deux propositions du Syl- 
labus, si quelques-unes des idées qui ont cours en France y 
Sont signalées à l'animadversion des fidèles, d'autres expres- 
Sions employées dans ce Résumé nous sont étrangères; ces 
mémes idées sont répandues ailleurs que dans notre pays; et 
des assertions ou des erreurs que nous connaissons à peine y 
sont condamnées. 

Du reste, la composition méme du Syliabus proteste contre 
celle prétention de la presse française : les quatre-vingts pro- 
positions qui le composent sont empruntées à des allocutions 
consistoriales, à des encycliques, à des lettres du pape Pie IX; 
or, parmi ces aHooutions, ces encycliques, ces lettres, les unes 
oBl pour objet déterminé l'Allemagne, l'Amérique, les auires 
l'Italie, aucune n'a été directement adressée à la France ; et 
pour celles qui ont un objet universel et qui sont en: très-petit 
nombre, rien n'indique que nous y ayons une plus grande 


. part que les autres pays de la catholicité. 
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B'où vient donc, Messieurs, que la presse s'obstine à housy 
donner la première place, et que l'opinion publique se laisse 
gagner à cette pensée ? Cela tient sans doute à notre caractère 
national qui, porté à se mêler à tout avec la vivacité qui le 
distingue, nous persuade que tout ce qui se passe et nous in- 
téresse dans les événements humains, nous concerne princi- 
palement. Cela tient. encore à l'importance du rôle que la 
Frunce remplit dans le monde, et que les autres peuples nous 
reconnaissent. Mais c'est précisément parce que tel est notre 
caructèse, que nous devons nous défier de ces tendances et 
nous tenir en garde contre oes entrainements ; et quelque im- 
portance que nous croyions avoir et qu'on nous attribue, nous 
ne sommes pas seuls l'Eglise universelle. 

Tl serait puéril de mesurer la part que nous avons réelle- 
ment dans les actes euprómes de la papauté, à la hauteur de 
prétentions. manifestement démesurées ; et se laisser aller à 
de telles pensées, soit par irréflexion, soit par vanité, dans 
l'appréciation du 6ens et de la portée des actes apostoliques, 
serait le moyen le plus sûr de s'y méprendre. 

A faut le dire cependant : notre position, par rapport au 
Saint-Siôge, est devenue spéciale par la convention du 45 sep- 
temibre. Et comme le Saint-Père avait gardé le silence jusque- 
là, la première parole qu'il a prononcée a pu, naturellement, 
paraître une réponse à nos dépèches diplomatiques et une 
protestation solennelle contre ce traité. Mais, en serait-il 
ainsi, qu'on ne serait pas autorisé á trouver datis cette cir- 
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constance la vraie signification des enseignements et des pone 
damnations portées dans les actes apostoliques. 

On ne pouvait. ignorer que, depuis plusieurs années, le sou- 
verain pontife a'oecupait de la condamnation des erreurs 
contemporaines ; et, si l'on se fût donné le temps de réfléchir 
avant d'écrire, on aurait pu savoir, ce que personne n'ignore 
aujourd'hui, que le Syllabus était préparé, rédigé, non-seule- 
ment avant la convention du 155 septembre, mais avant que 
l'on pût avoir le moindre soupçon de l'existence de ce traité. 
Dites donc, si vous le voulez, qu'en face des éventualités re- 
doutables que cette convention prépare pour le Saint-Sióge , 
n'espérant aucun secours terrestre, le Saint-Père s’est tourné 
du côté du ciel et que, pour attirer la protection spéciale de 
la bonté divine, il met toute l'Eglise en prières ; dites encore 
qu'à cette occasion, il a voulu donner au monde catholique 
les enseigbements qu'il & cru lui être nécessaires ou le plus 
utiles : il n'ya rien là qui ne soit digne de la grandeur du 
siége apostolique et conforme à ses traditions séculaires. 

Mais, que le souverain pontife ait saisi cette occasion, voulu 
profiter de cette circonstance pour déclarer ]a guerre à nos 
idées et à notre droit publié, pour jeter le défi à l'esprit na- 
tional] et pour provoquer publiquement le gouvernement de 
notre pays, c'est insulter gratuitement la majesté et la sagesse 
du Saint-Sióge que de le penser et de le dire. C'est faire dé- 
choir le chef de l'Eglise de la hauteur où Dieu l’a placé, et mi 
supposer des pensées tout humaines dans l'exercice de la 
fonction la plus élevée de son ministère. Quelle que soit l'im- 
portance des intérêts mis en jeu, il n'est pas digne de la pe: 
pauté de répondre par des condampations doctrinales à des 
actes diplomatiques. Bt, pour que la parole dogmatique du 
successeur de Pierre soit universellement acceptée avec le 
respect et Fobéissance qui lui sont dus, il faut qu'elle se 
montre libre de tout ressentiment et pure de tout intérêt. 
C'est, d'ailleurs, méconpaitre trop ouvertement la grandeur 
d'âme et le caractère de la vertu de Pie IX, que de le croire 
capable d'user de telles représailles. C'est anesi faire injure à 
la sagesse traditionnelle de la cour pontifeanle. Car, at l'on 
avait à se plaindre et si l'on voulait se venger du gouverne- 
ment francais, il ne fallait pas courir le risque de mettre l'opi- 
nion publique de son côté. Et si l'on redoute, avec raison, la 
mise à exécution du traité du 45 sepiembre, la prudenes la 
plus vulgaire cobseillait de s'abstenir d'une prevoogtion qui 
devait la rendra inévitable et prochaine. 


Aiuai, pet quelque eôté qu'on l'envisage, etid opinion "y 
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c'est dans cette pensée qu'il faut en chercher la vraie signifi- 
cation, n'a aucune espèce de fondement. Si ce n'est point par 
calcul et parti pris qu'on s'y arréte, ce n'est que par une pré- 
vention irréfléchie et pár une inexcusable légàreté qu'on a pu 
S'y laisser surprendre. De semblables appréciations des actes 
pontificaux doivent paraitre suspectes par cela même, et l'on 


. ne saurait raisonnablement en tenir compte. 


Ill. Ce n'est pas tout, Messieurs; et ce qui rend nos préju- 
gés contre les accusations de la presse, le plus légitimes, c'est 
l'ignorance et le peu d'équité qu'on y remarque dans l'appré- 
ciation du sens des propositions condamnées. 

Sans doute, nous ne prétendons pas que des journalistes, 
ou méme des journalistes de revues, quelque éclairés et quel- 
que honnéles qu'ils soient d'ailleurs, connaissent comme des 
théologiens ou des juristes de profession, les régles spéciales 
de l'interprétation des textes. Les hommes instruits savent 
bien en général les regles de l'interprétation du sens des pro- 
positions : ils savent entre auires choses que le sens d'une 
proposition est déterminé, ou par ses termes mémes, ou si ces 
termes sont équivoques, par les antécédents et les conséquents 
de cette proposition. Mais quand il s'agit de propositions con- 
damnées, autres sont les règles de l'interprétation des propo- 
sitions, en elles-mêrr.es, autres sont celles que l'on doit suivre 
pour déterminer le sens dans lequel ces propositions sont 
condamnées ou le sens de leur condamnation. 

Ainsi donc, ces publicistes peuvent bien ignorer que dans 
les condamnations portées par l'Eglise, il en est qui ont pour 
objet propre la doctrine que les propositions condamnées 
expriment, d'autres la témérité des assertions émises dans ces 
propositions mêmes. Ils peuvent ignorer peut-être que toutes 
les propositions condamnées ne sont pas condamnables au 
méme chef ; quoique, avec un peu de réflexion, il soit facile 
de concevoir qu'il y a loin, par exemple, aux yeux du bon 
sens comme aux yeux de la théologie, entre une proposition 
hérétique et une proposition simplement fausse, ou une pro- 
position équivoque ou non pieuse. Nous ne savons si un es- 
prit attentif et éclairé peut ignorer que lorsqu'on condamne 
des propositions empruntées à un livre ou à un auteur, qui se 
rattachent à un systéme, ou méme à une situation politique 
ou sociale, c'est dans cet auteur et ce livre, c'est dans le ca- 
ractère propre de ce système ou de cette situation qu'il fau 
chercher le vrai sens de la proposition condamnée. Et c'est 
pour le dire en passant, afin qu'on ne perde pas cette règle 
de vue, que le Saint-Pére a fait indiquer dans le Syllabus les 
documents pontficaux dont les qualre-vingts propositions 
condamnées sont éxtraites. 
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Mais ce qu'aucun homme instruit, ce qu'aucun publiciste ne 
peut ignorer, c'est que des propositions condamnées doivent 
être prises dans le sens rigoureux qu'elles présentent ; que 
sil est permis, en certains cas, de restreindre le sens des 
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termes, il ne l'est jamais de l'élendre. Encore moins est-il : 


permis d'altérer le texte lui-méme. Que si l'on se propose de 
se servir de certaines propositions pour incriminer l'autorité 
qui les a condamnées, l'équité veut qu'on ne se contente pas 
d'exposer le sens de ces propositions eomme on les entend, 
parce que, même avec une bonne foi parfaite, on peut se 
tromper à cet égard, mais on doit citer le texte des proposi- 
tions elles-mémes, atin que le lecteur puisse rectifler les er- 
reurs qu'on aurait laissées échapper. 

Eh bien ! Messieurs, nous sommes forcé de le dire: depuis 
le commencement de cette polémique, nous avons lu plus de 
cent articles de journaux ou de revues, de toute nuance, et 
surtout de journaux qui passent généralement pour étre sages 
et modérés; dans aucun cas, nous n'avons vu observés ces 
principes de justice élémentaire. Pas un qui portant contre le 
Saint-Siége les accusations les plus graves, les ait justifiées 
par des textes précis ; pas un au moins qui, en faisant allusion 
à quelqu'une des propositions condamnées, et en vue d'en 
incriminer la condamnation,.ait exposé non pas simplement 
le sens abstrait, isolé de cette proposition, mais l'ait présentée 
dans son sens concret, c'est-à-dire dans le sens déterminé ou 
par l'auteur, ou par le livre, ou par le systéme théorique, ou 
par l'ensemble des faits auxquels la proposition est empruntée 
ou auxquels elle se rattache. 

ll y a plus : on a altéré lo.texte matériel et dénaturé ouver- 
tement et de plusieurs manières, le sens des propositions 


condamnées. Nous nous contentons d'en donner ici quelques 


exemples. 

Ainsi, le Saint-Pére, aprés avoir signalé cette proposition, 
que « l'Eglise ne doit rien décréter qui puisse lier la coriscience 
« des fidèles relativement à l'usage des biens temporels ; » y 
joint immédiatement celle-ci : « que l'Eglise n'a pas le droit 
«de réprimer par des peines temporelles les violateurs de 
« 868 lois; » on substitue au mot temporelles, qui naturelle- 
ment peut signifier ou des aumónes imposées, ou de simples 
privations de bieos temporels, dont l'Eglise a ]a dispensation 
et la propriété, et qui, en tout cas, et rigoureusement, ne 
Signifle pas autre chose : le mot de peines « corporelles » 
implique nécessairement l'idée de peines afflictives 1. 

Afin de confirmer ce sens dans l'esprit des lecteurs, on 


1 La France, n° du 25 décembre, etc. 
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substitue au mot de réprimer celui de sévir!. Et, quoiqu'on 
ait été averti par d'autres journaux de cette altération flagrante, 
on y est revenu à plusieurs reprises, eton ne l’a pas encore 
retirée. 

Ainsi encore, au 8 IV du Syllabue, sont flétries avec le socia- 
lisme et le communisme, les sociétés bibliques, les sociétés secrètes, 
les sociétés clérico-libérales. Cette dernière sorte de société n'est 
pas moins désignée comme une vraie société que les autres; 
on en fait de simples individus. Cette société est appelée 
clérico-libéralé ; on traduit catholiques libéraux. M s'agit de prè- 
tres qui, entre autres choses, demandent l'abolition du pou- 
voir temporel des papes, et foulent aux pieds les censures 


. dont leurs évéques les ont frappées; ces associés sont MM. de 


Montalembert et de Falloux. Et toutes ces interprétations, on 
les allégue, nous ne voulons pas dire on les invente, pour 


faire remarquer que, dans son aveuglement, le Saint-Pére a 


repoussé et proscrit comme des pestes, deux catholiques sincé- 
res, deux des plus illustres défenseurs de la papauté tempo- 
relle *. 

Ainsi enfin, car on se lasse à relever de telles bévues, le 
souverain ponlife a signalé, dans son Encyclique, l’assertion 
de ceux qui prétendent que « quant aux jugements du Siége 
« Apostolique et à ses décrets, qui ont pour objet déterminé 
« le bien général de l'Eglise, ses droits et sa discipline, pourvu 
« que cet objet ne concerne pas les dogmes de la foi ou des 
« mœurs, 00 peut leur refuser et son assentiment et son obéis- 
« sance sans péché et sans aucun détriment pour la profession 
« de catholique. » 

Le sens de cette proposition est fort clair, pourvu qu'on soit 
attentif. Il s'agit d'hommes qui, distinguant d'une manière 
absolue, entre les décrets du Saint-Siége qui ont pour objet le : 
bien général, les droits et la discipline de l'Eglise, et ceux qui 
concernent les dogmes de la foi ou des mœurs , soutiennent 
qu'on ne doit son assentiment ou son obéissance qu'à ceux- 
ci, et que quant aux autres, op peut les violer sans péché, sans - 
nulle atteinte portée à la profession.qu'on fait d'être catholique ; 
en d'autres termes, qu'on peut, sans se rendre coupable d'au- 
cun péché, sans cesser en quoi que ce soit d'être et de se mon- 
trer vrai et bon catholique, ne tenir nul compte des décrets 
apostoliques qui ont pour objet le bien général de l'Eglise, 
nier ou contester les droits de l'Eglise proclamés par le Saint- 
Siége, et violer ses lois disciplinaires. 

Mais, tout en établissant cette vérité, le Saint-Pére en sup- 
pose et en maintient aussi claitement une autre, savoir, qua, 


! Journal des Débats, n° du 29 décembre. — 2 Le Constitutionnel, ne du 
31 décembre. Le Temps, ne du 11 janvier. 
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si les décrets du Saint-Siége qui ont pour objet le bien géné- 
ral et certains droits de l'Eglise, imposent aux fidéles l'assen- 
timent et l'obéissance, c'est sous peine de péché et non sous 
peine d'Aérésie ; que ceux qui refusent de s'y soumettre portent 
atteinte à leur profession de catholique, mais ne cessent pas 
pour cela de l'étre. Eh bien! Messieurs, on sait ces choses ; 
sauf quelques modifications dans la traduction, on les a re- 


marquées ; et, néanmoins, par suite de cette circonstance , 


que la condamnation prononcée dans PEncyclique est conçue 
en des termes généraux, et que les propositions du Syllabus 
sont mises l'une à côté de l'autre, on en conclut que le sou- 
verain pontife les met sur la méme ligne, et censure ceux qui 
tiendraient quelqu'une d'entre elles, de quelque nature « qu'elle 
« soit, au méme degré que ceux qui nient l'existence de Dieu. » 

De sorte qu'une condamnation générale du Saint-Siége qui, 
par sa généralité même, laisse le plus de liberté dans la sou- 
mission à ses décrets, a la prodigieuse vertu de ‘transformer 
toutes les propositions qu'elle alteint, en hérésies, 

Quelque étrange que puisse paraitre cette conceplion, nous 
ne l'aurions pas relevée si elle eût été émise en passant et en 
quelques mots ; nous l'auriops regardée comme une méprise 
etcomme une aberr ation momentanée ; mais on y est revenu 
par deux fois et après réflexion, el l'auteur a trouvé sa décou- 
verte si importante, qu'il y a consacré tut un article qui ne 
remplit pas moins de deux pages d'un grand journal *. 

En vérité, Messieurs, il y a à tout cela trop peu de bonne foi 
ou trop d'ignorance ; et dans l'un et l'autre cas, la justice des 
accusations portées par ces écrivains doit nous être suspecte. 
Il serait plus que téméraire de les agcepter pour des apprécia- 
teurs éclairés et impartiaux des actes apostoliques du 8 décem- 
bre : et pour en saisir le vrai sens et la portée, il faut recourir 
à d’autres maitres. 


S ll, Premier grief. — Les actes pontificaux sont-ils contraires à 
l'ancien droit public de la France ? 


I. Après les considérations générales que nous venons d'ex- 
poser, nous pouvons librement aborder la diseussion des 
griefs élevés par la presse contre les actes pontificaux du 8 
décembre. 


En s'arrétant à ce qu'il y a de sérieux daps ces griefs, et en 


. dépouillant leg accusations portées contre le Saint-Siége, des 


formes acerbes, injurieuses dont on les a revótues, voilà à p 


quoi elles se réduisent : l'Bnoyclique et le Sgllabus sont moins 


1 Journal des Dibabs, nes des 28 et 29 &étembre. 
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des enseignements religieux que des actes politiques ; — ils 
contiennent des affirmations doctrinales qui sont en opposi- 
tion directe avec les principes de la sociéte moderne, et qui 
sont incompatibles avec les fondements de notre constitution, 
et méme de notre droit civil; — ils sont une attaque ouverte à 
la souveraineté et à l'indépendance de la puissance tempo- 
relle, dont ils ne respectent pas le domaine, et qu'ils tendent 
à subordonner à l'Eglise; — enfin, sous plusieurs rapports, 
ils sont méme en opposition déclarée avec les maximes de 
notre ancien droit public. 

Reprenons ces griefs, en renversant, pour plus de clarté, 
l'ordre que nous venons de suivre ; remontant de la dernière 
de ces accusations à la premiére, il nous sera facile de mon- 
trer qu'aucune n'est légitime. 

Et d'abord, en ce qui concerne l'ancien droit public de la 
France, nous mettons en fait, qu'il n'y a dans l'Encyclique 
pas seulement un enseignement, pas une affirmation qui lui 
Soit contraire. 

Pour le prouver, il n'est pas besoin de se livrer à des re- 
cherches scientifiques; il suffit d'ouvrir un livre bien connu, 
et qui est entre les mains de tout le monde ; un livre composé 
par l'un des plus grands hommes de la France, sous le sou- 
verain le plus absolu, pour former l'éducation de l'héritier 
présomptif de la couronne; un livre enfin dont toutes les 
propositions sont appuyées sur la sainte Ecriture et sur des 
maximes alors constantes dans l'Etat et dans l'Eglise ; c'est le 
livre de Bossuet, intitulé : De la Politique tirée de l'Ecriture 
sainte. | 

Qu'on mette donc en rapport les diverses parties de cet ou- 
vrage avec les enseignements de l'encyclique, on trouvera 
entre elles une conformité remarquable. 1l n'y a que cette 
différence, qui est capitale au point de vue dogmatique et au . 
point de vue de la discussion que nous soutenons : que, dans 
son Encyclique, le Saint-Père se tient uniquement dans la ré- 
gion élevée des principes, en ménage l'enseignement d'une 
maniére adaptée à l'esprit de notre époque, tandis que Bos- 
suet descendait à des applications en harmonie avec le dreit 
public de son temps. Or, si les principes qui président à l’or- 
dre des sociétés humaines sout invariables , les applications 
qui forment le droit public des peuples et leur législation etm 
sont, au contraire, infiniment variées, parce qu'elles doivent 
être adaptées aux mœurs, aux circonstances, à l'état de civili- 
sation des sociétés particulières, et qu'on doit y tenir compte 
des droits acquis, de l'état général de l'esprit public et méme 
de ses préjugés. 

Bossuet avait bien saisi cette différence ; et lui, qui semble 
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si absolu dans plusieurs des propositions de sa Politique, n'en 
a pas moins donné plus tard son approbation formelle à la 
déclaration de Jacques Il, du 17 avril 1893, et où, sur sa parole 
royale, le fils de Charles I** e'engageait, malgré ses sentiments 
catholiques bien connus, à « protéger et défendre l'Eglise 
« anglicane, et à assurer. à ses membres toutes les églises, 
« universités, écoles dont ilg étaient en possession !. » Mais, 
quoi qu'il en soit de cette opinion particulière de Bossuet, la 
différence qui existe en ces matières entré les principes géné- 
raux et l'application est radicale , et, si l'on eût été plus atten- 
tif à cette différence dans l'appréciation du sens de l'Encycli- 
que, on eüt rendu plus de justice au Saint-Pére; on se füt 
moins alarmé de ses enseignements, et les conflits dont tout 
le monde souffre, et dont les suites paraissent si menacantes, 
ne se seraient pas produils. 

Sauf ces réserves si importantes, et sur lesquelles nous au- 
Tons à revenir plus tard, on trouve entre Ja doctrine de l'En- 
cyclique et les propositions de Bossuet dans son livre, un 
accord bien remarquable, et sur les points les plus importants : 
Sur la nécessité de la religion en général pour la société et 
sur l'importance et les avantages qu'il y a pour elle de possé- 
der la religion véritable *; sur les droits de l'Eglise comme 


société extérieure * ; sur la distinction essentielle de la puis-. 


sance ecclésiastique d'avec la puissance civile, et sur le bien 
qui résulte de leur union mutuelle *. 

On reproche au Saint-Pére d'avoir rapporté, dans l'exhorta- 
tion aux évéques qui termine sou Encyclique, ces paroles 
adressées par saint Léon à un empereur, que « la puissance 
« royale n'est pas seulement confépóe pour le gouvernement 
«du monde, mais principalement. pour la protection de 
« l'Eglise *. » On aurait bien le droit de reprocher plus juste- 
ment à Bossuet, d'avoir rapporté dans son oraison funèbre de 
Ja reine d'Angleterre, ces paroles plus énergiques encore de 
saint Grégoire à un autre empereur : « Sachez que la souve- 


«raine puissance vous est accordée d'en-haut, afin que la 


« vertu soit aidée, que les voies du ciel soient élargies, el que 
« l'empire de la terre serve l'empire du ciel‘. » 
Mais, qui peut se méprendre au sens de ces paroles ? Ces 


1 Œuvres. Ed. de Bar, tom. xr, p. 321 et 8 q. — ? Liv. vire, art. 11. 
— * Art. v*, prop. 1-1x, XVIII. — * Prop. X, xi, xi. — 6 Debes in- 


^ eumneanier advertere, regiam. potestsiem tibi non solum ad mundi regimen, 


sed maxime ad Ecclesie presidium esse collatam. S. Leo, ep. cxxv ad Leo- 
nem Augustum. — * Ad hoc enim potestas super omnes "homines dominorum 
meorum pielati coelitus data est, ut qui bona appetunt, adjuventur, ut cœælo- 
rum via largius pateat, ut terrestre regnum coelesti regno famuletur. S. Greg. 
Ep. lib. 111, ep. Lxv. 
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deux grands papes s’adressaient à des princes chrétiens : ils 
leur rappelaient, non pas quelle était la fin propre et immé- 
diate de la société civile, mais la fln supréme à laquelle Dieu 
subordoune le monde présent dans les conseils de son éter- 
nelle sagesse ; ils demandaient d'eux, qu'attentifs à ce prin- 
cipe, ils s'appliquassent à ce qut était conforme à ce dessein 
de Dieu. Ils ne disaient pas davantage. Et cependant, pour que 
ce langage de saint Léon ne paraisse pas trop absolu, il est 
tempéré, dans l'Encyelique, par les paroles d'un autre grand 
pape, saint Félix, qui ne réclame d'un empereur hostile à 
l'Eglise, que « la liberté » de se gouverner elle-méme, e'est-à- 
dire la liberté religieuse ; et qui distinguant avec soin la di- 
rection des « affaires de Dieu » du gouvernement des choses 
terrestres, lui rappelle qu'il est de son intérêt comme il est de 
la justice, lorsqu'un prince s'immisce dans les choses qui ne 
sont pas de son ressort, « de subordonner et non de préférer 
« la volonté royale à celle des prêtres du Christ!. » Ces paro- 
les sent claires et précises. 

Mais, s'il fallait donner une explication complète des passu- 
ges des deut papes cités dans l'Encyclique, nous rappellerions 
qu'is ne demandaient aux empereurs leur concours que pour 
déposséder de leurs évéchés des évóques qui les avaient usur- 
pés par la violence et contre toutes les lois ecclésiastiques et 
civiles. Et nous oeerions ajouter que, si le méme cas pouvait 
aujourd'hui se reproduire, le gouvernement français ne refu- 
serait pas l'appui de la force publique au Pape, qui la rócla- 
merail pour l'exécution des articles du concordat. 

Mais peut-être aura-t-on été tenté de $'émouvoir en lisant 
ces passages d'après lesgaols la volonté royale, en certains 
cas, doit être subordonnée à celle de l'Eglise ? Qu'on nous 
permette de citer eueore uns fois Bossuet, dans sa Polkique. 
Il veut établir que les rois ne doivent pas entreprendre sur les 
droits et l'autorité du sacerdoce. 

Aprés avoir allégué quelques exemples empruntés à l'an- 
cienne lui, il en invoque qui sont pris de notre histoire natio- 
Dale à l'une de ses plus grandes époques, celles des régnes 
de Charlemagne et ée Louis-le-Pieux. Il rapporte d'abord des 
paroles de Chartemagne sur une question de doctrine, et il 
conclut ep ces termes : « Voilà comment ce prince décida, 


1 Pnio quod vobis siée ulla debitatione sit utile si Eoelesiem catholicam 
vestri tempore principals siuaus uti legibus euis nee libertati ejus quemquam 
permitlatis obeistere...; certum est enim hoc rebus vestris esse .salutere at cum 
de causis Dei agitur, et juxta ipsius constitutum regium voluntalem secesdeti- 
bas Christi studeatis subdere non præferre. S. Fel., pp. Hit, ep. 1x, aé Zen. 
imp. . 
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« et sa décision ne fut autre chose qu'une soumission absolue 
« aux décisions de l'Eglise. 

« Voilà, pourspit ce grand évêque, pour ce qui regarde la 
« foi. Et pour la discipline ecclésiastique, il me suffit de rap- 
« porter ici l'ordonnance d'un empereur roi de France : « Je 
« veux, dit-il aux évéques, qu'appuyés de notre secours et 
« secondés de notre puissance, comme le bon ordre le pres- 
« crit, vous puissiez exécuter ce que votre autorité demande. 
« Partout ailleurs, la puissance royale donne la loi et marche 
« la premiére en souveraine. Dans les affaires ecclésiastiques, 
« elle ne fait que seconder et servir : Famulante, ut decet, po- 
« testate nostra ; ce sont les propres terme$ de ce prince. Dans 
« les affaires, non-seulement de la foi, mais encore de la dis- 
« cipline ecclésiastique, à l'Eglise la décision : au prince la 
« protection, la défense, l'exécution des canons et des règles 
« ecclésiastiques !. » 

La langue de Bossuet a, entre autres avantages, celui de 
n'avoir nul besoin de commentaire pour être entendue ; mais 
il nous sera bien permis d'émettre en passant cette pensée, 
que si Pie'IX, au lieu d'invoquer le témoignage de ses prédé- 
cesseurs, avait rapporté les paroles du flis de Charlemagne, 
on l'aurait accusé, non pas seulement de traiter les rois comme 
ses Weutenants, mais de vouloir es fairé ses serviteurs : Famu- 
lante, ut decet, potestate nostra. | 

ll. Nous n'avons parlé jasqu'ioi que de l'Encyclique. A tout 
bien prendre, il n'y a rien de plus sur ce sujet dans le Sylla- 


' bus, et en le parcourant en détail, il nous serait facile de 


, 


montrer que, sauf deux propositione dont nous allons parler, 
il n'en est aucune dont Ja condamnation porte la moindre 
atteinte à l'ancien droit public de la France. ]l suffirait, du 
resle, pour en être convaincu, de savoir que le catholicisme 
était alors la religion dominante dans notre pays, que les lois 
de l'Eglise étaient lois de l Etat, et que, à l'exception de cer 
taines coutumes ou certaines règles particutières, notre droit 
public était celui de l'Europe catholique. Abordons cependant 
le$ propositions condamnées dans le Syllabus qui semblent pré- 
genter de la difficulté, et soumettons-les à an rapide examen. 

Voici ces propositions : P. xxvui*. « Il n'est pas permis aux 


« évêques de promulguer, méme les lettres apostoliques, sans 


« la permission du gouvernement. P, xzr°. La puissance civile, 
« même quand elle est exercée par un prince infidèle, possède 
«un ponvoir indirect négatif sur leg choses saorées, età 
« cause de cela, elle a non-seulement le droit qu'on appelle 
« irse mais encore je droit qu'on nomme appel comme 
« d'abus. » 


* Liv. vn, art. v, prop. xi*. 
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11 faut reconnaitre qu'à la considérer en elle-même, la pro- 
position xxvirr semble n'étre guère que la traduction de cette 
maxime de notre ancien droit public, qui forme le premier 
des articles organiques; mais si on la considére de prés, on 
en jugera peut-étre autrement. La proposition du Syllabus est 
générale et absolue. Elle embrasse toutes « les lettres aposto- 
«liques,» quels qu'en soient l'objet et la forme : qu'il s'agisse 


. dela foi ou de la discipline essentielle ou de la discipline 


Cette 
proposition 
ainsi entendue 

est .. 
évidemment 
condamnable. 


Mais 
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PPP 
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sous Dos 
anciens rois. 


accidentelle de l'Eglise ; d'une définition dogmatique et d'une 
loi disciplinaire générale, ou d'une loi qui ne coucerne que 
certains pays ; d'une déclaration relative à la puissance ecclé- 
siastique, ou de la collation de priviléges, de droits, en faveur 
de certaines personnes en particulier. Elle est aussi générale 
et absolue sous un autre aspect. Il est question de gouverne- 
ment en général; on n'y distingue pas les gouvernements 
catholiques de ceux qui ne Je sont pas; les gouvernements 
catholiques unis à l'Eglise par des concordats, de ceux qui 
en sont séparés; les gouvernements catholiques, enfin, qui 
sont en paix avec l'Eglise, de ceux qui seraient en hosti- 
lité avec clie. I1. s'agit, en un mot, de tout gouvernement 
civil et, par cela même, de ce qui en forme le droit propre : 
nullement d'un droit qui serait au moins implicitement 
consenti par le Saint-Pére, ou acquis par une coutume légi- 
time. 

Cela posé, la proposition xxvrr* présentant naturellement 
et par elle-même, le sens que nous venons d'indiquer, elle 
est manifestement condamnable. Elle porte directement at- 
teinte à l'autorité d'enseignement et à la puissance législative 
de l'Eglise : elle empéche l'enseignement de son chef de par- 
venir aux fidèles ; elle fait dépendre. l'autorité de ses lois de 
la volonté, de l'arbitraire du pouvoir civil. Elle confère encore 
à tout gouvernement le droit d'annuler de fait la puissance 
législative; car la promulgation étant, sinon de l'essence de la 
loi, du moins une condition nécessaire pour que la loi oblige, 
supposer que l'Etat a par lui-même le droit d'empêcher les 
évéques de promulguer les lois du Saint-Sióge, c'est implici- 
temeut lui reconnaitre le droit de les annuler. 

Quelques justes reproches que puissent mériter les maximes 
de notre ancien droit public, elles n'allaient pas jusqu'à ces 
excés. D'abord, il n'y était pas question d'un gouvernement 
en général, mais du gouvernement francais, gouvernement 
catholique et ami de l'Eglise. Ce gouvernement était lié au 
Saint-Siége par un concordat, et établi protecteur souverain 
du concordat par le Saint-Siége lui-même. A ce titre de signa- 
tajre et de protecteur du concordat, il avait le droit d'exami- 
ner si dans les bulles, les brefs, les provisions apostoliques 
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| 
qui en concernaient la mise à exécution, en faveur de quel- 
ques personnes, les clauses el conditions de ce traité solennel 
étaient exactement respectées. | 

Comme alors l'état civil des citoyens dépendait de leur état 
religieux, il était amené naturellement à s'occuper en certains 
cas, par exemple dans les brefs de dispense de mariage, de 
l'examen de ces documents, afin de s'assurer qu'ils n'avaient 
pas été obtenus par des voies qui les auraient entachés de 
nullité. Méme à l'égard des lettres apostoliques qui concer- 
naient la discipline générale, si elles avaient pour objel une 
discipline nouvelle, dont l'introduction devait, aux yeux du 
gouvernement, devenir dans le royaume une occasion de 
troubles, il avait peut-étre le droit de présenter des observa- 
tions respectueuses au Saint-Siége, el de suspendre, au moins 
momentanément, l'exécution de ses décrets. La nécessité de 
l'autorisation royale, en fait, ne signifiait pas autre chose. Du 
reste, l'Etat faisait une exception générale en faveur des brefs 
de la Pénitencerie, et il se déclarait entièrement soumis à l'E- 
glise et au Saint-Siége pour le fond de la doctrine, en ce qui 
concerne les définitions de foi. Cette exception et cette réserve 
suffiraient pour mettre les maximes de notre droit public en 
dehors des termes de la proposition xxvilr*, et par cela méme, 
à l'abri de la condamnation dont elle est frappée. 

Ces observations vous paraitront peut-être subtiles ou minu- 
tieuses, Messieurs et chers Coopérateurs ; mais il faut savoir 
aller aux dernières précisions, lorsqu'on veut se faire des 
idées neltes et sûres des choses. 

Nous n'aurons pas besoin d'entrer daps tous ces délails pour 
vous faire saisir le sens de Ja proposition xLi* et vous mon- 
trer qu'elle n'est pas absolument incompatible avec le « droit 
« de l'appel comme d'abus. » Ce droit et cejui de l'ezequatur n'y 
sont pas en effet directement condamnés. Ils ne le sont qu'en 
tant qu'on les fait dériver de ce principe plus*général que « la 
« puissance civile a par elle-méme un droit indirect sur les 
« choses sacrées, » ou qu'on les rattache à ce principe. Ainsi le 
droit d'appel comme d'abus, en tant qu'on le fonde sur ce prin- 
cipe, ou qu'on l'y rattache, est condamné ; mais si on le fonde 
Sur d'autres principes, par exemple, sur le droit qu'a l'Etat 
de se défendre contre les empiétements de cerlaines personnes 


ecclésiastiques ; sur le devoir qui lui est imposé de protéger, 


les citoyens contre une opinion manifeste, le droit d'appel 
comme d'abus, tout blàmable, tout condamnable qu'il puisse être 
en lui-méme, n'est pas condamné absolument par la condam- 
nation portée contre la proposition XLI*.- | 

En serait-il autrement, Messieurs, et notre interprétation de 
ces deux propositions ne serait-elle pas exacte; le Saint-Père 


Appel 
comune d'abus. 
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condamné par 

le Syllabus. 
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8i la @eût-il voulu atteindre en eux-mêmes le droit de lexequatur et 
condamnation celui de l'appel comme d'abus ; eüt-il regardé ces droits comme 
est absolue, entachés de nouveauté, comme injurieux à l'Eglise, comme 
eile avait — portant atteinte à sa juridiction, il n'eüt dit, il n'eüt fait autre 
déjà eu lieu chose que ce qu'ont fait, sous le règne de Louis XIV, plusieurs 
eu France — assemblées du clergé de France. Car, si quelques-unes de ces 
Louis Xjv.  BSsemblées se sont contentées de protester contre les excès ou 
les abus de l'appel comme d'abus, il en est qui l'ont qualifié 
du nom de mal violent qu'il fallait traiter et régler par les or- 
donnances (1666), ou qui n'y ont vu qu'un moyen établi par 
les magistrats pour « opprimer et réduire à rien » la juridic- 

tion ecclésiastique (1673). 
Mgr Affre Et, puisqu'on en appelle sans cesse, depuis quelque temps, 
a composé à l'autorité de Monseigneur Aflre et à celle de Bossuet, qu'il 
un livre — nous soit permis de rappeler que, si cet archevéque de Paris, 
pour de glorieuse mémoire, a composé un Traité de la suprér.atie 
cendamnet  emporelle des papes, il a publié aussi un livre de l'Appel comme 
cetappel- — (P bus, dont le but déclaré est, au fond, d'attaquer le 6* article 
« organique » et de réfuter tous les arguments produits par 
M. Portalis pour le défendre. Qu'on nods permette de citer 
aussi quelques passages de Bossuet sur cette matière. Tout le 
monde connaît ce que l'évêque de Meaux en a dit dans son 
oraisou funèbre de Le Tellier; mais peu de personnes ont 
]u ce qu'il a écrit à ce sujet dans sa Défense de la Déclaration de 

1682 !. 

Bossuet Après avoir affirmé à plusieurs reprises, dans le onzième 
admet ^ ]ivre de cet ouvrage, qu'un des motifs qui avaient engagé les 
preis évéques à en venir à cette décl&ration, était de donner une 
qué les libertés idée exacte des droits et des libertés du royaume et de l'Eglise 
eonsenties de France, afin « d'exclure les abus introduits par les magis- 
par « trats contre les droits de l'Eglise ; » et pour «fournir le moyen 
le Saint-Siége. « de distinguer les vraies libertés d'avec les fausses, les cou- 
« tumes légitimes d'avec celles que le droit appelle de vraies 
I repousse — « corruptions, el dès vieilleries d'erreur ; » il ajoute expressé- 
les libertés ment «que ce n'est hi dans De Marca, ni dans Feyret, ni 
Pss quo, <dans Pithóu, ni dans Dupuy, ni dans le Traité des liberté 
les Parlement * de Eglise gallteane, ni dans ses Preuves, » mais dans les ter- 
, mes mêmes de la déclaration, qu'il faut aller chercher la vraie 


ticuli 
pres idée de ces libertés et la règle pour les discerner ; et que ce 


comme d'abus. | E ; "T! | 
9c 1 Mgr de Grenoble cite l'édition de Versailles. Mais il est certain, comme le 


rapportent le cardinal de Bausset al d'autres encore, que dans la deruiére re- 
daction de sou ouvrage, Bossuel avait condamné ce titre de Défense de ia dé- 
claralien et y avait substitué la dénomination plus juste et plus pacifique de 
Gallia orthodoxa, la France orthodoxe. Dans l’éditi a de Bar on a rétabli 
le vrai titre et restauré anlant que possible le célèbre ouvrage de Bossuet, trop 
défiguré par les Jansénisles. Voir Ed. Bar, tom VI, Avertiss. 
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moyen, cette règle, c'est, d'après Je texte méme de la décla- 
ration, de ne reconnaitre comme légitimes que les libertés 
« confirmées par le consentement du Saint-Siège et des Egli- 
« Ses.» Ainsi, dit ce grand homme, loin qu'il faille aller cher- 
cher le fondement des vraies libertés de l'Eglise de France en 
. dehors du Saint-Siége, c'est sur son autorité qu'elles sont 
principalement fondées : « Sic nostre libertates vel maxime 
« Sedis Apostolice auctoritate constant *. » 

Si dans le cours de la discussion on lui oppOse l'introduc- 
tion des appels comme d'abus, il repousse cetie objection en 
disant que c'est sans fondement et par l'effet d'une malveil- 
lance déclarée, qu'on reproche aux évéques « les appellations 
« comme d'abus, » et les autres envahissements des magis- 
trats *. 

Enfin, il conclut la discussion en ces termes : « Nous le 
déclarons avec confiance : nulle part les libertés vraies et légi- 
times de notre Eglise n'ont été mieux établies, les libertés 
fausses et bâtardes plus énergiquement rejetées que dans notre 
déclaration, où la raison, le caractère propre de la discipline 
est placé dans les choses qui sont confirmées par le cousen- 
tement du Siége Apostolique el des Eglises : Disoiplinæ ratio 
én sis collocatur, quæ Sedis Apostolica et ecclesiarum consensione 
firmata sint *. » 

En rapportant ces affirmations si formelles et si véitérées de 
l'évêque de Meaux, nous n'avons pas la peusée d'en profiter 
pour faire le procès au droit public de l'ancien régime, méme 
à notre droit public actuel. 

Cependant, qui ne sait, d'un cóté, peur peu qu'il ait étudié 
ces matières, que plusieurs des arlicles organiques sont em- 
pruntés textuellement au Traité des Libertés de l'Eglise gullicane 
etaux livres de Fevret, de Pithou et de Dupuy ; qui peut 
ignorer, de l'autre, que la décJaration du clergé de France, 
par l'édit de Louis XIV était devenue loi du l'oyaume, et que, 
par décret impérial de 1810, elle l'est devenue de l'empire ? 
Comment donc concilie-t-on des choses si dispærales ? Car, le 
texte de la déclaration ne serait-il pas précis, que la garole 
de Bossuet pourrait Suffire pour établir qu'il existait entre ces 
maximes empruntées aux jurisconsultes et le‘ sens‘ de la dé- 
claration même, une opposition manifeste. Qui mieux que 
personne comprenait cette déclaration, que celui qui l'avait 
rédigée et en avait pesé toutes les paroles? Comment donc, 
encore une fois, concilie-t-on des textes de lois qui semblent 
si opposés ? et par quel secret trouve-t-on le moyen de faire 
d'éléments si eontraires, une législation unique et consé- 


1 Gall. Orthodoz., |. x1, c. xti-x1v. Ed. Bar. tom. vis, p.416, 486-488,— 
3 Ibid. p. 496. — * Ibid. p. 499. 
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quente avec elle-même? Nous l'ignorons entièrement, Mes- 
sieurs, nous ne savons même pas si on a tenté cette conci- 
liation. | 

Mais, ce que nous savons bien, c'est que, si nos gouverne- 
ments s'étaient religieusement conformés, dans leur conduite, 
à l'idée que Bossuet donne des libertés du rovaume et de notre 
Eglise, cette conduite n'aurait jamais provoqué de réclamations 
de la part du Saint-Siége. Entre la papauté et nous, il aurait 
bien pu y avoir des malentendus, des dissentiments de détail, 
jamais de conflit sérieux. Et, aujourd'hui méme, si l'on s'oc- 
cupait d'une révision des articles organiques dans ce sens et 
dans cet ordre de pensées, on n'aurait certainement pas à 
redouter l'opposition du Saint-Siége ; et l'épiscopat français y 
donnerait volontiers et loyalement les mains !. 


La 


1 Voici comment Mgr Delalle, évêque de Rodez, explique l'origine de ces 
envahissements que Bossuet reproche aux magisirais et l'inconséquence où 
tombera l'Etat eu s'en prévalant aujourd’hui : 


« Sous l'ancienne monarchie, l'Etat était catholique, nom pas seulement 
dans ce sens que le roi, les grands corps de l'Etat el les fonctionnaires 
devaieut professer ce culte, mais encore dans ce sens que {a lot intervenail 
pour sanctionn‘r les enseignements dogmatiques, les lois canoniques et disci- 
plinaires de l'Eglise, et que l'état civil méme des citoyens était constalé par 
les registtes qui étaient aux mains du clergé. Or, il en était des décisions des 
papes comme des ordonnances des rois; pour qu'elles eussent des effets civils 
et devinssent régles obligatoires au for extérieur, elles devaient être préala- 
blement enregistrées su parlement. L'enregistrement n'avait pas pour objet 
un jugement doctrinal à perter sur les actes pontificaux, non plus que sur 
Vobligation de la conscience qu'ils créaient pour les tidèles, mais il avait pour 
but et pour résultat de les classer dans le domaine des Choses prescriles par la 
puissance séculiére, et comme on dit maintenant, de la //galité. Cet enre- 
gistrement, qui datait du XIlI* siècle, et qui a été remplacé par l'insertion des 
actes législatifs au Bulletin des lois, s'appliquatt donc au droit ecclésiastique 
comme au droit civil, et il était le mode de promulgation usité, Un acte de la 
puissance spirituelle, non enregistré au parlement, n'avail pas force de loi en 
Frante, mais il était pas ‘pour cela défendu au clergé de le publier, ni aux 
fidélessde le recevoir comme règle de conscience. 

« Sous ce régime politico-religieux de la France, les parlements, jaloux de 
l'indépendance temporelle de la nation, vaillaient soigueusement à ce que les 
actes émanés du Saint-Siége ne rewfermassent sucune clause qui lui fût oppo- 
ste. Dans cette disposition d'esprit, ils formulérent un certain nombre de 
principes ou de mazimes qui leyr parurent propres à empêcher ce qu'on 
appelait les empiéleinents de la cour romaine, ils leur donnèrent le nom de 
Libertés de l'Eglise gallicane. Dans le principe, cea libertés n'avaient pas 
d'autre but que de motiver le refus de l'enregistrement et d'empêcher ainsi que 
certaines prescriptions canoniques ne devinssent loi de l’État. Ces cas étaient 
assez rares. Mais le zèle des parlementaires croissant avec le temps, et l'influence 
du protestantisme agissant sur les esprits, il advint qu'on multiplia singulièrement 
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8 III. Deuxiéme grief. — Les actes pontificaux portent-ile atieinte 
aux droits et à l'indépendance de la puissance civile ? 


V 
1. Abordons le second grief élevé contre les actes pontifi- 
caux du 8 décembre, et discutons cette accusation portée 
contre le Saint-Père d'avoir voulu, par son Encyclique, sinon 
absorber la puissance civile, du moins porter atteinte à sa 
gouverainelé et à sa légitime indépendance. 


le nombre de ces Zibertés et qu'on en fit un arsenal d'opposition permanente 
contre la papaulé. D'un autre côté. le clergé français ayant une forte position 
politique et une dotation territoriale considérable, on voulut prendre à son 
égard les mêmes garanties que contre le Saint-Siége. Oh lui imposa donc ces 
libertés qui furent pour lui de véritables servifudes, puisqu'elles tendaient à 
l'isoler de son chef hiérarchique, et on les sanctionns par l'appel comme d'a- 
bus, au moyen duquel l'autorité laïque parvint à s'immiscer dans tous les dé- 
tails de l'administralion ecclésiasiique. La puissance leique, qui amoindrissait 
et éliminait lé Pape, se substituail à lui dans la méme proportion, pour le 
gouvernement des dmes, el ne laissait presque plus aux évêques, dit le comte 
de Maistre, que la li erté de faire le saint chréme et l’eau bénite. 

« Deux circonstances favorisèrent cette immixtion du laïcisme dans l'Eglise de 
France; ce fut d'abord la querelle soulevée par Louis XIV sur l'extension du 
droit de régale, étani aboutit à la déclaralion de 1682. 

« Ce fat ensuite l'hérésie janséniste dont les parlements furent infectés, et 
dont le clergé gallican fot en partie atteint, ce qui le disposa à faire plus fa- 
cilement cause commune avec Je parlementarisme coaire Rome. 

« La révolution française a brisé l’unité de l'Eglise et de l'Etat, elle a sup- 
primé l'Ordre du cler;é qui figurait le premier aux Etats-généraux, elle a dé- 
pouillé ce corps de tous ses droits civils, priviléges et biens territoriaux, elle 
a renver-é les parlements eux-mêmes, avec leurs droits d'enregistrement et 
de remonirance, el enfin l’ancienne église sallicane anéantie a fait place à la 
nouvelle église de France reconstituée par le concordat de 1801. 

« Après ce changement radical dans nos institutions, la libesié des cultes 
étant admise, il ne s’agit plus de savoir si telle ou telle décision du Pspe de- 
viendra loi de l'Etat. Le concordat de 1801 p'a riea stpulé de semblable; 
il a seulement stipulé que la religion catholique sera librement exercée en 
France. Ainsi, l'enregistrement v'a plus aucune raison d’être, ea tant qu'il 
donnait force de lui civile aux actes émanés du Saint-Siége, et il ne serait 
qu'une restri-lion arhitraire mise à la liberté garantie au cufte catho'ique, en 
tant qu'il interdirait la publication canonique de ces acles d'enseignement ou 
de discipline, qui s'adressent uniquement à la conselence, sans réclamer l'ap- 
pui du bras séculier. 

« Sous le régime actuel, on conçoit que les Bulles d'institutieu canonique des 
évêques soient enregistrées par le conseil d'Etat, parce que la dignité épisco- 
pale entraîne certains droits Civils et la compétence légale des tilulaires dans 
les matières mixtes où l'Etst et l'Eglise intérvieonent. Mais, hormis ce cas, 
l'interposition d'un corps politique entre le pape et l'épiscopat, pour approu- 
ver, repousser ou trouquer les acles du Saint-Siége, n'est fondée que sur la 
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Mais, Messieurs, après ce que nous venons d'établir, ce 
grief s'évanouit comme de lui-méme. Car, enfin, s'il est une 
nation qui ait été jalouse de son indépendance politique, c'est 
sans aucun doute là France; s'il est un prince qui ait tenu à 
faire respecter sa souveraineté et à conserver l'honneur de sa 
couronne, C'est Louis XIV ; s'il es un clergé dans la chrétienté 
qui ait déclaré et professé hautement l'indépendance naturelle 
et réciproque des deux puissances, c'est l'ancien clergé fran- 
cais ; s’il est un évêque, un théologien, qui ait vigoureuse- 
ment soutenu cette maxime nationale, c'est Bossuet. Et cepen- 
dant, cette nation, ce souverain, ce clergé, ce grand homme 
professaient non moins énergiquement ces doctrines mêmes 
que l'on reproehe tant à l'Encyclique comme des atteintes 
manifestes à la puiseance civile : et ils allaient méme au-delà. 
Cet argument de fait pourrait nous dispenser de tous les áu- 
tres. Une grande nation, un souverain éclairé, uf clergé 
comme celui de la France du seiziéme, du dix-septiéme et du 


' dix-huitiérhe siècles, n'ont pu être, sur un sujel de cette im- 


portance, dupes d'une méprise aussi grossiére. Une illusion 
de ce genre ne saurait être ni aussi générale, ni aussi du- 


rable. 


La question est donc terminée par ce seul fait; et c'en serait 
assez de l'avoir constaté, pour venger victorieusement l'Ency- 
clique de l'aecusation que nous examinons en ce moment. 
Mais nous ne pouvons nous contenter de cette considératien, 
car nous ne nous proposons pas seulement, dans cet écrit, 
de montrer l'injustice des accusations portées contre le Saint- 
Siége, mais d'exposer sa pensée et d'éclairer même, autant 
qu'il est en nous, ses contradicteurs. 

En quoi donc, Messieurs, comment, dans ses actes, le sou- 
verain poatife aurait-il envahi le domaine de la puissance 
civile, et porté atteinte à sa souveraineté ? 


Ce n'est pas, sans doute, parce qu'il a condamné l'erreur 
de ceux qui prétendent que l'autorité de l'Eglise est soumise 


confosion des époques et l'article 1** de la loi du 18 germinal an X est un 
anachronisme. C'est estime si l'on voulait dans un sens contraire, faire revivre 
les Capitulaires de Charlemagne et la révocation de l'édit de Nantes. 

ell faut en dire autant des maximes et libertés de l'Eglise gallicane, com- 
pilées par Pierre Pithou, pat Guy Coquille, $i exhumées par le Manuel de 
M. Dupin. C'est la défroque d'un passé qui ne peut plus renaitre, à moins 
que la France ne renonce À ses institutions modemes, qui garantissent la 
liberté des cuites et le droit de publier tout ce qu'on pense en matière de 


religion, même l'athéisne. » Inst. past. pour le Caréme et le Jubilé de 
1865. : 





— A — 

au bon plaisir de la puissange civile, de telle sorte que les 
lois et les jugements de l'Eglise et du Saint-Siége, sur les ma- 
tières de son ressort, ne peuvent lier par eux-mémes les 
consciences, mais qu'ils ent besoin, pour cela, de la sanction 
Ou au moins de l'assentiment de la puissance civile; car, en 
condamnant ces erreurs, le Saint-Père ne fait qu'affirmer cette 
vérité : que la puissance ecclésiastique étant établie par Jésus- 
Christ est, de droit divih, distincté'et indépendante de la puis- 
sance civile; qu'elle a une fin, un domaine, des droits qui 
lui sont propres; qu'étant une puissance proprement dite, 
elle posséde le souverain pouvoir d'enseignement, de législa- 
tion et de juridiction ; que, libre en elle-méme de toute puis- 
sance étrangère, elle est libre aussi dans l'exercice de ce 
triple peuvoir, et que les enseignements qu'elle donne, les 
lois qu'elle porte, les arrêts qu'elle prononce atteignent et 
lient par eüx-mémes les consciences des fidèles et tirent uni- 
quement leur vertu de l'institution méme de Jésus-Christ. 
Mais en enseignant co$s vérités, en les protégeant par ces con= 
damnations, le souverain pontife ne sort pas de son domaine, 
il D'envahit pas celui de la puissance civile. 1l fait plus; en 
ne reconnaissant pas à l'Etat de droit propre sur ces maliéres, 
il sauvegarde les droits de la conscience en face de l'autorité 
purement humaine, et il prend les intérêts de la liberté reli- 
gieuse. | 

Serait-ce donc parce que le souverain, pontife prend, dans 
son Encyclique, la défense de l'ordre extérieur et des droits 
temporels de l'Eglise ? Mais, il faut bien le reconnaitre, si l'on 
n'est pas entiérement étranger à la doctrine catholique et 
méme à l'histoire, l'Eglise n'est pas seulement une puissance 
surnaturelle, elle est une vraie société religieuse. 

Invisible et vivant de la vie divine, quant à la partie la 
plus élevée de son être; quant à son autre partie, elle 
est essentiellement vifible et elle a une existence ter- 
restre. Elle est donc, par son institulion méme, tout ensemble 
une sociélé intérieure et une société extérieure. Comn.e so- 
ciété extérieure, elle a le droit de vivre, et, par cela méme, 
celui d'acquérir et de posséder. Elle a ses biens, et l'adminis- 
tration lui en appartient de droit, sous l'autorité des lois qui 
gouvernent les sociétés humaines auxquelles elle se trouve 
mêlée. Ogre la propriété des biens civils, elle peyt acquérir, 
par le conseutement des peuples, par les dons des souverains 
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surtout lorsqu'elle ne pourrait le faire utilement par d'autres 
voies, elle peut employer les armes qui lui sont propres ; et 
comme elle est juge supréme de l'emploi qu'elle doit faire de 
sa puissance, il y a plus que de la témérité à l'accuser, lors- 
qu'ell. en fait usage, de confondre l'ordre spirituel avec 
l'ordre politique, d'oublier les *ues supérieures qui doivent 
gouverner sa conduite, et de n'avoir pour but, dans cette dé- 
fense, que des intérêts mendains. 


II. Mais, Messieurs, ce n'est pas principalement là-dessus _ 


qu'on insiste, el, ce qu'on ne cesse de reprocher à l'Ency- 


par des peines clique comme un envahissemeBt manifeste de la puissance 


temporelles 
les violateurs 
de ses lois. 


Tl est question 
ici 
de peines 


temporelle, peut-être comme une arriére- pensée « d'inquisi- 
« tion, » c'est la condamnation de la proposition suivante : 
« Que l'Eglise n'a pas le droit de réprimer, par des peénes tem- 
« porelles, les violateurs de ses lois. » Mais si l'on eût été at- 
tentif à l'une des régles les plus élémentaires de l'équité dans 
l'interprétation des propositions, on ne se'serait pas tant pré- 
valu de la condamnation de celle-ci pour incriminer la con- 
duite et les intentions du Saint-Pére. ll est vrai que ces mots 
de peines temporelles, pris dans leur généralité. embrassent ou 
peuvent embrasser toutes sortes de peines, depuis les peines 
pécuniaires les plus infimes jusqu'aux peines afflictives et in- 
famantes les plus terribles. Mais il est vrai aussi que ce mot 
peut bien ne désigner qu'un certain ordre de ces peines. 

Le moyen de ne pas se méprendre à cet égard, est d'exa- 
miner si le sens de ces termes n'est pas déterminé par la 
place méme qu'occupe la proposition qui,les renferme. Car, si 


temporelles cette proposition venait à la suite ou se trouvait placée au mi- 
etnonde peines }jeu d'autres propositions où il s'agirait clairement de peines 


afflictives, il y aurait lieu de penser que ces mots de peines tem- 
porelles, ont cette signification. Mais si, au contraire, elle est 
placée entre deux propositions où il n'est question que 
d'usage, de propriété et d'administration de biens temporels, 
évidemment les mots « peines temporelles » ne signifient autre 
chose qu'une simple « privation de biens temporels. » Eh 
bien! Messieurs, veuillez reprendre en main l'Encyclique. 
Quelle est la proposition qui précéde celle dont nous recher- 
chons le sens ? La voici : « Que l'Eglise ne doit rien décréter 
«qui puisse lier la conscience des fidèles dans l'usage. des 
« biens temporels. » On ne peut rien désirer de pjus clair et 
de plus précis. 1! s'agit de « biens temporels, » et non de leur 
propriété, mais de leur u$age. Quelle est la proposition qui 
suit? « Qu'il est conforme aux principes de la théologie... de 
« conférer... au gouvernement civil la propriété des biens pos- 
« sédés par l'Eglise. » 

Là encore il s'agit clairement et uniquement de biens tem- 
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porels. Et on voudrait qu'étent enchássóe entre deux propo- 
sitions où il ne s'agit que de l'usage ou de la propriété de 
biens temporels, ces peines temporelles dont elle parle fussent 
d'une autre espèce et qu'elles signifiassent des peines afflic- 
lives ou infamantes? Mais c'est supposer que le souverain 
pontife n'a pas eu d'idée arrétée quand il a écrit son Encycli- 
que, qu'il n'y a mis aucun ordre, et ajouter gratuitement cette 
nouvelle injure à toutes les autres ! 

Si donc vous voulez interpréter sainement le sens des mots 
peines temporelles, interprétez-]e par la proposition qui pré- 
céde ou par celle qui suit. Daos le premier cas, elles signifie- 
ront une privation de quelques biens temporels, par des « au- 
« mónes imposées ; » dans ie second, la privation de la jouis- 
sance ou de l'usage de propriétés que l'Eglise posséde el dont 
elle a la libre administration. Ce second sens n'offre, évidem- 
ment, aucune difficulté ; le premier n'en présente pas, au fond, 
davantage. Tous les jours, au tribunal de la pénitence, l'E- 
glise impose des aumónes en punition et comme expiation 
des péchés commis. Depuis son origine, elle impose aux 
fidéleg, pour certains jours, l'obligation de jeünes, d'absti- 
nences; et d'aumónes en compensation de ces jeûnes mêmes. 

Pourquoi ne pourrait-elle pas infliger comme punition, aux 
prévaricateurs de ses lois, ce qu'elle prescrit à tous ses enfants 
par une loi générale ? Dans l’un et l'autre sens, il n'y a rien 

. là d'étrange, rien que nous p'ayons tous les jours sous les 
yeux, rien, du moins, qui soit une usurpalion quelconque de 
la puissance politique ou civile. C'est cependant, il faut bien 
le dire, cette proposition, ce sont ces mots de « peines tem- 

* « porelles » qui falsifiés , sciemment peut-être , par quelques 
organes de la presse, altérés, soit légèreté, soit prévention, par 
les autres, sont, au moins pour les masses, la cause principale 
de l'agitation soulevée à l'occasion de l'Encyclique, et de 


cette accusation portée contre le Saint-Pére, d'avoir voulu ré- . 


tablir le tribunal de « l'Inquisition. » 

HI. Si nous ne nous trompons, Messieurs, nous avons suffi- 
samment justifié le souverain pontife contre l'accusation d'a- 
voir envahi, dans ses actes du 8 décembre, le domaine de la 
puissance temporelle; il ne nous sera pas plus difficile de 
prouver qu'il n'y a porté aucune atteinte à sa gouveraineté. 

ll est vrai que le Saint-Pére réclame dans son Encyclique le 
concours des puissances civiles, et rappelle indirectement le 
devoir qui en certains cas leur est imposé, de prêter l'appui 
de la force publique aux lois et aux jugements de l'Eglise. 
Mais, de bonne foi, le prince ne saurait-il préter ce concours, 
remplir ce devoir, sans abdiquer ses propres droits et sans sa- 
crifier son indépendance? En secondant les vues de l'Eglise, 


En réclamant 
le concours 
des princes, 
l'Eglise 
ne lesconsidére 
point 
comme vassaux 
mais comme 
souverains. 


C’est 
ce que prouvent 
les concordats. 


— A64 — 
en lui venant en aide, il intervient comme souverain, H n'obéit 
pas en vassal. Juge des moyens à prendre, de la natute, de 
l'étendue et du caractère de l'appui qu'il peut donner, selon 
les circonstances et l'état des esprits des peuples qu'il gou- 
verne, tantôt il appuiera directement l'exécution des lois de 
l'Eglise, tantôt il se bornera à protéger sa liberté. Ceux qui, 
dans le concours que la puissauce publique préte à l'Eglise 
représentent le pontife comime la téte, le prince comme le 
bras ou l'exécuteur et l'instrument aveugle des volontés de la 
puissance ecclésiastique, ne cherchent ou n'aboutissent qu'à 
rendre, par ces excès, l'Eglise odieuse. C'est une doctrine 
constante dans le christianisme, et le Saint-Pére, comme nous 
le verrons bientôt, l'a proclamée dans son Encyclique, qu'il 
existe dans le monde deux puissances naturellement distinctes 
l'une de l'autre. Si, dans l'ordre ordinaire de la Providence, 
elles doivent vivre unies, elles ne sont pas pour cela géces- 
sairement subordonnées. Chacune a uue fin immédiate qui lui 
est propre, chacune a son ressort, et par cela méme ses 
limites. 

Pour exister, pour se soutenir, elles ne sont pas absolument 
nécessaires l'une à l'autre, mais elles peuvent, elles doivent 
s'être réciproquement utiles. Traversant ensemble les siècles, 
lorsqu'elles sont unies, il est difficile que leur action ne se 
Inéle pas; et si les limites de cette action n'ont pas été déter- 
minées d'un commun accord, qu'elles n'empiètent pas l'une 
sur l'autre d'une manière différente, selon les temps et les 
circonstances. C'est, du reste, ce que l'histoire rend sensible. 
Certes, la prépondérance n'était pas du même côté, depuis 
Constantin jusqu'à Charlemagne, qu'elle le fut dans le cours 
du moyen-âge, et surtout depuis la fin du onzième siècle jus- 
qu'à l'époque de la renaissance. De là des conflits, des plaintes, 
des empiétements en sens divers qui devaient amener l'ère 
des concordats. Et ces concordats eux-mêmes, dont le but 
immédiat est d'assurer la paix entre les deux puissances, ma- 
nifestent leur souveraineté et leur indépendance naturelle de 
la manière la plus éclataate. j 

Dans ces conventions solennelles, le pape stipule, au nom de 
l'Eglise, dont il est le chef suprême, le prince au nom de la 
nation qu'il gouverne. Dans le cours des négociations, chacune 
des hautes parties contractantes discute librement les ga- 
rantics que lui paraissent réclamer les intérêts et les droits 
qu'elle représente. Le pontife défend, non pas seulefnent les 
droits que l'Eglise tient de son Fondateur, mais ceux qu'elle a 
acquis dans le cours des siécles; et qui pourrait, s'il veut être 
juste, lui en savoir mauvais gré? Le prince envisageant les 
choses au point de vue des intérêts nationaux, de la situation 
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des esprits, des nécessités des circonstances, expose et déter- 
mine le caracière et l'étendue de ta protection qu'il croit pou: 
voir assurer à l'Eglise, en échange des concessions qui lui 
sont faites. Ordinairement, dans ces concessions réeiproqnes 
l'Eglise reçoit moins qu'elle ne donne. Mais, quoi qu'il en soit 
des avantages assurés par les stipulations particulières qui en 
font l'objet, ces sortes de conventions ne sont pas des arran: 
gements provisoires. Dans la pensée des deux parties interve- 
nantes, ce sont des engagements qui doivent ètre sintement 
et inviolablement observés des deux côtés !. 

Un concordat, pour emprunter ici les paroles mêmes du 
pape Léon X, n'est pas une simple convention, «.il a la foree 
«et la vigueur d'un véritable contrat » légitimement concla 


. entre le Siége Apostolique d'une part, un roi et son royaume 
de l'autre, et qui lie tellement les deux parties contractantes, : 


qu'aucune ne peut se dégager sans le consentement de l'autre, 
et que ce qu'elle tenterait isolément à cet égard « serait sans 
«effet et nul de plein droit ?. » Une expérience constante 
prouve la sincérité du Saint-Siége dans ces eonventions. Si 
les coneordais les plus solennels n'ont pas été respectés en 
Allemagne, en France, en Italie, ce n'est pas à l'Eglise qu'on 
peut s'en prendre ; et il est inoui que, de son côté, ils aient été 
rompus, ou méme qu'il y ait été porté atteinte, soit par ruse, 
goit par violence. 

IV. Mais, qu'est-il besoin de discuter aussi longtemps, Mes- 
sieurs ? car si ces observations peuvent être utiles pour éclai- 
rer la question qui nous occupe, elles ne sont certainement 
pas nécessaires pour la résoudre. Pour venger l'Encyclique 
contre les accusations dont elle est l'objet nous n'avons be- 
soin que de l'Encyclique elle-méme; et elle proteste, par les 
condamnations qu'elle prononce, contre les pensées d'absorp- 
tion et d'envahissement qu'on lui suppose. 

Ecoutez, en effet, le Saint-Pére : voulant nous donner la 
clef de ses enseignements, en ramenant les erreurs qu'il vient 
de flétrir au principe d'oü elles dérivent, il parle en ces 
termes : « Et ils ne rougissent pas de professer hautement et 
« publiquement la maxime et le principe des hérétiques d'où 


1 Conventio cum Austri, 18 aug. 1855, art. XXXV, et Conv. cum regno 
Vurtembergæ, 8 apr. 1851, in lit. conlirm. — ? Illam (Concordiam) veri con- 
tractus et obligationis inter nos et Sedem Apostolicam prediclam ex una, et 
prefatum regem et regnum suum ex altera partibus legitime initi, vim et ro- 
bar obünere... Necnon irritem et inane quidquid seeus super bis vel eorum 
aliquo a quoquam quevis aucloritale, eliam per nos et successores nosiros 
scienter vel ignoranter contigerit atientari , deceraumus. Bulia Leonis X, 
43 mali, 511). 
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« naissent tant de sentiments pervers et d'erreurs. Ils redisent 
« sans cesse, en effet, que « la puissance ecclésiastique n'est 
« pas, de droit divin, distincte et indépendante de la puis- 
« sance civile, et que cette distinction et cette indépendance 
« ne peuvent pas être conservées sans que les droits essentiels 
«de la puissance civile soient euvahis et. usurpós par 
« l'Eglise !. » 

Le Saint-Père condamne donc, non pas seulement ceux qui 
prétendent que la puissance ecclésiastique n'est pas, de droit 
divin, distincte et indépendante de la puissance civile, mais 
ceux aussi qui soutiennent que cette distinction et cette puis- 
sance ne peuvent exister et s'exercer sans que les droits essen- 
tiels de la puissance civile soient envahis. 

Ainsi, d’après les enseignements méme de l'Eucyélique et 
de droit divin, il existe deux puissances distinctes l'une de 
l'autre. Ces deux autorités portent également le nom de puis- 
sance, et elleg le sont en réalité. Chacune de ces puissances 
peut acquérir des droits accidentels dans le cours des siècles, 
mais elle possède par elle-même des droils qui sont essen- 
tiels à son existence. La puissance civile a les siens; et, none : 
seulement ces droits ne sont pas absorbés, ils ne sauraient être 
envahis par l'exercice légitime de la puissance ecclésiastique. 
Or, de bonne foi, quels sont ces droits essentiels ? quels sont 
Jes droits essentiels d'une société et d'une puissance propre- 
ment dite, sinon les droits dont jouissent par elles-mémes les 
Sociétés et les puissances de ce genre? sinon le droit de vivre? 
le droit de s'appartenir à soi-méme ? le droit de se gouverner 
et de se défendre ? en d'autres termes, les droits de la souve- 
raineté ? Donc, dans son Encyclique méme, où l'on a aperçu 
tant de pensées d'envahissement, le Saint-Pére proteste for- 
mellement contre ces envahissements de la puissance civile 
par la puissance ecclésiastique. | 

Ne scindez pas arbitrairement la doctrine de Pie IX, n’écour- 
lez pas ses propositions, si vous voulez en saisir le sens véri- 
table. La premiére régle, et cette régle est de justice, lorsqu'il 
s'agit d'interpréter les paroles de la papauté, et surtout lors- 
qu'on veut en faire un texte d'accusation contre elle, c'est de 
ne pas mutiler ses enseignements. 


8 IV. Troisiéme grief. — Les actes pontifitaux condamnent-ils la 
société moderne ? Contiennent-ils des affirmations en opposition 


1 Neque erubescunt palam publiceque profiteri bereticorem effatum et prin- 
cipium, ex quo tot perversæ orimntur sententis atque errores. Dietitant enim 
« ecclesiasticam polestalem non esse jure divino distinctam et independentem 
a potestate civili, neque ejusmodi distinctionem et independentiam servari posse, 
quin ab Ecclesia invadantur et usurpentur essentialia jura potestatis civilis. » 
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directe avec ses principes, et en particulier avec oeuz de notre 
droit public ? 


I. Le troisième grief élevé contre les actes pontificaux du 
8 décembre, présente, au premier abord, quelque chose de 
plus spécieux que les autres ; et, pour ce motif, il doit être 
examiné avec plus de soin, et discuté en des termes simples 
et rigoureux. Vous excuserez donc, Messieurs, cette simplicité 
et cette rigueur de la forme, dans l'intérêt de la gravité de la 
question &oulevee. Grâce à ce moyen, nous espérons prouver 
que, bien que plus spécieuses, ces accusations portées par la 
presse contre le Saint-Siége ne sont pas mieux fondées que 
celles que nous venons de discuter. 

Ce troisième grief est complexe. On accuse le Saint-Père 
d'avoir condamné, eu général, dans ses actes du 8 décembre, 
lacivilisation moderne, d'avoir émis des affirmations doctrinales 
quisont en opposition directe avec ses principes, et qui sont 
en particulier incompatibles avec les maximes de notre droit 
public actuel. 

La première de ces accusations se fonde principalement sur 
la condamnation de la LXXX* proposilion du Syllabus , qui est 
conçue en ces termes : « Le Pontife romain peut et doit se ré- 
« concilier et transiger avec le progrés, le libéralisme et la ci- 
« vilisation moderne. » Examinons-là de prés et à divers 
points de vue, afin de découvriret de déterminer, s'il est pos- 
sible, le sens précis dans lequel cette proposition est con- 
damnée. 

Mais d'abord, elle pourrait étre condamnable, sans méme 
que ce seps précis püt étre déterminé. Car c'est bien là une 
de ces propositions qui sont dignes d'une condamnation, 
même à ne les considérer que par la forme extérieure de l'as- 
sertion qu'elles contiennent. Evidemment, il s’agit directement, 
dans cette proposition, non d'une question doctrinale, mais 
d'une question de conduite. « Le pontife romain peut et doit : » 
mais n'y a-t-il pas de la témérité de la part des simples 
fidéles, à prétendre dicter la loi au chef de l'Eglise, et n'est-ce 
pas faire injure à sa dignité que de lui tracer, en termes aussi 
absolus, son devoir et les régles de sa conduite ? A ce titre 
seul, la proposition LXXX* mériterait donc d'être condamnée, 
comme « téméraire et offensante pour la digne du Saint- 
« Sióge. » 

Considérée encore dans sa forme extérieure, cette proposi- 
tion est condamnable à un autre litre. Elle est presque dans 
tous ses termes « équivoque et captieuse, » et elle mérite mani- 
festement ces qualifications. En eflet, ces mots de progres, de 
libéralisme, de civilisation moderne, ne sont-ils pas les plus 
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élastiques de tous les mots, et les moins définis peut-être de 
notre langue ? Si au moins ils avaient une signification déter- 
minée chez ceux-là méme qui les ontsans cesse à la bouche, 
on pourrait s'abstenir d'incriminer la proposition, comme 
« équivoque et captieuse, » ou comme donnant lieu à des 
interprétations diverses dont quelques-unes présenteraient un 
sens ouvertement condamnable. Mais il n'en est rien; et le 
sens de ces expressions est aussi vague, aussi détermine 
chez les divers organes de la presse qu'il l'est en ,lui-méme. 

Le progrés conçu à la facon de l'école positiviste ou matéria- 
liste, est-il le méme que celui de l'école spiritualiste ? Le libé- 
ralisme a-t-il le méme sens dans la Franre et dans le Temps, 
dans la Gazette de France et dans le Journal des Débats ? En Bel- 
gique, le libéralisme de MM. de Mérode était-il le méme que 
celui de M. Potter ? En France, ei jusque dans les camps du 
protestantisme, où l'on parle sans cesse de liberté de cons- 
cience , et de liberté religieuse, le libéralisme de M. Schérer ' 
est-il bien le méme que celui de M. Guizol ? Et, en Italie, car, 
dans cette proposition, il s'agit bien de l'Italie, le libéralisme 
de M. de Cavour, avec son principe tant vanté de l'Eglise isbre 


dans l'Etat. libre, est-il le méme que celui de M. Massimo 


d'Azéglio ? Quelque peu de goüt que nous ayons à prononcer 
des noms propres, Messieurs, comme il s'agit d'une question 
pratique, nous nous sommes permis de le faire, surtout à 
cause de l'importance qu'il y a de rendre ces questions agi- 
tées intelligibles à tous. . 

Mais, en dehors de tout'nom propre, n'est-il pas évident que 
le mot libéralisme peut ótre pris dans un sens plus ou moins 
large, restreint à un sens politique, ou étendu à un sens 
social et religieux ? Et, sous ce dernier rapport, ne voyons- 
nous pas que, à ne regarder qu'autour de nous, ce mot est 
entendu aujourd'hui dans des sens presque entiérement 
opposés ? 

Quant au mot de civilisation moderne, on nous l'abandonne : 
« Ce terme, dit en ce moment même un des publicistes de la 
« presse quotidienne, ce terme, avec ceux de droit nouveau, de 
« droitancien, de principo des nationalités, fait partie d'un dic- 
« tionnaire universel de logomachie politique, dont nous avons 
« trop souvent blàmó l'abus pour que nous refusions d'ad- 
« mettre qu'il n'a pas, dans l'Encyclique, le sens que lui ont 
« attribué beaucoup de journaux !.» I! serait inutile, sans doute, 
de remarquer, méme en passant, que ce mot ne se rencontre 
pas dans l'Encyclique ; mais il ne l'est certainement pas 
d'observer qu'il peut être pris en deux sens bien distinots : il 


1 Journal des Débats. 
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signifie ou les principes abstraite de la civilisation moderne, ou 
les constitutions et les législations fondées sur ces principes, 
et telles qu'elles existent chez les principales fhations civi- 
Nsées. : 
Cette distinction est importante pour saisir le vrai sens de 
la Lxxx* proposition, et celui de la condamnation dont elle 
est l'objet. Car, enfin, que signiflent ces mots : que le pape 
« peut et doit se réconcilier» et « transiger » avec la civilisa- 
tion moderne ? Doit-il transiger àvec ces principes abstraits, 
sur lesquels méme on ne s'accorde pas ? Exige-t-on de lui, par 
exemple, qu'il souscrive « la déclaration des droits de 
« l'hommé, » ou qu'il l'adopte comme base et comme règle de 
son propre gouvernement ? Ce serait pousser trop loin la té- 
mérité des prétentions. 

Veut-on dire séulement que le pape doit se réconcilier ou 
. transiger avec les nations qui sont plus ou moins réglées et 

gouvernées selon ces principes ? Mais la chose est faite, au 
moins pour un grand nombre d'entre elles. Non-seulement 
il les accepte telles qu'elles sont, mais il est lié avec elles. Il 
ne s'enquiert nullement des principes politiques d'aucun 
peuple, ‘et quant à ceux-là méme qui intéressent l'état exté- 
rieur de la religion, quoiqu'il ait le droit d'en penser et quels 
qu'ils soient, il n'en a pas moins des relations bonnes ou 
méme des alliances avec plusieurs des nations où ces prin- 
cipes sont établis. 

Ainsi entend-on par les principes de la société moderne, 
ceux qui ont présidé au congrés de Westphalie ? Mais le pape 
estlié par des concordats avec plusieurs des princes, méme 
protestants, de l'Allemagne. Entend-on par là le principe de Ja 
séparation de l'état civil d'avec l'état religieux des citoyens? 
Mais c'est là un des caractéres propres el essentiels de notre 
droit public actuel; et, par égard ou par condescendance pour 
cette situation, le Saint-Pére fait plier tous les jours les régles 
canoniques, spécialement en ce qui concerne le mariage. Est- 
ce le principe, plus radical, de la séparation entre l'Eglise et 
l'Etat? Mais le souverain poutife accommode l'action de la 
puisfance apostolique à ce principe, là oü il est établi; et en 
Amérique, il entretient des églises, il crée des siéges épisco- 
paux, il institue tous les jours des évêques sans réclamer. — 

Mais si la proposition Lxxx* est équivoque, captieuse en elle- 
même et, par cela seul, condamnable, le sens de la condamnation 
de cette proposition n'est pas douteux, et la pensée du Saint- 
Père est clairement indiquée, méme dans le Syllabus. 

Non, le Saint-Siége n'est pas l'ennemi du vrai progrés en 
général, puisqu'il condamne cette proposition : que « la révé- 
« lation divine ne seft de rien et nuit même à la perfection de 
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«l'homme!; » car le progrès n'est autre chose que l'ache- 
minement vers la perfection. Le Saint-Siége n'est pas non 


plus l'ennemi du progrés scientifique, puisqu'il condamne 
comme fausse et injurieuse cette autre proposition : « Que les 
« décrets du Saint-Siége apostolique et des congrégations ro- 
« maines sont un obstacle» non pas simplement au progrès 
« de la science », mais à son « libre progrós. » | 

Quant au « libéralisme, » qu'on lise le paragraphe où la 


proposition Lxxx° est renfermée, on verra qu'il s'y agit, non 


du libéralisme politique, mais seulement du libéralisme reli- 
gieux. C'est donc de ce libéralisme et de ses principes que le 
Saint-Siége parle ; c'est avec ces principes qu'il ne croit pas 
devoir, et qu'il ne veut pas transiger. 

Enfin pour ce qui concerne la « civilisadion moderne », le 
sens de la condamnation de la proposition L\xx° est claire- 
ment déterminé par le sens méme de la locutiog d'où cette 
proposition est extraite. 

Or, dans cette allocution, il s'agit, non pas de la civilisation 
moderne en général, mais de cette prétendue civilisation qui, 
alors « qu'elle favorise d'une part, méme ceux qui ne sont 
« pas chrétiens, persécule de l'autre les communautés reli- 
« gieuses, détruit les institutions catholiques d'éducalion ; 
«tandis qu'elle fournit des subsides aux personnes et aux 
« instituts non catholiques, dépouille l'Eglise de ses posses- 
« sions légitimes et fail tous ses efforts pour en diminuer la 
« salutaire influence ; » de cette civilisation enfln « qui n'est 
« autre chose qu'un système babilement composé dans le but 
« d'affaiblir et peut-être méme de détruire l'Eglise catholi- 
« que. » C'est de cette civilisation ainsi conque que le Saint 
Pére déclare qu'il ne peut, et que le Saint-Siége ne pourra 
jamais s'accorder avec elle, parce que, comme le dit l'Apôtre : 
« Quel rapport y a-t-il entre la justice et l'iniquité ? ou quelle 
«association entre la lumière et le: ténèbres ? et quel accord 
«entre Jésus-Christ et Bélial * ? » 

C'en est assez, Messieurs, sur la proposition 80° du $yllabus 
et sur l'accusalion qui s’y tatlache. Quelque bruit qu'ils en 
aient fait d'abord, nos adversaires l'ont aujourd'hui générale- 
ment abandonnée, et leurs .efforts se tournent tous vers des 
propositions rapportées dans l'Encyclique et qui, en effet, pré- 
Sentent, au moins en apparence, plus de difficulté. 

II. Pour rendre 1a solution de cette difficulté plus sensible, 
et venger pleinement le Saint-Sióge contre l'accusation dont 
l'Encyclique est l'objet, nous rapporterons d'abord les paroles 
mêmes de l'Encyclique, nous examinerons ensuite le sens 


t Prop. vt. — 211 Cor. v, 14, 15. . 
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précis des propositions condamnées; enfin nous détermine- 
Tons le sens de la condamnation méme. 

. Le Saint-Pére se propose d'exposer le système de ceux qui 
« appliquent à la société civile le principe du « naturalisme, » 
et il en rapporte trois propositions qui se lient manifestement 
entre elles; voici la premiére : « La condition la meilleure de 
« la société publique, et le progrès de la civilisation, exigent 
« absolument que !a société humaine soit constituée et gou- 
« vernée sans lenir aucun compte de la religion, comme si 
« elle n'existait pas, ou du Moins sans qu'il y ait aucune dif- 
« férence entre la religion vraie et celles qui sont fausses. » 

La seconde est conçue en ces termes : « La meilleure cop- 
« dition de la soci£té est celle où l'on ne reconnait pas à la 
« puissance publique le devoir de réprimer par la sanction 
« des peiues, les violateurs de la religion catholique, si ce 
« n’est en tant que la paix publique le demande. » : 
La troisième est ainsi conçue : « La liberté de eonscience 
« et des cultes ce: i le droit propre de l'homme, quel qu'il soit ; 
« ce druii coil éire proclamé par la loi et affirmé dans toute 
« société hien cousüuiuée ; et les ciloyens ont en eux-mêmes 
« droit à une liberté illimitée de manifester hautement et pu- 
«bliquemeni leurs opinions quelles qu'elles soient, par la 
« parole, pur la presse ou autrement, sans qu'aucune autorité, 
« soit ecclésiastique, soit civile, puisse la contenir dans cer- 
« taines bornes. » 
Si l'on considére ces trois propositions dans leur ensemble, 
il est facile de voir, preiuiérement, que ces propositions tien- 
nent l'une à l'autre ; que la seeonde n'est qu'une application 
de là première, et que la troisième en est la conséquence, 
quoique, sous un autre aspect, elle en soit la confirmation et 
même le premier principe. En effet, si la société doit se cons- 
tituer el se gouverner san; tenir aucuu compte de Ja religion, 

.Ou de la vérité ou de la fausseté des religions particulières, il 

,est évident que le gouveroement n'a pas ie devoir de donner 

.à la religion catholique l'appui de la force publique; et si 
chaque homme à un droit absolu et personnel à la liberté de 

-conscience eL à Ja liberté des culles, si chaque citoyen a, en 

-lui-même, le droit illimité d'émettre publiquement ses opi- 

.Dions, quelles qu'elles soient, méme les plus hostiles à la re- 

Aigion en général, el à la religion vraie en particulier, sans 

que ce droit puisse être restreint en aucune manière et par 
aucune autorilé, évidemment la puissance publique n'a ni le 
droit de tenir compte de la religion dans le gouverhement des 
choses humaines, ni à plus forte raison le devoir de réprimer 
les violations des lois. d’une religion particulière, quelle 
qu'elle soit. 
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Secondement, ces trois propositions ont un caractère. qui 
leur est commun : elles sont toutes trois théoriques, quoi- 
qu'elles ne soient pas également absolues. Dans les deux 
premières, il s'agit de la condition « la meilleure » de la s0- 
ciété ; dans la troisiéme, de droits « primordiaux » inhérents 
à la personnalité de l'homme et du citoyen. C'est ce terme 
méme de droit « primordial » que le Saint-Pére employait en 
exposant le systéme du « naturalisme » dans sa solennelle 
allocution du 9 juin 1862 : « Tandis qu'ils font dériver toutes 
« les vérités religieuses de la force native de la raison hu- 
« maine, ils accordent à chaque homme une sorte de droit 
« primordial, par lequel il peut librement penser et parler 
& de la religion, et rendre à Dieu l'honneur et le culte qu'il 
« trouve le meilleur, selon son bon plaisir *. » 

Si, àl'aide de ces considérations générales, on veut déter- 
miner le sens précis de chaque proposition, la première exprime 
ces trois pensées : 1* qu'il est un état de société et de progrès 
de la civilisation qui exige que l'on ne tienne nul compte, 
soit dans la constitution, soit dans la législation, soit dans le 
gouvernement de cette société, sinon de l'existence d'une re- 
ligion en général, au moins de la vérité ou de la fausseté des 
religions en particulier; 2° que cette exigence est absolue el 
tient essentiellement à cet état de société et non à de certaines 
circonstances particulières ; 3° que cet état est le meilleur de 
tous, l'état de perfection amené par le progrès de la civili- 
sation. | 

La seconde proposition est moins générale. Il ne s'agit plus, 
ni de l'existence, ni de la vérité ou de la fausseté d'une reli- 
gion, en général : il y est question d'une religion détermi- 
née, la religion catholique. 

Il n'y est question, non plus, ni de la constitution, ni au 
moins directement de la législation de cette société, mais du 
gouvernement qui a en main la force publique ; on n'y parle 
pas du droit de ce gouvernement, mais de son « devoir. » 
Ainsi limitée, la proposition implique un fait, en suppose un 
autre, et contient. une affirmation générale. Le fait qu'elle im- 
plique est celui-ci : qu'il existe des sociétés qui reconnaissent 
le « devoir » qu'a la puissance publique de réprimer par l'u- 
sage de la force les violateurs de la religion catholique, d'au- 
tres qui ne la reconnaissent pas. Le fait qu'elle suppose, c'est 
que ce devoir existe au moins dans certains états de socióté. 
L'affirmation qu'elle contient, c'est que l'état des sociétés où 
on ne le rgconnalt pas est « le meilleur. » Mais la proposition 


1 Cuique homini qu6ddam velnti primarium jus tribuunt ex quo possit libere 
de religione cegitare et loqui, eumque Dee honorem et cultum exhibere, quem 
pro suo libito meliorem existimat. Conf. cum Syllab., & I, prop. 11, uii, 7X. 
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ne suppose nullement que ce devoir existe en fait dans tous 
les états de société ; elle ne détermine que d’une manière 
générale « le devoir » de répression, elle ne dit pas jusqu'où 
il s'étend, et s'il n'embrasse que la violation d'un certain 
ordre de préceptes de la religion catholique, ou celle de tous 
ses enseignements, de toutes ses lois. El ce qu'il importe 
surtout de remarquer ici, c'est que l'affirmalion que contient 
ceite proposition est absolue, et qu'elle exprime que «le 
« meilleur » de tous les états de société est celui où le pouvoir 
civil n'a pas le devoir d'intervenir par un usage « quelcon- 
« que » de la force publique, pour la répression « directe » ou 
« indirecte » d'une violation « quelconque » de la religion 
catholique. 

En effet, il ne faut pas la considérer d'une manière isolée, 
mais dans l'ordre du systéme dont elle fait partie; puisque c'est 
dans cet ordre méme qu'elle est présentée et condamnée dans 
PEncyclique. Or, soit qu'on la considère dans son rapport 
avec la première proposition ou avec la troisième, on verra 
aisément qu'elle présente ce sens absolu. Et, d'autre part, 
comme nous étudions le sens de cette proposition relativement 
à une condamnation prononcée contre elle, et que, en pareil 
cas, la régle veut qu'on se borne au sens que les termes de la 
proposition exigent rigoureusement , on a le droit de s'y 
tenir, tant que l'autorité pontificale ne s'en est pas autrement 
expliquée. 

La troisième a deux parties : l'une qui concerne directement 
Ja liberté de conscience et la libertó des cultes ; l'autre, qui a 
pour objet immédiat la liberté de la parole et de la presse. 
Dans ces deux parties, la proposition a ce double caractère, de 
présenter ces libertés, d'un côté, comme étant sans limites; 
de l'autre, comme un droit inhérent à la personnalité humaine 
ou à la qualité de citoyen. | 

Tel est donc le sens naturel de ces propositions condamnées 
par l'Encyclique. Peut-étre vous aura-t-il semblé , Messieurs, 
que nous nous sommes engagé dans des distinctions subtiles; 
mais, nous n'avons pas perdu de vue ce principe que tout ce 
qui serait condamnable dans une proposition n'est pas pour 
cela condamné ; et nous n'avons pas dü reculer devant ce que 
ces détails ont d'aride, pour vous préparer à saisir exactement 
« le sens de la condamnation » de ces propositions et, par 
suite, l'enseignement qu'il renferme. C'est qu'en effet, iciil ne 
s'agit pas, comme dans la Lxxx* proposition du Syllabus, d'une 
question de conduite , il s'agit de questions doctrinales; et le 
souverain pontife, ayant condamné les deux premières de ces 
propositions comme étant l'application d'un système absurde, 
comme contraires à la doctrine de l'Eglise , comme gg utenant 
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une idée « absolument fausse » du gouvermement social , et la 


troisième comme « erronée, » il s'ensuit que par le fait méme 
de cette condamnation non-seulement on ne pourrait pas ad- 
mettre ces propositions sans témérité, mais qu'un doit tenir 
leurs contradictoires pour vraies. 

Ainsi, contradictoirement à la première de ces propositions, 
on doit admettre qne « l'état de société qui exige absolument 
« que, dans la constitution, dans la législation , dans le gou- 
« vernement d'un peuple, on ne tienne nul compte de la reli- 
« gion, ou, au moins, qu'on n'y fasse aucune différence enire 
« la religion vraie et les religions fausses, quelles que celles-ci 
« puissent être, » n'est pas absolument le meilleur, ou celui qui 
réalise le mieux l'idéal du progrés. 

Mais, simplement en « vertu de la condamnation » que le 
souverain pontife en a faite, on n'est pas obligé de croire que 
cet état de société ne soit pas bon et légitime, et surtout qu'il 
ne le soit pas, si l'on tient « quelque » compte de la religion, 
ou dans la constitution , ou dans la législation, ou dans le 
gouvernement de cette société même , et si l'on y admet une 
disinction « quelconque » entre la vraie religion et les 
fausses. 

Ainsi, contradictoirement à la seconde proposition, il faut 
admetire que « l'état de la société où l'on ne reconnait, en au- 
« cune manière, au gouvernement le devoir de punir, au moiss 
« indirectement et dans une certaine mesure, les violateurs de 
« la religion catholique, n'est pas le meilleur état de la so- 
« ciélé. » Mais il n'est pas défendu d'admettre que « cet état» 
est au moins relativement bon, qu'il e-t légitime, et méme que, 
à cause de certaines circonstances dans lesquelles se trouve 
placéeune société particulière, étant le seule sagement possible, 
« il est pratiquement le meilleur. » 

On serait encore plus autorisé à le regarder comme tel, si, 
dans cette société particulière dont il s'agit, ou reconnaissait, 
au moins indirectement dans de certaines conditions et dans 
une certaine mesure , au gouvernement, le devoir d'interve- 
nir, par l'emploi de la force, contre certaines violations de là 
religion catholique. | 

Quant à la troisième proposition, le sens de Ja condamnation 
est manifeste : ce n'est pas la liber!é de conscience et la liberlé 
des cultes en général ; ce n'est pas non plus la simple liberté 
de la parole et de la presse qui sont condamnées, c'est là 
liberté de conscience en face de Dieu lui-même, c'est la 
liberté de tous les cultes, quels qu'ils soient ou qu'ils puissent 
être ; c'est la liberté sans limites et sans règle de la parole et 
de la presse, ou le droit absolu de penser tout ce qu'on veut 
et de dire et d'écrire tout ce qu'on pense. C'est cette liberté 
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religieuse et cette liberté de Ja parole et de la presse, conçnes 
comme un droit absolu et inhérent à la personnalité humaine 
s'imposant à tout gouvernement quel qu'il soit, devant être 
proclamées dans tous les pays, placées à la têle de tontes les 
constitutions ; et, par suite, autorisant à accuser d'injustíce, 


toute autorité, soit ecclésiastique, soit politique, qui tenterait 


de le limiter. | 

III. Tel est donc encore une fois, Messieurs, le sens réel 
des propositions que nous examinons ; tel est le sens de leur 
condamnation daus l'Encyclique. Cette solennelle condamna- 
tion esl cela, et, à notre sens, elle n'est que cela. En les condam- 
nant, ce ne sont donc pas des constitutions , des législations 
existantes que le Saint-Père a condamnées, ce sont des Sys- 
témes et des théories absolues d'organisation sociale, qu'on 
décore du nom séduisant de progrès de la civilisation, Ce 
n'est pas la société moderne qu'il a voulu proscrire , ce sont 
des erreurs déjà trop répandues, tendant de plus en plus à se 
répandre dans la société moderne , et qui, si elles y étaient 
généralement acceptées, la transformeraient ou la boule- 
verseraient tout entière. Ce n'est pas, enfin , une consti- 
tution, une législation déterminée, où la vraie religion 
n'est pas dominante, oü la force publique n'est pas appli- 
cable à des délits purement religieux, où , dans l'ordre civil, 
une protection égale est assurée à certains cultes ; c'est, comme 
le dit le Saint-Pére lui-même, le système du naturalisme ap- 
pliqué, et appliqué dans toute son étendue et dans toute sa 
Tigueur, à la constitution et au gouvernement des sociétés 
humaines. Et, dans ce sens, il n’est pas besoin d’être théolo- 
gien pour savoir combien ce systéme et les trois propositions 
qui le composent sont condamnables. 

En effet, c'est, premiérement, sous prétexte de « progrés, » 
Ja négation ou de Ja nécessité de principes religieux pour 
former et gouverner sagement les sociétés humaines, ou au 
moins la négation de l'importance qu'il y a pour un Etat de 
posséder la religion véritable. Cependant, quoi de plus évi- 


dent, même au simple point de vue rationel, que, si une re- 


ligion véritable existe, il est singulièrement utile pour une 
société de la posséder et de la connaitre? Et cela pour deux 
motifs : l'un, dans l'intérêt de la perfection de la société; 

l'autre, dans l'intérêt de la paix sociale. Car, s'il est vrai, en 
fait, et il suffit de jeter un coup d'œil général sur le monde 
pour le reconuaitre, que toute grande religion a donné nais- 
sance à une civilisalion qui lui est correspondante, plus une 
religion est vraie, plus elle est pure, plus elle renferme en 
elle-même et plus elle répand dans la société qu’elle pénètre, 
de principes de force, d'éléments civilisateurs ; plus, par con- 
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séquent, la civilisation qu'elle produit ou qd'elle tend à pro- 


. Quire est parfaite; et, par suite, s'il existe une religion, sa 
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possession, sa connaissance sont souverainement désirables 
pour la perfection méme de la société. 

Celte possession, cette connaissance, lui sont aussi désira- 
bles dans l'intérét de l'ordre public et de la stabilité propre. . 
Car l'erreur est essentiellement mobile et inconsistante, et, 
par cette mobilité méme, elle tend, comme naturellement, à 
ramener la perturbation dans la société qui la professe. « Il 
« faut donc, comme le ditBossuet en'quelques mots simples, 
« mais profonds, il faut cliercher le fondement solide des Etats 
« dans la vérité, qui est la mère de la paix, et la vérité ne se 
« trouve que dans la vraie religion 1. » 

Pour nier cette importance sociale de la vraie religion, il 
faut nier, ou que la religion existe, ou qu'il y ait une religion 
véritable, ou, enfin, qu'il soit possible de la connaitre, et c'est 
cette triple erreur philosophique et religieuse que suppose 
la première proposition, qui est le fondement de sa condamna- 
tion par l’Encyclique. 

La seconde proposition, qui n'est qu'une application spé- 
ciale de la première, est, dans sa généralité, la négation for- 
melle de l'obligation imposée au pouvoir, au moins dans 
certains états de société, de réprimer par l'emploi de la force 
la violation des lois de la religion catholique. Elle est la con- 
damnation absolue de l'état de société oü régne l'unité de 
croyances et de lois religieuses; car, dans cet état de société, 
‘la foi étant une et universelle, il n'y a pas lieu de distinguer 
entre le caractère civil et le caractère religieux des citoyens. 


‘On est catholique comme on est citoyen. On est l'un au méme 


titre que l'autre, par le seul fait de la naissance. La loi de cette 
religion qui a formé la société et qui la pénètre tout entière, 
devient, par cela même, loi sociale, et, par conséquent, toute 
violation de cette religion est regardée comme une atteinte 
portée à la société elle-même. 

Cette proposition est encore une altaque manifeste contre 


‘le passé de l'Eglise. Car, à la prendre simplement ‘en elle- 


méme, affirmer que l'état social où l'on ne reconnaît en au- 
cune maniére au gouvernement, le devoir d'intervenir par la 
force en face d'une violation quelconque de la loi religieuse 
est le meilleur; c'est affirmer qu'il l’est dans tous les temps 
et dans toutes les circonstances. 

C'est affirmer qu'il eût été le meilleur à toutes les époques 
que l'Eglise a traversées : le meilleur, dans le temps du Bas- 
Empire, où subsistaient ces idées de l'unité de l'Etat, de do- 


1 Politique, liv. VII, art, IL, prop. IX*. 
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mination universeHBe par la force, que l'Eglise devait faire servir 
à son profit si elle ne voulait pas qu'elles fussent encore em- 
ployées contre elle; le meilleur aussi, alors qu'il fallait for- 
mer à la eivilisation par les idées et les habitudes cbréliennes, 


des peuples barbares, sur lesquels les voies seules de la per-. 


suasion auraient eu trop peu d'influence. C'est affirmer que 
cet état social est le meilleur, ou parce qu'il serait le plus 
conforme à l'Ecriture sainte et à la doctrine des Pères, ou 
alors méme qu'il serait contraire à cette doctrine. Enfin, si 
l'on considère ceite proposition dans ses rapports avec la 
derniére : c'est affirmer que cet état social n'est pas seulement 
le meilleur, mais le seul bon, le seul vraiment légitime, parce 
que seul il est compatible avec le droit naturel et absolu de 
l'homme à la liberté religieuse. 

Mais, c'est surtout la troisième proposition, celle dont on a 


prie avec le plus d'éclat la défense, sans doute parce qu'on: 


ne l'a pas comprise, qui est manifestement la plus condam- 
nable. Car i! faut bien le redire, en fait, de quelle liberté s'agit- 
il dans cette proposition ? 

Est-ce une liberté sagement réglée par les lois, telle qu'elle 
est digne de l'homme et de la société dont il est membre; 
d'une liberté plus ou moins étendue ,ou modérée selon les 
temps, les lieux, les circonstances, les habitudes intellectuelles 
et morales des peuples ? Non. C'est une liberté entière, abso- 
lue, illimitée ; une !fberté sans frein et sans règle; une liberté 
égale dans tous les étais de civilisation, et chez tous les 
peuples. 

ll ya plus encore : cette liberté n'est pas seulement un fuit, 
elle est un droit; un droit illimité, non pas seulement dans 
l'ordre social et politique, mais dans l'ordre religieux et moral; 
un droit absolu, ínhéient à la personnalité humaine et, par 
cela méme, imprescriptibte. Tout gouvernement qui ne recon- 
naît pas ce droit dans toute son étendue, ou méme qui ne le 
proctame pas hautement, le viole; toute autorité qui prétend 
le régler, usurpe. La notion d'un tel droit est incompatible 
avec la notion méme de l'autorité. il est la négation formelle 
de toute autorité divine et humaine; car, puisqu'il est inhé- 
rent à la personnalité humaine, chaque homme a le droit souve- 
rain de l'entendre comme il lui semble, de l'appliquer comme 
il l'entend. L'idéal social qui en résulte, c'est celui d'uneagré- 
gation d'individus liés l'un à l'autre par un système d'associa- 
tion, essentiellement arbitraire et variable. 

Sous le rapport religieux, si ce n'est pas la négation néces- 
saire de l'existence de la vraie religion, c'est la négation di- 
recte de sa certitude, et par suite de l'obligation, non pas 
Seulement sociale, mais móme morale de l'admettre. En deux 


Quoi de plus 
impessible 
et 
de plus ruineux 
. que la liberté 

.* fltimité 


et 
imprescriptible 
des cultes, 
de la parole 
et de ja presse? 


— M8 — 


mots, et par là on pourra juger si c'est bien sans raison quele 
Saint-Pére a appelé cette troisième proposition « un délire : » 
dans l'ordre de la religion, ce n'est pas seulement la voie ou- 
verte à l'indifférence et à toutes les erreurs religieuses, c'est 
la consécration suprême du scepticisme et de l'individualisme 
religieux. Dans l'ordre extérieur et social, c'est au nom de la 
liberté, une accusation portée contre toute constitution et tout 
gouvernement qui ne reconnait pas cette triple liberté des 


- cultes, de la pensée, de la presse, qui ne la proclame pas ou- 
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vertement, et ne s'efforce pas de l'appliquer dans toute son 
étendue. 

JV. Ainsi, Messieurs, à les prendre dans leur sens véritable, 
ces trois propositions , où l'on a cru trouver l'expression de 
notre état social actuel, en sont, au contraire, une condampna- 
tion éclatante. Et c'en serait assez, sans doute, pour justifier 
l'Encyclique contre cette accusation, tant répétée, d'avoir 
affirmé, comme étant des vérités de la foi, des principes in- 
compatibles avec notre droit public, ou même avec notre droit 
civil. 

Cependant, il est bon, peut-étre, de ne pas se borner à ces 
considérations générales et d'entrer dans quelques détails 
pour montrer, par des observations simples, et rendre sen- 
Sible le peu de fondement de cette accusation. Veuillez donc 
prendre en main l'Encyclique et comparer les propositions 
condamnées-avec certaines dispositions de notre droit public 
et de notre droit civil que nous allons signaler. 

Sans dôute, la religion n'y tient pas autant de place que 
dans le droit ancien de la France, mais il ne serait pas vrai de 
dire que notre état social ne tient aucun compte de là reli- 
-gion. La loi n'est pae athée dahs notre pays, quoi qu'on ait pu 
dire : nos codes protestent contre cette assertion. La religion 
du serment y est maintenue, et la formule du serment porte 
ces mots, qui supposent évidemment l'existence d'un Dieu 
intelligent et personnel: Je jure devant Dieu et devant les 


hommes ; et celte clause est prescrite à peine de nullité‘. 


La religion catholique, qui est bien la religion véritable , 
n'est pas la religion exclusive de la France. Elle n'est pas 
méme déclarée la religion « dominante, » mais, comme le di- 
sait Napoléon Ier, elle l'est de « fait *; » et cela pour deux 
motifs : d'abord, parce qu'elle est la religion de « la majorité 
« des français ; » ensuite, parce que le chef du gouvernement 
n'y jouit de certains droits consacrés qu'autant qu'il est catho- 
lique * etqu'il le demeure. 


1 Code d'inst. crim., art. 312. — ? Réponse aux observations présentées au 
nom de Sa Majesté, 30 venióee an xir. — 3 Art, 17 da concordat. 


— A9 — 


C'est le principe de notre droit public que l'état civil du 
citoyen est séparé et indépendant de son état religieux; mais 
es est un autre principe, que l'Eglise n'est pas séparée de 
"Etat. 

Toute la législation religieuse du catbolicisme n'est pas re- 
connue par nos lois; mais notre législation civile porte une 
empreinte profonde du christianisme ; et il esl telle loi qui 
existe exclusivement dans l'Eglise catholique et qui est deve- 
nue une de nos lois civiles. C'est la loi qui proscrit absolument 


le divorce. Car on sait bien que le divorce est admis dans les - 


autres cultes reconnus par l'Etat et qu'il n'est condamné que 
par la foi catholique. | 

A cet égard, notre législation a quelque chose de plus or- 
thodoxe que celle du Bas- Empire. Tous ceux qui ne sont pas 
étrangers à l'histoire savent que ces princes, qui ont édicté 
tant de lois contre les bérétiques, conservaient, malgré les 
avertissements de l'Eglise, les anciennes lois sur le divorce et 
en maintenaient le droit légal. 

En ce qui concerne « le devoir » de répression de la part 
de la puissance publique, notre droit ne le reconnait pas « di- 
« rectement » pour des délits purement religieux. Cependant, 
la loi de 1819 punit «tout outrage, » non-seulement à la morale 
« publique, » mais aussi à la morale « religieuse !. » D'autre 
part, le gouvernement doit le concours de la force publique 
peur la conservation des droits, méme « spirituels, » recon- 
nus par le concordat, et contre ceux qui en seraient les viola- 
teurs. . 

Enfin, la liberté des cultes est une maxime de notre droit 
public; mais cette liberté a ses limites. Elle n'existe en réa- 
lité que pour les cultes qui sont reconnus. En France, ils sont 
au nombre de quatre. Une « égale protection » leur est accor- 
dée; mais ils ne sont pas mis pour cela absolument sur la 
méme ligne; et entre. autres choses , parmi les jours 
civilement fériés, il en est qui ne sont chómés que dans l'Eglise 
catholique. 

Ainsi, Messieurs, notre droit public et notre droit civil ne 
sont pas aussi irréligieux, aussi anti-catholiques que bien des 
publicistes l'ont dit dans le cours de cette polémique, et que 
d'autres, peut-étre, voudraient qu'ils le fussent. Dans tous les 
cas, il demeure acquis qu'en prenant les condamnations por- 
tées par l'Encyclique, dans leur sens, méme Je plus simple, 
notre constitution et notre législation n'en sont nullement 
atteintes; et que laccusation d'iacompatibilité avec notre 
droit national, portée, avec tant de violence et d'unanimité 
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dans la presse, contre les actes pontificaux du 8 décembre ; 
n'est pas moins injuste que les autres, et n'a aucune sorte de 
fondements. 


S V. Quatrième grief. — Les actes pontificaux sont-ils moins des 
enseignements religieux que des actes politiques ? 


J. Aprés les longues discussions dans lesquelles nous 
sommes entré, est-il vraiment besoin, Messieurs, de réfuter ce 
dernier grief qu'on oppose aux actes pontificaux, d'étre moins 
une œuvre religieuse que politique ? Tout le monde reconnait 
que dans les Lxxx propositions du Syllabus et dans celles de 
l'Encyclique, il en est un grand nombre qui ont uniquement 
pour objet des questions religieuses. Et quant à celles qui 
concernent ou l'état le meilleur de la société humaine, ou les 
droits que le catholicisme a à la protection des princes, ou la 
liberté des cultes, ou celle de la presse, nous avons vu que si 
le Saint-Pére les a condamnées, c'est en tant et parce qu'elles 
tiennent à ce qu'il y a de plus intime dans la religion. 

Sur quoi se fonde cette accusation si répandue, acceptée 
peut-étre, parmi nous, par de bons esprits ? Serait-ce parce 
que, dans ces actes pontificaux, le Saint-Pére réprouve ces 
doctrines, que « l'Etat est l’origine et la source de tous les 
« droits?» que « la société domestique ou la famille em- 
« prunte toute sa raison d'étre du droit purement civil ?» que 
«la volonjé du peuple manifestée par l'opinion publique ou 
« de toute autre manière, constitue la loi suprême ? » que cette 
loi est « indépendante de tout droit divin et humain ? et que 
« dans l'ordre politique, les faits accomplis, par cela seul qu'ils 
« Sont accomplis, ont force de droit ? » 

Mais, où en sommes-nous, grand Dieu, s'il faut discuter lon- 
guement pour montrer et faire sentir ce qu'il y a de condam- 
nable dans ces tristes et odieuses doctrines ? Mais, n'est-il pas 
manifeste qu'en les réprouvant, le Saint-Pére a consacré les 
droits naturels de l'homme, les droits de la famille et ceux de 
la persounalité et de la moralité humaines ? Mais, en cela, il 
a pris les intérêts de la conscience et de la liberté contre ces 
principes, sur lesquels se fonde le despotisme d'un homme ou 
le despotisme, toujours plus aveugle et plus brutal, de la multi- 
tude. Mais il a protesté contre ces avilissantes maximes d'un 
matérialisme abject qui, repoussant toute idée d'un pouvoir 
supérieur et divin, d'un droit suprême, règle éternelle des 
actions humaines, abaisse tout, nie le devoir, n'admet d'autres 
forces que celles qui résident duns la matière, d'autre autorité 
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que celle « du nombre, » d'autre morale que celle de l'intérét 
et du plaisir. 

Mais au nom de la Providence , qui gouverne le monde, au 
nom de la conscience universelle, il a proclamé ces vérités 
saintes, qui sont gravées plus profondément peut étre dans le 
cœur des Français que dans le cœur des autres peuples, qu'il 
y à du juste et de l'injuste dans les événements humains , que 
la morale doit avoir sa part dans la politique, qu' on n 'est pas 
tenu d’honorer tous les faits accomplis parce qu'on est obligé 
de les subir, que la force n'est pas la justice et que le succés 
n'est pas le droit! 

lI. Serait-ce parce que, dans ces actes, le souverain pontife, 
non content de proclamer les droits divins et essentiels de 
l'Eglise, a pris aussi, contre des assertions plus que témé- 
raires et en face d'envahissements injustes , la défense de ses 
droits acquis et de son pouvoir temporel? Mais nous ne ferons 
à cela d'autre réponse que celle que Bossuet faisait lui-mème 
à des accusations toutes semblables. 

Aprés avoir écrit, dans un de ses beaux panégyriques, les 
droits que l'Eglise, tout étrangére qu'elle est, en un sens, sur la 
terre, y exerce au nom de son Epoux et qu'elle ne tient que de 
lui, il ajoute, dans son magnifique el libre langage : « Mais les 


« rois du monde ont fait leur devoir et, pendant que cette illustre 


« étrangère voyageait dans leurs Etats , ils lui ont'accordé de 


«grands priviléges, ils ont signalé leur zèle envers elle par . 


« des présents magniflques. Elle n'est pas ingrate de leurs 
« bienfaits, elle s'en gloriBe par toute la terre. Mais elle ne 
« craint point de leur dire, parmi leurs plus grandes libéra- 
« lités, qu'ils reçoivent plus qu'ils ne donnent ; el enfin, pour 
«nous expliquer nettement, qu'il y a plus de justice que de 
« gráce dans les priviléges qu'ils lui accordent. Car, pour ne 
« pas raconter jci les avantages spirituels que l'Eglise leur 
« communique, pouvaient-ils refuser de lui faire part de quel- 
« ques honneurs de leur royaume, qu'elle prend tant de soin 
« de leur conserver? Ils régnent sur les corps par la force , et 
« peut-être sur les cœurs par l'inclination ou par les bienfaits. 
« L'Eglise seule leur a ouvert une place plus süre et plus vé- 
« nérable ; elle leur a fait un trône dans les consciences *. » 
Que si on lui objecte qu'en prenant Ja défense des droits de 
cet ordre, l'Eglise obéit à des vues tout humaines et indignes 
d'elle, il réplique : « Nous dirons que si le clergé a des privi- 
« léges, c'est alin que la religion soit honorée; que s'il pos- 
« sède des biens, c'est pour l'exercice des saints ministères, 
« pour la décoration des autels et pour la subsistauce des 
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« pauvres ; que s'il a de l'autorité, c'est. afin qu'elle serve de 
« frein à la licence, de barriére à l'iniquité, d'appui à la disci- 
« pline. Nous ajouterons qu'il peut êtrè à propos que le clergé 
« ait quelque force même dans le siècle, quelque éclat méme 
« temporel, quoique modéré, afin de combattre le monde par . 
«Ses propres armes, pour attirer ou réprimer les àmes in- 
« firmes par ces choses qui ont coutume de les frapper. Cet 
« éclat, ces secours, ces soutiens externes de l'Eglise empé- 
« chent peut-étre le monde de l'attaquer, pour ainsi dire, 
« dans ses propres biens, dans cette divine puissance, dans 
« le cœur méme de la religion ; et ce sont, si vous le voulez, 
« comme les dehors de cette sainte Sion, de cette belle for- 
« teresse de David, qu'il ne faut point laisser prendre ni aban- 
« douner, et moins encore livrer à ses ennemis à. 

Ill. Mais on se récrie et l'on nous oppose la condamnation 
de cette proposition dans le Syllabus : « qu'on doit proclamer 
« et observer le principe de non-interventton *;» et on nous 
demande si ce n'est pas là une condamnation toute politique 
La réponse est facile. 

D'abord cette proposition est absolue : elle n'admetpar elle- 
méme ni exemptions ni tempéraments; et en cela elle est 
évidemment fausse. Ce n'est pas simplement une règle de con- 
duite qu'il est bon d'adopter en politique, en certaines cir- 
constances, et de suivre dans unesage mesure; c'est une régle 
suprême qu'il faut hautement proclamer et invariablement 
observer. Ensuite, il n'est pas vrai que ce principe de non- 
intervention ne soit qu'une régle politique, et qu'il n'intéresse 
en rien la morale. Si ce principe a un cóté politique, ila 
aussi un côté religieux et moral. La chose n'est-elle pas évi- 
denle par elle-même? N'est-il pas manifeste que si un gouver- 
pement ne pourrait, en certaines circonstances , intervenir 
que pour des motifs et dans un intérét purement politiques, 


. dans d'autres, il peut-étre appelé ou déterminé à intervenir 


par un motif plus élevé, et dans un intérêt religieux ou 
moral? 

Qu'on nous permette ici quelques applications pour mieux 
faire entendre notre pensée. Quand nous sommes intervenus 
avec l'Angleterre, par la présence de nosflottes à Naples, pour 
exercer une pression morale sur le gouyernement de ce pays, 
notre intervention n'avait-elle qu'un but politique? Lorsque 
nous sommes jiutervenus par des dépèches diplomatiques, 
qui font honneur à nos sentiments, dans la question polo- 
naise, n'avons-nous obéi qu'à la politique? Et cette indigni3- 
tion si générale en France à la vue de ce qui s'accomplit en 
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Pologne, n'est-ce que la politique qui l'inspire? Et cette con- 
damnation de l'histoire et de notre conscience nationale con- 
tre la non-intervention du gouvernement de Louis XV, lors 
du pariage de ce malheureux pays, n'est-ce qu'au nom de la 
politique qu'elle est prononcée? Enfin si la politique n'a pas 
étó entièrement étrangère à notre intervention à Rome, si elle 
ne l’est pas absolument à notre occupatiou permanente de- 
puis quinze ans, ne serait-ce pas faire outrage au gouverne- 
ment de notre pays, et donner le démenti à ses affirmations 
les plus solennelles, de prétendre que la religion n'y a été 
pour rien? 

Ecoutez plutôt une parole dont vous ne récuserez pas la 
grandeur et l'autorité. C'est dans le discours méme de la cou- 
ronne, où il annonçait l'adoption du principe de « non ibier- 
« vention, » que l'empereur, aprés avoir signalé ce que « les 
« opinions extrêmes préféreraieut, » y faisait les réserves les 
plus explicites, non pas seulement à l'égard des situations où 
le droit et l’houneur national sont en cause, mais de celles 
aussi où la justice, l'humanité et la religion sont intéressées : 

« Je ne me laisserai détourner de ma route par aucune de 
« ces excitations opposées. I] suffit à la grandeur du pays: de 
« maintenir son droit là où il est incontestable, de défendre 
« son honneur là où il est attaqué, de prêter son appui là où 
« il esl imploré en faveur d’une juste cause. 

« C'est ainsi que nous avons maintenu notre droit en fai- 
« sant accepier la cession de la Savoie et de Nice : ces 
« provinces sont aujourd'hui irrévocablement réunies à la 
« France. 

« C'est ainsi que, pour venger notre honneur à l'extréme 
« Orient, notre drapeau, uni à celui de la Grande-Bretagne, a 
« flotté victorieux sur les murs de Pékin, et que la croix, em- 
« bléme de la civilisation chrétienne, surmonte de nouveau, 
« dans la capitale dela Chine, les temples de notre religion, 
« fermés depuis plus d'un siécle. 

« C'est ainsi qu'au nom de l'humanité nos troupes sont 
« allées en Syrie, en vertu d'uné convention européenne, pro- 
« téger les chrétiens contre un fanatisme aveugle. 

« À Rome, j'ai cru devoir augmenter la garnison lorsque la 
« sécurité du Saint-Père a paru menacée t, » 

Parlant, deux années plus tard, de l'application du méme 
principe, l'empereur s'exprimait en ces termes : 

« Nos armes ont défendu l'indépendance de l'Italie sans 
« pactiser avec la révolulion, sans altérer au delà du champ 
« de bataille les bonnes relations avec nos adversaires d'un 
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« jour, sans abandonner le Saint-Pére, que notre honneur et 
« nos engagements passés nous obligeaient de soutenir !. » 

IV. D'où vient donc, encore une fois, Messieurs, qu'on sup- 

pose au souverain pontife, dans ses actes du 8 décembre, ou 
des pensées politiques ou l'intention secréte de ramener la 
société européenne en arrière de cinq à six siècles, et de 
vouloir ressusciter aujourdhui le droit chrétien du moyen-âge? 
Si ce n'est pas l'hostilité qui inspire de telles accusations, 
faut-it bien reconnaitre, du moins, que la légèreté et les opi- 
nions préconçues y out la plus grande part. 
' Dites, si vous le voulez, que le Saint-Père, dans l'ardeur de 
8a foi et par le mouvement d'une charité qui embrasse toutes 
les àmes, voudrait les voir unies, non pas seulement par des 
liens extérieurs, mais par des liens plus fermes et plus saints 
de l'unité de communion et croyances religieuses. 

Dites que, plein de l'esprit de Celui dont il est le représen- 
tant sur la terre, son plus vif désir serait de voir s'accomplir, 
envers tous les enfants de la famille chrétienne, cette tou- 
chante parole: « Je ne prie pas pour eux seulement, mais 
« pour tous, afin qu'ils soient un tous ensemble, comme vous, 
« mon Père, êtes en moi et moi en vous, afin qu'ils soient 
« consommés dans l'unité *. » Ajoutez que c'est dans cette 
unité de croyances qu'il voit le plus solide appui de l'autorité 
dans les sociétés particuliéres, le lien le plus fort entre les 
peuples, la source la plus féconde de la vraie civilisation et . 
de s& puissance dans le monde. Supposé que, malgré le mou- 
vemeut qui se fait en sens inverse, en Europe, depuis quatre 
siècles, il ne cousent pas à renoncer à l'espoir qu'elle soit un 
jour réalisée, et que, dans les tendresses de son amour, il 
entend en ce sens les paroles du Maître : « J'ai d'autres brebis 
« qui ne sont pas de cette bergerie; elles écouteront ma voix, 
« et il n'y aura qu'un troupeau et qu'un pasteur *. » Nous ne 
nous y opposerons pas : c'est son droit, et cela est digne de 
sa piété et de la bonté de son âme! Si ces pensées vous pa- 
raissent des illusions, ce sont certainement des illusions trés- 
respectables! Et c'est bien le moins que vous lui laissiez la 
liberté de ses regrets et de ses,espérances, puisque vous 
avez celle de ne point les partager. 

Mais que le Saint-Pére ait concu le dessein de ramener 
l'état ancien de la société européenne; que, pratiquement, il 
le veuille, qu'il agisse dans celte vue; que ce soit l'arriére- 
pensée qui a inspiré la rédaction de son Encyclique et qui en 
a dicté la publication! c'est-à-dire, car il faut bien descendre 
encore une fois aux applications pour montrer l'injustice de 
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ces suppositiens mêmes ; qu'il ait l'espérance de voir les ca- 
binets européens s'accorder à rompre le traité de Westphalie: 
la France abjurer les principes de 89; les Etats-Unis procla- 
mer celui de l'alliance de l'Eglise avec l'Etat! Qu'il aspire à 
persuader aux princes protestants ou schismatiques de l'Eu- 
rope l'obligation qui leur serait imposée de punir les háréti- 
ques; au gouvernement francais, de procéder à une nouvelle 
révocation de l'édit de Nantes, ou méme de reprendre la loi 
sur le sacrilége ! car c'est bign là qu'est la question, c'est bien 
de cela qu'il sagit : Qui vous a donné le droit de lui préter 
de telles intentions? qu'est-ce donc qui, dans sa conduite pu- 
blique et dans les actes de son pontificat, vous autorise à 
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concevoir de telles pensées? Ne se montre-t-il pas, dans ses . 


rapports journaliers et dans son gouvernement, le plus ao- 
cueillant, le plus humain, le plus universellement bienveillant 
de tous les princes? Si, dans les divers coneordais qu'il a 
conelus avec diverses nations, il n'a jamais trahi les intérèts 
de l'Eglise; s'il n'a sacrifié aucun de ses droits sacrés, n'a- 
t-il pas fait toutes les concessions que réclamaient les temps, 
les circonstances, les mœurs et l'esprit public de ces peuples? 
S'ila voulu qu'on conservât le titre de religion de l'Etat au 
catholicisme chez certaines nations, l'a-t-il imposé à toutes? 
Et, en garantissant partout la liberté de son minisiére et 
de son action, a-t-il exigé de tous les gouvernements la re- 
connaissance du devoir de protéger, par l'emploi de la force, 
l'observation de la religion catholique? L'a-t-il stipulé dans 
ses concordats avec l'Autriche et le Wurtemberg? Evidem- 
ment, c'est un procès de tendance que vous lui faites; et vous 
démasquez vos propres vues et vos secrets désirs de ces ré- 
oriminations que vous dirigez contre lui. | 
Soyez sincéres ; ce que vous voudriez, je vais vous le dire : 
vous voudriez que, dans ses enseignements, il désavouât le 


passé de l'Eglise ou qu'il parüt en rougir; qu'il laissàt insulter : 


librement la doctrine des Péres et les prescriptions des con- 
ciles ; qu'il admit au moins implicitement que les principes 
essentiels à la perfection humaine ont été ignorés jusqu'ici, et 
qu'ils sont votre découverte ;' que, sous prétexte d'un idéal, 
récemment inventé, de perfection sociale, il consentit à cour- 
ber tous les peuples, toutes les époques sous le méme niveau, 
à voir, sans protester, s'établir le règne universel de l'indiffé- 
rence religieuse et exiler l'Eglise et Dieu lui-méme de la so- 
ciété. 

Ce que vous voudriez, c'est que, dans ses actes, il ne laissát 
pas seulement passer la révolution , mais il s'inclinát de res- 
pect devant elle, transigeât-avec ses principes, qu'il en consa- 
crât les spoliations , et que, sacriflant son bonneur de prince 
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et de chef de l'Eglise, il allát au-devant de tous les vœux et 
abdiquát entre les mains.de ses ennemis, 

: Voilà ce que vous voudriez, ou du moins ce que voudraient 
plusieurs d'entre vous. Quant à lui, en face d'attaques violentes 
ou d'insinuations perfides , il demeurera calme dans ses réso- 
lutions et inébranlabie dans sa confiance. Si devant des accu- 
salions trop ouvertement injustes, il ne sent nullement le be- 
&oin de protester et s’il n'éléve pas la voix contre des impulations 
qui ont pour but de rendre l'Eglise odieuse, il ne cessera jamais 
de demander au Dieu des miséricordes de vous éclairer et de 
vous bénir. 

Vt. C'en est assez, Messieurs et chers coopérateurs. Si la 
question n'est pas définitivement vidée, elle est suffisamment 
6claircie. Si nous ne l'avons pas blan d sous toutes ses 
faces, nous en avons assez dit, et pour faire entendre notre 
pensée, et pour indiquer la conduite à suivre dans ces circons- 


- tances délicates. Elle sera ce qu'elle a été jusqu'ici. lgviolable- 


ment attachó à «l'Eglise mére et maltresse, » et adhérant 
d'esprit et de cœur aux enseignements du Docleur supréme, 
nous saurons être respectueux envers le pouvoir qui préside 
aux destinées de notre pays. | 
Nous ne voudrions pas , en envenimant les questione et en 
rendant les conflits plus irritants, seconder les vues des adver- 
saires de la papauté et concourir à préparer une scission à la- 
quelle ils aspirent et que le saint Père condamne. Tous nous nous 
garderons bien, sous prétexte de dévouement et de zèle pour 
des intérêts sacrés, de courir le risque de les compromettre. 
En dispensant les enseignements que nous a donnés le chef 
de lEglise, noue n'oublierons pas que « tous » ne sont pas 
également capables de les « porter !. » En ménager prudem- 
ment la dispensation selon les temps et les personnes, ce 
n'est pas de la timidité, mais de la sagesse. « Dieu nous a 
« donné » un esprit qui « n'est pas un esprit de crainte , mais 
«un esprit de force et de modération » tout ensemble *. Si 
pous devons «aux parfaits la nourriture solide *, » il est de 


notre devoir de « soutenir ceux qui sont infirmes dans la foi, 


« ei non de les engager dans des contestations » périlleuses *. 
En général , il faut reprendre « avec modération ceux qui ré- 
« sistent à la vérité, » dans l'espérance qu'un jour Dieu pourra 
« ja leur faire connaître ‘.» Et s'il n'est jamais permis au 
prêlre de laisser porter atteinte à l'intégrité de la foi par sa 
faiblesse, jamais aussi il ne doit oublier que « la perfection 
« de Ja loi est la charité*. » 
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Recevez, Messieurs et chers coopératèurs, l'expression de 
mos sentiments affectueux et dévoués en Notre-Seigneur Jésus, 


Christ. 
+ M.-AGCHILLB, évéque de Grenoble. 


LXX. — Me Turing, évêque de Terenteise, à son clergé. 


Moûtiers, 2 février 1865. 
Nos chers Coopérateurs , 

Vous partagez, sans doute, le regret douleureux que nous 
éprouvons de ne pouvoir publier dans la forme ordinaire l'En- 
cyclique de notre saint père le pape, en date du 8 décembre 
dernier, adressée à tous les premiers pasteurs du monde c&- 
tholique, afin que chacun la notifle et l'explique à see ouailles 
et en fasse ressortir l'importance, l'autorité et l'opportunité. 

En effet, s'il est des eonjonctures où le chef supréme.de 
l'Eglise doit élever sa voix souveraine 6t la faire entendre à 
tous les fidèles par ses intermédiaires officiels, ce sont aseuré- 
ment celles où une presse impie et licericieuse a pleine liberté 
de répandre partout ses poisons, ses erreurs et ses blasphémes 
contre la religion et ses ministres. Malheureusement il n'en 
est pas ainsi pour nous : personne n'ignore l'obsteele mis au 
libre exercice de notre ministére. 

Dans une telle situation > le meilleur parti à prendre, nous 
parait-i! , est de faire ce qu'on peut , en se conformant à l'es- 
prit de l Eglise , qui sait toujours rendre à César ce qui est dû 
à César, et à Dieu ce qui est dà à Dieu. 

AinSi nous continuerons de respecter la puissance tempo- 
relle dans tous ses droits légitimes et dans ses dépositaires à 
tous les degrés; mais nous ferons notre profession de foi, 
nous ne rabattrons jamais rien des droits sacrés dus à la 
puissance spirituelle et pe cesserons de réclamer contre toute 
interdiction de leur libré exercice. . 

Nous déclurons donc que nous avons reçu ]' Encyclique pré- 
citée , et le Syllabus y joint, avec le plus profond respect et la 
plus entière soumission ; que nous adhérons à l'un et à l'autre 
d'esprit et de cœur, sans aucune réserve; que ces seniences 
doctrinales ont toute leur force obligatoire pour les consciences 
chrétieunes ; qu'elles seront la règle invariable de nos ensei- 
gnemenlis et que, selon notre conviction intime, personne ne 
pe les contredire sans manquer gravement à l'autorité de 

"Eglise et, par conséquent, à l'autorité de Dieu méme. Qui vos 
ode IM qose; qui auiem me spernit, spernit eum qui mi- 
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Bien que lés mille voix de la presse aient donné à ces do- 
cuments apostoliques la plus grande publicité , et qu'ils vous 
soient déjà connus, nous tenons, nos chers Coopérateurs, à 
vous en adresser des exemplaires authentiques par la voie qui 
nous reste ouverte, vous commandant de les garder soigneu- 
sement, de les étudier sérieusement et de vous en servir avec 
prudence et discernement, soit pour réfuter les erreurs qui au- 
raient cours dans vos paroisses, soit pour répondre aux ques- 
tions qui pourraient vous êlre adressées. 

Croyez , nos chers Coopérateurs , que sous le poids de nos 
solicitudes . bien lourd à notre àge , rien ne nous soutient el 
ne nous console plus efficacement, aprés la gràce de Dien, 
que votre foi orthodoxe, votre dévouement à la sainte Eglise 
et à son Chef bien-aimé. Oui, nous affirmons avec confiance 
que nous lui sommes tous unis à la vie et à la mort, et que, 
dans l'occasion , nous dirious tous comme l'apótre saint Tho- 
mas : Eamus et nos, ut moriamur cum eo !. 

Recevez l'assurance de notre sincére et cordial dévouement. 

+ J.- FRANÇOIS M., évéque de Tarentaise. 


LXXI. — M9 Bravard, évêque de Coutances et d'Avranches, 
à son clergé. 


: Paris, le 2 février 1865. 
Messieurs et bien deis coopérateurs , 

Nous vous envoyons tn extenso l'Encyclique , adressée par 
N. S. P. le pape à tous les évéques du monde chrétien et por- 
tant concession d'un Jubilé universel. 

Nous y joignons le Syllabus, ou abrégé des principales er- 
reurs qui ont été condamnées ‘dans diverses bulles et allocu- 
tions consistoriales, soit par Grégoire XVI, soit par Sa Sainteté 
Pie IX, heureusement régrrant. 

Nous vous certifions l'authenticité de ces deux pièces et leur 
entière conformité avec l'original, donné à Rome, le 8 dé- 
PE dernier, la dix-neuvième année du pontificat de 

le] 

Nous n'avons pas besoin de vous dire que nous serons heu- 
reux de voir notre diocèse profiter de la grâce du Jubilé, el 
que nous adhérons purement, simplement, du fond méme 
des entrailles de notre foi, à toute l'Encyclique et à tout le 
Syllabus. 

Nous condamnons tout ce que condámne le pape, nous ap- 
prouvons tout ce qu'il approuve. Nous nous estimerions tral- 
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res aux enseignements de Jésus-Christ, si nous élevions des 
doutes, si nous avions la moindre incertitude sur le droit qu'a 
le Saint-Siége d'instruire et de gouverner les brebis et les 
agoeaux, sur l'entière soumission que nous, évêque, comme 
tous les enfants de l'Eglise, devons à ce pontificat supréme. 

Mas dispositions à vous, Messieurs, sont les mómes que les 
nóires. á 

Ce nous est une grande consolation et un légitime sujet 
d'espérances que de voir cette unanimité de convictions entre 
vous et nous. 

Dans ces temps de troubles intellectuels, d'affaissements des 
cœurs et des caractères , n'est-i) pas juste que nous nous ser- 
rions tous autour de notre chef, que nous l'entourions de res- 
pect, de docilité, de gratitude, d'affection, que nous lui soyons 
dévoués en proportion du nombre et des altaqueS passion- 
nées de ses ennemis? 

Cependant vous ne lirez pas en chaire l'Encyclique; vous 
ET que nous vous écrivions encore pour publier le Ju- 

ilé. 

Vous ne lirez pas non plus le Syllabus. 

Vous vous contenterez de garder pour vous ces pièces : vous 
les joindrez à vos livres, à vos collections des saints Canons 
et des décisions romaines. 

Vous pourrez ainsi les consulter, en temps opportun, pour 
bien connaltre ce qui, dans les doctrines nouvelles, est con- 
forme et ce qui est opposé à la révélation divine. 

Vous le savez, quand une proposition est condamnée méme 


.avec Ja noie d'hérésie, il ne s'ensuit pas l'affirmation de la 


contraire, qui pourrait étre une autre erreur, mais seulement 
lafürmalion de la contradictoire. 

La proposition contradictvire, vous ne l'ignorez pas non plus, 
est celle qui exclut la proposition condamnée , c'est-à-dire 
que, pour avoir la vérité , il faut se servir des mêmes termes, 
les employer dans le méme sens et formuler ainsi une coníra- 
diction à ce qui est condamné. 

Vous vous souviendrez de cette sage manière d'entendre les 
choses, quand vous aurez à parler du Syllabus devant des hom- 
mes égarés, malveillants ou peu religieux. 

Vous verrez qu'il vous sera par là facile de montrer l'exacti- 
tude de toutes les condamnations comprises dans ce grand 
acte de la papauté. 

Si les journalistes, si tous ceux qui ont blámé, critiqué le 
Saint-Père, avaient observé cette règle dont nous parlons, ile 
auraient compris comme nous que dans les paroles de Pje IX 
il n'y a rien, il n'y a pas un seul mot que la raison éclairée 
par la foi ne puisse aisément justifier, rien qui soit opposé aux 
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saines notions de la philosophie chrétienne et aux principes 
d'ordre sur lesquels reposent les sociótés humaines. 

C'est ce que nous n'avons pas manqué de dire à S. Exc. M. le 
ministre des culles, en proteseiant de vive voix et par écrit 
contre l'incroyable défense faite aux évêques de publier les 
letires du Sainpt-Pére. 

Nous ne Yous communiquons pas copie de notre lettre à 
M. le ministre; mais elle sera déposée à notre secrétariat pour 
y être gardée parmi les actes épiscopaux et y être communi- 
quée à tous ceux qui voudront la lire. 

En finissant, nous vous engageons à répéter souvent avec 
nous la priére que faisait l'Eglise dés les jours apostoliques, et 
qui est aujourd'hui encore si conforme à nos besoins :« O Dieu, 
« de qui viennent les saints désirs, les conseils sages et les 
« œuvres de justice, donuez à vos serviteurs cette paix que le 
« monde ne peut leur accorder, afin que nos cœurs étant ap- 
« pliqués à vos préceptes, délivrés de l'appréhension de nos 
«ennemis, nous vivions dans des jours tranquilles et nous 
« puissions vous servir dans P joie d'une liberté durable. — 
« Deus, a quo sancta desideria..! 

Recevez, Messieurs et bien cher coopérateurs, la nouvelle 
assurance de notre entier et tout affectueux dévouement en 
Notre-Seigneur. 

+ J.-P., dv. de Coutances et d Avranches. 


LXXII. — Ms Epivent, évêque d Aire, à M. le ministre 
des Cultes. 


Monsieur le Ministre, 


Je ne fais que garder le rang qui m'appartient en venant, 
aprés tous les autres évéques, vous exprimer une plainte, plus 
encore qu'une protestation, au sujet de la défense que Votre 
Excellence nous a faite de publier l'Encyclique Quanta eura de 
notre Trés-Saint-Pére le Pape, touchant les erreurs qui dé- 
golent la France et l'Europe. 

Cette France si catholique aurait été étonnée, scandalisée 
même, si elle avait vu un seul de ses évêques garder un ei- 
lence absolu sur un jugement doctrina! du Pape, qui oblige 
toutes les consciences, et qu'ils ont le devoir rigoureux d'in- 
timer à tous les fidéles. C'est pour cela que les évéques, en 
vous adressant leurs remontrances, Monsieur le Ministre, les 
ont fait passer de votre cabinet dans les bureaux des feuilles 
cathuliques, afin de rendre publique la manifestation qu'une 
défense inoule sous le gouvernement de Napoléon JE avait 
rendue nécessaire. : | 


! Brev. Rom. Orat. pro pace. 


+ 


Aire, le 4 février 1865. 


— AM — 


Ge n'est pas vous, Monsienr le Ministre, qui pourrez. croire 
que les évéques qui ont jusqu'ici gardé le silence différent en 
rien dans la foi de ceux qui ont parlé. Mais je remarque que 
les fidéles comptent exactement les voix qui se sont fait en- 
tendre, et c'est ce qui me détermine à sortir du rang des si- 
lencieux, moins pour édifier Votre Excellence que pour ras- 
surer ces gens de peu de foi qui semblent craindre que, quand 
il s'agit de l'un de nos devoirs les plus sacrés, nous ne soyons 
pas tous consommés dans cette admirable unité qui prouve au 
inei que Jésus-Christ est en nous et que c'est Dieu qui nous a en- 
vOy6es ". : 

Il faut, Monsieur le Ministre, qu'il soit arrivé , à notre insu, 
quelque chose d'extraordinaire pour vous décider à prendre 
cette mesure extréme. Il y a si peu d'années encore, ces paroles 
augustes relentissuient dans toute la France : « Jamais la re- 
« ligion n'a éié plus respectée ni plus libre; les Conciles pro- 
« vinciaux s'assemblent sans entraves, et les évéques jouissent 
« de rb la plénitude de l'exercice de leur sacré ministère. » 
(1858. : : É IN 

Nous aimons à reconpaitre, Monsieur Je Ministre, la vérité 
de cette assertion. Nous avons été parfaitement libres de trans- 
mettre aux fidèles tous les enseignements du Chef de l'Eglise, 
de répéter toutes ses plaintes, de soutenir la justice de son 
bon droit, de flétrir le crime de ses spoliateurs et d'aller 
même consoler le sauveur de notre siècle dans son jardin de 
douleurs. 

Qu'est-il donc survenu depuis, Monsieur le Ministre? En 
quoi avons-nous démérité ? Quelle plainte formule-t-on sur la 
manière sage et ferme dont nous avons accompli tous ces de- 
voirs délicats? Pourquoi maintenant ces olim et celte vieille 
ferraille que nous voyons étalés dans certains journaux, dont 
on menace l'immense majorité des passagers que porte Île 
vaisseau de l'Etat, comme si ce vaisseau, depuis qu'un nou- 
veau pilote est au gouvernail, n'avait pas navigué avec sécu- 


rité et avec gloire, ou comme si sa marche était devenue pó- 


rilleuse, si on ne se hâtait de lui ajouter ces agrès dont il s'é- 
tait si hien passé, et qui ont été pour lui toujours embarras- 
sants, souvent dangereux, jamais utiles ? 

Ce n'est pas à vous, Monsieur le Ministre, encore moins au 
Gouvernement, que nous voulons attribuer ce changement 
subit. Vous tenez sans doute à maintenir «.cette mutuelle al- 
« liance et concorde du Sacerdoce et de l'Empire, qui a été tou- 
« jours si utile, si salutaire.À la religion et à la société. » Votre 


Excellence me pardonnera d'avoir été chercher cette belle vé- 
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rité dans le panier où elle a été jetée avec tant d'autres. Parce 
que l'on ne retrouve plus, dans le lambeau qui nous est resté, 
cette proposition de paix que Jésus-Christ fait, depais dix-neuf 
siècles, à tous les Césars du monde, il serait injuste de sup- 
poser que vous repoussez nos dévouements, et que vous nous 
découragez sans espérance. Il vaut mieux croire que ja ro- 
gnure s'est faite avec précipitation, ou mieux encore, que 


‘votre main a tremblé en mutilant une lettre que le Ciel en- 


voyait à la terre pour guérir les sociétés malades, pour raffer- 
mir l'Europe qui s'ébranle sur ses vieux fondements. 

Nous ne pouvons donc, Monsieur le Ministre, nous en 
prendre qu'aux ennemis de l'Eglise, du Pape et de son temporel, 
qui demaudent à grands cris qu'on arréte a parole de Dieu 
dans sa course à travers les peuples. Cette parole, dit saint 
Paul, n'a jamais pu endurer de chaînes *. On réussirait plutôt, 
dit Saint Chrysostome, à enchatner un rayon du soleil. Depuis 
le premier mot de Dieu, en tête de la Genèse, qui a fait jaillir 
Ja lumière, jusqu'au dernier Amen de l'Apocalypse; depuis le 
titre de la première Epitre de saint Pierre aux étrangers de la 
dispersion, jusqu'à la dernière page que votre ciseau, Monsieur 
le Ministre, a épargnée dans la dernière lettre de son succes- 
seur, c'est-à-dire depuis tantôt soixante siècles d'une part, et 
vingt siécles de l'autre, jamais puissance humaine n'a réussi à 
retenir cette parole captive, ni sur les lévres des voyants en 
Israel, ni dans la bouche des Pontifes de Jésus-Christ. Aprés 
tant d'essais qui ont été faits dans tous les temps, ne nous sera- 
t-il pas permis de dire à ceux’qui les renouvellent encore : Ne 
tentez donc pas l'impossible ? Et, s’il leur reste encore gros de 
foi comme un grain de sénevé?*, ils avoueront que l'Encyclique 
était bien une parole divine; car là où est Pierre, là est l’E- 
glise, et où est l'Eglise, là est Dieu. :- 

Mais, s'ils ne peuvent rien contre cette parole elle-même, 
ils s'attaqueront à ses organes, et, après Pie IX, les principaux 
organes de la parole de Dieu, ce sont les évèques. Ils nous 
posent donc non-seulement en face de notre honneur, de 
notre dignité, ce qui est déjà quelque chose chez un évêque, 
mais encore en présence de Dieu, de l'Eglise, de nos diocèses, 
de notre conscience, de notre âme, de notre jugement. Pour 
Obéir à leur édit de silence, quand Dieu nous ordonne de 
parler, il faudrait abjurer tout cela ; i! faudrait rougtr de l'évar- 
gile et de Jésus-Christ? par respect pour ses ennemis. Telle est 
l'extrémité à laquelle ils voudraient nous voir officiellement 
édüits en France, comme ils sont parvenus à réduire les Evé- 
ques d'Italie. ll y a là autre chose qu'un conseil d'Etat pour 
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punir les réfractaires. Là, nos fréres sont exilés, incarcérés, 
persécutés pour la justice. En est-il beaucoup qui laient failli au 
milieu de ces rudes épreuves? Il] y en a un, et encore, ce 
n'est pas que je sache, la coaction qui l'a vaincu. Sa perdi- 
tion, comme dit le prophète, est son œuvre *. Priez, nous disait 
Pie IX, pour ce malheureux, qui, seul, dans tout le corps épis- 
. copal, a trahi la cause sainte. Et, le 6 décembre suivant, le 
grand aumónier de Victor-Emmanuel, le futur primat de 
l'Italie, mourait en laissant un nom exécré de plus à l'histoire 
de s& patrie. Est-ce à dire que l'apostat fut meilleur sujet, 
meilleur citoyen que les autres évéques? Les voici tous qui 
réclament contre lui : les meilleurs citoyens de la patrie ter- 
restre sont toujours ceux qui ont été les mieux formés pour 
habiter l'éternelle patrie ?. 

Loin de nous la pensée, Monsieur le Ministre, que vous 
ayez eu le dessein, ni la volonté de nous faire manquer à des 
devoirs sacrés. Votre caractère domine de bien haut tout 
soupçon à cet égard, et personnellement je suis heureux de 
proclamer ici la bienveillance que j'ai toujours trouvée dans 
mes rapporis avec Votre Excellence. Seulement, et c'esl votre 
lettre qui nous l'apprend, vous avez cru que l'Encyclique con- 
tenait des propositions contraires aux principes sur lesquels 
repose la Constitution de l'Empire. Le jugement public n'a 
pas sanctionné ce premier arrêt, et, l'eüt-il fait, la vérité n'en 
serait pas moins restée vérité. Quoi qu'il en soit, sous celte 
impression première, vous avez défendu de publier des paroles 
que vous aviez jugées imprudentes, bien qu'elles fussent au- 
dessus de tous les jugements humains. Nous avons concilié 
de notre mieux nos devoirs d'évéques et de sujets. Il nous a 
été possible de reaoncer non au droit, mais au fait de la pu- 
blication; car votre décret, vous ne l'ignorez pas, Monsieur 
le Ministre, a répandu en France cent mille Encycliques im- 
primées de plus que si les choses s'étaient passées comme à 
l'ordinaire. Chaque famille la lit maintenant dans ses longues 
veillées d'hiver, et chacun se dit, surtout en songeant aux 
usurpations consommées : Voilà cependant la vérité qu'un 
ministre du Gouvernement a empêchée de nous arriver à la 
maniére de la parole de Dieu : c'est pourtant elle : nous y 
croyons, nous l'adorons. Je vous assure, Monsieur le Ministre, 
que l'évéque et les. prétres sont étrangers dans cette affaire. 
C'est le cri de la foi catholique, qu'il est toujours dangereux de 
froisser en France. Mais, je lg demande humblement à Votre 
Excellence, en tout dévouement pour l'Eglise et pour l'Empire, 
que répondre à cette plainte de la foi contristée ? 


3 Matt. v, 10. — ? Osee xrit, 9. — ? Lettre de trois cardinaux, quaiorse 
archevèques, trente-sept évêques de Naples, en date du 6 janvier 1862. - 
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Nous espérons, Monsieur le Ministre, que votre haute équité 
saura nous épargner à l'avenir la profonde douleur que nous 
& causée le renouvellement de la défense faite aux apótres de 
redire ce qu'ils ont entendu ; nous espérons encore que vous 
contribuerez, dans la sphére de votre pouvoir, à effacer d'un 
régne glorieux un anachronisme qui tend à faire rétrograder 
l'Eglise de France de plusieurs siècles, au moment où un tour- 
billon de liborté et de progrès emporte tout vers un impéné- 
trable avenir. Nous espérons méme que la restauration du 
principat de l'Eglise, que l'inspiraüon de notre foi nous fait 
pressentir, se fera par la France, notre chére patrie. 

Je prie Dieu, Monsieur le Ministre, de vous faire trouver 
dans cette lettre les sentiments de foi et d'amour quil'ont in- 
spirée. Ami du silence et de la solitude, il m'a fallu un cri impé- 
rieux de ma conscience pour l'écrire, et me rappeler, pour me 
rassurer, cette parole d'un bon livre : L'amour tente plus qu'il 
ne peut; jamais il ne prétexte l'impossibilité, parce qu'il;croit 
tout possible et tout permis {. 

Je vous prie, Monsieur le Ministre, si vous le jugez bon, de 
mettre cette lettre sous les yeux de notre magnanime Empe- 
reur, comme soixante mille âmes de mon diocèse et d'ailleurs 
l'ont entendu appeler, il y a quelques mois, sous le chóne de 
saint Vincent de Paul. Je vous prie enfin de me croire tou- 
jours, malgré mes tristesses, le fldéle sujet de Sa Majesté et le 
dévoué serviteur de Votre Excellence. 


+ Louis-MARIE, év. d'Aire. 


LXXIII. — Me Nogret, évêque de Seint-Claude, 
à M. le ministre des Cultes. 


Seint-Claude, le 4 février 1865. 
Monsieur le Ministre, 

Quoique mes intentions sur les mesures que le gouverne- 
ment de l'Empereur a cru devoir prendre au sujet de l'Ency- 
clique du Saint-Père du 8 décembre dernier soient en tout, et 
par les mêmes motifs, parfaitement conformes à celles de mes 
vénérables collègues dans l'épiscopat, j'ai voulu attendre, pour 
vous les exprimer, que les plus anciens et les plus autorisés 


'eussent fait auprès de Votre Exoellence cette importante dé- 


marche. Aujourd'hui , un silence plus prolongé pourrait être 
ren de divergence, et je me le reprocherais comme une 
ute. 
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_ Conduit par l'esprit de soumission à l'autorité de l’évêque 
des évêques, qui a été et sera toujours pour moi une règle de 
conduite constante et iavariable, je viens, Monsieur le Mi- 
aistre, upir mes doléances, mes protestations, à celles que 
_vous recevez en si grand nombre et avec une unanimité de jour 
en jour plus manifeste. Non, ce n'est pas l'épiscopat français 
qui perdra le souvenir de ce que S. M. l'Empereur a fait et fait 
encore en faveur de l'Eglise et de son chef supréme; il est 
plein de vie et de reconnaissance dans les cœurs. Mais qui 
pourrait ne pas gémir des entraves apporlées à l'action sage 
et dévouée de l'épiscopal, comme si elle dût inspirer quelques 
craintes, quelques déflances, et de la place si large laissée à 
une presse hostile, incessamment appliquée à défigurer l'en- 
seignement catholique et à calomnier la droiture de nos inten- 
tions? Puisse, Monsieur le Ministre, ce qui fait la joie de ceux 
qui nous méconnaissent et ne nous rendent pas justice, n'être 
pour nous qu'un sujet de douleur! J'éléve vers le Ciel Ines 
priéres les plus ferventes pour qu'iis ne deviennent jamais le 
plus grand embarras d'un pouvoir auquel l'ordre religieux et 
politique doit tant, et que tout le clergé serait heureux de 
voir de plus en plus prospére, dans les intéréts réciproques de 
l'Eglise et de la France, l'une et l'autre inséparables dans ses 
affections les plus vives et les plus profondes. 

Je suis, avec une haule et respectueuse considération, Mon- 
sieur le Ministre, de Votre Excellence, le trés-humble et trés- 
obéissant serviteur. 

t LOUIS-ANNE, évéque de Saint-Claude. 


LXXIV. — Extrait d'un mandement de M*" Forcade, 
évêque de Nevers. 


Enchainó pour Jésus-Christ et réduit à garder en ses mains 
garrotées le dépôt sacré de la parole évangélique, le grand 
.apótre s'applaudissait, nos très-chers frères, de ce que cette 
divine parole, pur une anomalie singulière, ou plutôt miracu- 
leuse; ne se trouvait pas elle-móme enchainée : Sed verbum 
Dei non est alligatum 1. Telle est aussi notre souveraine conso- 
lation, sous la pression douloureuse des entraves qui viennent 
de nous être imposées. Rien n'arrête aujourd'bui l'essor irré- 
sistible de la parole apostolique, bien qu'elle soit, hélas! 
captive en toute main qui en a reçu le dépôt, .et liée sur 
‘toute lévre qui en est légitimement l'interprète. Elle ne sem- 
ble au contraire qu'en poursuivre plus rapidement sa courae, 
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et qu'en atteindre plus sûrement son but. Comme l'éclair, 
dés qu'il perce la nue, s'élance de l'orient et parait au méme 
instant à l'occident, ainsi, parcourant soudain toutes les 
plages du monde, cette vive et puissante parole retentit déjà 
jusqu'aux confins de la terre : Sed verbum Dei non est alligatum. 

En présence de ce fait prodigieux, dont on peut donner des 
explications diverses, mais qu'on ne saurait contester, que 
reste-t-il donc à votre évéque, N. T.-C. F., pour satisfaire, 


* autant que les circonstances le permettent, aut devoirs sa- 


crés que lui impose sa double qualité «de brebis à l'égard de 
« Pierre et de pasteur à votre égard,» sinon d'accepter d'abord 
et de consacrer ensuite par son autorité une promulgation 
déjà accomplie? Et que vous reste-t-il à vous-mémes, sinon 
d'adhérer avec lui d'esprit et de cœur aux actes qui se trou- 
vent en fait si extraordinairement publiés ? Nous déclarons 
donc suffisante et valable, daus tous les lieux soumis à notre 
juridiction, la publication notoire, quoique inusitée, de ces 
actes, et nous ne doutons pas qu'à cette déclaration vous ne 
vous empressiez de répondre par votre adhésion. Oui, N. T.-C. F., 
évéque, prétres, clercs et fidéles, tous ensemble, qui que nous 
soyons, nous adhérerons, ou plutót nous adhérons dés main- 
tenant à toutes les sentences et affirmations doctrinales, à 
toutes les règles de croyance et de conduite, qui viennent de 
nous étre proposées par le souvefain pontife: nous y adhé- 
rons simplement, complétement, sans distinction et sans réserve. 
Toule autre conduite pourrait, en effet, devenir trop périlleuse 
pour le salut de notre âme, et serait d'ailleurs en contradic- 
tion flagrante avec nos principes religieux. Tant que nous 
n'aurons pas abjuré la foi de nos pères, la foi de la sainte 
Eglise catholique, dans laquelle nous avons eu le bonheur de 
naltre, et dans laquelle nous voulons mourir, nous ne pour- 
rons, dans les questions de dogme, de morale, ou méme de 
simple discipline, que reconnaitre et professer hautement 
avec le saint concile de Florence et tous les conciles : « Que 


. «le pontife‘romain est le successeur du bienheureux Pierre, 


« prince des apôtres, et le vrai lieutenant de Jésus-Christ; qu'il 
« est la tête de toute l'Eglise, le père et le docteur de tous les 
«chrétiens ; et qu'à lui, dans la personne de Pierre, a été 
« donnée par Notre-Seigneur Jésus-Christ la pleine puissance 
« de pattre, de régir et de gouverner l'Eglise universelle !. » 


1 Profitemur... Pontificem Romanum successorem eese beati Pelri prin- 
cipie Apostolorum, et verum Christi vicarium; totiusque Ecclesie caput, 
el omnium christianorum. patrem ac doctorem existere; et ipsi in beato 
Petro paseendi, regendi ac gubernandi Ecclesiam a Domino nostro Jesu 
Christo plenam potestatem traditam esse. (Conc. Florent. apud Labbe, 
tom. XIII, «ol. 515. "T 
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Et qu'on ne vienne pas nous dire, N. T.-C. F., qu'obéir au 
pape de cette obéissance absolue, ce n'est pas rendre à César 
ce qui est u César, mais c'est oublier, sinon méconnaltre nos 
devoirs envers le souverain. Nous prétendons, au contraire, 
que jamais les rois n'eurent de plus fidèles sujets que les fils 
soumis du Saint-Siége, ni de plus dangereux ennemis que ses 
adversaires déclarés ou cachés; et l'histoire contemporaine, 
comme celle des siécles écoulés, n'est certainement pas dé- 
pourvue de témoignages et de preuves acceplables à l'appui 
de cette assertion. Qu'on n'ajoute pas que nul ne peut servir 
en méme temps l'Eglise et la patrie, et que par conséquent 
nous ne saurions être à la fois de bons catholiques et de bons 
citoyens. En d'autres conirées, cette odieuse accusation trou- 
verait peut-étre son explication ou son excuse méme , dans 
l'infidélité des peuples et dans celles des princes; mais com- 
ment la comprendre en France, dans cette France si profon- 
dément imbue de son catholicisme quatorze fois séculaire ? 
Aveugles qui ne voyez pas qu'en passant sur nos têtes, ces 
cruels outrages retombent de tout leur poids sur les vôtres, 
et qu'avant nous, vous devez en être écrasés ? 

Qu'à son tour le pontfe-roi, qui représente si noblement sur 
la terré le Dieu plein de gráce et de majesté appelé dans nos 
divines Ecritures le Prince de la Paix; que le Père auguste et 
saint des peuples et des rois ne subisse pas plus longtemps 
l'accusation plus ridicule encore que sacrilége, qui le trans- 
forme en perturbateur de la paix. La paix ! mais d'abord , s'il 
est manifeste qu'au milieu de Ja confusion de vos pensées et 
du conflit de vos idées, i| n'en reste plus trace dans vos es- 
prits ni dans vos cœurs, veuillez nous apprendre comment on 
peut l'y trouhler. La paix! mais où serait-elle donc, si ce 

n'était précisément dans ces vérités oubliées et dans ces prin- 
cipes méconnus, dont la main douce et ferme du souverain 
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en France, 
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les meilleurs 
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pasteur vient de former et de vous livrer l'imposant faisceau? : 


La paix, la vraie paix ; non point la paix du monde qui n'est 
pas la pair’, mais la país de .Dieu qui surpasse tout idéal de 
paix *, ah ! c'est cette main même, cette main À qui vous re- 
prochez de la troubler, c'est elle, sachez-le bien, oui, c'est elle 
Seule qui vous la donnera l 

On la comprendrait déjà, N. T. _C. F., si, au lieu d'avoir été 
traduits, les actes pontificaux n ‘avaient été travestis. Com- 
ment s’étonner des préventions opiniâtres dont ces actes sont 
l'objet, et des interprétations absurdes auxquelles ils sont ex- 
poeés, quand on songe que dans une seule de leurs versions 
les plus répandues et les plus accréditées, il a été facile de 


1 Dicentes : paz, paz : el non erat paz. (Jer. vi, 14.) — 3 Paz Dei, 
qua ezuperat omnem sensum. (Philip. 1v, 7.) 
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relever jusqu'à soirante-diz contre-sens ou contre-bon-sens ? Mais 
ce qui n'est pas moins prodigieux, et ce que la postérité répu- 
tera fabuleux, c'est qu'en plein dix-neuvième siècle et au sein 
d'un peuple aussi éclairé que le nôtre, des lettrés, qui ne sont 
pas sans renom, aient pu s'évertuer un mois durant sur cette 
mauvaise version d'écolier, et s'y porter avec tout autant 
d'ardeur, de sérieux et de candeur, que le firent ou le feront 
jamais, sur les textes les plus ardus de leur Confucius, les 
plus fins et les plus forts des lettrés chinois! , 

Espérons de la loyauté française. N. T.-C. F., que la correc- 
tion des commentaires suivra de près celle des traductions, et 
qu'il en résullera bientôt dans l'esprit public un heureux re- 
virement d'opinion. Cependant, que la lumière se fasse ou 
que les ténèbres persévérent, qu'on nous rende justice ou 
qu'on nous la dénie, que les esprits. s'apaisent ou qu'ils se 
montrent de plus en plus émus, quoi qu'il advienne, restons 
calmes et soyons pleins de confiance. Ce que notre divin Sau- 
veur disait à ses apôtres dans la nuit terrible qui précéda sa 
mort sur la croix, il nous le redit sans doute à cette heure 
mauvaise : « Que votre cœur ne se trouble pas, et qu'il ne 
« craigDe pas: Non turbetur cor vestrum, neque formidet!. » Qu'a- 
vons-nous à redouter en efletde ces entreprises insensées que 
le monde, d'accord avec l'enfer, ne se lasse pas de renouve- 
ler contre l'indépendance ou l'existence méme de l'Eglise ? 
Selon la promesse du Sauveur, « les portes de l'enfer ne.pré- 
« vaudront jamais contre elle?; » et comme! à son retour de 
l'exil, le remarquait parfaitement saint Jean Chrysostome : 
«Sans cesse attaquée, l'Eglise est sans cesse victorieuse ; 
« toujours environnée d'embüches, toujours elle en sort à son 
« avantage ; et plus les embûcbes se multiplient autour d'elle, 
« plus elle gagne de terrain *. » 

Néanmoins, N. T.-C. F., quand soudain s'élóve une grande 
tourmente, et que, baltue par le veni, battue par Ja mer, la 
barque de Pierre est incessamment couverte par l'écume des 
flots ; quand, pour surcroit d'alarmes, le déchainement de plus 
en plus désordonné de la tempête révèle le sommeil du divin 
pautonuier, on voit souvent, sur l'esquif en détresse, les plus 
intrépides méme se prendre à trembler. ils ne craignent pas 
le naufrage, mais ils redoutent les avaries; et s'ils savent que 
Ja barque ne peut sombrer, ils savent aussi que Je passager 
imprudent ou faible n'en court pas moins le danger de se 
laisser enlever par la lame. Quelle que soit donc notre foi 


! Joan. xv1, 1, 27. — * El portæ inferi non pravalebunt adversus eam. 
(Matth. xvr, 48. ) — * Non cessat Kcclesia oppugnari, et vincere ; insidits 
impeti, et superare insidias. Quanto magis alii insidiantur, tano magit 
illa augetur. (Homil. de Chananza, post ejus reditum àb exsilio.) 
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dans les destinées immortelles de l'Eglise, et quelque con- 
fiance que cette foi nous inspire, imitons, pendant le présent 
orage, l'exemple des premiers disciples dans la tempête de la 
mer de Galilée ; et, comme eux, n'hésitons pas à réveiller le 
divin Maitre et à lui crier : « Domine, salva nos, perimus : Sei- 
« gneur, sauvea-nous, nous périssons *. » | 


LXXV. — Extrait d'une lettre pastorale de MS Laurence, 
évéque de Tarbes. 


C’est la quatrième fois, nos bien-aimés coopérateurs et nos 
trés-chers fréres, que, depuis son avénement au souverain 
pontificat, notre trés-saint Pére le Pape Pie IX accorde à tous 
les fidèles de l'univers le bienfait inestimable du jubilé. Du 
haut de la chaire apostolique où il est placé, son œil attentif 
contemple ce qui se passe dans le monde; el que voit-il ? 
L'esprit de mensonge luttant avec fureur contre l'esprit de 
vérité ; les dogmes de la religion audacieusement rejetés par 
un rationalisme impie ; l'Eglise attaquée dans son origine, sa 
constitulion, sa hiérarchie, son chef supróme, son indépen- 
dance et ses institutions les plus révérées; tout un déluge 
d'erreurs se répandant sur la terre et menaçant d'ébranler les 
fondements de l'édifice religieux et social : tel est le spec- 
tacle qui s'offre aux regards attristós du vicaire de Jésus- 
Christ. 

Ces pernicieuses doctrines ne sont pas nouvelles, N. T.-C. F.; 
depuis longtemps elles agitent le monde; déjà elles ont etó 
isolément flétries par Pie IX et plusieurs de ses prédécesseurs, 
et si l'immortel pontife les résume dans son Encyclique du 
8 décembre dernier, c'est pour leurinfliger une condamnation 
plus éclatante. Nous regrettons vivement, nos trés-chefs col- 
laborateurs, de n'avoir pa promulguer, dans la forme ordi- 
paire, ce remarquable document; mais vous l'avez en vos 
mains, et les mille échos de la presse l'ont porté à la connais- 
sance de tous. Uni de sentiments avec nos vénérables coHè- 
gues dans l'épiscopat, nous déclarons que, pénétré d'une sou- 
mission respectueuse et filiale pour le successeur de saint 
Pierre, nous adhérons d'esprit et de cœur à son infaillible 
jugement; nous approuvons tout ce qu'il approuve et nous 
condamnons tout ee qu'il eondamne. En donnant notre adhé- 
sion à la bulle du 8 décembre, nous exprimons aussi vos Sen 
timents, nos bien-aimés coopérateurs. Vous tenez par le fond 
de vos entrailles à la chaire de Pierre, vous entourez de votre 


3 Matt. vin, 35. 
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respect, de votre obéissance et de votre amour celui qui l'oc- 
eupe st glorieusement. Les doctrines qu'il proclame, vous les 
acceptez comme des doctrines vraies; et ce témoignage de 
votre foi proteste contre les déclamations d'une presse irréli- 
gieuse qui, pour se mieux soustraire aux enseignements du 
pontife, n'a pas craint d'en dénaturer le sens. Notre commune 
soumission aux décisions pontificales, nos trés-chers collabo- 
rateurs, est partagée par les fidèles confiés à nos soins; ils 
mettent leur plus belle gloire dans leur titre de catholiques, 
et en cette qualité ils s'inclinent devant la parole du souve- 
rain pasteur des âmes, qui a mission d'enseigner l'Eglise el 


de signaler en les combattanties maux qui menacent la 80- 
ciété chrétienne. 


LXXVI. — Extrait de la lettre pastorale de M*' Darboy, 
archevêque de Paris, pour le carême de 1865. 


' Le souverain pontife vient d'adresser à tous les évêques du 
monde catholique une lettre circulaire où il signale et con- 
damne de nouveau les principales erreurs du temps présent. 
Vous l'aurez lue sans doute, et peut-être avant nous : car elle 
ne nous était pas encore parvenue, que déjà les journaux 
l'avaient publiée. Mais si, pour ce motif et pour d'autres en- 
eore, nous pouvons nous abstenir de vous la faire connaltre 
dans son texte, c'est néanmoins le désir exprés du Saint-Pére 
qu'elle vous soit présentée encore d'une autre facon, et que 
les évêques s'en inspirent pour l'instruction des fidèles et 
pour le bon gouvernement de leur diocèse. Nous n'y manque- 
rous pas, en ce qui nous concerne, et, selon que les circons- 
tances nous permettront de le faire utilement, nous aurons à 
cœur de vous exposer cet enseignement venu de si haut et 
digne d'un si grand respect. Nous voulons méme commencer 
cette œuvre dés aujourd'hui, et la présente lettre pastorale & 
précisément pour but de dégager et de vous expliquer la 
pensée générale qui anime toute l'Encyclique et qui en fait 
comprendre le caractère et la portée. 

Cette pensée générale, la voici : Dieu, par sa grâce, a placé 
l'humanité dans un ordre de choses surnaturel. C'est la reli- 
gion chrétienne qui nous fait connaître cet ordre de choses, 
et qui tout à la fois nous l'explique et nous donne les moyens 
d'y vivre avec mérite et pour notre bonheur. ll dépend de 
nous d'en profiter, mais non pas d'en sortir : le christianisme 
est obligatoire, et non facultatif. Nous devons admettre des 


. vérités et pratiquer des vertus dont la nature n'a d'elle-méme 


ni le secret ni la force, et où l'on ne peut s'élever etse main- 
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"tenit que par le secours de la grâce. En un mot, il ne suffit 
pas d’être raisonnable, il faut encore être chrétien. 

Puis, éomme notre destinée est une, et qu'il ne peut y avoir 
plusieurs morales ni plusieurs religions véritables, i! s'ensuit 
que notre vie individuelle, domestique et sociale, est gou- 
vernée par un seul et même code divin, et que les peuples, 
aussi bien que les individus et les familles, doivent être et 
puraître fidèles à leur vocation chrétienne. Par conséquent, il 
faut que l'Evangile les inspire, les domine et les dirige, que 
Bon souffle vivant et généreux pénétre leurs lois, anime et 
règle leurs mœurs, ennoblisse et vivifie leur activité. 

Mais les peuples, comme les individus, ont leurs illusions, 
leurs entralnements et leurs défaillances. Quand donc ils se 
méprennent sur les vrais caractères et les éléments essentiels 
de la liberté, du progrès et de la civilisation, et que, fascinés 
et séduits par le charme et l'éclat tout extérieur de leur exis- 
tence, ils perdent de vue les conditions de leur grandeur 
morale, n'est-il pas juste et nécessaire qu'une voix autorisée 
se fasse entendre qui leur rappelle le droit oublié, la loi 
méconnue, le devoir trahi? Quand l'humanité, en marche 
vers le ciel, qui est sa patrie, semble vouloir s'attacher à la 
terre qui n'est qu'un exil; quand, dégeuragée par les fatigues, 
ou retenue par les agréments de la route, et préférant le plai- 
eir au mérite et les joies d'un jour à toute une éternité de 
bonheur, elle s'enferme dans l'étroit horizon du présent, 
comme si tout y finissait, au lieu de porter vers son grand 
avenir Sa pensée et ses vœux, n'est-il pas beau qu'un pouvoir 
paternel, une douce magistrature, dans l'indépendance d'un 
Ininistére respecté, crie à l'auguste voyageuse, en lui mon- 
trant le butà poursuivre : « Une seule chose est nécessaire 1? 
« Que sert à l'homme de gagner Je monde entier, s'il perd 
« son âme *? Sans la foi il est impossible de plaire à Dieu *. 
« Qui n'est pas avec lui est contre lui; qui n'amasse pas avec 
* « lui, disperse *. Cherchez d'abord le royaume de Dieu et sa 
« justice, et le reste vous sera donné par surcroit*. La reli- 
« gion porte avec elle sa propre récompense, ayant tout à la 
« fois les promesses de ja vie présente et de la vie future *. 
« Plus loin donc et plus haut : Sursum corda ! » 

Eh bien, nos trés-chers Fréres, telle est exactement la mis- 

sion que le souverain pontife vient de remplir, et voilà le sens 
général et la portée de la récente Encyclique. Du haut de sa 
position, il voit le mal, et, avec la science et l'autorité qui lui 
appartiennent, il le signale et le condamne. 1) rappelle la 


: 1 Enc. x, 42; — Mattb. xvi, 25; Marc. viri, 36. — 9 Hebr. x1, 6. — 
* Luc. x1, 23. — * Matth. vi, 33; Luc. xit, 34. — *1 Timoth. tv, 8. 


vraie doctrine niée ow combhattue par les. sophismes et les 
passions; il met en lumière les principes obscurcis et dimi- 
nués, au grand détriment des âmes ; il marque le but et il 
invite, non pas à laisser ce qui.est bien, mais à chercher ce 
qui est mieux. Il dit à chacun de ses enfants, que Ja raison et 
la nature ne sont pas ses seules conseillères, et qu'il lui faut 
de plus, pour atteindre sa fip, les lumières de la foi et le se- 
cours de la grâce. 11 dit aux peuples que les conditions où 
l'ipcroyance esssaye de les engager, ne peuvent que les trahir 
et les perdre, et que la religion, au contraire, maiolient et 
développe, au sein de la société civile, ce qui fait son repos 
et sa prospérité. Il dit à tous, eo leur montrant le ciel : Vous 
bars mieux que ce monde, et voilà votre patrie : Sursum 
corda ! 

. A la voix de notre Saint-Pére le pape, et suivant son exem- 
ple, nous venons, à notre tour, vous offrir les mómes ensei- 
gnemenis et vous exposer, avec les développements néces- 
saires, ces principes si élevés et si féconds. Rien n'intéresse 
davantage, pour le présent et pour l'avenir, votre personne el 
votre pays; rien n'est plus digne de la méditation des esprits 
sérieux. C'est donc en vue d'accomplir un devoir et de vous 
être utile que nous voulons prouver dans cette instruction 
pastorale : 1° qu'on ne doit pas vivre selon les sens et la na- 
ture, mais selon l'esprit et la grâce ‘ ; 2° que la religion porte 
la fortune des empires, et que, d'aprés l'oracle des Ecritures 
rappelé par le Saint-Pére, un peuple est heureux quand il a 
Dieu pour matre *, 


LXXVII. — Extrait de l'instruction pastorale de Me Dobreuil, 
archevêque d'Avignon, pour le jubilé de 1865. 


Ainsi que les premiers chrétiens allaient auprès des mar- 
tyrs *, ainsi que nos aleux allaient auprés de la cendre des 
apôtres, allons auprès des reliques de nos saints, demander 
avec leur protection, pour revenir plus facilement à la gráce, 
qu'ils veuillent bien aider notre faiblesse et obtenir la diminu- 
tion de la peine temporelle due à nos péchés par la surabon- 
dance de leurs mérites. Quand nous aurons accompli celle 
‘condition, quand nous aurons accompli celle de l'aumóne el 


1 Roman. virt, 4.—? Psalm. cxL\11, 15. — ? Pepdantles perséculions, ainsi 
que nous lé trouvons menlionné par saint Cyprien (De Lopsis), les marty. 
et les confesseurs de la foi, retenus dans les chaines, signaient des suppliques 
pour den:ander aux évêques, qui l'accordaient souvent, en vue du mérite ds 
leurs souffrances, une diminution de la peine canenique et temporelle que des 
pécheurs avaient encourne. Ut 
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du jeùne, célle d'une confession sacrameñtelle et d'une fer- 
vente communion; quand nous seritirons au fond du cœur 
que Dieu nous a rendu sa paix ; quand nous aurons gagné la 
grâce du jubilé, nous le ferminerons en nous conformant aux 
désirs du Saint-Père, aux coutumes des jubilés précédents. ' 

Nous prierons pour l'exaltation de la sainte Eglise et pour 
la concorde des princes chrétiens. 

Nous prierons pour notre diocése , pour la France, pour la 
famile impériale et pour lá personne auguste de l'empereur, 
qui porte en ses mains nos destinées. 

Nous prierons aussi et particulièrement pour notre vénéré 
pontife, pour Pie IX. Nous demanderons à Dieu que ses nobles 
intentions, trop méconnues, soient comprises par tous comme 
elles méritent de l'être. 11 est notre juge dans les mœurs, dans 
la discipline et dans la foi ; il est éclairé d'en-haut, et nous 
croyons, ainsi que ses renvois et ses autres encycliques!, ainsi 
que les interprétations des plus éminents prélats le prouvent, 
qu'il n'a voulu donner à aucune des sentences doctrinales de 
PEncyclique et du Syllabus, qu'il a daigné nous adresser, et 
auxquelles nous adhérons pleinement, aucun sens qui soit 
contraire au respect dà à nos institutions , au respect dû à 
l'autorite souveraine qui nous y est recommandé *. Nous 
croyons qu'il n'a voulu proscrire rien de ce qui est grand et 
généreux, qu'il n'a voulu condamner dans la liberté, la civili- 
sation , le progrès *, eic... que leur mauvais côté , que ce que 
le monde entier condamne avec lui; qu'il n'a voulu flétrir que 
les abus qui s'attachent aux meilleures choses , que les vices 
qui les compromettent en usurpant leur nom et non ces choses 
elles-mêmes. Nous avons mis à ses pieds, avec notre respect 
sans bornes et notre soumission profonde, le respect et la 
soumission de notre digne clergé, le respect et la ‘soumission 
de notre excellent peuple, qui sait aussi bien que nous que, 
de méme qu'une vérité bien comprise ne peut être contre une 
vérité, un devoir bien -compris ne peut ètre contre un autre 
devoir ; qui sait qu'on peut étre à la fois bon catholique et bon 
Français. Puisse cet hommage de notre union à sa doctrine, 
de notre foi à sa foi, toucher son cœur de Père et être pour lui 
une consolation ! 


LXXVIII. — MF Rousselet, évéqua de Séez, à son clergé. 


Séez, le 20 février 1865. 
Chers Coopérateurs , 


Les organes ordinaires de la publicité vous ontappris que le 
souverain pontife vient d'adresser à tous les évêques de l'uni- 


1 Voir Ency. et Docum., prem. partie. — * Voir Syllabus, prop. 63. — 
* fbid., prop. 40. 
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vers une circulaire ou il flétrit les plus dangereuses erreurs du 
temps présent. Elle est accompagnée d'un résumé où ces doc- 
trines funestes, plus strictement formulées, sont expressément 
signalées à l'attention du clergé et des fidèles. Elle est suivie 
de lettres apostoliques qui ouvrent uu Jubilé, afin d'obtenir, 
par la sainte violence de la prière et le mérite des bonnes 
œuvres, les grâces toutes spéciales dont l'Eglise a besoin pour 
traverser ces jours d'épreuve. 

Depuis longlemps nous sentions le besoin d'un enseigne- 
ment net et précis, qui mit tous les catholiques à portée de 
discerner sürement la valeur des doctrines nouvelles. Les 
moyens de publicité dont disposent nos adversaires font póné- 
trer leurs écrits jusque dans le fond des masses populaires, 
Leur talent consiste principalement à les colorer d'apparences 
séduisantes, quelquefois à les déguiser sous un langage pres- 
que religieux ; en sorte que les esprits peu exercés aux luttes 
intellectuelles hésitent entre la vérité et l'erreur, et quelque- 
fois se laissent tout à fait séduire. Dans ce péril de l'Eglise, 
obéissant à la voix de Dieu et à son devoir de puntife supréme, 
Pie IX nous a tracé clairement, dans une suite de principes 
strictement formulés, la règle qui dissipera tout doute et ealè- 
vera le masque de l'erreur. 

Cette règle, dès qu'elles nous a été connue, nous l'avons 
embrassée avec la foi , le respect, la soumission d'esprit, l'af- 
fection de cœur que tous les enfanis de l'Eglise doivent à sa 
parole. L'Eglise est la colonne et le soutien de la vérité sur la 
terre, et Dieu a mis la parole de l'Eglise dans la bouche de 
celui pour qui Jésus-Christ a prié afin que sa foi ne faillit 
jamais, qu'il a chargé de soutenir, d'affermir la foi de ses 
frères, à quiil a donné charge de paltre les vrebis et les agneaux 
des doctrines pures de la vérité. Cette règle est si évidemment 
l'enseignement qui n'a jamais varié dans l'Eglise, que les no- 
valeurs, dans leur aveuglement, reprochent à Pie IX d'ioter- 
préter l'Evangile comme les anciens docteurs, de croire au 
méme dogme, de pratiquer la méme morale qu'aux anciens 
âges du christianisme. 

L'Encyclique et son appendice ont été publiés à Rome dans 
les formes accoutumées. Ce mode de promulgation suffit.pour 
obliger tous ceux qui en ont acquis une connaissance certaine. 
Toulefois l'usage et les convenances ont introduit dans les 
diocèses une seconde publication des acles pontificaux revé- 
tue de certaines solennités. C'est à regret que, par des motifs 
qui vous sont connus, nous nous abstenons de donner à cette 
commuuication l'éclat usité en ces occasions. Vous recevres 
cependant ces documents dans une forme qui ne permettra 
pas de douter de leur authenticité. 
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Vous voudrez bien remarquer, chers coopérateurs , que la 


concession du Jubilé, par un redoublement de condescendance 
-apostolique , est accompagnée de plusieurs faveurs jusqu'ici 
peu usitées. Elles tendent à en rendre la pratique plus facile 


ou plus profitable. | 

1° Le Jubilé est renfermé dang l'année 1865. Il reste ouvert 
un mois pour cbaque paroisse. Ce mois est déterminé pour 
chacune d'elles par l'évêque sur la demande de M. le curé. 
Celai-ci choisira l'époque la plus favorable au bien des âmes 
confiées à son zèle ; | 

2» Dans les lieux où le Jubilé sera ouvert pendant la sainte 


quarantaine, par le jeûne du carême on satisfera à la fois 


au précepte quadragésimal et à la condition du jeûne pour 
le jubilé ; 

3° Dans les lieux où le mois du jubilé renfermera le temps 
de Pâques, la communion pascale suffira pour gagner l'indul- 
gence et pour satisfaire au précepte pascal. 

Recevez, trés-chers coopérateurs, l'assurance de mon affec- 


tueux dévouement. 
| + CH.-FRÉD., év. de Séez. 


Mgr l'évêque de Séez à M. le ministre des Cultes. 


. — Sées, le 20 février 1865. 
Monsieur le Ministre, 


..Comme tous mes vénérables collègues, j'ai ressenti une 


profonde douleur de la défense intimée à l'épiscopat par la 
lettre de Votre Excellence, en date du 1° janvier 1865. Cet 
acte nous rend plus difficile l'accomplissement simultané de 
notre double devoir d'égards soumis et respectueux envers 
l'autorité temporelle et d'obéissance religieuse à la direction 
spirituelle du pasteur universel de l'Eglise. Il nous réduit à 
chercher la manière de remplir celui-ci, dont nous ne pou- 
vons ni ne voulons nous affranchir, sans porter atteinte au 
premier. 

Depuis l'envoi et la publication de cette lettre, bien des 
choses ont été éclaircies. D'une part un grand nombre de 
réclamations ont éle adressées à Votre Excellence, motivées 
avec une unanimité de principes, une force de raison, une hau- 
teur de vues, uneinébranlable fermeté de conviction, qui n'ont 
pu passer inaperçues. D'autre part, comme on devait s'y atten- 
dre, upe polémique s'est élevée sur l'interprétation des paroles 
du souverain pontife. Sa doctrine a élé expliquée dans son 
vrai sens par ses interprétes naturels, les évéques et les écri- 
vains catholiques. Les fausses imputations des ennemis de 
l'Eglise ont été réfutées. La sagesse du gouvernement, peut- 
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être un peu émue au premier abord par um acte dont la portée 
n'était pas encore précisée, a été éclairée par une discussion 
approfondie. 1} reconnait sans doute aujourd'hui que l'Ency- 
clique et son appendice, sans juger les eonstitutions modernes 
signalent et condamnent des erreurs encore plus dangereuses 


pour l'ordre et la stabilité de la société et des empires que 


pour la conservation de la religion. 
"liy a donc lieu d'espérer que la publication de l'Encyelique 
n'éprouvera aucume entrave sérieuse, et que , en nous absté- 
naRt à regret de l'envirouner de la solennité accoutumée dans 
ces occasions, noüs pourrons la faire parvenir aa clergé et, 
par lui, aux fidèles, revétue de toute l'authentioité désirable. 
C'est le vœu très-unanime dés prêtres et des catholiques du 
diocèse de Séez. 
Jai l'honneur d'être, etc. 


LXXIX. — Ertrait de l'instruction pastorale de Mt" Magnin, 
évêque d'Annecy, pour le jubilé de 1865. 


Nous voyons, dès le berceau même du christianisme, les 
papes exercer sur l'Eglise entière le pouvoir qui leur est confié 
dans la personne de Pierre. Au premier siècle, des démélés 
s'élèvent dans l’église de Corinthe, fondée peu auparavant par 
l'apótre saint Paul. La cause est portée, non au disciple bien- 
aimé, l'apótre saint Jean, qui vivait encore sur la côte oppo- 
sée de l'Asie; mais elle est portée à Rome, au pape saint Clé- 


ment, disciple de saint Pierre et dépositaire de son autorité 


comme de son enseignement. La papauté est toujours et par- 
tout à l'euvre et en action. Sa sollicitude et sa vigilance 
s'étendent à toys les besoins, à toutes les églises particulières, 
et toutes s'inclinent devant elle. Les plus illustres, celles 
d'Alexandrie, d'Antioche, de Jérusalem, d'Ephése et plus tard 
de Constantinople, ne savent, dans leurs beaux jours, que lui 
donner des iémoignages plus éclatants de leur fidélité et de 
leur soumission. Lé Seigneur lui a dit, comme autrefois à son 
prophéte : « Je vous établis aujourd'hui sur les nations et sur 
« les royaumes pour arracher et détruire, pour perdre et pour 
« dissiper, pour édifier et pour planter *. » Ici elle explique et 
définit les doctrines : là elle signale et combat les erreurs; 
ailleurs elle établit et fixe la discipline, l'ordre hiérarchiqueel 
la subordination; elle pose des limites; clle encourage, elle 
aflermit, elle envoie des ouvriers évangéliques à de nouvelles 
conquétes. 


* Jer., 1, 10. 
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L'objet principal et constant de sa sollicitude est la foi. On 
voit les papes, selon les temps et les lieux, adresser deg 
coaslitutions, des encycliques, des décrets, formuler des pro- 
fegeions de foi à souscrire. Aucun concile ne se tieat suus leur 
approbation ou expresse ou tacite ; aucun ne fait autorité, s'il 
n'a reçu leur sanction. Ni les évêques dispersés, ni les évêques 
réunis ne réclamèrent jamais contre leurs décisions doctri- 
nales. On peut surprendre leur bonne foi, on ne surprit jamais 
leur foi, Et si, dans quelques rares circonstances, il y eut deg 
débats relatifs à des faits, quand ces faits étaient établis, et 
qu'il n'y a plus à définir que la doctrine, les évéques, les métro- 
politains, les patriarches, tous sans distinction se faisaient un 
devoir de se soumettre. Ils disaient avec saint Augustin : 
« Rome a parlé, tout est fini. » N'a-t-il pas été dit aux papes : 
« Paissez mes agneaux; paissez mes brebis '. — Confirmez vos 
« frères dans la foi *. — Donc, conclut saint François de Sales, 
« dont nous voulons au moins suivre la foi, si nous ne savons 
« imiter ses vertus, donc, ce que le Pape dit pour toute l'Eglise 
« et à toute l'Eglise, comme chef et comme pasteur, ne peut 
« être faux. Et de vrai, si le confirmateur biaise et chancelle, 
«qui le contirmera ? Si le confirmateur n'est pas ferme et 
« Stable quand les autres s'affaiblissent, qui les affermira ? 
« Car il est écrit: Si l'avengle conduit l'aveugle, ils tomberont 
« tous les deux dans la fosse. Si l'instable ou le faible veut 
« soutenir et rassurer le faible, ils donneront tous deux en 


« terre. Si Notre-Seigneur, donnant autorité et commandement 


« à saint Pierre de confirmer les autres, lui a donné en même 
«temps le pouvoir et les moyens de Île faire.... il faut que 
« nous ayons à le suivre simplement, non à le guider, autre- 
« ment les brebis seraient pasteurs *. » Comme, à cette sérénité 
d'esprit et à cette fermeté de doctrine, l’on retrouve la haute 


et belle intelligence de celui qui ne fut pas seulement un 


grand saint, mais qui fut encore un grand docteur et une lu- 
miére de l'Eglise ! Suivons sa sage et sainte direction ; il est 
doux et rassurant pour nous tous de marcher sur ses traces. 
Elles sont celles de l'Eglise méme, des principes sur lesquels 
elle repose. Elles sont celles de sa disciphne conslante et 
universelle. 

Ces traces nous rappellent en ce moment la conduite que 
nous avons à tenir comme évêque, comme premier pasteur de 
ce diocése, quelque indigne que nous soyons d'étre le succes- 
seur de ce grand et aimable saint. Le pontife vénéré qui, du 
haut du trône apostolique, veille à la garde de l'Eglise, a 
adressé, le 8 décembre dernier, une lettre encyclique à tout 
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l'épiscopat du monde catholique. Sa lettre, qui signale les be- 
Soins et les dangers de nos jours, et qui invoque le secours 
d'en haut, est en méme temps un enseignement doctrinal et 
l'annonce d'un jubilé, qui ouvre pour. toute l'Eglise les trésors 
célestes des gráces les plus abondantes. 

En matiére de doctrine, quand les évéques prononcent et 


définissent, leur enseignement, quelque haute que soit leur 


autorité, n'impose une adhésion pleine et entiére que lorsqu'il 
& recu l'approbation et la sanction dü pape. Mais quand le 
pasteur des pasteurs adresse 8es enseignements à l'Eglise 
entiére, c'est la doctrine de cette méme Eglise, qu'il ne sau- 
rait enseigner rien d'hérétique. Le devoir des évêques alors 
est de recevoir sa parole sainte, et, comme ils «ont juges de 
la foi avec lui, d'expliquer, d'interpréter cette parole, et d'en 
déterminer la portée et l'application. 

Ce devoir, nos très-chers frères, est celui que l'épiscopat a 
toujours et partout rempli, celui qu'ont déjà rempli ou que 
vont remplir incessamment tous les évéques dans le monde 
entier, à mesure que leur parvient la parole vénérée du chef 
de l'Eglise, du vicaire de Jésus-Christ. Et cette adhésion de 
l'épiscopat, publiée dans chaque diocèse, est la voix chargée 
de faire parvenir ses enseignements aux fidèles, comme elle 
est le caractére éclatant auquel ils les reconnaissent. 

L'Eglise nous donne aujourd'hui ce spectacle sublime qu'elle 
donne toujours, quand aucun obstacle étranger et humain ne 
vient se placer soit entre le pape et les évêques, soit entre les 
évéques et les fidéles. Elle présente au monde,au milieu 
d'une mobilité effrayante, le spectacle, inconnu en dehors 
d'elle, de l'entente, de l'harmonie, de l'union constante des 
esprits et des cœurs. Non, nos très-chers frères, il n'y a rien 
d'humain dans cette immutabilité et cette fidélité invariable, 
depuis dix-huit cents ans, à la méme parole, à la méme auto- 
rité, quoique toujours contredite, toujours combattue : il y a 
l'action visible de Dieu. On y voit, on y touche du doigt l'ac- 
complissement de cette promesse divine : « Je suis avec vous 
« tous les jours, jusqu'à la consommation des siècles *. » 

Notre devoir aujourd'hui, nos trés-chers fréres, serait de 
porter à votre connaissance l'Encyclique, qu'accompagnaient 
un résumé et la condamnation des principales erreurs de 
notre temps. L'autorité civile a cru voir dans les doctrines de 
ces actes une atleinte à la constitution méme de l'Empire, et 
en interdit la publication. Nous ne pouvons que protester 
contre une telle imputation, qui, si elle était fondée, rendrait 
notre obéissance aux lois inconciliable avec notre obéissance 
au pape. Nous protestons aussi contre les réserves imméri- 


1 Matt. xvii, 20. 
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fées, comme contre toutes les interprétations Iojtstos dont 
l'Encyclique est l'objet. 

Le premier pasteur a parlé, aucune défense humaine ne sau- 
rait nous empêcher de remplir le devoir que l'Eglise nous im-" 
pose, lorsqu'il: nous fait áppel. Nous adhérons pleinement et 
entièrement, d'esprit-et de eœur, à toutes les décisions et sen- 
tences doctrinales émanées du souverain pontife Pie IX, en 
qui brillent avec tant d'éclat les vertus et la puissance aposto-' 
lique. Nous approuvous ce qu'il approuve, et nous condam-' 
nons ce qu'il condamne. Nous regrettons vivement et haute- 
ment de ne pouvoir vous faire parvenir l'enseignement de 
celui dont la parole en ce moment traverse les mers, et va' 
retentir aux extrémités du monde. Par la plus étrange des 
anomalies, les évéques, quí seuls avaient le droit de le publier 
et de l'interpréter, en ont seuls été privés, comme évéques. 
Cet enseignement néanmoins, par une disposition toute pro- 
videntielle, vous est parvenu, ou vous est accessihle. Nous 
venons remplir auprès de vous un autre et dernier devoir, 
celui de disposer vos esprits et vos cœurs à le recevoir avec 
une soumission filiale et une entiére docilité. 

Est-il nécessaire d'ajouter, N. T.-C. F., que notre pleine 
obéissance à l'Eglise ne saurait porter aucune atteinte à nos 
devoirs envers l'autorité civile, à la soumission et à la fidélité 
que nous lui devons ? Les princes ont-ils des suiets plus dé- 
voués et plus fidéles que les catholiques? Quant à nous, 
N. T.-C. F., allons-nous démentir nos vieilles traditions d'hon- 
heur et de fidélité? La religieuse et fidéle Savoie, en s'unis- 
sant à lg France, n'a-t-elle pas donné de son attachement à 
l'empire et à <a constitution un gage et un témoignage assez 
éclatant? Non, nul de nous ne saurait faillir, ni ne verra dans 
l'encyclique un appel à faillir à nos engagements envers l'Em- 
pire et la personne auguste de l'Empereur. Nous aimons à le 
proclamer ici ; ils ont été reçus et sanctionnés par la religion, 
ils sont sacrés et inviolables. Nous sommes heureux d'ajouter 
que l'Empereur a reudu plus étroits encore, par ses libéralités 
et ses bienlaits, les liens qui nous ‘unissent désormais à la 
France. Ce témoignage, doux à nos cœurs. est un tribut de 
reconnaissance que nous prions le Cie! de nous aider à ac- 
quitter. Nous le prions de donner toujours à l'Empereur la 
sagesse, qui fonde les empires et les dynasties, et qui assure 
leur véritable prospérité. Nous le prions de donuer à ce prince 
auguste, à limpératrice, dont la Savoie a appris aussi à bénir 
le nom, et au prince impérial, tout ce qui fait la véritable 
grandeur et le bonheur des familles régnantes: 

Mais si notre reconnaissance et notre fidélité dans l’ordre 
politique el civil sontacquises à l'Empire et à l'Empereur, nous 
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demandons hautement qu'il nous soit aussi permis d'étre 
tidéles au pape, dans l'ordre religieux ; nous demandons qu'il 
ne soit mis aucune entrave à notre liberté religieuse, que le 
pape puisse communiquer librement avec les évêques, et, par 
les évéques, avec les fidèles. S'il .p'esi. paa permis de porter 
atteinte à la constitution de l'Rlal, qui vient des hommes, et 
qui peut étre modifióe, comment le serait-il de porter atteinte 
à celle de l'Eglise, qui vient. directwnrent de Dieu, et qui est 
immuable ? 

Ah! ce n'est pas l'Eglise, ce ne sont pas ses doctrines qui 
menacent les sociétés et les trónes, les peuples el les rois. 
Laissez celui que Dieu à chargé de veiller dans le monde ee- 
tier sur le dépôt sacré des vraies doctrines, les séparer des 
fausses, combattre les erreurs grassières et les vices de notre 
siècle. Ce qu'il défend. contre d'injustes et passionnés adver- 
saires, n'est-ce pas l'esprit d'ordre, de. véritó, et, ce que l'on 
cherche aujourd'hui avec le plus d'ardeur, de véritable liberté? 
Or, sans la vérité, que devient ce qu'il plait aux hommes d'ap- 
peler la liberté, sinon Ja force et la violence, au service de 
l'erreur et des passions ? L'Eglise, dont il est l'organe, en se 
présentant à nous comme source de toute vérité, présente ses 
titres à la baute mission qu'elle revendique. Elle est envoyée 
par Jésus-Christ, qui est la lumière véritable, le soleil des 
intelligences. Ce divin fondateur lui a dit : « Allez, enseiguet, 
« je suis avec vous * ; — Vous êles avec moi, et comme moi, 
« la lumière du monde *; — Vous êtes la colonne et le funde- 
« ment de la vérité*. » Voilà les titres et les garanties qu'offre 
l'enseignement de l'Eglise. 

Ne vous laissez donc point, N. T.-C. F., ébraaler par les 
paroles superbes ei dédaigneuses d'une presse anti-catholi- 
que, si elle venait jamais à trouver un écho lointain dans nos 
vallées et nos montagnes. « L'Eglise, disent ces hommes, qui 
«se posent sans trop de facon comme, les représentanis de 
« leur siècle, l'Eglise, qui fut un temps à la tète de la civilisa- 
«tion, aujourd'hui s'en sépare et la combat. Elle est restée 
« stationnaire et immobile, tandis que la société a marché 
« dans les voies glorieuses du progrés. Elle né comprend plus 
« les temps, les idées, la civilisation moderne. Nous avons 
« conquis sur elle la liberté de pensée, et cette liberté nous 
« a mis en possession d'un monde nouveau. » 

Ces orgueilleuses paroles ne justifient guère la confiance 
qu'elles inspirent à leurs auteurs. L'Eglise est ancienne, e 
toujours nouvelle. A elle seule appartiennent tous les temps 
les temps modernes comme les temps anciens et à venil, 
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parce qu'ils appartiennent à Celui qui lui a dit : « Je suis avec 
« vous lous les jours, jusqu'à le consommation des.siócles *. » 
Et qu'est la libre pensée qui s'affirme en face de l'enseigse- 
ment à la fois ancien et moderne de l'Eglise ? La penséé n'a-t- 
elle pas essentiellement pour objet la vérité? Et quand ia vé- 
rité se présente à elle, vive, lumineuse, brillante de la clarté 
de l'évidence, est-elle libre de la repousser? Le lilre-penseur 
oserait-il le dire ? Ne serait-ce pas jeter à la vérité le mépris, 
la renier et renverser Jes fondements non-seulement de tonte 
religion, mais encore de tout ordre moral et social ? Telie n'est 
pas la pensée du libre-penseur. Et si au contraire il entend 
dire seulement par cette formule, que son intelligence ne dit 
adhérer qu'à la vérité connue et démontrée , ce n'est pas ja 
peine de prendre des airs de grand philosophe, pour ensei- 
gner au monde ce qu'il sait depuis six mille ans. 

Mais à quoi bon des raisonnemenis? Les libres-penseurs Qe 
sauraient êlre mieux connus que par leurs doctrines. Deman- 
dez-leur la vérité sur Dieu, sur l'âme, sur les destinées futures 
de l'homme, et prétez loreilleà leurs réponses. A ces de- 
maades, dont la solution est pour nous de la plus haute ins- 
portance, ils se troublent, se confondent et se divisent. Vas 
questions ont soulevé au milieu d'eux une effrayante anarehie 
et une confusion d'idées, qui sont la. preuve la plus éclatante 
de l'inconsistance et du néant de leurs doctrines. Apôtres de 
la libre-pensée et de la civilisation nouvelle, accordez-vaus 
d'abord; puis faites votre Credo, et à l'appui de votre Credo 
quelques miracles, avant de présenter vos doctrines comme la 
religion des temps modernes et futurs. En attendant, laissez 
l'Eglise remplir le monde de son enseignement descenda. dn 
ciel et de ses bienfaits. 

Pour nous, T.-C..F., allons toujours.à elle.avec bonheur, 
comme à la source abondante des grâces et de la vie spirituelle. 
Aujourd'hui elle nous annonce un jubilé, et elle nous ouvre 
ainsi ses trésors par la main généreuse du pontife qui veille 
à tous nos besoins. Accueillons avec empressement et recon- 
najssance cetie nouvelle faveur, si grande et si précieuse pour 
nous, dans les temps d'épreuves que nous traversons. L'erreur 
nous envahit, les ténèbres s'amassent de plus en plus épaisses 
autour de nous; il se fait, non plus seulement dans l'ombre, 
mais sous nos yeux et au grand jour, un travail effrayant de 
dépravation et de corruption. Dans Jes idées modernes, il y a 
un courant violent, impéluenx, dont les emportements ne 
connaissent aucune digue, aucun frein. Ce courant est 
anti-catholique et impie. 1] sape avec une ardeur fébrile les 
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foudements mêmes du Christianisme, de la morale, du droit, 
dé tout ordre social. {1 nie audacieusement tous les principes; 
et pour Ses pionniers les plus avancés, le Dieu qui dans sa 
bonté s'est manifesté à nous, le Dieu qu'ont adoré nos péres 
et qui ne cesse de nous combler de ses bienfaits; le Dien, 
l'Etre supréme et nécessaire, pour eux n'est qu'un vieux mot 
gaulois, qu'ils voudraient bannir de la terre et des cieux, et 
ensevelir dans le néant. Celui qui est chargé du salut des 
âmes dans le monde entier, u vu, des hauteurs où il est placé, 
ce déchainement des erreurs et des passions ; il & vu les dan- 
gers dont lui seul peut niesurer toute l'étendue et sonder 
‘toute la profondeur. Spectacle sublime et consolant pour nous 
que celui de ce vieillard, combattant pour la vérité, l'ordre et 
la justice. La cause qu'il défend, N. T. -C. F., est la nôtre. Ré- 
pondons à l'appel que notre chef et notre père bien-aimé nous 
fait au nom du ciel et de nos propres intérêts. Unissons à si 
voix nos efforts et nos prières, et noussérons sauvés ; et nous 
iriompherons des errreurs et des vices, qui déjà peut-être 
-Bous ehnirainent aussi. N'est-ce pas aux prières publiques 
.suriout que sont promises les grâces qui détournent les 
grandes calamités et qui font rentrer dans les voies de la jus 
tice et du devoir ? | 
' Lejubilé, c'est le temps des repentirs et des grandes misé- 

ficordes, c'est le retour aux devoirs et aux pratiques reli- 
'gieuses, aux sacrements qui rendent la vie et la paix aux âmes 


. désolées et perdues, qui rendent l'ardeur et la générosité aux 


cœurs énervés, qui réconcilient avec Dieu ; c'est le ciel s'ot- 
.vrunt sur nous avec tous ses dons, sur les pécheurs et sur les 
justes ; c'est le pardon et l'amour, répandus sur tous avec 
effusion. Quand donc le son des cloches apportera à voir 
paroisse l'heureuse aunonce du jubilé, saluez-le avec bon- 
heur. Vous attendiez peut-être. A ce signal de la grâce, le 
moment est venu, non plus d'attendre, mais d'aller vous 
‘jeter, avec un entier abandon, dans les bras de la miséricorde 
divine. : 

Nos bien-aimés Coopérateurs, nous faisons avec émotion c£ 
nouvel appel à votre sollicitude et à votre zèle. Nous sentots 
avec vous le poids de ces nouveaux travaux, qui vont doublet 
ceux auxquels déjà vou$ vous dévouez avec ardeur. Mais nos 
vous connaissons el nous vous avons vus à l'œuvre. Une seul 
peine, nous le savons, porterait l'amertume dans votre cœur, 
ce serait celle de voir une seule de vos brebis rester loin d? 
bercail et égarée. Que le Dieu des miséricordes vous éparg* 
cette douleur ; qu'il bénisse vos labeurs et vos fatigues; qi 
donne à votre parole cette force qui triomphe de toules I& 
résistances, et cette onction qui fait goüter aux ámes le bor 
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heur d'étre en paix avec Dieu et qu'il vous accorde, pour 
comble de ses grâces, de réunir au banquet eucharistique 


tous les enfants de la famille confiée à votre sollicitude pater- 


nelle ! 

Pendant les saints exercices du jubilé, nous redoublerons nos 
priéres pour les besoins de l'Eglise, de notre Saint-Pére le 
Pape, de noire diocèse, de son premier pasteur, et surtout 
pour ceux de la Pologne. Quel cour, nos trés-chers Fréres, 
est resté impaxsible devant les lamentables inforiunes de cette 
héroïque et généreuse nation que la Providence avait placée 
aux frontières de l'Europe comme une barrière, et qui, tombée, 
reste toujours fidéle à sa foi, comme au drapeau de l'espérance 
et du salut ? L'histoire n'offre de malheurs comparables aux 
siens, qu'aux temps où les barbares promepaient dans l'em- 
pire romain l'incendie et la mort, et occupaient comine vain- 
. queurs et propriétaires les provinces et les terres où ils avaient 
répandu la désolation. Ceux de ses enfants qui n'ont pas été 
chassés comme un troupeau vers des terres inhabilées, ou 
ensevelis tout vivants dans les vastes régions de la Sibérie, 
S'échappent par toutes les routes de l'exil et viennent, dépouil- 
lés de leurs biens, nous demander l'hospitalité fraternelle. 
Ayons pour ces frères infortunés plus que des larmes, ayons 
une prière et une aumóne. Messieurs les curés demanderont 
que l'aumóne du jubilé soit versée entre leurs mains, et elle 
nous sera fidélement transmise pour les réfugiés polonais. 


LXXX. — Ertrat de l'instruction pastorale de M®° Vibert, 
évêque de Maurienne, pour le caréme de 1865. —— — 


Le Saint-Pére nous adressa, au mois de décembre dernier, 
une Encyclique datée du dixiéme anniversaire de la définition 
de l'immaculée Conception de Marie, et un tableau des prin- 
cipales erreurs qui infectent la société actuelle, erreurs qu'il 
proserit et condamne, en vertu de l'autorité supréme que Dieu 
lui a confiée. Aprés avoir recu ces actes importants, nous 
filmes parvenir au vicaire de Jésus-Christ l'expression de la 
joie dont nous étions pénétré et celle de notre pleine et en- 
tiére adhésion à ses enseignements. Notre intention était de 
la publier dans notre diocése; nous aurions été heureux de 
vous exposer dans toute son étendue et toute sa netteté la 
doctrine que Pie IX proclame, et de vous montrer que cette 
doctrine est la seule qui puisse sauver l'homme et empécher 
la société de tomber en dissolution. Mais le gouvernement, 
sur des rapports inexacts qui lui ont été faits, a cru que l'En< 
eyclique réprouve la constitution de l'Empire français, et il 
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S'oppo&e à ce qu'elle eoit publiée en entier; il s'appuie, dans 


du sant Siége son décret de prohibition, sur une loi qui fut portée au com- 


contre 
les articles 


organiques. 


à PEncyclique. 


mencement de ce siècle. Personne n'ignore que le Saint-Siége 
& souvent protesté contre cette loi. Pie 1X protesta contre 
cette loi en 1860, lorequ'il permit que les diocèses de la Savoie 
et de Nice fussent mis sous le régime du coBcordat de 1801; 
il réitéra cette protestation dans la bulle qui fixe d'une ma- 
niére définitive les limites des diocèses de la Savoie et la cir- 
conscriplion de notre province ecclésiastiqne. Cependant nous 
nous abstiendrons de faire la publication officielle de l'Ency- 
clique et du Syilabus qni l'accompagne; nous nous bornerons 
à vous en faire connaitre l'esprit et les dispositions princi- 
pales. Ces deux admirables documents ont été, d'ailleurs, suf- 
fisamment publiés; ils l'ont été par toutes les voies de la 
presse; la parole, partie du haut de la chaire de Saint-Pierre, 
a retenti sur tous les points du globe. Jamais publication n'a- 
vait été aussi éclatante. Dès à présent donc, tous les cbréliens 
doivent se soumettre aux enseignements qu'ils contiennent 
et en faire la régle de leur croyance. 

Dans l'Encyclique Quanta eura, Pie IX accorde un jubilé uni- 
versel, et il indique les motifs pour lesquels il accorde cette 
faveur. Nous vous entretiendrons successivement de l'indal- 
gence du jubilé et des motifs qui ont induit le souverain 
pontife à ouvrir de nouveau, dans cette forme solennelle, les 
trésors de l'Eglise. 

1! nous paraît utile de mettre d'abord sous vos yeux les fon- 
dements sur lesquels est établie la doctrine de l'Eglise con- 
cernant les indulgences. . 

"Le jubilé est done accordé pour obtenir de Dieu qu'il dis- 
sipe les erreurs qui se sont répandues dans le monde, et qu'il 
éloigne par là de la société religieuse et civile Les maux qui 
en sont la conséquence. 

Les connaissances que l’homme possède ou peut posséder, 
se rapportent à l’ordre physique ou à l'ordre supérieur à ka 
matière, que l'on appelle ardre moral ou métaphysique. 

Dieu est l'auteur de tous les êtres qui sont au-dessous de 
lui; il les à créés, nous dit saint Paul, par sa parole, par son 
verbe : In $pso condita eunt omnia «n calis et in terra, eveibilia tí 
invisibilia 1, 

Dieu est aussi l'auteur de la lumière intellectuelle par k- 
quelle nous connaissons leg êtres. « Par sa parole toute- 
« puissante, dit ailleurs saint Paul, il a fait jaillir la lumière 
« matérielle du aein des ténèbres, et il a créé dans nos cœur 


1 Coloss, 1, 16. 
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« le jour de la lumière intellectuelle, par laquelle nous avons 
« la science de la vérité de Dieu, se reflétant de la face de 
« Jésus-Christ !. » La Jumiére matérielle fut, selon ces ma- 
gnitiques paroles, le premier rayonsement du visage du Dieu 
créateur, et la lumière intellectuelle, le premier rayonnement 
du Dieu Verhe incarné et rédempteur. 

Le souverain auteur des êtres est donc aussi Ja source pre- 
miére de toute connaissance touchant leur naiure, leur but, 
leurs relations mutuelles et leurs harmonies. C'est pourquoi 
il est dit dans l'Ecriture sainte : « Dieu est le Seigneur des 
« Sciences; il est l'auteur de la lumière, et les pensées, les 
« notions que nous avons par cette lumiére retournent à loi 
« comme une hymne de gloire et d'actions de grâces. + Deus 
soientiarum Deminus est; oi ipsi praparantur cogitationes *. 

Dans l'ordre matériel ou physique, Dieu n'a révélé à l'homme 
que ce qui est nécessaire à sa conservation et à son bien-étre. 
La connaissance de tous les secrets de la nature physique 
n'étant pas nécessaire à l'homme pour qu'il atteigne sa fin, 
Dieu lui a laissé ignorer beaucoup de choses; il a livré ce 
monde à ses recherches, à ses disputes; il lui a fourni, par la 
lumière intellectuelle dont il l'a doué, le moyen de découvrir 
quelques propriétés des éléments matériels ; mais l'homme 
n'aura jamais, sur la nature physique, .que des notions nes- 
treiptes et souvent environnées d'obscuritég et d'incertitudes; 
il n'arrivera jamais à.se rendre compte de la nature des corps, 
de la cause des mouvemenis, des mystères de la création. 
Mundum tradidit. disputationi corum, ut non invencat humo. opus 
quod operatus est Deus ab initio usque ad finem *. 

Dans le monde supérieur au monde maióriel, Dieu a donné 
à l'homme des connaissances beaucoup plus étendues. La 
science révélée par son Verbs comprend tout ce qu'il nous 
est nécessaire de savoir pour notre conduite sur cette terre et 
pour que nous puissions arriver à nos destinées suprémes, 
La science religieuse est immense; les vérités qu'elle ren- 
ferme sont. éclatantes de beauté. et de clarté; elles produisent 
en nous l'adhésion la plus ferme, la certitude la plus com- 
pléte; c'est la science de la clarté de Dieu. qui se reflèle de la 
face de Jésus-Christ. Scientiæ elaritatis Dei in facie Christi 
Jesu *. 

Mais les clartés divines s’aflaiblissaient dans notre siécle; 
le nombre des vérités que Dieu nous’a apportées diminuait au 
milieu des hommes. 


3 Deus qui dixit de tenebris lucem splendesaóre , ipse illuxit in cordibus 
nostris, ad iuminationem scientiæ claritatis Dei ia facie Christi Jesu. IH Co- 
rnb. rv, 6. — * 1Reg. 1, 3. — * Recles. 113, 14. — ^ 11 Cor. iv, 0. 
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L'Eglise de Jésus-Christ affirme et professe les principes 
les plus nets sur la nature de Dieu et sur la création du monde 
Spirituel et du monde matériel. Des hommes orgueilleux et 
ignorants out rejeté cette.sainte doctrine ; mais n'ayant d'autre 
guide dans la recherche de la vérité que la raison humaine, 
ils sont tombés dans la nuit la plus obscure. lis font revivre 
et ils professent publiquement les erreurs monstrueuses du 
paturalisme, du matérialisme et du panthéisme. 

L'incarnation et la Rédemption, ces deux grands faits qui 
éclairent le monde moral, sont oubliés et même par quelques- 
ums audacieusement niés. De cet oubli et de celte négation 
paissent une foule d'erreurs sur des points essentiels de la 
doctrine catholique, et spécialement sur ce qui a trait à la 
constitution de l'Eglise, au but de son institution, à ses 
prérogalives divines et aux moyens que son fondateur lui à 
donaés pour sa bienfaisante mission. | 

Les notions vitales données par le Christianisme sur là 


" morale, sur l'institution divine du mariage, sur la justice, Sur 


la propriété, sont profondément altérées. 

Les fondements sur lesquels doivent s'appuyer la société 
domestique et la société civile sont ébraniés. L'on professe 
des syslèmes erronés et dangereux sur la source et la nature 
de l'autorité, sur les rapports des souverains avec les peuples, 
des maltres avec les serviteurs, des riches avec les pauvres, 
et, par un abus étrange de langage, on appelle liberté ce 
qui n'est que l'abaissement et la servitude, et l'on donne le 
Bom de progrès à ce qui n'est que le retour vers les maximes 
du vieux paganisme. 

La suprématie du monde matériel sur le monde moral est, 
sinon proclamée du moins admise daus la pratique. De ce 
renversement de l'ordre établi de Dieu naisseut Le trouble des 
esprits, les inquiétudes sur l'avenir, et la nécessité pour les 
Etats d'avoir des armées nombreuses et permanentes pour 
maintenir l'ordre à l'intérieur et pour se défendre contre des 
agresseurs étrangers, oublieux des règles éternelles du droit 
et de la justice. 

Telle est la socióté actuelle. Tel est le spectacle qui s'offrait 
au vicaire de Jésus-Christ. Le mal qui ronge la famille hu- 
maine est grand, il est très-étendu. il fallait que la lumiére 
parüt avec un éclat plus vif que de coutume et qu'elle vint 
dissiper les ténèbres qui s'épaississaient de jour en jour. PielX 
a jugé que le moment était venu de parler et d'enseigner avec 
une solenaité inaccoutumée.Du haut de cette chaire qui domine 
les préjugés et les passions, il a proscrit et condamné les erreurs 
qui oirculent dans la société actuelle, et il les a proscrites et 
condamnées dans la forme nouvelle dont elles se sont revétues. 
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Quels sont les devoirs qui résultent pour nous de cet en- 
seignement du souverain pontife ? 

Le premier est de nous soumettre à sa doctrine et d'en faire 
la règle de notre croyance. Il a reçu de Dieu la charge d'en- 
eeigner les nations et la prérogative sublime de ne jamais 
errer dans la foi. Un jour, Jésus dit à Pierre: « J'ai prié pour 
« toi, Pierre, afin que ta foi ne défaille past. » Ces paroles du 
Fils de Dieu auront toujours leur effet; jusqu'à la fin des 


Nous soumettre 
à sa doctrine, 


siècles, Pierre, assisté de l'Esprit-Saint, enseignera la vérité et ' 


vouera à l'anathéme toutes les erreurs. 

Le second devoir que nous avons à remplir en cette cir- 
constance est d'étudier la doctrine qui nous est exposée par 
le successeur de saint Pierre. C'est à vous surtout, nos chers 
Coôpérateurs , qu'est imposée cette obligation. Les paroles du 
Saint-Père sont pleines de netteté, elles expriment la vérité 
sans détour et sans restrictions; elles portent donc en elles- 
mêmes la lumière. Cependant la lumière ne se fait dans l'es- 
prit que lorsqu'on les a méditées pour en saisir le véritable 
sens, et non avec l'intention d'en restreindre la signification, 
d'en atténuer la portée. Il est trés-utile, pour atteindre une 
connaissance exacte, de mettre la proposition contradictoire à 
côté de la proposition condamnée; celle-ci renferme l'erreur , 
celle-là est l’expression nette de la vérité. 

Nous espérons que la parole de Pie IX produira en abon- 
dance de salutaires effets. Notre espérance est fondée en par- 
tie sur l'attention universelle qu'elle a excitée. Elle sera l'objet 
des études sérieuses des hommes de bonne foi, et le jour se 
fera dans les esprits. 

Saint Pierre, dans sa seconde épltre expose en un langage 


magnifique ce que nous devons faire etce qui sera le résultat de : 


l'accomplissement de notre devoir. « Nous avons, dit-il, avec 
« fermeló et avec certitude ce qui n'a été qu'entrevu par les 
« prophètes. Vous portez votre attention, vous fixez vos regards 
« sur la parole de vérité, comme sur une lampe ardente appa- 
« raissant au milieu de l'obscurité. Vous faites bien en agis- 
« sant ainsi ; vous devez continuer à le faire, jusqu'à ce que le 
«jour se fasse dans vos esprita, et que l'astre illuminateur 
« produise la vie dans vos cœurs *. » 

« Mais, remarquez-le bien, ajoute le prince des apôtres, vous 
« ne pouvez, par votre propre interprétation, expliquer ce 
« qu'ont prédit les prophètes et ce qui est consigné dans les 
« Ecritures *. » 

3 Rogavi pro te ut non deficiat fides tua. Luc. xxir, 32. — * Et habemus 
firmiorem propheticum sermonem; cui bene facitis atlendentes quasi lucerna 
luceuti in caliginoso loco donec dies elucescat, et lucifer oriatur in cordibus 
vestris. fl Petri 1, 19. — * Hoc primum intelligentes quod omnis prophetia 
Scripture propria interpretatione non fit. Ibid. v, 20. 
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Il faut donc, pour que le don de Dieu ne soit pas stérile, il 
faut se dépouiller des préjugés, fruits de l'ignorance ou 
d'une éducation mal dirigée, il faut chercher la vérité avec le 
désir sincère de la coonaitre, et ne donner aux paroles de 
l'Eglise d'autre sens que celui qui leur est donné par ses lági- 
times interpróles. 

Cete doctrine La parole que saint Pierre faisait briller comme une lumière 
éminemment aux regards des hommes de son temps, il l'avait entendue sur 

salntaire. — ]a montagne de la transfiguration. Celui-ci est mon Fils bien-aemi, 
disait la voix venant du ciel. Jésus-Christ lui était révélé tel 
qu'il est, Dieu et homme tout ensemble, unissant en sa per- 
sonne la divinité et l'humanité, expliquant par lui-même k 
grandeur de Dieu et ses desseins sur la création. C'est pour- 
quoi saint Paul, ce vaste et sublime génie, Se glorifiait de ne 
savoir que Jésus-Christ 1. C'est le Dieu qu'il préchait à l'Aréo- 
page d'Athènes et dans la vifle de Rome, c'est le Dieu qu'il an- 
nonçait aux Juifs et aux Grecs, aux Seythes et aux Romains. 
Jésus-Christ est la vérité; de même que la vérité, il fut et il 
est toujours ; il était hier, il est aujourd'hui, il sera daus tous 
les siècles. Jesus Christus heri et hodie, ipse et in eacula *. Il est le 
phare éternellement lumineux, nous montrant la voie que 
nous devons suivre. Les paroles qu'il a prononcées et qu'il 
prononce dans le cours des âges par la bouche de Pierre sont 
esprit et vie. Verba qua ego locutus sum vobis spiritus et oiía 
sunt *. Sa parole est lu miére, elle éclaire la voie, elle invite les 
cœurs à suivre cette voie. Sa parole est esprit et vie, non-seu- 
lement pour les hommes pris individuellement, mais aussi 
pour les peuples. 

Le Prophéte, décrivant d'avance les bienfaits de l'Incarna- 
tion, disait : « Les nations marchent, guidées par votre lu- 
« miére. Ambulant gentes in lumine tuo *. » Privées de cette lu- 
mière, les nations sont comme errantes dans une région où 
il n'y à que les ombres de la mort. In regions umbræ mortis *. 
Les Etats sanus Dieu, les Elats qui ne sont pas guidés par le 
véritable Dieu, marchent vers leur décomposition et leur 
ruine. 

Jésus-Christ est la résurrection et la vie. Ego sum resur- 
rectio et vitia *. Sa parole vivifle et ressuscite. Parole sublime, 
qui, articulée une fois par le Dieu créateur du monde, se ré- 
póte et se répétera toujours puissante et féconde jusqu'à la fin 
des temps. intelligences privées dela vie qui vous est propre, 
esprits dévoyés et errants dans les ténébres du doute ou de 
lerreur, ossements arides, la parole du Seigneur est assez 


i! Non enim judicavi me scire aliquid inter vos, nisi Jesum Christum, 
I Cor. n, 3. — ? Habt. XH, 8. — 9 Joann. V, . — 5 sai. Lx, 8. — 
56 Matth. 1v, 16. — * Joann. xi, 25. 


TORNEO NEUSTEN E NES. tr TE RT TR E m er mer I M dm e aree T NT s I I 


— $19 — 


puissante pour vous rendre la vie. Oesa arida, audite verbum 
Domini !. 

C’est pour obtenir cette résurrection que Pie IX a réuni en 
un faisceau les erreurs du temps présentet les a condamnées; 
c'est pour rendre sa parole plus efficace qu'il a ordonné un 
jubilé. 

: Entrons dans les vues du vicaire de Jésus-Christ. Ecoutons 
Ja doctrine qu'il enseigne, et prions tous ensemble avec ferveur 
et avec confiance. Invoquons spécialement Marie-Immaculée, 
unissons nos prières et nos bonnes œuvres à celles qui vontse 
faire dans tout l'univers, afin que Dieu daigne, daus s& 
miséricorde , rétablir la vérité dans les intelligences et la 


LXXXI. — Lettre pastorele de Mt" Berthaud, évêque de Tulle, 
à l'occasion de l'Encyclique du 8 décembre. 


. L'illustre Bellarmin, tracant pour son neveu les devoirs de 
l'évéque, écrivait ces lignes : « Nous vivons dans un temps 
« où il est trés-dif(icile de défendre la liberté ecclésiastique 
« Sans encourir l'indignation des pouvoirs séculiers. D'un 
« autre côté, si nous sommes négligents et timides, nous 
«Offensons Dieu lui-même et son glorieux vicaire. ll faut 
« montrer aux princes et à leurs ministres, par nos façons de 
« vivre, que nous ne cherchons pas les occasions de lutter 
« avec eux, mais que la seule crainte de Dieu et l'amour de 
« 80n nom nous déterminent à défendre la liberté de l'Eglise. 
« Pour nous être engagés dans un combat légitime, nous ne 
« renoncons pas à apprécier la bienveillance des princes du 
« Siécle. » 
. Nous avons voulu mettre ces sages paroles en téte des 
instructions que nous allons vous donner, personne n'aura le 
droit d'incriminer notre langage. 

«Nous sommes évóque, la foi est en nous, il ne nous 
« est pas possible de délaisser la régle de l'Eglise, d'abandon- 
«ner les censures du souverain prétre, parce qu'on nous 
« assaille d'injures, parce que l'erreur nous attaque. Un évêque 
« tenant dans sa main l'Evangile el gardant les préceptes du 
. « Christ peut être tué, on ne le vaincr& pas. Si les choses en 
« venaient à ce point que l'audace des méchants donuêt des 
«frayeurs, c'en serait fait de la vigueur de l'épiscopat, de 
« cette sublime et divine puissance de lEglise; les cbrétiens 
«auraient cessé de durer, leur être serait aboli. » 


3 Esech. xxvn, 4. 
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Vous venez d'entendre saint Cyprien, écoutez saint Ber- 
nard : 

« Vous êtes des adulateurs, vous supportez qu'ils vous 
« mettent en servitude, qu'ils se lóvent sur vos tétes. Vous ne 
« parlez que selon leur vouloir ; ils se constituent demi-évè- 
« ques, demi-archidiacres, ou plutót, pour dire vrai, ils se 
« sont mis au-dessus des évêques, des archidiacres, des prétres. 
« Vous endurez ces usurpations, non par respect pour la 


-« volonté de Dieu, mais pour demeurer tranquilles. » 


L'épiscopat français n'a pas encouru cette sévère répri- 
mande. A l'heure qu'il est, une grande protestation se fait 
enlendre. 

Nous prenons fièrement notre place dans ce concert de la 
foi. Les évéques de France d'aujourd'hui redisent sans hési- 
ter à Pie IX ce que leurs prédécesseurs disaient à saint Léon, 
le pape du 1V° siècle : « Votre lettre est pour nous le symbole 
« de la foi, nous l'avons inscrite en nos cœurs comme sur 
« une tablette solide, notre mémoire la gardera inviolable- 
« ment; avec ce glaive de lumiére, nous frapperons l'erreur. 
« Nous tressaillons de bonheur parce que Dieu a placé sur ce 
« Siége Apostolique que le Christ a fait source et origine de la 
« vraie religion, un pontife de tant de sainteló, d'une telle foi, 
« d'une si grande doctrine. » 

Ei ce n'était pas seulement les évêques de la Gaule qui par- 
laient ainsi à saint Léon, tous les évêques réunis à Chalcé- 
doine tenaient le méme langage : « Nous croyons tous, les 
« orthodoxescroient comme cela, anathème à qui ne croit pas; 


.« Pierre a parló par Léon. » 


De nos jours, c'est le méme accord ; les évéques, d'un bout 
du monde à l'autre, font entendre un cri unanime. 

Que personne n'essaie d'accuser cette soumission empressée 
de l’épiscopal aux décrets du souverain pontife. « Cette sou- 
« mission et cette obéissance (les hérétiques, les impies , dont 
« l'espèce pullule à l'aise aujourd'hui, les politiques ont beau 
« les bafouer), elles ne sont pas le produit d'un láche respect 
« humain ; aucune pensée terrestre ne les inspire ; les craintes 
« serviles, la flatterie ni Ja superstition n'en sont les mobiles. 
« C'est trés-librement, par religion et dévouement sacré que 
« les catholiques et, avant tous, les évéques décernent ces 
«hommages au pape comme chef supréme de l'Eglise. Ils 
« observent en cela l'ordre hiérarchique, indestructible, créé 
« de Dieu. Par ces hommages, la graudeur suréminente du 
« suprôme et éternel prince des pasteurs brille d'un plus vif 
« éclat dans celui qui tient sa place ; Jésus-Christ , notre Dieu, 
« est reconnu dans son vicaire comme établi par son Pére au- 
« dessus de toute principauté, de toute puissance, au-dessus 


— 04 — 


« des vertus, des dominations, au-dessus de tout nom, et de 
« ceux de ce siécle et de ceux des siécles futurs, contemplant 
« à ses pieds toutes ehoses inclinées et soumises ‘. » 

Ceux qui nient Jésus-Christ ne comprendront pas ce lan- 
gage ; quelques-uns auront de gros rires. |l faut laisser ces 
gens-là ; ce n'est pas la France. Elle commenga par l'esprit, 
notre noble France, elle a flori brillante de la divine sève à 


, partir de ses origines, elle florit encore ; ils voudraient la pro- 


longer et la terminer par la chair. Gens qui nous promettent 
de nous si bien repaltre, de nous tant engraisser, que la 
lumière céleste nous soit enfin intolérable. Qu'ils demeurent 
à leurs festins, rongeant les os de leurs sophismes, ossa sophis- 
matum abroditis; nous prierons pour qu'ils aient enfin des 
nausées, et qu'ils reviennent à notre ambroisie. 

La France, c'est nous. Dieu a faitles nations, elles entrent 
dans son plan éternel, chacune en son rang. Or, Jésus-Christ 
nous désigna en cette heure solennelle, où il élevait la tête 
dans Ja liberté du bois de la Croix. Eraltavit caput in libertate 
ligni crucis?. Les apôtres se hâtèrent de venir; ils accou- 
raient par l'ordre d'en-haut vers un peuple substantiel qui 
Sera un grand crément du corps mystique du Christ. A quatre 
siécles de là, un élément franc et robuste entrait au lendemain 


. des vietoires sur les terres qui devaient étre notre patrie; il 


recevait les sels célestes dans ses veines. La France se compo- 
sait, cette fille ainée de l'Eglise. La mixtion brillante du Gau- 
lois et du Franc était décrétée; une nation lu plus grande de 
toutes, puisqu'elle était ornée de la primogéniture divine, 


Rires 
des impies. 


La France 
profondément 
catholique 
depuis 
sa naissange. 


allait entreprendre sa fonction dans le plan sacré. Nosannales - 


sont là ; oh! les nécessités glorieuses imposées à la France! 
Comme elle les subit brillamment et joyeusement jusqu'à nos 
jours! Ils tentèreat bien quelquefois de la détourner de son 
rôle, il y eut surtout une conspiration exécrable contre sa 
ire. 

E France reste catholique ; elle a un très-noble cœur, le 
cœur méme du Verbe incarné; une grande passion pour le 
nom de Dieu, un dévouement indomptable à toutes Jes belles 
choses, voilà son tourment glorieux, son immortel génie. 

La terre de France garde en son sein la poussiére de mil- 
lions de cœurs qui battent à l'unisson du cœur du Christ; à 
la surface, des millions encore tressaillent aux pulsations 
de ce cœur. Insolente proposition que certains nous faisaient 
l'autre jour d'échanger ce cœur radieux et vivaat contre je 
nme sais quel. viscère flétri, débris d'un homme qui souilla 
tout, les grandes choses divines et françaises. 


3 Abelly, Enchir. Ep. Soll. — 3 Arnob. 


Témoignage 


Prophétie 
mentionnée 
par S. Augustin. 


Allons donc ! Ces gens-là nous croient-ils stupides ; ils nous 
insultent. 

Les anciens historiens parlent d'un peuple d'Etbiopie qui 
s'était déclaré l'ennemi capital du soleil. Lorsque le bel astre 
montait dans les hauteurs, ils le huaient. Ces hommes pas- 
saient pour des amants forcenés de la nuit. A cela rien d'óton- 
nant, ils étaient noirs et fort laids ; c'est une loi que les sem- 
blables se recherchent. Eh! bien, à la bonne heure. La France 
n'a pas d'aversions à la lumiére divine, elle n'aima jamais leg 
ténèbres, elle ne les aime pas agjourd'hui. La France n'est ni 
laide ni noire. « Cette race illustre des Francs, construite de 
« la main de Dieu, forte par les armes, fidéle dans ses alliances, 
« profonde au conseil, noble et belle par ses forces physiques, 
« pleine de franchise et de grâce, a été convertie récemment à 
« la foi catholique, elle était vierge d'hérésie !. » Ainsi par- 
laient nos aïeux. Ils saluérent avec transport le divin soleil. Ls 
firent mieux, ils le défendireut vaillamment. Seul entre tous 
les potentats de l'Europe, Clovis aida le vicaire du Christ à ex- 
tirper l'Arianisme, cette négation hâtée du Verbe Incarmé ; 
Notre premier acte en tant que nation a été la giorification du 
Christ. Ornés de ces grands auspices, nous entrâmes sur la 
scène du monde. Nous imprimions aux sociétés modernes la 
forme catholique, notre premier roi est l’alné de l'Eglise. 

Innocent 11! écrivait à Philippe : « C'est la gloire des reis 
«Francs de combattre pour l'exaltation de la foi catholique ; 
« leur charge spéciale est d'entourer d'honneur l'Eglise Ro- 
« maine ; ils tiennent de leurs ancétres un bel héritage, la 
« constance du dévouement et la pureté de la foi. » Le même 
pape affirmait aux évéques de France que « l'élévation du 
«royaume de France était la glorification du Siége Aposto- 
« lique. » — « Avant tout, dit Charlemagne dans son testament, 
« jordonne que mes trois fils prennent en commun le sein, 
«la défense, le patronage de l'Eglise de Pierre. Mon aiemi 
« Charles et mon père Pépin d'heureuse mémoire firent ainsi ; 
« j'ai suivi leurs traces. Je veux que mes fils, avec le seconss 
« de Dieu, combattent de toutes leurs forces les ennemis ‘de 
« cetle Eglise, sans distinction, et qu'ils défendent vaillammerit 
« et énergiquement tous ses droits. » 

Voici Ja Franoe telle que Dieu l'a faite et la veut. Cette es- 
sence nationale sera indestructible, nous l’espérons. Le cri de 
nos premiers jours : « Vive le Christ, il aime les Francs! 
« Vivat Christus, emat Francos! » sera le ori de nos derniere 
jours, alors que les nations éperdues au Wwibunal de Dieu 
auront à rendre leurs complies. Saiht. Augustin. mentionne .&ne 


1 Préaub. de la Loi salique. 
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prophétie qui assure à la France qu'elle durera jusqu'à la fin 
du monde, Usque ad deliquium mundi. 

On disait iosolemment : « Nos lèvres sont à nous, quel est 
« notre maître? Labia nostra a nobis sunt, quis noster dominus 
cest! ? » Nous sommes de beaux affranchis, les hommes de la 
libre pensée ; honni soit l'usurpateur. Levez-vous, à Pierre! 
batiez lea lèvres menteuses, la langue diseuse deg grands 
mots : Disperdat labia dolosa et linguam magniloguam * : Jésus- 
Cbrist vous a lait éclore en des jours où allaient abonder les 
palmes. ils espéraient déformer l'univers; c'était peu que 
toutes ces corrections pleines d'équité qui lui ont été appli- 
quées à travers les âges ; ils mepaient grand train un travail 
détestable d'aliération ; corriges à votre tour, correzit orbem 
terra in equitate* ; que l'Eglise ne soit pas maculée dans les 
aunées de voire pontificat ; lancez sur l'univers vos carreaux 
de lumière , tilurerunt coruscationes tue orbi terre ?. Il a ainsi 
fait, le vicaire du Christ ; chantons un cantique nouveau : que 
toute la terre chante Jésus-Christ; son vicaire vient de prati- 
quer vaillamment son noble métier; il a la charge de metire 
les erreurs eu leur lieu, depositor profanarum hareseon. 1l y en 
avait une cohue, mélange de mensonges anciens el nouveaux ; 
des coHecteurs de nuit, eollectores noctis, avaient báii un 
olympe iusolent, ils y avaient installé ces ténèbres. Le pape a 
déposé tout cela. Les idoles d'idées ont beau se tordre sous sa 
main, elles sont à leur place. 

Hs prétendaient s'imposer à Dieu en guise d'exemplaire su- 
próme, ils brassent un fatras de notions qu'ils esliment sou- 
veraines ; c'est leur progrés, leur civilisation, leur aspiration 
humanitaire. Dieu doit se faire comme l'un d'entr'eux ; si- 
non, ils le vont frapper d'incapacité et ils irout leur train. Dieu 
leur a répondu : Ah! vous croyez que je vous serai sem- 
blable ? Ezéstimasti inique quod ero twi similis *. Je vais ahdiquer 
mon Verbe infini, mes inünies aspirations, j'ôterai de la lèvre 
de mon vicaire les splendides syllabes, je la luisserai s'hé- 
béter à dire vos criailleries, il aspirera comme vous à Ja 
auit, aux chimères? Vous avez des prétentions iniques. Je 
suis la vérité; c'est moi qui plane sur les intelligeBces , qui 
mène les vouloirs. Nu] ne me dépasse, nul me me pré- 
cède ; à moi de décerner les formes de la grandeur. J'ai 
chargé mon vicaire de déclarer ces formes à tous les siècles ; 
Ses déclarations c'est moi qui les dicte , il ne ee trompe pas; 
il est le coryphée de la foi. Or, eachez-le, la foi est un exem- 
aire de l'éternité ; elle tient enserrées dans son trós-vaste 


1! Ps. xr, 5. — ?* Ibid. 4. — 3 Ps. xcv, 10. — * Ps. LXXVI, 19, — 
5 Ps: xLix, 21. 
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sein les choses passées, les présentes et les futures; rien ne 
lui échappe, rien ne périt pour elle, elle ne cède la préséance 
à rien !. La voilà fondée la formule souveraine, que tout se 
range sous ses immenses lignes d'or. Qui craindra les mutila- 
tions ou les étouffements ? Les facultés, le génie, les grands 
cœurs, les épées, la science, les individus, les peuples, la 
création physique, tout cela se meut sans contrainte , harmo- 
nieusement au sein de la foi. Si quelque chose est réprouvée, 
si quelque tendance est arrêtée, c'est que cela ne vaut rien. 
Ce serait un obstacle au sublime drame de l'univers; loin de 
se plaindre, qu'on applaudisse. 

A présent , qu'ils rugissent, qu'ils blasphément, les gens de 
langue orgueilleuse ; qu'ils alléguent le siècle et son droit im- 
prescriptible ; comme si Jésus-Christ n'était pas la supréme 
chose des siècles negotium omnium seculorum. Qu'ils le sachent 
enfin et tous les habitants de la terre avec eux; Dieu regarde 
les siècles, Sciant omnes qui habitant terram. quia tu es Deus 
conspector seculorum ?. Il n'entend pas que ses pensées et 
ses inventions y soient bafouées. Il a décrété le triomphe de 
son génie infini. Et quand des aliénés de son plan d'amour 
enfantent des pensées hostiles et se tracent des voies oppo- 
sées, il proclame sa souveraineté inexpugnable. « Mes pen- 
«Sées ne sont pas vos pensées, mes voies ne sont pas vos 
« voies.Entre moi et vous, il y a la distance du ciel à la terre. 
« La pluie et les neiges descendues des hauteurs enivrent les 
« campagnes et les fertilisent. ll en sera ainsi de la parole qui 
« sort de la bouche de » mon vicaire, il est un avec « moi. 
« Cette parole ne nous reviendra pas vide , elle fera tout ce 
« que j'ai voulu, elle sera ornée de prospérités 3, » 

Dieu n'est pas un ouvrier de vanités creuses ; nous procla- 
mons que toutes les natures ont une solidité incontestable ; 
elles restent fermes dans leur essence, qui est bonne. L'homme 
établi roi de la création est beau au milieu de ses domaines, 
les ornant et les faisant fleurir. Dieu lui & faconné un corps 
tiré de la terre atin qu'il existát entre elle et lui une espèce de 
parenté,etqu'íl mit plus de dévouement au précepte qui allait 
lui ètre imposé de la cultiver. Avec un corps fait d'un autre 
élément, cette consanguinité eût été absente, son métier de 
cultivateur du globe eüt été moins doux. La doctrine catho- 
lique est calomniée quand on lui impute de professer l'aver- 
sion et la baine à la pratique des choses matérielles. Elle la 
régle et la tient à son rang, voilà tout. 

Et puisque nous en sommes à dire la loi de la souveraine 
harmonie, nous voulons en finir par quelques mots avec les 


1 Saint Bernard. — ? Eccli. xxxvi, 19. — ? [sai. Lv, 8-14. 
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ridieules alarmes qu'on cherche à répandre. À les croire, cette 
large doctrine ne serait rien moins qu'un dédain insultant 
pour. la félicité temporelle des sociétés. Eh bien ! qu'ils écou- 
tent. Un souverain pontife n'obtiendra pas les honneurs de la 


- eaponisation s'il a méconnu le bonheur temporel du peuple 


dont il est le roi. Sans doute, il aura dû, ce pape, briller de 
toutes les vertus surnature)les et morales à un degré héroïque, 
il n'aura des autels qu'aprés avoir présidé saintenient et glo- 
rieusement aux destinées de l'Eglise. Mais qu'il s'attende à 
être examiné sur son métier de roi temporel; en cette qualité, 
M a des devoirs propres. Le principat terrestre est pour lui un 


.accroissement de labeurs, il aura dà pour conquérir. les hon- 
: neurs de la sainteté faire plus qu'il n'aurait été tenu de faire 


Si la royauté temporelle n'était pas venue s'attacher à lui 
comme un appendice. il en coûte plus à un pape pour gagner 
le nimbe d'or du saint depuis qu'il porte en terre le diadéme 
du roi. « Puisque le souverain pontife, dit Benoit XIV dans son 
« beau livre de la canonisation, est en même lemps prince 
« d'une souveraineté séculiére, et que dans les régions qu'il 
« gouverne, il a le double glaive, on devra bien se garder d'o- 
« meure une recherche exacte de tout ce qui apparüent à la 
« dignité de prince terrestre. Comme tel il a des obligations ; 
« S'il les avait négligées, le pouvoir temporel n'aurait pas été 
« exercé conformément à la droite équitó. » Un pape ne peut 
donc être déclaré saint, s'il n'a pas travaillé au bonheur tem- 
porel de ses peuples. Allons , qu'ils se rassurent les etfrayés. 
Voilà pour un vicaire du Christ un aiguillon assez vif qui le 
gardera d'indifféerence sur ces questions inférieures. Le 
ciel en haut, eu bas dans l'Eglise la gloire incomparable des 
autels, cà vaut bien la peine de ne pas rester inuitférent à la 
félicité temporelle du peuple qu'on gouverne. Inventez pour 
les rois des motifs meilleurs de travailler au bonheur terrestre 
de leurs sujets. 

Mais enfin, disent-ils, le siécle n'a-t-il pas ses droits? il 
faut répondre. Le siècle, il a été fait pour nous, les fils de 
l'intellect divin, Propter nos utique fecisti seculum *. C'est à 


nous aussi que la terre a été donnée, Terram dedit Aliis homi- 


num *, La troupe des révoltés est une espèce de néant; de 
leurs prétentions, Dieu ne fait pas plus de compte que des 
crachats jetés hors de la bouche *. Ces foules de riens n'ont 
aucun droit sur le temps et l’espace ; elles sont plaisantes de 
8e targuer de leurs agitaljons, d'alléguer les siècles, comme si 


Dieu avait creusé la durée pour y faire passer un flot roulant 


1 IV Esd. vr, 55. — 2 Ps. cxni, 146. — ? Quoniam salive assimilatæ 
sunt, IV Ksdr. vr, 56. 
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de non-sens et d'absurdités. Dieu garde le siècle et la terre à 
l'usage des siens. Pendant que les temps s'écoulent, le plan 
de Dieu se développe, l'action divine et la liberió hunpaime 
composent des faits illustres, la terre est fière de porter oes 
labeurs. Les aliénés, les hostiles ont beau s'’agiter, ils humi- 
lient la terre de leurs poids et les siècles gémissent de servir 
de mesure à ces folies. C'est donc une formule absurde que 
cette formule tant prônée du siécle, à l'usage des moderues. 
Qu'est votre siècle s'il ue contient que des choses vaines, con- 
tradictoires au plan de Dieu? Vraiment, c'est bien par ces 
côtés qu'il. faut le vanter, vos caatilómes prêtent à rire. Ee 
siècle qui passe doit ótre le réceptacie du plan éternel. Le 
temps est la forme d'une durée concédée aux natures libres 
pour faire des actes conformes à l'idée divine; la terre est 
l'eépace, le théâtre assigné à ces beaux labeurs. De petites in- 
venlions, des découvertes de peu ne sont pas repoussées par 
la foi ; mais ce n'est pas en oes médiocres choses que consiste 
la grandeur des siècles ; les siècles sont grands par le déploie- 
ment toujours plus large de Ja liberté humaine unie à Dieu. 
Les révoliés font petitement ou ne font rien qui vaille, le 
sièole ne leur appartient plus; s'ils y restent euclos, c'est que 
Dieu est patient; mais i! n'entend pes sortir de la durée ter- 
poraire daus laquelle il entra par amour, et que les siens re- 
çoivent un congé. On ne licencie ni Dieu, ni son Eglise. 
Ainsi donc, nous seuls avons les siècles et la terre ; l'espace 
et la durée sont à nous; à nous d'y mettre les splendeurs et 
les œuvres. Que viennent-ils chualer leur siècle? Ont-ils un 
siècle à eux, qui le leur a donné? Dieu aura déployé cette 
forme de la durée pour que le prender révolté venu s'en em- 
parâtet y mit ses fabrications iusolentes, opposant désormais 
sa trouvaille aux inventions divines? Bieu le laissera, avec 
ce fragment du temps si mal employé, narguer son éternité, 
se déclarer invincible à travers des heures fugitives? Et la 
terre, croient-ils que Dieu la leur livre pour y exécuter des 


 gambades et disséminer des trivialités sonores ? Encore ure 


fois, l'espace et ia durée sont à nous. Nous pouvons dire de 
chaque siècle, c’est le siècle de Jésus-Christ et de son Eglise. 


: Tantôt obéie et tantót eontestóe, l'idée divine n'en reste pas 


moins avec son droit inaliésable, les siècles sont sa propriété, 
la terre est son théâtre. H ne s'agit pus d'accommodements 


: entre Jésus-Christ et quelqu'un qui n'est pas lui. Dieu n'entre 


en accommodements avec personne, par une raison très- 
simple; il n'a personae avec qui traiter; on traite avee des 
égaux, oü est l'égal de Dieu? Dieu est Dieu, mais il est pére; 
Son empire est très-doux, il est la souveraine intelligence, il 
he ravage pas, il n'étouffe pas. Rien ne meurt sous son 
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sceptte, À n'est implacable qu'au mal, préeisóment parce que | 


son:essanece est la bonté et la benuté infinies. 


Entendez-les trier : 11 se dévoile entio, il-$e montre. «Notre ' 
a félicité lui déplatt, qu'on le déclare l'ennemi universel. , 


« Quiconque essaie de la changer ou de nous l'Üter, cette f6- 
« licité, que la libre multitude ferme l'oreille à ses discours, 
« qu'ebe le renverse de eon siége, qu'elle l'errache, au be- 
« soin, du milieu des vivanis*. » Les petens et les impies 
temetetti.ces discoure.du temps de saint Augusti. C'est tou- 
jowrsmóme haine et'inêmes cris. Mais celui qui est ici-bas 
por-toui bien et contre tout mal ne se détoncerie pas pour 
si peu, il traverse les âges armé de ses divins déplaisirs. Ils 


“out beau s'enivrer de colères, le siége où il est assis demeure 


inébraplable ; une parole invincible l'a fondé. Si l'oreille des 
aspics se ferme, l'oreille des troupeaux raisonnables écoute 
les accents du noble berger. IL sert peu d'avoir tué souvent 
l'homme aux illustres déplaisirs, le rôle de Ja critique sacrée 
est impérissable, un autre vient qui prend la place vacante, il 


en sera ainsi jusqu'à la fin ; la dynastie des divins mécontents | 


ne meurt pas. 
Puisqu'il en est ainsi, ils vont proposer des expédients; 


, leur cerveau, à eux, esi la région des idées. Ah! ils ne savent 


pas que Dieu est la vérité. Le vin, les épées, les séductions de 
la chair, les sophismes; le triomphe n'appartient à rien de 
cela, la vérité seule est victorieuse : Veritas super omnia nin- 
cit *. Le roi le reconnut jadis quand ses jeunes gardes lui ra- 
contérent leurs controverses. Qu'elle ait été renversée sur les 
places publiques : Corruit veritcs in plateis *; que le troupeau 
aux pieds immondes se soil hâté d’accourir, qu'on l'ait s&- 
turée d'outrages, elle n'en reste pas moins prédestinée aux 
victoires. Alexandre enfermait le poóme d'Homére dans des 
boites précieuses, il mettait l'œuvre du génie sur sa téte. 
L'oracle du vicaire du Christ est le poéme incomparable, sa 
place est sur la lête des rois comme sur celle des bergers. 
Que les chefs des nations y prennent garde; les conseillers 
de l'espèce d'Achitophel sont de tous les temps, ils se glissent 
toujours auprés des princes. Le chancelier Bacon fait remar- 
quer que l'Esprit-Saint, voulant signaler les démolisseurs des 
sociétés, se contente de nommer les gens bafoueurs des prin- 


cipes éternels, race qui ne sait pas comprendre, pour laquelle . 


les liens de la conscience sont chimère pure. Que Dieu pro- 
tége notre patrie, qu'il frappe d'i'npuissance le conseil des 
Achitophels modernes. Les nations ont use grande personna- 
lité; comme telles, elles doivent vivre de là vie divine aussi 


1 Saint Augustin, de Civ. — ? III Esdr. 1v, 35. — 3 Isai. LIX, 14. 
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bien que les individus. La France a eu cette vie dés ses pre- 
miers jours, tels ou tels accidents n'y sont pas obstacle absolu 
à l'heure présente !. 

Dieu entend employer les nations, il les a faconnées. et 
dotées en conséquence. Héritage du Christ, elles ont des de- 


1 Nous plscons ici le fragment d'ume lettre de saint Francois de Sales à 
une dame qui l'avait consulté sur les rapports du pape avec les rois : 

« El pour votre repos, voici de petits retranchements, dans lesquels vous 
retirerez voire esprit à l'abry et à couvert, Le pape est le souverain pasteur 
et père spirituel des chrétiens, parce qu'il est le suprème vicaire de Jósus- 
Christ eu erre : partant il a l'ordinaire souveraine autorilé spirituelle sur 
tous les chrétiens. Empereurs, rois, princes et autres, qui sont en cette qua- 
lité, lui doivent non-seulement amour, honneur, réverence et respect, mais 
aussi ayde, secours et assistance envers tons, et contre tons ceux qui l'offen- 
sent, ou l'Eglise, en eette autorité spirituelle et en l'administration d'icelle : si 
que comme par droiet nalnrel, divin et humain, chacun peut employer ses 
forces ei celles de ses alliez pour sa juste défense conire l'inique et injaste 
agresseur et oflenseur, aussi l'Eglise ou le pape (car c'est tout un) peut 
employer ces forces et celles de l'Eglise, et celles des princes chrétiens ses 
enfants spirituels, pour la juste défense et conservation des droicts de l'Eglise, 
contre tous ceux qui les voudraient violer el destruire. Et d'autant que les 
chrétiens. princes et autres, ne sont pas alliez au pape et à l'Eglise d'une 
simple alliance, mais d'une alliance la plus puissante en obligation, la plus 
excellente en dignité qui puisse estre; comme le pape et les autres prélats : 
de l'Egise sont obligez de donner leur vie, et subir la mott, pour donner la 
nourriture et pasture spirituelle aux roys et royaumes chrestiens : aussi 
les roys et les rayaumes sont tenus et redevables réciproquement de maintenir 
au péril de leurs vies et Estats, le pape et l'Eglise, leur pasteur et père 
spirituel Giaude, mais réciproque obligation, entre le pape et les roys : obli- 
galion invariahle, obligation qui s'estend jusques à la mort inclusivement, et 
ob!igatiop naturelle, divine et humaine, par laquelle le pape et l'Eglise doivent 
leurs forces spirituelles aux rois et aux royaumes, et les rois leurs forces 
temporelles au pape et à l'Eglise. Le pape et l'Eglise sout aux rois pour les 
nourrir, conserver et défendre envers tous, et contre tous, spirituellement : 
les roys et les. royamnes sont à l'Eglise et au pape, pour les nourrir, 
conserver et défendre envers tous et contre tous teinporellement. Car 
les pères sont aux enfants et les enfants aux pères. Les roys et tous 
les princes souverains ont pourtant une souverainelé lemporelle , en la- 
quelle le pape ny l'Eglise ne prétendent rien, ny ne leur en demandent 
aucune sorte de recognoissance temporelle : $n surte que, pour abbréger, 
le pape est trés-souverain pasteur et père sprritnel ; le roy est trés- 
souverain prince et seigneur temporel. L'authorilé de l'un n'est point con- 
traire à l'autre, ainsi elles s'entreportent l'une l'aulre : car le pape, l'Eglise 
excommunient et tiennent pour bérétiques ceux qui nient l'autorité souveraine 
des roys «t princes, et les roys frappent de leur épée ceux qui nient l’authorié 
du pape et de l'Eglise ; ou s'ils ne les frappent pas, c'est en attendant qu'ils 
s'amendenl et humilient. Demeurez là : soyez humvle fille spirituelle de 
PEglse et du pape; soyez humble sujette et servante du roy : priez pour 


Jun et pour l'autre : et croyez fermement qu'ainai faisant, vous aurez Dieu 


pour pére ei pour roy. » 
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voirs envers lui. Pour remplir ces devoirs, des gráces leur 
sont assurées; leur liherté associée à l'action divine produit 
des actes trés-beaux. Elles se construisent deux gloires, celle 


du temps et celle de l'éternité, Les nations chrétiennes l'em- : 


portent sur toutes les autres ici-bas; la législation, la science, 
l'art, la paix, la guerre, tous ces modes par lesquels se dó- 


ploie leur vie, sont décorés d'empreintes divines. Nous aimons . 


à espérer qu'elles seront rémunérées là-haut, nous voulons 
notre France couronnée au ciel dans sa forme de nation. 
L'élément surnaturel est un trés-grand et trés-brillant prin- 
cipe de vie , l'àme d'un peuple le peut recevoir; tout, comme 
l'individu animé par lui , monte et se déploie dans une forme 
supérieure , ainsi le peuple. Aprés tout, l'élément surnaturel 
est le seul principe inépuisable de l'exaltation humaine. Les 
éléments de la simple nature ont des énergies limitées, un 
élément fini est (ini dans ses éclosions ; les prédicateurs du 
progrès sans terme jouent avec les mots. Et cela est si vrai 


que les entendus de la secte prophétisent des transformations: 


vitales ici ou ailleurs. lls sentent le besoin de principes plus 
hauts, d'éléments neufs, ou ajoutés ou substitués aux anciens. 
De telle sorte que, pour avancer, l'homme serail fatalement 
destiné à cesser d'étre lui-méme, à prendre un nouvel étre 
quélque part. Ainsi, la doctrine si douce et si glorieuse de 
l'avénement du principe surnaturel dans l'humanité est paro- 
diée forcément. Eh hien ! donc, dés cette terre, un élément 


vital de la plus haute portée nous est octroyé. Quoique cet. 


élément, donation de la miséricorde, soit distribué dans des 
mesures que détermine la libre et divine sagesse, il n'en con- 
tient pas moins des énergies fécondes que jamais ni indivi- 
dus, ni peuples n'épuiseront. Avec cette adjonction brillánte 
et forte, qu'ils aillent, les individus, qu'ils aillent, les peuples; 
les voilà munis d'un principe nouveau qui exalte leur nature. 
Qu'ils aillent, ils ont devant eux le plus noble des buts, la 
face méme de Dieu; leur traversée est glorieuse, leurs actes 
brillent d'un grand éclat. lis ne seront jamais condamnés à 
écrire l'inventaire d'une gloire finie, leur passé illustre est 
suivi d'un avenir plus illustre encore, la vie chez eux est iné- 
puisable, parce que les principes ne s'épuisent pas. 

Nous savons bien qu'on espére trouver une compensation à 
la perte de si grandes choses dans les emprunts que fera la 
raison humaine. L'élément surnaturel étant lumière, on lui 
prendra des rayons pour en décorer l'humanité séparée; il 
suffira de nier le plagiat et d'attribuer cela à la nature. On 
peut commettre de pareils larcins, et une nation parée de cou- 
leurs et de formes dérobées en haut lieu couservera une espèce 
de décoration. Mais vous avez mis à l’état froid ces emprunts 
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et oes vols; puis, l'élément surnaturel n'est pas lumière seu- 
lement, il est vie, et vie trés-agissante. Prendre quelques don- 
nées doctriuales du principe divin, c'est s'aider un peu : vous 
n'aurez jamais qu'une vie inférieure. Or, Dieu entend insérer 
dans les grands réceptacles de l'àme des nations une vie trés- 
réelle et trós-haute. On était appelé à produire des actes divins 
et humains tout à la fois; c'était pour notre race une fortune 
incomparable, on décréte que de telles grandeurs sont inac- 
ceptables désormais. Aux individus, libertó de faire les divins 
taat qu'il leur plaira, les sociétés n'ont pas de prétention si 
hante. La nation, cette grande personnalité, sera dépassée 
désormais par ses propres fils. Ceux-ci pourront déployer une 
vie magnifique, elle n'en aura ni le soupçon, ni le regret. 
L'individu meilleur et plus grand que la patrie fera des actes 
dont elle sera incapable, patricien céleste condamné à demeu- , 
rer dans une association plébéienne, glorieux vivant enchaîné 
à un demi-mort. En vérité, ces théories sont peu d'accord 
avec tant d'espérances et de présages sur l'avenir de l'huma- 
nité; aprés tout, oa méoonnalt le plan de Dieu. 

L'historien sacré se sert du mot ELoHIx pour nommer Dieu 
qui créa le monde. Ce mot signifie juge, il faut donc ainsi tra- 
duire la première ligne de la Genése; le Dieu juge créa le ciel 
et la terre. Pourquoi cet attribut de juge donné au Créateur ? 
N'est-ce pas plutôt le Tout-Puissant qu'il fallait dire ? Molse 
ve se trompe pas; il importait, dit saint Basile, de lier d'un 
nœud infrangible le jugement qui sera prononcé à la fin sur le 
monde, et la création par laquelle le monde commence. 1l 
était nécessaire d'apprendre à tous que Dieu qui ouvre la série 
des siècles et y installe la liberté humaine, s'y pose lui-même 
en maitre et entend juger les choses qui vont se produire. Les 
siècles sont à lui, Per quem fecit. et sacula', il en est respoD- 
sable; ce qu'il a bien créé il le gouverne bieu, il fonde les es 
sences avec une piété maternelle, il ne les délaisse pas d'une 
façon impie. Pendant que les siècles se succèdent, Dieu est 
oecupé à les protéger coutre les profanations, il veut que 
toutes ces scènes du temps soient les rudiments purs de sa rà- 
dieuse éternité ; et voici la raison des jugements qu'il fait pro- 
noncer par son infaillible vicaire; il juge pour maintenir S08 
droit, et aussi par miséricorde. Les sentences qu'il fait procla 
mer sont la déclaration toujours plus épanouie de sa vérité el 
de nos destinées, il veut que les règles de la justice que noU 
trouverous au terme aient une publicité continue, une clar 
toujours nouvelle. Cette dispensation lumineuse est le produ 
de l'amour, aussi le souverain pontife est-il justement le 
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vicaire de l'amour et de la lumière. L'intelligence de la eré&- 
ture est comme obsédée, sans cesse, par les émissions de la 
vérité, afin que le principe radical de la beauté morale de- 
meure inaltéré en nous, et quela volonté, cette faculté flexible, 
soit toujours ramenée vers le beau. 

Le vicaire de Jésus-Christ n'a pás innové. Déjà Tertullien, 
répondant au reproche que l'on faisait à la religion chré- 
tienne, disait : Le Christ n'a apporté aucun Dieu nouveau. 
Nullum Deum novum a Christo probatum. 11 s'écriail : Ó Christ, 
noble ancien dans vos révélations ! O Christum et in novis vete- 


sem ! La foi se développe ; beau et divin germe, elle monte et 


S'épanouit. Sa sève divine n'admet pas de mélanges, elle ruis- 
selle pure et virginale dans des rameaux plus étendus. C'est 
le progrès dont on veut tant, auquel on ne comprend rien. 
Eux,ils font du progrés en niant Ja vérité, en fabriquant des 
erreurs. La vérité d'hier est pour eux le mensonge d'aujour- 
d'hui, et la vérité d'aujourd'hui sera le mensonge de demain. 
Etranges personnages ! Le vrai pour eux se conipose de pièces 
hétérogénes, de lambeaux éphéméres et disparates. Le vrai 
est immortel, indestructible, d'une suite ininterrompue ; il se 
déploie dans sa force et son intarissable harmonie. Et ils ne 
sa doutent pas qu'en le barcelant de leurs blasphémes, ils se 
font les serviteurs de sa gloire; ils le battent, ses beautés 
latentes jaillissent mieux. A chaque négation de nos dogmes, 
nous répliquons par une affirmation plus large, la doctrine 
est creusée plus profondément, la langue du symbole s'enri- 
chit de termes plus vifs. L'Eglise, c'est le Christ continué, ce 
noble ancien dans ses proclamations récentes. « Beaucoup de 
« choses, dit saint Augustin, appartenant à la religion catho- 
« lique, quand l'hérétique, ce perturbateur insidieux, les atta- 
«que, doivent étre fortement défendues. Alors l'Eglise les 
« scrute plus profondément, elle les comprend avec plus de 
« clarté, elle les préche plus vaillamment. Les agressions de 
« l'ennemi sont une occasion d'apprendre mieux. » — «Avec 
a les temps qui s'accroissent, la science spirituelle grandit... 
« Plus le monde avance vers son terme, plus le sanctuaire de 
a l'éternelle science s'ouvre large et brillant!. » 

L'écrivain sacré parlant à Dieu lui dit : « Vous aimez les 
âmes, oh ! que vous êtes doux et suave ! Vos corrections sont 
des miséricordes, quand vous jugez, c'est avec uue sérénité 
tranquille; n'étes-vous pas la force substantielle? Vous en 
agissez envers nous avec un grand respect. Et cum magna re- 
verentia disponis*.» Ces paroles du livre de la Sagesse con- 
tiennent une belle doctrine. Les âmes sont l'image de Dieu; 


1 S. G. N. — * Sap. xij, 8, XI, 21. 
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Dieu ae s'est pas contenté de ce glorieux rapport, il a mis en 
elles une similitude plus haute de son être : la grâce est une 
participation à la Divinité. A cause de cela, Dieu les aime et 
les traite avec respect. Or, la marque la plus haute de respect 
que Dieu leur puisse donner, c'est de leur assurer !& posses- 
sion de la lumière, de sa propre lumière à lui. 1] les prend 
pour de très-grands êtres, il ne veut pas qu'elles tombent dé- 


'8olées dans les ténèbres. Le vicaire du Christ, quand il frappe 


une erreur et envoie un rayon de lumière, fait acte de respect 
envers les hommes, il pratique les moeurs infinies de Celui 
qu'il représente. Comme le Verbe incarné, il aime les âmes, 
il mourrait pour elles. S'il ne les a pas faites, elles lui sont 
remises : il leur doit tons les dévouements et d'infinis res- 
pects. A l'exemple du Verbe, il prononce des jugements se- 
reins; lui aussi est doté de force pour placer la mesure et la 
paix dans ses décisions; les mesquines émotions ne l'attei- 
gnent pas. Cum tranquillitate judicas. S'il fait d'une facon illus 
tre, pleine de majesté quand il dit ses oracles, il rend un 
hommage pieux à la grandeur de l'homme. 

Quand le souverain pontife a proclamé une décision doc- 
trinale, nul n'a le droit d'y ajouter ou d'en retrancher la moin- 
dre voyelle, non addere , non minuere. Ce qu'il affirme, c'est le 
vrai pour toujours, ce qu'il déclare insensé et faux le sera 
éternellement : Que énsulsa dicta sunt, insulsa in ternum. La 
parole du vicaire du Verbe est autre que les paroles tombées 
des bouches humaines, tant renommées qu'on les dise. On le 
doit comprendre, la Jévre du pontife, c'est la harpe sous les 
doigts du Verbe, ce cantique incorruptible de toutes choses, 
cette harmonie substantielle des êtres et de leurs rapports. 
Vos paroles, Ô vicaire du Verbe, sont immaculées, Eloquia 
casta. Les mélanges impurs, les scories grossiéres ne les altè- 
rent pas. Elles sont un beau métal qui sort des fournaises 
immortelles : Argentum igne examinatum. Elles sont la richesse 
de la terre universelle, la monnaie illustre des intelligences, 
celles-ci s'en servent en toute sécurité. Vous faites acte de 
probité divine en mettant au rebut l'œuvre des faussaires et 
en jetant à pleines mains les sincéres représentations du vrai. 
Un commerce brillant se poursuit aux quatre coins de la 
terre, notre fortune grandit : Probatum (erre. Enfin qu'on ne 
craigne pas, ce métal glorieux n'est mis en circulation qu'a- 
prés des épreuves parfaites : Pufgatum septuplum!. Le nombre 
Sept dans les écritures est le nombre symbolique de la per- 
fection. 

Ceux dont parle saint Paul, qui ne peuvent endurer la saine 


* Ps. x1, 7. 
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doctrine, qui, pleins d'appétits épais, se composent des tas de 
soi-disant docteurs habiles à caresser l'oreille, et sont résolus 


des ablos 
de courage 


à se détourner de la vérité et à courir aux fables, ceux-là de  etdesagesse; 


tous côtés crient au pape le voyant sublime : Ne voyez donc 
pas cette vaste lumière à laquelle votre œil s'abreuve; ne re- 
gardez pas, pour nous les dire ensuite, les règles souveraines 
du droit ; dites-nous des choses qui nous plaisent, vOyez-nous 
des erreurs, Videte nobis errores!. Le pape n'acceptera jamais 
ce róle de traitre et de faussaire, il les aime trop malgré leurs 
outrages, il est tenu d'être respectueux envers eur, il leur 
doit la vérité. 

Qu'ils cessent de nous assourdir de reproches inintelligents. 
Le vicaire du Verbe tient dans l'éerin de sa poitrine tons les 
irésors du vrai, il les produit sous la tutelle de l'indéfectible 
Paraclet, au lur et à mesure des besoins de l'Eglise. Tantót 
cette germination gracieuse met au dehors une douce fleur du 
dogme, tantôt, et le plus souvent, le mensonge fait mine de 
supplanter la vérité ; aussitót elle ‘éclate au dehors victorieuse, 
elle irradie les espaces. La lumière prend sa place légitime 
convoitée par les ténèbres. 

C'est beau, ce labeur du vicaire de Jésus-Christ. D'une ex- 
trémité de l'univers à l'autre, il déploie la lumière ; l'erreur 
en vain S'ag:te et s'élance, la vérité lui fait face toujours, la 
lumière est la certaine contrediseuse de la nuit: il en sera 
ainsi jusqu'à la fin. Les intelligences peuvent s'obstiner en 
leurs égarements, le sujet se laisser enténébrer; mais les 
ténèbres n'auront jamdis l'empire. Les âmes de bonne volonté 
qui se succèdent dans les siècles pourront toujours dire : 
Nous vous saluous, Ô lumière, Salve, lux. Celle-ci s'ohjectera 
toujours noble et impérissable, à toutes les formes men- 
teuses. 

Il nous vient en mémoire ce glaive que certains peuples 
plantaient sur leurs terres, et qu'ils prenaient pour leur Dieu. 
Le Verbe incarné est un glaive lumineux, planté au milieu de 
son Eglise, et il lui assure l'empire. Les peuples dout nous 
parlions croyaient au fer, à ses violences ; nous, nous croyons 
à un glaive trés-beau, trés-lumineux.- Jésus-Christ est couvert 
d'une tempête de beunté, Tempestivus decore ; la prophétie lui 
dit de marcher dans sa beauté, de poursuivre des courses heu- 
reuses et de régner. A l'heure présente, la main choisie, 
celle que le ciel assiste en tous ses combats, vient de mettre 
le beau glaive au flanc de l'erreur. Le prophète Isaie semblait 
annoncer cette grande exécution. « En ces jours, le Seigneur 
« ira chercher avec son grand glaive, glaive saint et indomp- 
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« table, le Léviathan superbe, tortueux serpent qui infeste la 
« mer ; il le frappe à morti.» Aux souplesses du monsire a 
été opposée la règle droite et inflexible, les prétendues addi- 
tions qu'il apportait à l'humanité, son nom de Léviathan ex- 
prime cela, Leviathan, id est, additamentum hominum, ont été 
réduites à leur valeur. ll avait débuté dans les commence- 
ments en promettant aux chefs de notre race ce qu'il ne pou- 
vait donner; il promettait l'impossible, il leur fit perdre le 
réel. Le monstre ne se désiste pas ; à l'heure d'aujourd'hui il 
S'épuise en promesses d'accroissements , il se pavane autant 
que jamais de son sobriquet d'augmentateur de l'homme. Nous 
avons par Jésus-Christ de grandes et précieuses choses, les 
participations à la nature divine, les splendeurs de la gráce 
Inises en notre belle nature, le germe des éternelles gloires. 
Ce prétendu ajouteur nous arrachait tout cela, selon lui c'était 
nous accroltre. 11 enlevait à l'homme les certitudes de l'ave- 
nir, au mourant les facons nobles de quitter la terre, aux na- 
tions leur rang dans le plan surnaturel, à la France sa vie de 
nation chrétienne. En place de ces fortes et brillantes réalités, 
il nous offrait des doutes, des ignorances couvertes de grands 
mots. Siuguliéres additions! Vraiment, Ja race humaine était 
merveilleusement accrue ! Le faux donneur d'augmentations a 
recu les coups du glaive de lumiére, l'Eglise est délivrée du 
dragon tortueux. 

Constantin, au rapport d'Eusébe, fit placer au sommet du 
vestibule de son palais une riche peinture de la prophétie 
d'Isaie. On voyait, sous la forme d'un dragon percé de part en 
part la héte hideuse qui avait taut persécuté l'Eglise. Ce dragon 
déchiré par un fer robuste, roulait aux ablmes. Constantin 
voulait que tous les regards contemplassent la défaite du 
monstre, la force de Dieu et le bonheur de son empire; le 
prince rendait hommage au beau glaive de Dieu. 

Oh ! si tous les palais des princes élaient ornés de ces pein- 
tures symboliques, si le poéme divin étincelant de couleurs 
se montrait au vestibule des puissants de la terre, ces maisons 
d'or auxquelles rien ne manque que la vérité, au dire d'un 
aücien, tiendraient sous le regard de tous une protestation 
éloquente. Le glaive de Dieu, grand et saint, la vérité substan- 
tielle avec loutes ses grâces et toutes ses vénustés, la puis- 
sance première, en un mot, Pofestas prima, recevraient les 
hommages de tous , le prince est la forme des peuples soumis 
à son sceptre. 

Le pape souverain pasteur ne connaît pas les limites ter- 
pestres. Une contrée peut rester close au fer des conquérants, 
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aucune ne l'est au bois de la croix. Le sceptre de lumière 
doit resplendir sur l'univers. Aussi saint Bernard disait-i} à 
Eugène : « Il aurait à sortir du monde celui qui prétendrait 
« trouver des espaces impénétrables à votre enseignement. e 
Le vicaire de Jésus-Christ est une personne qui n'a pas son 
egal; c'est l'être immense, non circonscrit, immensus ef snetr- 
eumecriptus. Qui dira à ce géant de lumière : Vous ne viendrez 
que jusque-là, ici on n'entre pas? Nous nous rappelons cette 
fable : Un peuple ami des tenébres apprébenda le soleil et l'en- 
ferma dans une tour. On n'emprisonpe pas le soleil des âmes, 
le Verbe ; Verbum Dei non est alligatum *. Quelle chaine l'enla- 
cera? Quelles entraves lieront son pied superbe? L'univers 


est le domaine libre de sa gloire. S'il était une contrée fermée , 
à ses invasions, cette contrée ne ferait plus partie du monde, : 


véritable excommuniée, triste fragment mis à l'écart. 

Quand la création fut achevée, Dieu regarda son œuvre 
harmonieuse, il vit qu'elle était très-bonne : il l'aima tant 
qu'il lui donna son fils unique. Sic Deus dilezit mundum ut 
Filium suum unigenitum daret *. 1] faut entendre cette profonde 
doctrine. L'Apótre dit : Dieu a tant aimé le monde; non pas 
qu'il n'ait pas aimé l'homme prineipalement; l'homme est la 
portion suréminente de l'univers créé, le sommaire magnifi- 
que de toute créature. Le Père voulait mettre dans la création 
son Fils, l'unique, le consubstantiel, l'engendré de toute éter- 
nité, et il prélendait se donner un second Fils, un Fils adoptif, 
Par nous, il réalisera son invention amoureuse : notre être 
plein d'ampleur s'offrait en quelque sorte au choix de Dieu, 
nous étions comme les matériaux nécessaires à cette fabrica» 
tion inattendue. Intermédiaires de la vaste donation faite à l'u- 


nivers, nous en prélevons les premières gloires; gardons n08 


gloires. Nous avons pour notre comple le pouvoir de devenir 
membres du Fils adoptif, et Dieu nous emploie comme organes 
secondaires de la divinisation universelle. 

Néanmoins, il était convenable d'attribuer au Créateur plu- 
10t l'amour de l'universalité que l'amour d'une partie toute 
seule. Dieu fait savoir que ce n'est point par voie de consé- 
quence et comme brillant résultat que les grandeurs et leg 
gloires de l'incarnation atteignent le monde, mais bien en 
vertu d'une pensée directe et primordiale. Quand il tirait du 
néant les êtres, il les appelait comme parties futures de l'u- 
nivers, c'est-à-dire pour le bien et la beauté de l’ensemble. 
Pareillement, ce qu'il a fait si magnifiquement en notre fa- 
veur dans l'Incarnation, il le fait pour l'exaltation universelle, 


il nous apprend que l'ordre de grâce, loin de détruire ou de , 
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dégrader la nature, la perfectionne et l'agrandit. Remarquons 
en passant ce que valent tant de déclamations niaises dont on 
nous fatigue. Ils ne cessent de déblatérer contre la foi, comme 
si elle réprouvait la création. La voyez-vous, la création tout 
entière déclarée très-belle par Dieu lui-même, à cause de cela 
tant aimée de lui, et recevant une dotation incommensurable; 
Le Fils unique descend des hauteurs et vient prendre place 
parmi les créés. ; 

Le monde renferme donc un Dieu. Si quelqu'un vous de- 
mande qu'est-ce que le, monde? vous répondrez; c'est une 
merveille indicible, Dieu lui-méme y a pris place attiré par 
l'amour; il a inventé un moyen inénarrable de se mettre là, 
sans altérer ni amoindrir son être infini, il s'est fait homme à 
tout jamais. Or, l'homme est une partie de la création. Le 
voilà donc inséré là dedans, lui, le suprème, l'insaisissable ; 
que le monde soit fler, il compte un Dieu dans Je nombre de 
ses principes constituants, toutes ses régions sont décorées 
d'un élément superbe, inaliénable, le monde n'est plus conce- 
vable sans le Dieu portion étonnante de l'ensemble. Le pan- 
théisme se fatigue à singer ces nobles enseignements. Nous, 
nous avons notre Dieu trés-réel, non altéré, distinct tout à la 
fois et mélé au monde ; cette grande présence ne nuit pas à 


notre liberté, celle-ci est l'illustre associée de Dieu ; avec son 


concours elle produit des œuvres propres et très-glorieuses. 
On u'ótera au monde aucune de ses énergies naturelles, on lui 


.arrachera moins encore cette énergie substantielle et vivante, 


le Dieu. S'il est monté au ciel, il n'a pas rompu avecle monde, 
il est là-haut uni à l'âme et au corps par lesquels il nous ap- 
partient, il ne les délaissera pas. D'ailleurs, en s'asseyant à la 
droite du Père avec son être nouveau et le faisant adorer des 
anges, il a trouvé le secret de garder sa place dans le monde. 
Les eacrements sont les gracieux vases de sa vie, sa parole est 
toujours florissante sur une lèvre élue. Il a remis cette parole 
et ces sacrements à un homme ; cet homme est le dépositaire 
des trés-réelles magnificences de 1a vie du Verbe incarné ; il 
est tenu de les maintenir et de les répandre sur tous les points 
de lunivers et jusqu'aux derniéres heures du temps; cet 
homme assure au monde son grand élément, le Dieu; il em- 
péche que le monde's'abaisse, que sa fortune sendommage. 
Quand saint Bernard tenaít à Eugéne le langage que nous 
avons cité, il ne lui envoyait donc pas une flatierie ; c'était le 
droit glorieux du monde tout entier qu'il proclamait. Or, si 
quelque portion du monde était mise, par je ne sais qui, hors 
de l'action du vicaire du Christ, la portion ainsi séquestrée 
ne serait plus de ce monde. Les auteurs de cette séquestration 
auraient trouvé qu'un Dieu y est de trop, qu'il a fallu lui en 


interdire l'enirée ; pour eux, c'est assez de ce qui restera : un 
infini géne et fait peur. Oui, mais s'ils réussissaient, ce qui 
n'est pas à craindre (on ne brise pas le plan céleste), ils au- 
raient obtenu qu'une région malheureuse n'appartint plus à 
ce monde !. Le monde est ce que l'a fait le grand ordouna- 
teur; ila ses éléments essentiels, il ne se compose pas de 
portions désolées, on n'y soude pas des fragments appauvris; 


ce ne serait donc plus une portion du monde, cela, mais un . 


débris mutilé. Quelqu'un aurait excommunié en réalité les 
terres etle peuple; le vrai monde aurait fini au seuil de ces 
tristes espaces. Le Christ n'est pas là, puisqu'on n'y trouve 
pas la parole de son vicaire ; on est sorti du monde, on 8'é« 
gare dans des ruines, en des régions démolies. Saint Bernard 
avait raison de dire à Eugène qu'il faudrait sortir de ce monde 
pour trouver un espace où son enseignement ne pénètre pas. 

Mais si c'était la France qu'on prétendit ainsi frapper! Oh! 
on ne mel pas la France hors du monde; elle en est une part 
trop illustre , elle est trop bien rivée au Verbe et à son vicaire. 
On n'excommunie pas la France. 

Un homme qui avait été consul et préfet du prétoire, Patri- 
cius Florentius, se défendait modestement devant le concile de 
Chalcédoine d'avoir tenté de prononcer un jugement en ma- 
tière de foi. 11 savait que les magistrats séculiers n'ont aucun 
droit sur les choses divines. « Je n'étais pas idoine, dit-il, à 
« dogmaliser : Neque enim idoneus eram dogmatisare. » 

Le pape Etienne VI disait à l'empereur Basile : « Que votre 
« pieuse Majesté sache que notre digailé sacerdotale et aposto- 
«lique n'est pas assujétie à vos mains royales. Quoique vous 
« ayez sur la terre une similitude avec Je Christ, souverain 
« monarque, votre autorité ne s'étend qu'aux choses terrestres 
« et civiles... Accueillez d'un front doux, nous vous en prions, 
« ce.que nous allons dire. Voici vos attributions : à vous de 
« punir et de briser avec le glgive la violence des ennemis de 
« l'empire ; vous devez la justice à vos sujets ; faites des lois, 
« menez vos armées par terre et par mer. Tels sont les droits 
« de votre souveraineté. Pour nous, nous avons recu la garde 
* «d'un troupeau ; notre charge est autant élevée que le ciel 
« l'est au-dessus de la terre. Si vous étes une brebis de Dieu 
« (ce qui est l'objet de nos vœux), ne violez pas les remparts 
« du prince des apótres. 


1 Le Fils de Dieu lui resterait néanmoins toujours uni, puisqu'il garde son 
humanité dans le ciel. Son droit d'envoyer directement des yrüces par des 
moyens merveilleux, Miris modis, ne serait pas enchainé; on n’arrèle pas la 
grâce aux frontières. On n'en aurait pas moins fait en bas tout ce qu'on aurait 
pu pour tenir Dieu exclu de eette partie du monde, 
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« Il n'est rien pour l'évôque d'aussi périlleux devant Dieu, 
« d'aussi flétrissant devant les hommes, que de ne pas parler 
« librement.... Prince, qui écouterez-vous dans la cause de 
« Dieu si vous n'écoutez pas les prêtres ?... Qui osera vous d 
« la vérité, si le prétre n'a pas ce courage 1% 

Nous avons reçu l'Encyclique du souverain pontife comme 
la vraie e! pure parole de Dieu, avec un grand respect et une 
filiale obéissance. Nous la proclamons solennellement dans 
tout le diocèse. Ce qu'elle affirme, nous l'affirmons; ce qu'elle 
eondamne, nous le condamnons. Evéque, prétres et fidèles, 
ayons un sens de la foi non énervé, non rampant à terre, non 
amoindri par la lácheté ou la crainte, mais élevé et fier. Admi- 
rons et admirons encore la beauté des saints dogmes ; faisons 
intrépidement des discours *. 

Dieu a parlé par la bouche de Pie IX. L'immortel, le doux et 
glorieux pontife a envoyé à l'univers un puissant dictame con- 
tre les pestes qui l'empoisounaient. Nourrissons nos intelli- 
gences de ce remède plein de lumière, inclinons nos volontés 
devant les prescriptions du médecin suprême et très-universel 
du troupeau du Christ, Medicus singularis præcellens, untversa- 
Hssimus gregis Christi *. Faits libres par la vérité, mettons notre 
liberté aux œuvres illustres ; le verbe qui jaillit des lèvres du 
vicaire de Jésus-Christ est sain et irrépréhensible ; vengeons 
$a beauté et ses droits par la splendeur de notre vie, tenons 
l'adversaire dans l'impuissance de dire mal de nous. 

Et sera notre présente lettre pastorale lue dans toutes les 
églises paroissiales, dans les chapelles de nos séminaires , 
communautés religieuses , colléges , hospices et maisons 
de détention de notre diocèse, le dimanche qui en suivra la 
Péception,. - 

. Donné à Tulle, sous notre seing, le sceau de nos armes et le 
contre-ceing du secrétaire de notre évéché, le 22 février 1886, 
fête de la chaire de saint Pierre. 

+ J.-B.-P. LÉONARD, évêque de Tulle. 


LXXXII. — Instruction pastorale de M€ Lacroix, évêque de 
Bayonne, au sujet de l'Encyclique de N. S. P. le Pape et du 
Jubilé accordé pour 1865. 


Nous étions avertis, nos très-chers Frères, par les apôtres 
eux-mêmes, que dans Îles temps reculés il surviendrait des 
impoateurs, des hommes d'orgueil et de malice, qui, suivant 


1 S. Amb. ad Theod. — * Sensum nequaquam ahjectum, bamive repentem, 
non ignavis sut moto fraetum, sublimem, velut incedentem... verbaque inire- 
pide facere. (S. Cyr. ad Regin.) — * S. Ign. Consten. 
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leurs désirs corrompus, se déchaineraient en impiétés et en 
blasphèmes contre la vérité divine. L'apótre saint Paul, en 
particulier, avertit son disciple qu'il y aura un temps où l'on 
ae voudra plus souffrir la saine doctrine, et on cherchera à lui 
substituer l'erreur et ie mensonge : c'est pourquoi il lui dit de 
veiller, d'annoncer avec force et intrépidité la parole sainte, de 
reprendre, de menacer, d'exhorier en toute patience el toute 
sagesse !. 
Ils sont venus, N. T.-C. F., ces temps dangereux pour la foi 
et le salut : les passions avec leur emportement, l'enfer avec 
sa rage, ont mulliplié leurs communs efforts pour attaquer la 
religion et l'Eglise, corrompre la morale, anéantir, s'il était | 
possible, tous les principes conservateurs de l'ordre et de la 
société. Mais aussi, et nous avons hâte de le dire, ni la vigi- 
lance ni le zèle de l'Eglise n'ont pas fait défaut. Du haut de la Grandeur d'âme 
chaire apostolique, d'où il contemple le monde entier, lo pon- montrée 
tife suprème a vu la zizanie que l’on semait dans le champ du parleSaint-Pèm 
père de famille; il a signalé les mauvaises doctrines à me- ules 
Sure qu'elles se sont produites; et après avoir exhorté en. "oRdamnant; 
toute patience et sagesse, il a censuré et condamné avec une 
fermeté invincible. Combien n'est-il pas juste de remarquer: 
le dévouement sublime de ce pasteur, qui, au milieu des atta- 
ques incessantes dirigées contre sa personne sacrée, et au 
moment méme où ses ennemis furieux s'apprétent à lui porter : 
les derniers coups, debout sur ce siége qu'on veut renverser, 
résume toutes leurs erreurs et les réunit en un faisceau pour 
les foudroyer toutes ensemble ! Certes, il le fallait ainsi; car 
elles étaient telles par leur nombre, par leur astuce et parleur 
audace, qu'elles fórmaient comme un réseau pour surprendre 
et enlacer les esprits faibles, ou comme une avalanche d'im- 
piétés pour tout entrainer dans l’abime. Aussi, sans crainle et en indiquant 
pour lui-même, le pontife magnanime ne songe qu'à défendre 
la foi et à la préserver de toute atteinte; au lieu de chercher nouves a jui. 
pour lui des secours et des appuis humains, il invoque le Dieu 
tout-puissant, en qui il a mis toute sa confiance ; il invite les 
fidéles à prier avec lui pour attirer les gráces qui affermissent 
la foi etconjurent l'erreur ; et afin que ces prières soient plus 
agréables au Seigneur en "partant d'un cœur entièrement pu- 
ritié, il leur ouvre le trésor desindulgences qui procure l'en- 
tier pardon de toutes les fautes. 
Tel est donc, N. T.-C. F., l'unique but de cette Encyclique e 
du 8 décembre dernier, dont le retentissement a été si pro- 
fond. Le Saint-Pére y retrace les erreurs qu'il a condamnées, 
et il y joint la faveur insigne d'un jubilé. Fallait-il nous ca- 
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cher !e danger ? ne devions-nous pas être convoqués au pied 
des autels pour rendre de solennels hommages au Seigneur, 
en expiation de l'injure et de l'outrage dont l'impiété s'est 
rendue coupable ‘envers sa majesté divine ? 

Nous nous empressons, N. T.-C. F., de vous annoncer ce 
saint jubilé et sa prochaine ouverture dans le diocése; mais 
nous devons vous faire connaitre préalablement les erreurs 
signalées el condamnées par lEncyclique : nous le devons 
d'autant plus que, par l'effet d'une ignorance, hélas ! si géné- 
rale aujourd'hui ea matière de religion, autant que par d'in- 
justes préjugés, ce monument du zèle apostolique a été mal 
compris et faussement interprété par plusieurs. Une seule ins- 
truction ne pouvant pas suffire à cette táche, nous y sup- 
pléerons par un document spécial qui suivra de prés la publi- 
eation du présent mandement ; nous nous bornons aujourd’hui 
à vous signaler les erreurs principales, celles dont toutes les 
autres tirent leur source. Vous jugerez vous-mémes de l'ur- 
gente nécessité qu'il y &vait de proscrire de telles erreurs; vous 
jugerez également que cette proscription était toute du res- 
SOM de l'Eglise, toute dans les attributions du pontife émi- 
xus qui la gouverne, toute dans l'intérét de la foi et du 
salut. 

I. Les ennemis de la religion ne se sont proposé rien moins 
que de la détruire de fond en comble. Et, tout d'abord, ils 
s'attaquent à Dieu lui-même, niant qu'il y ait un Etre suprême 
antérieur aux autres êtres, et qui les ait créés; disant que Dieu 
c'est l'universalité des choses, le composant des hommes, des 


" animaux, des pierres, des plantes, de l'eau, de la boue; lui 


attribuant le mal comme le bien, le faux comme le vrai, les 
vices comme les vertus, le désordre comme l'ordre : voilà La 
première des erreurs condamnées, celle qui est connue sous le 
nom de panthéisme. Etait-il possible de ne pas repousser et flé- 
trir une telle négation et dégradation de la Divinité, une absur- 
ditó qui admet des effets sans cause, un ouvrage sans ouvrier, 
des êtres existant sans raison d'existence ? Une telle inconsé- 
quence, une telle confusion, un si monstrueux assemblage de 
tous les êlres dans celui qui doit nécessairement être distingué 
de tous, éternellement et souverainement parfait, ne choque- 
t-il pas au plus haut point le bon sens comme la religion ? A 
quels excés d'impiété et de délire ne conduisent donc pas les 
passions ! 

II. Aprés avoir nié Dieu, les incrédules nient sa providence 
Sur les honimes et sur le monde : ils en font un étre inactif, 


. insouciant, indifférent au bien et au mal, au bonheur et au 


malheur des hommes, au maintien ou & l'abandon du monde ; 
refusant ainsi toute bonté, toute justice, toute sagesse, à celui 
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qui est nécessairement la bonté, la justice et la sagesse mêmes. 
Ne fallait-il pas condamner une doctrine aussi contraire à la 
saine raison, aussi outrageante pour la divinité, aussi déses- 
pérante pour l'homme ? 

Ill. La négation de la Providence devait amener les incré- 
dules à nier la révélation : aussi ont-ils dit que la raison suffit 
pour connaitre toutes les vérités, Je bien et le mal; qu'elle 
est la règle souveraine, l'unique loi, l'unique auterité. Ah! 
que ne l’ont-ils consullée, cette raison, que ne l'ont-ils suivie! 
elle leur aurait dit combien elle $e sent affaiblie par la dégra- 
dation de l'homme, et qu'à l'exception de quelques prineipes 
d'ordre qu'elle tient gravés dans les âmes, elle se trouve en- 
vironnée de toutes paris d'obscurité et d'incertitude; elle 
aurait reconnu qu'elle n'a pas su préserver le monde ancien 


des superstitions et des excès sans nombre qui l'ont désho-, 


norée; elle aurait avoué son impuissance absolue à faire con- 
paltre aux hommes leur destinée future; elle aurait avoué de 
méme l'insuffisance de ses lois, leur défaut de sanction et son 
peu d'autorité pour se faire respecter, chacun voulant se l'at- 


tribuer à soi et la contester aux autres; enfin, elle leur aurait: 


dit le besoin qu'elle sent d'un maître supérieur à elle. 

IV. « La foi, ajoute-t-on, est en opposition avec la raison 
« humaine, et la révélation divine, non-seulement ne sert de 
« rien, mais elle nuit à la perfection de l'homme. » 

Non, la foi n'est et ne peut être contraire à la raison; mais 
elle est au-dessus d'elle, à cause des mystères qu'elle ren- 
ferme, et dont Dieu s'est réservé le secret jusqu'à la vie future. 
La raison d'elle-même ne nous apprend-eile pas que ce grand 
Dieu mérite d'étre cru sur patole; qu'il est juste de s'en rap- 
porter à celui qui sait tout, à celui qui ne peut se tromper ni 
nous tromper ? Dire que la révélation ne sert de rien, elle qui 
nous découvre l’ordre surnaturel auquel Dieu a voulu nous 
élever en nous adoptant pour ses enfants, et nous appelant 
en cette qualité, à l'héritage céleste! dire encore qu'elle nuit 
à la perfection de l'homme, elle qui noue enseigne toute vertu 
et toute perfection, et nous fournit tous les moyens de l'ob- 
tenir, elle enfin qui, nous détachant de la corruption de la 
chair et des vanités dun monde, élève nos pensées jusqu'à 
Dieu et nous unit à lui par les liens les plus intimes : quelle 
ingratitude ! quelle injustice! 

V. Les prophéties et les miracles sont les preuves de la ró- 
vélation et le témoignage de l'intervention divine; poar saper 
de tels fondements, les inorédules et les rationalistes ne crai- 
guent pas d'avancer que les prophóties et les miracles relatés 
dans les saintes Ecritures sont -des fictions poéliques. Quoi ! 
les événements les pigs graves et les plus solennels de l'his- 
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toire, annoneés si longtemps à l'avance, contrairement à toute 
prévision humaine, consignés dans les monuments les plus 
authentiques, et accomplis avec la plus parfaite exactitade, 
seraient des fictions! La succession des grands empires pré- 
dite par Daniel, l'avènement du Messie avec toutes les cir- 
constances si frappantes de ga vie et de son ministère, la 
prédication de son Evangile, la chute de l'ido!átrie et la con- 
version du monde ne seraient que des fables! Les faits mi- 
faculeux de l'Ancien Testament, le passage de tout un peuple 
à travers lés flots de la mer Rouge, la manne dont il fut nourri 
dans'le désert pendant quarante ans, et tant d'autres mer- 
veilles attestées par la nation entière des Israélites, sans avoir 
suscité aucune contradiction, seraient tout autant de men- 
songes! Les prodiges continuels opérés par le divin Sauveur 
durant le cours de son ministère, tous les malades subitement 
guéris, les tempêles soudainement apaisées, la résurrection 
des morts et sa propre résurrection, rapportés par des témoins 
oculaires au-dessus de toute exception, et qui ont obtenu une 
créance universelle, devraient être mis au rang des inven- 
tions! Est-ce donc aiosi que l’on invente et qu'on peut en im- 
poser à la foi publique? 

VI. Pour mettre le comble à tant d'audace, l'incrédulité va 
jusqu'à dire que Jésus lui-même est un mythe. Peut-on s'ou- 
blier à ce point? peut-on insulter ainsi non-seulement la 
foi de tous les chré(iens, mais l'histoire entière? peut-on 
jeter un tel démenti à toutes les traditions, à tous les livres, 
à tous les monuments? Comment! celui dont le nom retentit 
dans l'univers depuis dix-huit siécles, celui dont la religion 
domine le monde, qui a des autels et des adorateurs en tout 
lieu, cetui pour qui tant de millions de martyrs ont versé leur 
sang, celui-là n'aurait jamais existé! Eh! quelle autre exis- 
tence sera donc admise, si celle de Jésus est refusée? où 
pourra se trouver la réalité, si Jésus est un mythe? 

Plaignons, N. T.-C. F., plaignons amèrement les incrédules 
de tant de mauvaise foi, et tant de folie; mais, de plus, pros- 
ternous-nous aux pieds de notre adorable Sauveur, pour lui 
faire amende honorable d'une ingratitude qui, non contente 
de méconnalire ses immenses bienfaits, ose lui contester sa 
propre existence. 

Vil. Ne pouvant pas détruire la religion par des efforts di- 
recie, 8es ennemis voudraient La ruiner par l'indifférence; 
c'est pourquoi ils ont dit « qu'il est libre à chacun d'embras- 
« Ser telle religion qui lui parait vraie, qu'on peut trouver le 
« salut dans n'importe quel culte, qu'on doit bien espérer du 
« salut de ceux qui 2e vivent pas dans la véritable Eglise du 
« Christ, que le protestantisme n'étant qu'une forme diverse 
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«de la méme religion chrétienne, on peut être agréable à 
« Dieu dans cette forme, comme dans l'Eglise catholique. » 
La religion, vous le savez, N. T.-C. F., c'est l'expression de 
la vérité et de la volonté divine, à laquelle nous devons nous 
conformer pour lui être agréable et pour nous sauver : d'où 
il suit qu'il ne peut y avoir qu'une seule religion. véritable, 
comme il n'y a qu'une même vérité et-une méme volonté én 
Dieu. On n'est donc pas le maitre de se faire ou de se choisir 
une religion; il faut s'attacher exclusivement à eelle que Dieu 
a révélée. L'oracle est formel, mvariable : « Celui qui croira 
« Sera sauvé ; celui qui ne croira pas sera condamné 4»  * 
Il n'y a non plus qu'une seule forme pour la vraie religion : 
c'est l'unité! « Ua seul Dieu, une seule foi, un seul baptême ; » 
telle est, selon l'apôtre, la devise de la religion, tel est son 


drapeau! C'est être séparé de Dieu méme que de n'être pas ‘ 


uni dans la mème foi et dans la participation aux mêmes sa- 
cremenis sous le méme régime que Jésus-Christ a établi pour 
la conduite de son Eglise. « Allez, a dit le Sauveur à ses apó- 
«ires, enseignez, et je suis avec voüs *. Qui vous écoute, 
« m'écoute; qui vous méprise, me méprise*. Si quelqu'un 
« n'écoute pas l'Eglise, qu'il soit pour vous eomme un paien 
«et un publicain *. » Ainsi toute sociétó qui n'a pas pour 
base l'autorité et la succession apostolique, qu'elle s'appelle 
le protestantisme ou qu'elle se donne un tout autre nom, n'a 
pas la vraie religion et ne peut étre agréable à Dieu. Ah! qu'ils 
rentrent dans l'unité, ces frères séparés, afin qu'il n'y ait 
qu'un seul troupeau dans la bergerie de Jésus-Christ, l'unique 
pasteur, et un commun salut ! 

Que, dans sa miséricorde, le Seigneur ait égard à l'iguo- 
rance invincible et à la bonne foi de ceux qui, se trouvant 
hors de l'Eglise véritable, désirent sincèrement son baptéme, 
croient les principales vérités de la foi parvenues à leur con- 
naissance, et pratiquent les devoirs de la morale, nous n'en 
disconvenons pas; puisque ceux-là, quoique ne faisant pas 
partie du corps de l'Eglise, lui appartiennent cependant par 
le cœur; mais ik n'en est pas moins vrai que l'on ne peut plaire 
à Dieu que dans le sein de son Eglise, et qu'en dehors d'elle 
il n'ya point de salut. | 

VI. De nombreuses erreurs ont été proférées contre l'au- 
torité de l'Eglise, contre sa liberté, contre son indépendance. 
On a dit « qu'elle n'est pas une société parfaite, qu'elle ne 
«'jouit pas de la plénitude des droits qu'elle a reçus de son 


« divin fondateur ; mais qu'il appartient à l'autorité civile de . 


1 Mare. xvi, 16. — ? Epbes. iv, 5. — ? Natt. xxvin, 19,20, — * Luc. x, 
16. — 5 Matt. xvin, 47. 
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« fixer ces droits, ainsi que les limites dans lesquelles ils doi- 
. « vent être exercés ; que l'autorité civile peut s'immiscer dans 
« les choses qui regardent la religion, les mœurs, la direction 
« des âmes et l'administration des sacrements ; que les insti- 
« tutions destinées à l'éducation de la jeunesse doivent étre 
« affranchies de toute autorité, de toute influence, de toute 
« ingérence de l'Eglises que l'enseignement méme des choses 
« théologiques n'appartient pas uniquement à la juridiction 
« ecclésiastique. » 

Vous connaissez, N. T.-C. T., la constitution de l'Eglise et 
la nature de sa juridiction ; elle est renfermée dans cette mis- 
sion divine que Jésus-Christ donna à ses apôtres lorsqu'il Jeur 
dit : « Toute puissance m'a été donnée au ciel et sur la terre. 
« Comme mon Père m'a envoyé, je vous envoie de même. 
« Alles donc dans le monde entier; annoncez l'Evangile à 
« toute créatureŸ, enseignant tout ce que vous avez appris de 
« moi ; et voilà que je suis avec vous tous les jours jusqu'à la 
« consommation des siécles*. Tout ce que vous lierez et délie- 
« Tez sur la terre, sera lié et délié au ciel*, » Pierre recoit en 
particulier, et en plénitude de pouvoirs, la charge de paltre 
les agneaux et les brebis ; les fidèles et les pasteurs eux- 
mêmes‘; saint Paul avertit les suocesseurs des apÓfres de 
veiller sur ce móme troupeau au milieu duquel l'Esprít- Saint 
les a placés évéques, pour gouverner l'Eglise de Dieu? : telle est 
l'Eglise : Jésus-Christ, voilà son fondateur! Les apôtres et 
leurs successeurs légitimes, voilà son fondement ! Toute la 
doctrine du Sauveur, toutes ses institutions, tout lien de dis- 
cipline, voilà son objet! Tous les hommes, voilà les sujets de 
cette juridiction ! Toute la terre, en voilà l'étendue! Tous les 
siècles, en voilà la durée! Ainsi la juridiction de l'Eglise se 
trouve nettement définie et nettement tracée de la main du 
Maître, de la main de celui qui a toute puissance. 

Qu'est-ce qui pourrait lui manquer pour étre une société 
parfaite ? qui pourrait s'opposer à l'exercice d'une telle juri- 
dietion ? qui oserait en modifier les termes, en rétrécir les 
limites? qui croirait une autorisation homaine nécessaire à 
une autorisation divine ? 

Que la puissance civile exerce sa juridiction pleine et entière 
sur les choses de son ressort, sur tout ce qui concerne l'or- 
dre, la paix et la prospérité des Etats : c'est son droit : l'Eglise 
le lui reconnaît, comme venant de Dieu même; elle exige le 
respect et la soumission à cette autorité , et parmi les erreurs 
que l'Encyclique condamne, nous trouvons expressément 


! Matt. xxvI11, 48. — 2 Joan. xx, 21. — 5 Marc? x vi, 15. — 4 Matt. xxvi, 
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celle-ci : « qu'il est permis de refuser l'obéissance aux princes 
« légitimes et de serévolter contre eux. » Mais ne faut-il pas 
aussi qu'elle soit respectée et obéie, cette autre juridiction 
donnée à l'Eglise, et qui, plus immédiatement encore, vient 
de Dieu? 


Pour des conflits entre ces deux pouvoirs, il ne saurait y en 


avoir de sérieux ni de difficiles à concilier ; il n'y a méme pas 
lieu à ce qu'il en existe du tout, attendu que les objets et le 
but de l'un et de l'autre sont parfaitement distincts ; spirituels 
du côté de l'Eglise, temporels du côté de l'Etat. Ces objets se 
trouvassent-ils mélés, leur nature indiquerait assez leur sé- 
paration et les ferait rentrer dans l'ordre auquel ils appar- 
tienuent. à | | 

IX. D'autres erreurs contre l'autorité et l'indépendance de 
l'Eglise sont signalées ; nous devons vous en faire connaître 
la fausseté et le danger. 

« Rien n'empéche, a-t-on dit, que, par un décret d'un con- 
« cile général ou par le fait de tous les peuples, le souverain 
« pontificat soit transféré de l'évêque romain et de la ville de 
« Rome à un autre évéque et à une autre ville. » 

Une chose et une grande chose empêche, N. T.-C. F.; c'est 
l'institution divine de ce pontificat supréme, lequel doit étre 
transmis, par voie de succession légitime, de saint Pierre, 
premier évêque de Rome, à tous les évêques qui, canoni- 
quement élus, monteront aprés lui sur ce méme siége, qu'il a 
décoré par son martyre, auquel il a laissé en héritage sa pri- 
mauté d'honneur et de juridiction, et le plein pouvoir qu'il 
avait recu de l'Homme-Dieu pour le gouvernement de l'Eglise. 
C'est donc comme évêque de Rome que notre Saint-Pére le 
Pape est successeur du prince des apótres et chef supróme de 
toute l'Eglise; c'est à cette qualité, à cette succession qu'est 
attaché le souverain pontificat ; et ni les peuples, ni les con- 
ciles généraux eux-mémes, ne pourraient pas l'en détacher, 
attendu que ce qui a été fait par Jésus-Christ est immuable : 
en telle sorte que, füt-il contraint par la violence de s'éloi- 


gner de Rome et de se transporter en tout autre lieu du. 


monde, le pape n'en serait pas moins l’évêque de Rome et 
pontife souverain, sans qu'aucun autre pt l'être, sans qu'au« 
cun autre siége püt être le sien, sans qu'aucune autre cité 
pàt devenir la cité papale.. 

Ah! pourquoi donc ces frémissements de l'impiété contre son 
Seigneur et contre son Christ ? Pourquoi cette guerre parricide 
contre le chef auguste de l'Eglise, contre le saint pontife qui 
fait sa gloire, et que l'univers admire ? Pourquoi tant d'achar- 
nement, tant de spoliations, tant de sang et de crimes pour 
renverser ce qui doit étre debout toujours, pour détruire ce 
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qui est indestructible, pour en finir avec ce qui n'aura de fin 
jamais ? C'est au ciel méme que vous vous attaquez, hommes 
pervers, ennemis aveugles. Vous ne prévaudre? pas! Le Sei- 
gneur prendra la défense de son Elu que vous persécutez, de 
Son vicaire que vous outragez; il se tournera contre vous, et 
vous parlera dans sa colére; il vous brisera comme un vase 
d'argile ! 

' X. Autre erreur, dans le but d'‘infirmer ou de décliner l'au- 
torité pontificale : « La définition d'un concile national n'ad- 
«met pas d'autre discussion, et l'administration civile peut 
« traiter toute affaire dans ses limites. » 

Sachez, N. T.-C. F., qu'un concile national ne peut ni étre 
assemblé, ni rien délinir sans le consentement et l'approbation 
du pape. 

Autre erreur, el bien grande ! «On peut instituer des Eglises 
« nationales soustraites à l'autorité du pontife romain, et plei- 
« nement séparées de lui.» 

Une telle erreur, avons-nous besoin de vous le dire, c'est le 
schisme ! 

Autre erreur encore : « L'autorité séculiére peut empêcher 
« les évéques et les fidéles de communiquer librement entre 
«eux et avec le pontife romain. » 

Proposition contraire à l'unité de l'Eglise et schismatique ! 

Autres erreurs : « L'autorité séculière a par elle-même le 
« droit de présenter les évéques, et peut exiger qu'ils pren- 
« nent l'administration de leurs diocèses avant d'avoir reçu 
« du Saint-Siége l'institution canonique. Bien plus, la puis- 
« sance séculiére a le droit d'interdire aux évêques l'exercice 
« du ministére pastoral, et elle n'est pas tenue d'obéir au pon- 
« tife romain en ce qui concerne l'institution des évéchés et 
« des évêques.» ' 

- Non, l'autorité séculière n'a pas, par elle-même, le droit de 
présenter les évéques; ce droit n'est qu'un privilége accordé 
par le Saint-Siége dans les concordats. 

Non ! les évéques ne peuvent pas prendre l'administration 
de leurs diocèses avant d'avoir recu du Saint-Siége leur insti- 
tation canonique ; les conciles le leur interdisent expressé- 
meut 


Non! le pouvoir séculier n'a pas le droit d'interdire aux 
évêques l'exercice du ministère pastoral. Une telle interdiction 
avait é1é faite aux apôtres par le sanhédrin judaïque, et il fut 
répondu : « ll faut obéir plutôt à Dieu qu'aux hommes *. » 
La même réponse serait, au besoin, celle de tout l'épiscopat. 

XI. Les principes de là morale naturelle et chrétienne ont été 
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attaqués, comme tous les autres, par la philosophie incrédule 
et rationaliste. On a dit : 

 «Leslois de la morale n'ont pas besoin de la sanction di- 
« vine, et il n'est pas du tout nécessaire que les lois humaines 
« se conforment au droit naturel ou reçoivent de Dieu le pou- 
« voir d'obliger. » 

Toute loi proprement dite, N. T.-C. F., est obligatoire ; et, 
pour obliger, elle doit étre revétue d'une sanction ; autrement 
l'obligation serait illusoire. Les lois de la morale étant de la 
plus haute importance pour l'homme et la société , ont reçu 
de Dieu une haute sanction, celle des récompenses ou des 
peines éternelles. 

Les lois humaines, pour étre justes, ne doivent pas s'écarter 
de ces principes de rectitude que Dieu a gravés en nous, et 
qu'on appelle la loi naturelle, comme, par exemple , qu'il ne 
faut pas faire aux autres ce que nous ne voudrions pas nous 
btre fait à nous-méme; quant à la force obligatoire de ces 
lois, elle ne peut venir que de Dieu, tous les hommes étant 
naturellement égaux entre eux et aucun n'ayant autorité sur 
son semblable. Aussi Dieu, maitre de tous les hommes et au- 
teur de la société, a-t-il expressément ordonné l'obéissance 
aux lois qui la régissent. 

XII. C'est avec peine que nous mettons Sous vos yeux, 
N. T.-C. F., cette autre erreur de la philosophie matérialiste, 
tant elle est contraire à la raison et à Ja dignité humaine : « Il 
« ne faut reconnaitre d'autres forces que celles qui résident 
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« dans la matière ; et tout système de morale, toute honnêteté . 


« doit consister à accumuler et augmenter de toutes manières 
« ges richesses et à se procurer des jouissances. » 

Quoi ! il n'y aurait de force que dans la matière, dans l'élec- 
tricité, dans la vapeur! l'intelligence en serait dépourvue, 
ainsi que la volonté! les qualités de l'esprit et du cœur se- 
raient sans attraction! les récompenses ne stimuleraient pas 
la vertu, et la crainte des chátiments n'en imposerait pas au 
crime! Quoi! toute honnéteté consisterait à accumuler les 
richesses et à se procurer des jouissances, et cela de toutes 
manières , par n'importe quels moyens, par l'injustice, par le 
déshonneur, par l'infamie ! Quelle philosophie grossière, ani- 
male et avilissante ! 

Arrétons-nous, N. T.-C. F., etreconnaissons combien il était 
uste et nécessaire de condamner de telles erreurs. Le souve- 
rain pontife les a condamnées, en effet ; nous les condamnone 
avec lui et comme lui. 

Et maintenant, conformément à l'invitation de ce père au- 
guste et bien-aimé , retranchons-nous dans la prière, dans 
laquelle nous trouverons lumiére, force et consolation : prions 
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pour que la vérité se conserve toujours pure et entiére dang 
nos âmes; pour qu'elle soit partout connue, partout suivie, et 
qu'à cet effet la sainte Eglise catholique, apostolique et ro- 
maine soit toujours écoutée et respectée, comme étant l'uni- 
que dépositaire et la maitresse infaillible de cette vérité que 
Notre-Seigneur Jésus-Christ a apportée au monde et à laquelle 
le salut est attaché, 
À ces causes, elc. 


LXXXIV. — Extrait de la lettre pastorale de M*" Lavigerie, 
évêque de Nancy, pour le. caréme de 1865. 


Voici venir le temps des méditations graves et religieuses. 
L'Eglise le raméne, chaque année, parce que, chaque année, 
il nous est bon de nous recueillir! quelques moments, au 
milieu du tourbillon bruyant qui nous emporte, et, silencieux 
devant nous-mémes, d'interroger nos àmes et de Téponcre à 
la voix de Dieu. 

Cette année, ce temps est doublement sacré, puisqu ‘au sou- 
venir des grands mystères du christianisme et des jours qui 
en préparent la célébration, se mélent l'écho des enseigne- 
ments les plus graves du Saint-Slége , et la plénitude des grá- 
ces que le vicaire de J.-C. nous accorde. 

Jadressais, vous le savez, dés le 15 janvier dernier, au 
clergé de ce diocése, une circulaire relative à ces deux cir- 
constances solennelles. Je lui témoignais la confiance qu'il 
saurait allier l'obéissance et la vénération dues aux enseigne- 
ments du vicaire de J.-C., avec le respect et la fidélité pour 
les institutions de notre patrie, qu'une presse ennemie de 
l'Eglise nous accusait de repousser et de combattre; et 
j'ajoutais : 

« Je me propose de revenir plus tard sur les questions si 
« graves qui s'agitent en ce moment dans les esprits, à l'occa- 
« sion de cet acte solennel du chef de l'Eglise. Je ne crois pas 
«le moment encore venu. Je connais votre respect et votre 
« obéissance pour l'autorité du Saint-Siége, et assuré de vos 
«sentiments, j'estime plus utile d'attendre que la vérité, 
« pleine, calme et précise, trouve des oreilles mieux préparées 
« et plus attentives à sa voix, et arrive ainsi, plus efficacement, 
« à dissiper les malentendus et à calmer les passions si dou- 
« loureusement surexcitées. » 

Vous avez jugé, comme moi, je n'en doute pas, N. T.-C. F., 
de la gravité des circonstances que nous venons de traverser. 
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Nous avons vu, en effet, toutes les passions ennemies de l'E- 
glise se faire jour, dans une presse anti-chrétienne, et cher- 
cher à exciler contre elle, une tempéte dont il était malaisé 
de prévoir les derniers résultats. Nous avons vu la plupart de 
ses organes, confondant leurs interprétations propres avec la 
doctrine de l'Eglise, réveiller des déflances funestes, et récla- 
mer contre le clergé, qu'ils représentaient, avec injustice, je 
l'affirme, comme l'adversaire de tout ce qu'il y a de bon et de 
grand dans nos institutions, dans nos tendances nationales, 
des mesures d'exception et de rigueur. 

A cóté de ces passions, qui se sont manifestées dans la 


presse anti-chrétienne, nous avons eu à regretter des conflits 


malheureux, entre le Saint-Siége et plusieurs des gouverne- 
ments catholiques, conflits pour la cessation desquels tous 
les esprits sages font des vœux, car il est d'expérience que 
l'Etat et l'Eglise ont également à perdre à ces dissensions 
douloureuses. 

En France, N. T.-C. F., le calme revient peu à peu. La 
lumiére se produit dans les esprits impartiaux. L'épiscopat & 
fait entendre sa voix, et sous l'action de Ja forte et éloquente 
parole de quelques-uns de ses membres les plus illustres, leg 


nuages disparaissent chaque jour; Jes agitations diminuent, . 


les accusations dirigées contre le sens imaginaire des ensei- 
gnements du Saint-Siége tombent d'elles-mémes, et tout fait 
espérer que les dissentiments et les conflits revétiront, de 
plus en plus, leur principal caractère, celui de malentendus. 

C'est pour travailler, N. T.-C. F., dans la mesure de mes 
forces et de mon pouvoir, à rétablir dans les esprits cette 
entente si désirable que je me propose de vous exposer suc- 
cessivement, à mesure que l'occasion m'en sera donnée, le 
sens et la portée des condamnations récemment prononcées 
par le Saint-Siége. 

Mais j'ai, dés aujourd'hui, N. T.-C. F., un devoir à remplir 
vis-à-vis de vous, celui d'évéque et de juge de la foi. 

Et, comme tel, aprés avoir pris respectueusement connais- 
sance des actes Técents du Saint-Siége, me souvenant que je 
suis « pasteur à votre égard, et brebis à l'égard de Pierre, » 
je m'unis au vicaire de J.-C., pour condamner les erreurs 
qu'il a condamnées. Ces erreurs, je les condamne, non pas 
dans le sens odieux et faux qui leur a été donné, par une 
partie de la presse, mais dans le sens où l' Encyclique Quanta 
Cura du 8 décembre, qui est dans toutes les mains, les pros- 
crit elle-méme, c'est-à dire en tant qu'elles ressuscitent ou 
favorisent le matérialisme, le panthéisme, l'athéistne, l'indiffé- 
rentisme, le naturalisme, et les autres systèmes anti-chrétiens 
dans leurs applications sociales. 
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Trés-Saint-Pére, 
' Depuis que, au jour sacré de la Pentecôte, les Apôtres de 
Jésus-Christ, étroitement unis à Pierre, chef, de l'Eglise, 
recurent le Saint-Esprit, et qu'entrainés par sa ‘divine impul- 
sion, ils annoncérent à des hommes de presque toutes les 
nations rassemblés dans la ville sainte, et à chacun dans sa 
langue les merveilles de la puissance de Dieu, jamais, nous 
te croyons, jusqu'à ce jour, et au retour de cette méme solen- 
nité, autant de leurs héritiers ne se sont trouvés réunisautour 
du vénérable successeur de Pierre pour prier avec lui, pour 
écouter ses décrets, pour fortifier son autorité. Or, de méme 
que, à travers les périls de l'Eglise naissante, rien ne pouvait 
arriver de plus doux aux Apôtres que d'environner le premier 
vicaire de Jésus-Christ sur cette terre, tout récemment inspiré 


Beatissime Pater, 

Ex quo Apostoli Jesu Christi sacro Pentecostes die Pelro Ecclesise capiti in 
oratione adhærentes , Spiritum sanctum acceperunt , et divino ejus impolsu 
acti, canctaruu fere nationum viris in urbe sancta congregatis, unicuique sua 
lingua poten!iam Dei mirabilem annuntiarunt, nunquam, ut credimus, ad banc 
vsque diem tot eorumdem haeredes, iisdem recurrentibus solemniis, veneran- 
dem Petri successorem orantem circamsteterunt , decernentem audierunt 
regentem roborarant. Quemadmodum vero Apostolis media inter nascentis 


1 Aprés l'allocutiou de N. S. P. le pape Pie IX, à la date du 9 juin 1863, 
S. Em. Rév. Mgr le cardinal Mattei, doyen du sacré collége, accompagné de 
plusieurs membres de l'épiscopat, s’appracha du true de Sa Seintelé, et, après 
en avoir donné lecture, remit au saint l'ére, et, aa nom de toot l'épiscopat 
présent à Rome, l’Adresse que nous reproduisons ici. 
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' de l'Esprit de Dieu ; ainsi, pour nous, au milieu des angoisses 
présentes de la sainte Eglise, rien n'est plus cher, rien n'est 
plus sacré que de déposer aux pieds de votre Béatitude tout 
ce que nos cœurs contiennent de vénération et d'amour pour 
votre Saintelé, et en méme temps de déclarer unanimement 
de quelle admiration nous sommes pénétrés pour les hautes 
vertus dont brille notre Pontife souverain, et combien, du 
fond de nos entrailles, nous adhérons à ce que, nouveau 
Pierre, il a enseigné, à ce qu'il a si courageusement résolu et 
décidé. 

Une nouvelle ardeur enflamme nos cœurs ; une lumière de 
foi plus vive éclaire nos intelligences, un amour plus sacré 
saisit nos âmes. Nous sentons nos langues vibrantes de ces 
flammes qui allumaient dans le cœur si doux de Marie, près 
de laquelle étaient les Apôtres, un désir plus ardent pour le 
salut des hommes, et qui entrainaient ces mêmes Apôtres à 
proclamer les grandeurs de Dieu. 

Rendant donc de vives actions de grâces à votre Béatitude 
de ce qu'elle nous a permis, en ces temps si difficiles, d’ap- 
procher de son tróne pontifical, de vous consoler dans vos 
afflictions et de vous témoigner publiquement les sentiments 
dont nous sommes inspirés nous-mêmes, notre clergé et les 
peuples confiés à nos soins, nous vous adressons d'une seule 
voix et d'un seul cœur nos acclamations, nos souhaits et nos 
vœux de bonheur. Vivez longtemps et heureusement, Saint- 


Ecclesie pericula nil jucundius accidere potuit, quam divino Spiritu recens 
affiato assistere priuno Christi in terris vicario; ita nec nobis præsentces inter 
Ecclesiæ sanctæ angustias, antiquius sanctiusve aliud esse potuit, quam quid- 
quid inest veneraliouis pielatisque erga Sanctilatem tuam pecloribus nostris, 
ad pedes Beatitudinis tue deponere, simul et unanimiter declarare,. quanta 
prosequamur admiralione præclaras, quibus supremus Pontifex noster eminet 
virtutes, quantoque animo iis quie Petrus alter docuit, vel quae tam firmiter 
stata rataque esse voiuit, adhæreamus. 

Corda nostra novus inflammat ardor, vividior fidei lux mentem illuminat , 
sanctior animam corripit amor. Linguas nostras flammis illius sacri ignis 
vibrantes sentimus quæ Marie, cui assidebant Apostoli, mitissimum cor arden- 
tiori pro hominum s. lute desiderio incendebant, ipsos vero Aposiolog ad ma- 
gnalia Dei prædicanda impellebant. 

Plurimas igitur agenles Beatitudini tue gratias, quod nos ad Pontificium 
solium difficillimis hisce temporibus accurrere, te afflictum solari, nostrosque 
tibi, cleri item ac populi postre curæ commissorum animi sensus aperire per- 
miseris, tibi uno ore unaque mente acclamamus,. omnia fausta, cuncta bona 
adprecantes. Vive diu, Sancte Pater, valeque ad catholicam regendam Eccle- 
siam. Perge, ut facis, eam tuo robore tueri, tua prudentia dirigere, tuis exor- 
nare virtutibus. Præi nobis, ut bonus Pastor, exemplo, oves et agnos ccelesti 
pabulo pasce, aquis sapientie coelestis refice. Nam tu sanæ doctrine nobis 
magister, iu unitatis centrum, tu pepuli lumen indeflciens a divina Sapientia 
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Père, pour le gouvernement de l'Eglise catholique. Continuez, 
comme vous le faites, à la protéger par votre énergie, à la 
diriger par votre prudence, à l'orner par vos verius. Marchez 
devant nous, comme le bon Pasteur, donnez-nous l'exemple, 
paissez les brebis et les agneaux dans les célestes pâturages, 
abreuvez-les des eaux cólestes de la sagesse. Car vous étes 
pour nous le maitre de Ja sainte doctrine, vous éles le centre 
de l'unité, vous étes pour les peuples la lumiéie indéfectible 
préparée par la Sagesse divine, vous êtes la pierre, vous êtes 
le fondement de l'Eglise elle-même, contre laquelle les portes 
de l'enfer ne prévaudront jamais; quand vous parlez, c'est 
Pierre que nous entendons; quand vous décrélez, c'est à 
Jésus-Clirist que nous obéissons; nous vous admirons au 
milieu de tant d'épreuves et de tempêtes, le front serein, le 
cœur imperturbable , accomplissant votre mimnjstére sacré, 
invincible et debout. 

Mais tandis que nous avons ainsi tant de sujets de nous 
glorifier, nous ne pouvons pas nous empêcher en méme 
temps de tourner nos regards vers de tristes spectacles. De 
toutes parts, en effet, se dressent devant nos esprits des crimes 
épouvantables. Lescoupables ont dévasté misérublement cette 
belle terre d'italie, dont vous, Bienheureux Pére étes l'hon- 
peur et l'appui, ils s'efforcent d'ébranler, de renverser votre 
souveraineté et celle de ce Saint-Siége, de qui tout ce qu'il ya 
de beau dans la société civile a découlé comme desa source 
originelle. Ni les droits permanents des siécles, ni la longue 
et pacifique possession du pouvoir, ni les traités sanctionnés 
et garantis par l'autorité de l'Europe entière, n'uut pu empé- 
cher que tout ne füt bouleversé, au mépris de toutes les lois 
sur lesquelles jusqu'ici s'appuyaient l'existence et la durée des 
Etats. 


preparatum ; tu petra es et ipsius Ecclesi fundamentnm , contra quod infe- 
rorum porie nunquam prævalebunt ; te loquente, Petrum audimus, te decer- 
nente, Christo obtemperamus; te miramur inter tantus mo estias totque pro- 
cellas fronte serena et imperturbato animo sacri muneris partibus fungentem, 
invictum et erectum. 

Dum tamen justissima in his gloriandi nobis suppetunt argnmenta , non pos- 
sumus quin simul ocolos ad tristia convertamus. Undequaque enim menti 
nostre se sistunt immania eorum facinora , qui pulcherrimam Italie terram, 
cujus tu, Beatissime Pater, columen es et decus , misere vastarunt ipsumque 
tuum ac Sancte Sedis principatum, ex quo præclara quaeque in civilem socie- 
tatem veluti ex suo fonte dimanarunt, labefactare sc fuudi us evertere conne 
tuntur. Nam neque perennía sæculorum jura, neque diuturna regiminis pacifica 
possessio, neque tandem federa totius Europe auctoritate sancita et confir- 
mats impedire potuerunt, quominus omnia susdeque verterentur, spretis 
legibus omnibus, quibus hactenus suffulta siabant imperia. 
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Pour nous occuper de ce qui nous touche de plus prés, 
vous, trés-saint Pére, nous vous voyons par le crime de ces 
usurpateurs qui ne prennent la « liberté que pour voile de leur 
malice, ‘ » dépouillé de ces provinces dont les ressources 
vous aidaient à pourvoir équitablement à la dignité du Saint- 
Siége et au gouvernement de toute l'Eglise. Votre sainteté a 
résisté avec un invincible courage à ces iniques violences, et 
nous devons vous en rendre les plus vives actions de gráces 
au noni de tous les catholiques. 

En effet, nous reconnaissons que la souveraineté tempo- 
relle du Saint-Siége est une nécessité, el qu'elle a été établie 
par un dessein manifeste de la providence divine; nous n'hé- 
sitons pas à déclarer que, dans l'état présent des choses hu- 
maines, cette souveraineté temporelle est absolumeut requise 
pour le bien de l'Eglise et pour le libre gouvernement des 
àmes. Il fallait assurément que le pontjfe romain, chef de 
toute l'Eglise, ne fût ni le sujet ni méme l'hôte d'aucun 
prince; mais qu'assis sur son trône el maitre indépendant 
dans son domaine et son propre royaume, il pôt, daus une 
noble, paisible et douce liberté, protéger et défendre la foi ca- 
tholique, régir et gouverner toute là république chrétienne. 

Qui donc pourrait nier que dans le conflit des choses, des 
opinions et des institutions humaines, il faille à l'extrémité de 
l'Europe, et entre les trois continents du vieux monde, un 
lieu sacré, un siége auguste d'oü s'éléve tour à tour, pour les 
peuples et pour les princes, une voix grande et puissante, la 
voix de la justice et de la liberté, impartiale et sans préfé- 
rence, libre de toute influence arbitraire, et qui ne puisse 


Sed ut ad nosira propius accedamus, te, Beatissime Pater, ii$ provinciis, 
quarum ope, et digmtati Sancte Sedis, et totius Ecclesie administrationi 
æquissime providebalur, nefario usurpatorum hominum scelere, qui non 
habent nisi velumen malitiæ libertatem (1 Pelr.) spoliatum cernimus. Quorum 
inique violenti: cum Sanctitas tua invictissimo animo obstiterit, plurimas et 
gratias, Catholicorum omnium nomine, censemus rependendas. 

Civilem enim Sanc'æ Sedis principatum ceu quiddam necessarinm ac provi- 
dente Deo manifeste institatum agnoscimus ; nec declarare dubitamus, in præ- 
senti rerum humanarum statu, ipsum hunc principatum civilem pro bono ac 
libero Ecclesie ani arumnve regimine omnino requiri. Oportebat sane tolius 
Ecclesie caput Romanum Pontificem nulli principi esse subjectum , imo nul- 
lius hospitem ; sed in proprio dominio ac regno sedenlem suimet juris esse, 
et in nobili, tranquilla, et alma libertate catholicam filem tueri ac propu- 
gnare, tolamve regere ac gubernare christianam rempublicam. 

Quis autem inficiari possit in hoc rerum humanarum, opinionum, institutio- 
numque confliclu necessarium esse ut servetur extrema in Europa medius, 
tres inter veteris mundi continentes, quidam veluti sacer locus, et Sedes au- 


1 [ Petr. 11, 16. 
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ni être comprimée par la terreur, ni être circonvenue par les 
artifices? 

Comment donc, méme aujourd'hui, aurait-il pu se faire que 
les prélats de l'Eglise arrivassent avec sécurité de tous les 
points de l'univers, pour conférer, avec votre Sainteté , des 
plus graves intérêts si, en sortant de tant de contrées et de 
peuples divers, ils eussent trouvé, dominant sur ces bords, 
un pfince qui suspectát leurs propres princes. ou qui füt sus- 
pecté par eux et leur fût hostile? 11 y a, en effet, les devoirs 
du chrétien, et il y a les devoirs du citoyen; ces dévoirs ne 
sont nullement ccn!raires, mais ils différent. Et comment les 
évéques pourraient-ils les accomplir, s'il n'y avait pas à Rome 
une souveraineté temporelle telle que la souveraineté ponti- 
ficale, absolument indépendante et comme le centre de la 
concorde universelle, ne respirant aucune ambition humaine, 
n'aspirant à aucune domination terrestre ? 

Nous sommes venus libres vers le pontife-roi libre; pasteurs, 
nous nous occupons des intéréts de l'Eglise; citoyens, dea in- 
téréts de la patrie; nous allions avec équité les uns et les autres, 
nous ne manquons ni à nos devoirs de pasteurs ni à nos de- 
voirs de citoyens. 

Puisquil en est ainsi, qui donc oserait attaquer cette sou- 
veraineté si ancienne, fondée sur une telle autorité, sur une 
telle nécessité? Si l'on considére méme ce droit humain sur 
lequel reposent la sécurité des princes et la liberté des peu- 
ples; quelle autre puissance lui pourrait être comparée? Quelle 
autre est aussi vénérable et aussi sainte? Quelle autre monar- 


gustissima, unde populis principibusque vicissim oriatur vox qua dem magna 

potensque, vox nempe justitia et veritstis, nulli favens pre cæteris, nullius 

obsequens arbitrio, quam nec terrendo compe:cere, nec ullis artibus quisquam 
it circumvenire ? 

Qui porro vel hac vice fleri potuisset , ut Ecclesie antistites securi huc ex 
toto orbe accurrerent cum Sanctitate tua de rebus gravissimis acturi, si ex tot 
et tam diversis regionibus genlibusque confluentes, principem aliquem invenis- 
sent his oris dominantem, qui vel principes ipsorum in suspicione haberet, vel 
illis, suspectus ipse, adversaretur? Sua sunt etenim et christiano et civi offi- 
cia ; haud quidem repugnantia inter se, sed diversa tamen ; quz adimpleri ab 
episcopis quomodo possent, nisi perstaret Roma civilis principatus , qualis 
est Pontificam, juris alieni omnino immunis, et centrum quodammodo univer- 
salis concordie, nihbll ambitionis humane spirans, nihil pro terrena domina- 
tione moliens ? 

Ad liberum ergo Pontificem regem venimus liberi, Ecclesi» rebus utpole 
pastores, et patriæ utpote cives bene et eque consulentes, neque pastorum, 
neque civium offlcia posthaben'es. 

Que cum ita sifit, quisnam principatum illum tam velerem, lanta auctoritate, 
et tanta necessitatis vi conditum, audeat impugnare ? Cui , si vel jus illud be- 
manum, in quo posila est principum securitas populorumque libertas atlends- 
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chie ou république peut se glorifler, dans les siècles passés 
ou modernes, de droits si augustes, si anciens, si inviolables? 
Si une fois l'on méprise tous ces droits, si on les foule aux 
pieds à l'égard du Saint-Siége, quel prince serait assuré de 
garder son royaume, quelle république son territoire? Aussi, 
trés-saint Pére, c'est pour la religion sans doute, mais c'est 
aussi pour la justice et pour le droit, qui sont parmi les na- 
tions les fondements des choses humaines, que vous luttez et 
que vous combattez. 

Maisil ne nous appartient pas de parler plus longtemps de 
ce grave sujet; car bien souvent nous avons entendu sur cette 
matière moins vos raisonnements que vos, enseignements. 
Votre voix, en eflet, semblable à la trompette sacerdotale, l'a 
proclamé dans tout l'univers : « C'est par un dessein particu- 
«lier dela divine Providence que le Pontife romain, établi 
« par le Christ, chef et centre de toute son Eglise, a acquis 
«une souveraineté temporelle t. » Tous donc nous devons 
tenir pour indubitable que cette souveraineté n’a pas été for- 
tuitement accordée au Saint-Siége, mais qu'elle lui a été attri- 
buóe par une disposition spéciale de Dieu, et que pendant une 
longue série d'années, elle s'est affermie et conservée par le 
consentement unanime de tous les Etats et de tous les empi- 
res, et par une sorte de miracle. 

Vous avez également déclaré dans un langage élevé et so- 
lennel, « que vous vouliez conserver énergiquement et garder 
« entiers et inviolables la souveraineté civile de l'Eglise ro- 


tur, quenam alia potestas possit comparari ? Que tam venerabilis et sancta ? 
Qua sive pristinis, sive recentioribus szculis moparchia vel respublica juribus 
tam augustis, tam antiquis, tam inviolabilibus possit gloriari? Quæ omnia si 
semel et in hac Sancta Sedé despecta atque proculcata fuerint, quisnam vel 
princeps de regno, vel respublica de territorio possint esse securi ? Ergo, 
Sanetissime Pater, pro religione quidem, sed et pro justitia juribusque, quæ 
sunt inter gentes rerum hcmanarum fundamenta, contendis atque decertas. 

Sed de hac tam gravi causa vix nos decet amplius verba proferre, qui te de 
ipsa non tam disserentem quam docentem ssepe s»pius audivimus. Vox 
elenim tua, quasi tuba sacerdotalis, toti orbi clangens proclamavit, quod 
« singulari prorsus divinæ Providentiæ consilio factum sit, ut Romanus Pon- 
« tifex, quem Christus totius Ecclesie sue caput centrumque constituit, civi- 
« lem assequeretur principatum 1 ; » ab omnibus igitur nobis esse pro certis- 
simo tenendum non fortuito hoc regimen temporale Sancte Sedi accessisse, 
sed ex speciali divina dispositione illi esse tributum, longave annorum serie, 
unanimi omnium regnorum et imperiorum consensu, ac pene miraculo corro- 
borstum, et conservalum. 

Alto pariter et solemni eloquio declarasti « Te civilem Romans Ecclesis 


4 Lit. Ap. 26 mar. 1860. Vid. supra tom. I, p. 446; Allocut. 17 dec. 1860, 
Vid. sup. tom. I, p. 463 et seq. 
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« maine, ses possessions temporelles et ses droits, qui ap- 
« partiennent à l'univers catholique; que la protection de la 
« souveraineté du Saint-Siége et du patrimoine de saint Pierre 
« regarde tous les catholiques; que vous étes prét à sacrifier 
« votre vie plutót que d'abandonner en quoi que ce soit cette 
« cause de Dieu, de l'Eglise et de la justice ! » Applaudissant 
par nos acclamations à ces magnifiques paroles, nous répon- 
dons que nous sommes prêts à aller avec vous à la prison et 
à la mort; nous vous supplions humblement de demeurer 
inébranlable en ce ferme dessein et en cette constance, don- 
nant aux anges et aux hommes le spectacle d'une áme invin- 
cible et d'un courage souverain. C'est ce que vous demande 
l'Eglise de Jésus-Christ, pour l'heureux gouvernement de la- 
quelle la souveraineté temporelle a été providentiellement 
attribuée aux pontifes romains; elle a tellement senti que la 
protection de cette souveraineté était son affaire, qu'autrefois, 
durant là vacance du Siége Apostolique et au milieu des plus 
redoutables extrémités, tous les Pères du concile de Constance 
ont voulu administrer eux-mémes en commun les possessions 
temporelles de l'Eglise romaine, ainsi que les documents pu- 
blics en font foi. C'est ce que vous demandent les chrétiens 
fidéles dispersés dans toutes les contrées du globe; ils se fé- 
licitent de pouvoir venir librement à vous et librement vaquer 
aux intéréts de leurs consciences. C'est ce que vous demande 
enfin la société civile; elle sent que la subversion de votre 
gouvernement ébranlerait ses propres fondements. 


« principatum ejusque temporales possessiones ac jura, qute ad universum 
«catholicum orbem pertinent, integra et inviolata constanter tueri et servare 
« velle; imo Sanct» Sedis principatus beatique Petri patrimonii tutelam ad 
« omnes Catholicos pertinere; teque paratum esse animam potius poneré quam 
« hanc Dei, Ecclesie, ac justitiæ causam ullo modo deserere *. » Quibus præ- 
claris verbis nos acclamantes ac plaudentes respondemus, nos tecum et ad 
carcerem et ad mortem ire paratos esse; teque humiliter rogamus, ut im hac 
constantia ac firmissimo proposi maneas immobilis, angelis et hominibus 
invicti animi et summe virtutis spectaculum factus. Id etiam a te postulat 
Christi Ecclesia go cujus feliciori regimine Romanis Pontificibus civilis prin- 
cipatus providentissime fuit attributus, queque adeo sensit ejusdem tutelam ad 
ipsam pertinere, ut, Sede olim Apostolica vacante, gravissimis in 
temporales Romane Ecclesie possessiones omnes Constantiensis Concilii Pa-: 
ires, uti ex publicis patet documentis, in unum administrarent; id postulant 
Christi fideles per omnes terrarum orbis regiones dispersi, qui libere ad te 
venire, libereque conscientite sus consulere gestiunt; id denique ipsa civilis 
deposcit societas, quip ex tui regiminis subversione sua ipsa natare sentit fun- 
damenta. 


1 Epist. Encycl. 19 jan. 1860, p 7,8. 
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Quoi de plus? Vous avez condamné per un juste jugement 
ces hommes coupables qui ont envahi les biens ecclésiastiques 
et vous avez proclamé « nul et de nul effet! » tout ce qu'ils 
ont accompli ; vous aves décrété que tous les actes tentés par 
eux étaient « illégitimes et sacriléges *, » vous avez décrété 
avec raison et à bon droit, que « les auteurs de ces forfaits 
« étaient passibles des peines et censures ecclésiastiques *. » 

Ces graves paroles de votre bouche, ces actes admirables, 
nous devons les accueillir avec respect et y renouveler notre 
plein assentiment. En effet, de móme que Ie corps souffre 
toujours avec la tête, à laquelle il eat uni par le lien des 
membres et par une méme vie, de méme il est nécessaire que 
nous soyons en parfaite sympathie avec vous. Nous vous 
sommes tellement unis dans votre désolante affliction, que 
tout ce que vous souffrez nous le souffrons également par 
l'accord de notre amour. Nous supplions Dieu qu'il mette fin 
à des perturbations si injustes, et qu'à l'Eglise, à l'Epouse de 
son Fils, si misérablement dépouillée et opprimée, il rende 
son ancienne liberté et sa gloire première, 

Mais il n’est pas étonnant que les droits du Saint-Siége soient 
si ardemment et si implacablement attaqués. Depuis déjà plu- 
sieurs années la folie de certains hommes en est arrivée non 
plus à s’efforcer de rejeter chacune des doctrines de l'Eglise 
ou de les révoquer en doute, mais àse proposer de renverser de 
fond en comble la vérité chrétienne et la république chré- 
tienne. De là ces tentatives impies d'une vaine science et 


Sed quid plara? Tu tandem sliquendo scelestos homitos et bonorum eccle- 
siasticorum direptores justo judicio damnans omnia quie patraverant e irrita et 
« nulla » proclamasti 1; actus omnes ab iis intentatos « illegitimos omnino et 
« sacrilegos » esse decrevisti *; ipsosque talium facinorum reos penis et cen- 
suris ecclesiasticis obnoxios Jure ae merito declarasti?. 

Hós tam graves tui oris sermones, tamve preclara gesla nostrum est reve- 
yenter excipere, lisque plenum assensum renovare. Siculi enim corpus capiti, 
eni jungitur membrorum compagine unaque vita, in omnibus condolet, ita nos 


. tecum consentire necesse est. Tibi in omni tua Bac acerbissima afflictione sic 


conjungimur, ut quee fibi patí contingat, eadem et nos, amorís consensu, pa- 
tiamur. Deum interea supplices invocamus, ut tam inique rerum perturbationi 
flnem ponat, Ecclesiamque Fílii sui sponsam, tam misere expoliatam ac oppres- 
sam, pristino decori ac libertati restituat. | 

Sed mirum nobis non est tam acriter et infense Sedis Apostolic jura impeti 
et impugoari. Jam enim a pluribus annis, eo devenit nonnullorum hominum 
insanis, ut non amplius singulas Ecclesie doctrinas rejicere vel in dubium 
revocare conentur; sed totam peuitus veritatem christianam christianamque 
rempublieam fanditus evertere sibi proponant. Hinc inrpiissima tentamina vane 


1 Allocalio 26 sept. 1859, p. T. — * Alloc. 20 jun. 4859, p. 8. = * Litt, 
Apostol. 26 mart. 1860 : vid. sup. tom. 1, p. 421, 423 et seq. 
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d'une fausse érudition contre les doctrines de nos saintes 
lettres et leur inspiratton divine; de là ce soim perfide d'ar- 
racher la jeunesse à la tutelle de l'Eglise leuf mére, souvent 
rhème de la soustraire à toute éducation religieuse pour la 
pénétrer des erreurs du Siècle ; de Jà ces nouvelles et perni- 
cieuses théories sur l'ordre social, politique et religieux, qui 
ge répandent impunément partout; de là cette habitude trop 
familiére à plusieurs, surtout dans ces contrées, de mépriser 
l'autorité de l'Eglise, d'usurper ses droits, de méconnaitre ses 
préceptes, d'insulter ses ministres, de faire dérision de son 
culte, d'avoir en honneur et d'exalter les ecclésiastiques 
mêmes, qui s'écartent misérablement de la religion et mar- 
chent dans les voies de la perdition. On dépossède de leur 
pouvoir, on pousse à l'ezil ou on jette dans les fers les prélats 
vénérables et les prêtres du Seigneur; on les traîne méme 
outragensement devant les tribunaux civils parce qu'ils sont 
demeurés constamment fidéles aux fonctions de leur saint 
rhinistère. Les épouses du Christ gémissent chassées de leurs 
asiles, consumées de besoin ou prétes à mourir de mísére. 
On force les religieux à rentrer dans le monde malgré eut; on 
porte des mains violentes sur le patrimoine sacré de l'Eglise; 
par des livres détestables, par les journaux, par les images 
une guerre,terrible et continuelle est déclarée à la fois aux 
mœurs, à la vérité, à la pudeur méme. 

Ceux qui se livrent à de telles agressions savent parfaite- 
ment que c'est dans le Saint-Siége, comme dans une forte- 
resse inexpugnable, que résident la force et la vertu de toute 
justice et de toute. vérité, el.que les efforts de l'ennemi se 


scientie falsæque eruditionis contra sacrarum Litterarum doctrinas ipsarumque 
inspirationem ; binc malesana sollicitudo juventutem Ecclesie matris lutele 
subtractam quibusvis sæculi erroribus, vel seclusa saepius omni religiosa insti- 
tutione, imbuendi; hinc nova esque perniciosissimæ de sociali, politico æque 
ac religioso rerum ordine theorig, quæ impune quaquaversus sparguntur; hinc 
multis familiare, in his præsentim oris, Ecclesie auctoritatem spernere, jura 
sibi vindicare, precepta proculcare, ministros vilipendere, cultum deridere, 
ipsos de religione errores, imo ecclesiasticos quoque viros in perditionis viam 
misere abeuntes laudare ac in honore babere. Venerabiles antistites ac Dei 
Sacerdotes exauclorantur, exulare coguniur, aut in carceres detruduntur; quin 
imo ante tribunalia civilia, pro constantia in sacro ministerio eheundo, cen- 
tumeliose pertrahuntur. Gemunt Chrisli sponse suis expulaz lectis, inedia fere 
consumpti, vel cito consumendæ; viri religiosi ad smculum inviti remeare 
coguntur; sacro Ecclesie patrimonio violenta manus injiciuntur; pessimorum 
librorum, ephemeridum, et imaginum colluvie, fldei, moribus, veritati, ipsi 
verecundiæ continuum asperrimumque bellom infertur. 

* Sed qui talia. moliuntur optime norunt in Sancta Sede, velut in arce inex- 
pognabilt, robur ac vires omnis veritatis ac justitue inesse, quibus retundantur 
hostium impetus; ibl esse specalam, ex qua vigiles summi custodis ocoli 
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brisent contre cette citadelle ; que le Saint-Sióge est une vigie 
du haut de laquelle les yeux clairvoyants du gardien suprême 
apercoivent de loin les embüches préparées et les annoncent 
àses compagnons d'armes. De là cette baine implacable, de 
là cette envie inguérissable, de là ce zèle passionné des hommes 
pervers qui voudraient déprimer l'Eglise romaine, le Seint- 
Siége apostolique et les détruire, s'il était jamais possible. 

À cette vue, bienheureux Père, ou seulement à ces récits, 
qui ne Jaisserait couler ses larmes? Saisis donc d'une juste 
douleur, ñous levons les yeux et les mains au ciel; nous im- 
ploróns de toutes les forces de notre âme l'Esprit divin. A pa- 
reil jour il affermissait et sanctiflait sous l'autoritó de Pierre 
l'Eglise naissante ; qu'aujourd'hui eneore sous votre houlette 
et sous votre sceptre, il la protége, l'étende et la glorifie. Nous 
prenons à témoin des vœux que nous formons, Marie solen- 
nellement saluée par vous dans ce lieu même, du titre d'im- 
maculée; nous en prenons à témoin et ces cendres sacrées des 
saints patrons de l'Eglise romaine, Pierre et Paul; et les re- 
liques vénérables de tant de Pontifes, de martyrs et de confes- 
seurs, qui rendent sainte et sacrée la terre méme que nous 
foulons; enfin et ces bienheureux qu'aujourd'hui méme un dé- 
cret de votre autorité suprême a inscrits dans l'ordre des 
saints; ils doivent prendre à un titre nouveau la protection 
de l'Eglise, et pour vous ils offriront au Dieu Tout-Puissant , du 
haut de leurs autels, leurs premières prières. 

En leur présence donc et afin que l'impiété ne feigne d'en 
ignorer ni n'ose le nier, nous condamnons, nous évóques, leg 
erreurs que vous avez condamnées; nous rejetons et détestons 


paratas ingídias a longe conspiciunt, suis annantiandas coromilitonibus. Hinc 
odium implacabile, hinc insanabilis livor, hine continuum scelestissimorum 
hominum studium, ut sanctam Romanam Ecclesiam ejusque Sedem deprimant , 
ac si fleri unquam posset, prorsus exscindant. 

Quis, beatissime Pater, talia conspiciens, vel etiam recensitas audiens eibi 
temperet a Iaerymis ? Justo igitur dolore correpti oculos ac manus ad cœlos 
levamus, divinum illum Spiritum toto mentis affectu implorantes, ut qui bac 
die olim nascentem Ecclesiam sub Petri regimine sanctificavit et roboravit, 
eam nunc, te pastore, te duce, tueatur, ampliet, ac glorificet. Testis sit vo- 
toram que nuncopamus, Maria per te Immaculate titulo hoc ipso in loco 
solemniter aucta ; testes hi sacri cineres quos veneramur sanctorum Romana 
Ecclesi patronorum Petri et Pauli ; testes veneranda exuviæ tot Pontificum, 
martyrum ac confessorum, qua hanc ipsam, quam premimus terram, sanctam 
reddunt; testes tandem precipue nobis adsteni sancti isti, qui cœlitum ordini 
hac ipsa die supremo tuo judicio adscripti, hodie Ecclesiæ tutelam novo titulo 


sunt suscepturi, primasque omnipotenti Deo preces pro tua quoque incolumi" | 


tate suis de altaribus oblaturi. 
Adstantibus igitur istis omnibus, nos episcopi , ne illud impietas vel ignorare 
simulet, vel audeat denegare, errores quos tu damnasti , demniuns , doctrinas 
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solennels. 
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les doctrines nouvelles et étrangères qui se propagent partout 
au détriment de l'Eglise de Jésus-Christ ; nous condamnons, 
réprouvons les sacriléges, les rapines, les violations de li 
munité ecclésiastique et les autres forfaits commis contre 
PEglise et le Siége de Pierre. 

Cette protestation, dont nous demandons l'inscription dans 
les fastes publics de l'Eglise, nous la proférons également en 
toute sincérité, au nom de nos frères qui sont absents ; soit de 
ceux qui, retenus par la force dans leurs demeures, au milieu 
de tant d'angoisses pleurent aujourd'hui et se taisent; soit 
de ceux qui, empéchés par de graves affaires ou par leur 
mauvaise santé, n'ont pu se joindre à nous aujourd'hui. A 
nous se joignent notre clergé et le peuple fidéle; car, 
animés comme nous d'une pieuse vénération et d'un profond 
amour, pour vous il vous ont prouvé hautement leur 
affection, tant par leurs priéres assidues que par les of- 
frandes du denier de Saint-Pierre, versées presque toujours 
aveo une admirable générosité ; ils savent bien que leurs sa- 
crifices doivent procurer à la fois et le soulagement des be- 
soins du pasteur suprême et la garde de sa liberté. 

Piût à Dieu que tous les peuples, s'entendissent pour mettre 
en sécurité cette cause sacrée de l'univers chrétien et de 
l'ordre social ! 

Plût à Dieu que les rois et les puissants du siècle comprissent 
que la cause dn pontife est la cause de tous les princes et de 
tous les Etats! plûtà Dieu qu'ils vissentoù tendent les criminels 
efforts de ses adversaires, et qu'enfin ils prévissent l'avenir ? ! 


novas eh peregiaas que in dameum Ecclesie Jesu Christi passa propsgan- 

, detestamur et rejicimus ; sacrilegia, rapinas, immumitatis ecclesiastice 
ex Ponte aliaque nefanda in Ecclesiam Petrique Sedem commissa reproba- 
mus ét condemnamus. 

Hanc vero protestationem, quam publicis Ecclesiæ tabulis adscribi petimus, 
fratrum etiam nostrorum, qui absunt, nomine, tulo proferimus; sive eorum 
qui, tot inter angustias, vi detenti domi bodie silent ac plorant, sive qui gre- 
vibus negotiis, aut adversa valetudine impediti, nobiscum hodie adesse nequi- 
verunt. Jungimus insuper nobis fidelem nostrum clerum ae populum, qui 
vodem ac nos in te amore, eadem pia reverentia animati, suum in te studium, 
qua precibus sine intermissione fusis, qua opibus in obolo S. Petri mira, ut 
plurimum, largitate oblatis luculentissime comprobarunt, probe scientes sacri- 
ficiis suis id quoque curari, ut dum necessitatibus supremi pastoris consulitur, 
simul et ejusdem libertati servandæ prospiciatur. 

Utinam ad communem hanc totius orbis christiani, imo omnis socialis ordigis 
causam in tuto locandam universi populi conspirarent ! 

Utinam i Migerent erudirenturque reges el sacnli potestates, causam pot- 


e tificis principum regnorumque esse causam, et quo tendant nefari 


adversari ejus conatus, ac tandem novissima providerent 1! 
* Dea. Xxxxr, 29, 


ki 


TY 


«st 


KY 


2 MM UA Le 


7o c c^ Ww" o oa. WS. Qo 


— == — — 


— 561 — 


Plüt à Dieu que vinssent à résipiscence ces quelques mal- 
heureux ecclésiastiques et religieux qui, oubliant leur voca- 
tion, refusant l’obéissance due aux supérieurs et usurpant té- 
mérairement l'autorité de l'Eglise, courent à leur perte. 

Voilà ce que, pleurant avec vous, trés-saint Père, nous de- 
mandons au ciel ardemment et au Seigneur, pendant que 
prosternés à vos pieds nous implorons de vous cette force có- 
leste que donne votre bénédiction apostolique et paternelle. 
Qu'elle soit abondante, qu'elle sorte largement du fond même 
de votre cœur, afin que non-seulement elle s'étende sur nous, 
mais qu'elle découle sur nos fréres bien-aimés qui sont absents 
et sur les fidèles qui nous sont confiés ! qu'elle soit pour nos 
douleurs etcelles du monde un adoucissement et un soulage- 
ment; qu'elle reléve notre faiblesse, féconde nos travaux et 
nos œuvres, et qu'enfin elle amène promptement à la sainte 
Eglise de Dieu des temps plus heureux ! 

à Rome, le huit juin de l'an du Seigneur mil huit cent soixante- 
eux. 


Utinam resipiscerent infelices illi aliquot ecclesiastici et religiosi viri qui vo- 
cationis sus immemores debitam Ecclesi præsulibus obedientiam depeganies, 
atque ipsum quoque Ecclesim magisterium temere usurpantes, in viam perdi- 
tionis abierunt ! 

Hoc a Domino tecum flentes, beatissime Pater, enixe alque ex corde exora- 
mus dum ad tuos sacros pedes provoluti, a te robur cœleste expetimus, quod 
sposiolica ac paterna benedictio tua valet impertire. Sit hæc copiosa et ex 
intimis penetralibus cordis tui largiter effluens, ot non tantum nos, sed abson- 
tes quoque dilectissimos fratres itemque fideles nobis commissos irriget ac 
perfundat. Sit talis que nostros et totius orbis dolores leniat et demulceat, 
infirmitatem soblevet, operam ac laborem foxundet, feliciora demum Ecclesue 
sanctæ Dei tempora acceleret, 

. Roma, hac die viri mensis Junii anno Domini MDCCCLIII. 
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RÉPONSE DU SAINT-PERE 


A LA DÉCLARATION DES ÉVÉQUES. 


« Les sentiments que vous venez de nous exprimer, 
« vénérables Frères et Fils bien-aimés , nous ont causé 
«une joie profonde; ce sont les gages de votre amour 
« envers le Saint-Siége, et bien plus encore le témoignage 
« éclatant et magnifique de ce lien de charité qui unit si 
« étroitement les pasteurs de l'Eglise catholique, non- 
« seulement entre eux, mais avec celte Chaire de vérité. 
« Il est donc manifeste que l'auteur de la paix et de la 
« charité, que Dieu est avec nous. Et si Dieu est avec nous, 
« qui sera contre nous? Louange donc, honneur et gloire 
« à Dieu! à vous, paix, salut et joie! paix à vos cœurs! 
«salut aux chrétiens fidéles commis à vos soins! joie 
« pour vous et pour eux, afin que vous tressailliez avec 
« les saints, chantant un cantique nouveau dans la maison 
« du Seigneur pendant les siècles des siècles ! » 


Sensus, quos hactenus nobis exposuistis, venerabiles Fre- 
tres et dilecti Filii, summam nobis attulerunt letitizm; sunt 
enim amoris vestri pignus erga Sanctam hanc Sedem, mul- 
toque etiam magis testimonium præclarissimum illius vinculi 
charitatis, quo Ecclesie Catholice pastores non solum inter 
se, verum etiam cum hac Veritatis cathedra arctissime con- 
junguntur ; ex quo manifesto apparet Deum auctorem pacis et 
charitatis nobiscum stare. Et si Deus pro nobis, quis contra 
nos? Ipsi ergo Deo laus, honor et gloria; vobis vero pax, 
salus et gaudium; pax cordibus vestris; salus Christi fidelibus 
cure vestree commissis; gaudium vere vobis et illis, ut una 
cum Sanctis exultetis cantantes canticum novum in domo Do- 
mini, in secula seculorum. 
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DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME 
PLACÉE EN TÉTE DE LA T— FRANCAISE i 179. 


Les représentants du peuple francais, constitués en assem- 
biée nationale, considérant que l'ignorance, l'oubli ou le mé- 
pris:des droits de l'homme sont les seules causes des mal- 
heurs publics et de la corruption des gouvernements, ont.ró- 
eolu d'exposer, dans une déciaration solemnelle, les droits 
natureis,. inaliónables et sacrés :de' l'homme, afin que cette 
déclaration, constamment présente à tous les membres dg 
corps sOeial, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs de- 
voire ; afin que Jes actos du pouvoiz législatif et ceux du-pou- 
roir exécutif, pouvant étro.à chaque instant comparés aoc le 
but de toute institulion politique, en soient plus respectés ; 


afin que les róclamations des citoyens fondées désormais enr — 


des principes simples et incoñtestables, tournent toujours.aü 
maintien de 4a constitution.et au bonheur de tous. 

En coaséquence l'assemblée nationale reconnaît et déclare 
en présence et sous les auspices de l'Etre suprême, les droits 
suivants de l'homme et du citoyen : — Art. 1%. Les homme 
asissent et demeurent libres et égaux en droits. Les diatinctions 
sociales:ne peuvent être fondées que sur: l'utilité commune, 
« 2. .Le but de toute association politique est la conservation 
(es. droits naturels et impreacriptiblea de l'homme. Ces droits 
sont ia liberté, la propriété, la sûreté. et la résistanee à l'op- 
pression. —:3. Le principe. de toute souveraineté réside essen- 
tellement . dans Je nation ; .aul corps, nul individu ne pett 
eteresr d'autorité-qui:n'en émane expressément. 

4: La liberté consiste à pouvoir faire tout ee qmi ne auit:pes 
d'autrui ::ainsi l'exercice des dsoitsnaiurels de ebaque homme 
&'s de bornes que celles qui assurent aux autres membres de 
la société la jouissance de ces méntes droits. Oe8..borpes.ne 
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Pourquoi 
la déclaration 
des droits 
de l'homme. 


Objet, principe 
et effeig 
ée ka loi. 
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| peuvent être déterminées que par la loi. — 5. La loi n’a le 


droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout 
ce qui n'est pas défendu par’ la loi ne peut ètre empêché, et 
nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. 

— 6. La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les 
citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par leurs 
représentants, à sa formation. Elle doit être la méme pour 
tous, soit qu'elle protége, soit qu'elle punisse. Tous les ci- 
toyens étant égaux à ses yeux, sont également admissibles à 
toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, 
et sans autre distinction que leurs vertus et leurs talents. 
— 1. Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que 
dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle 
à prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font 
exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis; mais tout 
citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi, doit obéir à l’ins- 
tant ; il se rend coupable par la résistance. — 8. La loi ne doit 
établir. que des peines strietement et évidemment nécessaires, 
et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et pro- 
mulguée antérieurement au délit, et.légalement appliquée. — 
9, Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait 
été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arréter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa 
personne, doit être sévèrement réprimée par 1a loi. 

- 40. Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, méme reli- 
gieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre 
public établi par la loi. — 11. La libre communication des 
pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de 
l’homme ; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer li- 
brernent, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les 
cas déterminés par la loi. — 12. La garantie des droits de 
l’homme ei du citoyen nécessite une force publique; cette 
force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour 
lutilité parüculiére de ceux auxquels elle est confiée. — 13, 
Pour lentretieh de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une'contribution commune est indispensable : 
elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en 
r&kison de leurs facultés. — 14. Tous les citoyens ont le droit 
de constater par eux-mêmes ou par leurs représentants, la né- 
cesité de la conwibution publique, de la consentir librement, 
d'en suivre emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, 

le recouvrement et la durée. — 15. La société a le droit de 


, Gemander. compte à tout agent public.de son administration. 


…— 16. Toute société dans laquelle la garantie des droitsin'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvose darme n'a 
ne constitution. : : 
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17. La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne Propriété. 
peut en ôtre privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition 
d'une juste et préalable indemnité. » 


II 


DECLARATION DES DROITS DE L'HOMME 


PLACÉE EN TÊTE DE L'ACTE CONSTITUTIONNEL DE 1793. 


Le peuple français, convaincu que l'oubli et le mépris des Bat 
droits naturels de l'homme sont les seules causes des mal- de la déclarse 
heurs du monde, a résolu d'exposer, dans une déclaration so- ton. 
lennelle, ces droits sacrés et inaliénables, afin que tous les 
citoyens, pouvant comparer sans cesse les actes du gouver- 
nement avec le but de toute institution sociale, ne se laissent 
jamais opprimer et avilir par la tyrannie; afin que le peuple 
ait toujours devant les yeux les bases de sa liberté et de son 
bonheur, le magistrat la règle de ses devoirs, le législateur 
l'objet de sa mission. 

En conséquence, il proclame, en présence de l'Etre supróme, 
la déclaration suivante des droits de l'homme et du citoyen: de la société. 
— Art. 4. Le but de la société est le bonheur] commun. Le 
gouvernement est institué pour garantir à l'homme Ja jouis- 
sance de ses droits naturels et imprescriptibles. — 2. Ces 
droits sont l'égalité, la liberté, la süreté, la propriété. — 3. 

Tous les hommes sont égaux par la nature et devant la loi. —  palig, 
4. La loi est l'expression libre et solennelle de la volonté gó- 
nérale; elle est la méme pour tous, soit qu'elle protége soit 
qu'elle punisse ; elle ne peut ordonner que ce qui est juste et 
utile à la socióté; elle ne peut défendre que ce qui est 
nuisible. — 5. Tous les citoyens sont également admissibles 
aux emplois publics. Les peuples libres ne connaissent 
d'autres motifs de préférence dans leurs élections que les ver- 
tus et les talents. — 6. La liberté este pouvoir qui appar- Libet. 
tient à l'homme de faire tout ce qui ne nuit pas aux droits 
d'autrui : elle a pour principe la nature, pour régie la justice, 
pour sauve-garde la loi; sa limite morale est dans cette 
maxime : « Ne fais pas à un autre ce que tu ne veux pas qui 


* 
mm 566 WE 


te soit dit. » — 7. Le droit db manifester sa pensée et 5es 
opinions, soit par la voie de la presse, soit de toute autre 
manière, le droit de s'assembler paisiblement, le libre exercice 
des cultes, ne peuvent être interdits. La nécessité d'énonsur 
ses droits suppose ou la présence ou le souvenir récent du 
despotisme. — 8. La sûreté consiste dans la protection accor- 
dée par la société à chacun de ses membres pour la conser- 
vation de sa personne, de ses droits et de ses propriétés. — 
9. La loi doit protéger la liberté publique et individuelle 
contre l'oppression de ceux qui gouvernent. — 10. Nul ne doit 
être accusé, arrêté ni détenu, que dans les cas déterminés 
par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites. Tout citoyen 
appelé ou saisi par l'autorité de la loi, doit obéir à l'instaat ; 
il se rend coupable par la résistance. — 11. Tout acte exercé 
contre un homme hors des cas et sans les formes que la loi 
détermine, est arbitraire et tyrannique ; celui contre lequel on 
voudrait l'exécuter par la violence, a le droit de le repousser 
par la force. — 12. Ceux qui solliciteraient, expédieraient, si- 
gneraient, exécuteraient ou feraient exécuter des actes arbi- 
traires, sont coupables eti doivent être punis. — 13. Tout 
homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré 
coupable, s’il est jugé indispensable de l'arréter, toute rigueur 
qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne, 
.Qoit ótre sévèrement réprimée par la loi. — 14. Nul ne doit 
ótre jugó et puni qu'aprés avoir été entendu ou légalement ap- 
pelé, et qu'en vertu d'une loi promulguée antérieurement au 
délit. La loi qui punirait des délits commis avant qu'elle 
existát, serait une tyrannie ; l'effet rétroactif donné à la loi 
serait un crime. — 15. La loi ne doit décerner que des peines 
strictement et évidemment nécessaires; les peines doivent 
étre proportionnées au délit et utiles à la société. — 16. Le 
droit de propriété est celui qui appartientà tout citoyen, de 
jouir et de disposer à son gré de ses biens, de ses revenus, 
du fruit de son travail et de son industrie. — 17. Nul genre de 
travail, de culture, de commerce, ne peut être interdit à l'in- 
dustrie des citoyens. — 18. Tout homme peut engager 8es 
Services, eon temps ; mais il ne peut se vendre ni être vendu; 
88, personne n'est pas une propriété aliénable. La loi ne con- 
naît point de domesticité ; il ne peut exister qu'un engage- 
ment de soins et de reconnaissance entre l'homme qui tra- 
vaille et celui qui l'emploie. — 19. Nul ne peut être privé de 
Ja moindre portion de sa propriété, sans son consentement, 
si ce n'est lorsque la nécessité publique légalement constatée 
l'exige, et sous la condition d'une juste et préalable indem- 
nité. — 20. Nulle contribution .ne peut étre établie que pour 
l'utilité générale. Tous les citoyens ont droit de concourir à 
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l'établissement des contributions, d'eneurveiller l'emploi et de 
s'en faire rendre compte. — 21. Les secours publics sont une 
dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens mal- 
heureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant 
les moyens d'exister à ceux qui sont bors d'état de travailler. 
— 92. L'instruction est le besoin de tous. La société doit fa- 
voriser de tout son pouvoir les progrés de la raison publique, 
et mettre l'instruction.à la ‘portée de tous les citoyens. — 23. 
La garantie sociale consiste dans l'action de tous pour assu- 
rer à chacun la jouissance et la conservation de ses droits ; 
cette garantie repose sur la souveraineté nationale. — 24. Elle 
ne peut exister, si les limites des fonctions publiques ne sont 
pas clairement déterminées par Ja loi, et si la responsabilité 
de tous les fonctionnaires n'est pas assurée. — 25. La souve- 
raineté réside dans le peuple ; elle est une, indivisible, impres- 
criptible et inaliénable. — 26. Aucune portion du peuple ne 
peut exercer la puissance du peuple entier ; mais chaque sec- 
tion du souverain assemblée doit jouir du droit d'exprimer sa 
volonté avec une entière liberté. — 27. Que tout individu qui 
usurperait la souveraineté, soit à l'instant mis à mort par les 
hommes libres. — 28. Un peuple a toujours le droit. de revoir, 
de réformer et de changer sa constitution. Une génération ne 
peut assujétir à ses lois les générations futures. — 29. Chaque 
citoyen a un droit égal de concourir à la formation de la loi 
et à la nomination de ses mandataires ou de ses agents. — 
30..Les fonotions publiques sont essentiellement temporaires; 
elles ne peuvent étre considérées comme des distinctions nj 
comme des récompenses, mais comme des devoirs. — 31. Lee 
délits des mandataires du peuple et de ses agents ne doivent 
jamais étre impunis. Nul n'ale droit de se prétendre plua in- 
violable que les autres citoyens. — 32. Le droit de présenter 
des pétitions aux dépositaires de l'autorité publique ne peut, 
en aucun cas, être interdit, suspendu ni limité. — 33. La ré- 
sistance à l'oppression est la conséquence des autres droits de 
l'homme. — 84. Il y a oppression contre le corps social, lors- 
qu'un de ses membres est opprimé; il y a oppression contre 
- Chaque membre; lorsque le corps social est opprimé. — 35, 
Quand le gouvernement viole les droits du peuple, l'insurreo- 
tion est pour le peuple, et pour chaque portion du peuple, le 
plus sacré des droits et le plus indispensable des devoirs. 


Assistance 
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CONSTITUTION CIVILE DU CLERGÉ. 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de 
son comité ecclésiastique, a déorété et décrète ce qui suit, 
comme articles constitutionnels : 


TITRE Ier, — Des offices ecclésiastiques. 


Art. 4. Chaque département formera un seul diocèse, et 
chaque diocèse aura la même étendue et les mêmes limites 
que le département. 

2. Les siéges des évêchés des quatre-vingt-trois départe- 
ments du royaume seront fixés, savoir : 

Celui du département de la 'Seine-Inférieure, à Rouen ; du 
Calvados, à Bayeux; de la Manche, à Coutance ; de l'Orne, à 
Séez ; de l'Eure, à Evreux ; de l'Oise, à Beauvais ; de la Somme, 
à Amiens; du Pas-de-Calais, à Saint-Omer; de la Marne, à 
Reims; de la Meuse, à Verduu ; de la Meurthe, à Nancy; de 
la Moselle, à Metz; des Ardennes, à Sedan ; de l'Aisne, à Sois 
sons; du Nord, à Cambrai; du Doubs, à Besancon ; du Haut- 
Rhin, à Colmar; du Bas-Rhin, à Strasbourg; des Vosges, à 
Saint-Diez ; de la Haute-Saône, à Vesoul ; de la Haute-Marne, 
à Langres ; de la Cóte-d'Or, à Dijon ; du Jura, à Saint-Claude; 
d'Hle-et- Villaine, à Rennes ; des Cótes-du-Nord, à Saint-Brieuc; 
du Finistére, à Quimper ; du Morbihan, à Vannes ; de la Loire- 
Inférieure, à Nantes ; de Maine-et-Loire, à Angers ; dela Sar- 
the, au Mans ; de la ‘Mayenne, à Laval ; de Paris, à Paris ; de 
Seine-et-Oise, à Versailles; d'Eure-et-Loir, à Chartres; du 
Loiret, à Orléans ; de l'Yonne, à Sens ; de l'Aube, à Troyes; 
de Seine-et-Marne, à Meaux ; du Cher, à Bourges; de Loir-et- 
Cher, à Blois; d'Indre-et-Loire, à Tours; de la Vienne à Poi- 
tiers; de l'Indre, à Châteauroux ; de la Creuse, à Guéret; de 
l'Allier, à Moulins ; de la Nièvre, à Nevers; de la Gironde, à: 
Bordeaux ; de ja Vendée, à Luçon ; de ia Charenie- -Inférieure, 
à Saintes; des Landes, à Dax; de Lot-et-Garonne, à Agen ; de 
la Dordogne, à Périgueux ; de la Corréze, à Tulle; de la Haute- 
Vienne, à Limoges ; de la Charente, à Angoulême; des Deux- 
Sèvres, à Saint-Maixent; de la Haute-Garonne, à Toulouse; du 
Gers, à Auch; des Basses-Pyrénées, à Oléron; des Hautes-Py- 
rénées, à Tarbes; de l'Arióge, à Pamiers; des Pyrénées-Orien- 
tales, à Perpignan ; de l'Aude, à Narbonne; de l'Aveyron, à 
Rhodes; du Lot, à Cahors ; du Tarn, à Alby ; des Bouches-du- 
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Rhône, à Aix; de la Corse, à Bastia; du Var, à Fréjus; des 
Basses-Alpes, à Digne; des Hautes-Alpes, à Embrun; de la 
Dróme, à Valence; de ja Lozére, à Mende ; du Gard, à Nimes ; ; 
de l'Hérault, à Béziers; de Rhône-et-Loire, à Lyon; du Puy- 
de-Dôme, à Clermont ; du Cantal, à Saint-Flour ; de la Haute- 
Loire, au Puy ; de l'Ardèche, à Viviers; de l'Isère, à Grenoble; 
de l'Ain, à Belley; de Saône-et-Loire, à Autun. 

Tous les autres évêchés exisufnt dans les quatre-vingt-trois 
départements du royaume, et qui ne sont pas nommément 
compris au présent article, sont et demeurent supprimés. 

Le royaume sera divisé en dix arrondissements métropoli- 
tains, dont les siéges seront Rouen, Reims, Besançon, Rennes, 
Paris, Bourges, Bordeaux, Teulouse, Aix et Lyon. Les métro- 
poles auront la dénomination suivante : 

Celle de Rouen sera appelée métropole des cótes de la 
Manche; celle de Reims, métropole du nord-est; celle de 
Besancon, métropole de l'est; celle de Rennes, métropole du 
nord-ouest; celle de Paris, métropole de Paris; celle de 
Bourges, métropole du centre ; celle de Bordeaux, métropole 
du sud-ouest, celle de Toulouse, métropole du sud; celle 
d'Aix métropole des côtes de la Méditerranée ; celle de "Lyon, 
métropole du sud-est. 

3. L'arrondissement de la métropole des côtes de la Manche 
comprendra les évèchés des départements de la Seine- 
Inférieure, du Calvados, de la Manche, de l'Orne, de l'Eure, de 
l'Oise, de la Somme, du Pas-de- Calais. 

L'arrondissement de la métropole du nord-est comprendra 
les óvéchés des départements de la Marne, de ia Meuse, 
de la "Meurthe, de la Moselle, des Arüennes, de l'Aisne et 
du Nord. 

L'arrondissement de la métropole de l'est. comprendra les 
évôehés des départements du Doubs, du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin, des Vosges, de la Haute-Saône, de là Haute-Marne, de la 
Côte-d'Or, du Jura. . 

L' arrondissement de la métropole du nord-ouest compren- 
dra les évóchés.des départements d'Ile-et-Villaine, des Côtes- 
du Nord, du Finistère, du Morbihan, de la Loire-Inférieure, de 
Maine-et-Loire, de la Sarthe, de la Mayenne. 

L'arrondissement de la métropole de Paris comprendra 
les évéchés des départements de Paris, de Seine-et-Oise, 
d'Eure-et-Loire, du Loiret, de l'Yonne, de l'Aube, de Seine- 
et-Marne. . 

L'arrondissement de la métropole du - centre comprendra 
les évèchés des départements du Cher, de Loir-et-Cher, d'Indre- 
et-Loire, de la Vienne, a: hace de la Creuse, de l'Allier, de 
la Nièvre. Ù 2 
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L'arrondissement de la métropole du sud-ouest comprendra 
les évéchés des départements de la Gironde, de la Vendée, de 
la Charente-ipférienre, des Landes, de Lot-et-Garonne, de la 
Dordogne, de la Corrèze, de la Haute-Vienne, de la Charente, 
des Deux-Sèvres. 

L'arrogdissement de ia métropole du sud comprendra les 
évéchés des départements de !& Haute-Garonne, du Gers, 
des Basses-Pyrénées, des Hkutes-Pyrénées, de l'Ariége, des 
Pyrénées-Orientales , de laude, de l'Aveyron, du Lot, 
du Tarn. 

L'arrondissement de la métropole des côtes de la Méditer- 
ranée comprendra les évêchés des départements des Bouches- 
du-Rhône, de la Corse, du Var, des Basses-Aipes, des Hautes- 
Alpes, de la Drôme, de la Lozère, du Gard et de l'Hérauit. 

L'arrondissement de la métropole du sud-est, comprendra 
les évèchés des départements de Rhône-et-Loire du Puy-de- 
Dôme, du Cantal, de la Haute-Loire, de l'Ardèche, de l'Isère, 
de l'Ain, de Saône-et-Loire. 

4. Il est défendu à toute église ou paroisse de France, et à 
tout citoyen français, de reconnaltre en aucun cas, et sous 
quelque prétexte que ce soit, l'autorité d'unt évêque ordinaire 
ou métropolitain, dont le siége serait établi sous la dénomina- 
tion d'une puissance étrangère, ni celle de ses délégués rési- 
dant en France ou ailleurs : le tout sans préjudice de l'unité 
de foi et de la communion qui sera entretenue avec le chef 
visible de l'Eglise universelle, ainsi qu'il sera dit ci-aprés. 

5. Lorsque l'évêque dioeósain aura prononcé dans son 
synode sur des matières de sa compétence, il y aura lieu au 
recours au métropolitain, lequel. prononcera dans le synode 
métropolitain. 

6. Il sera prononcé incessamment, et sur l'avis de l'évêque 
diacésain et de l'aüministration des distrieis, à une nouvelle 
formation et eireonscription de toutes les paroisses du royaume; 
le nombre et l'étendue en seront déterminés d’après les règles 
qui vont être établies. 

7. L'église cathédrale de chaque ‘diocèse sers ramenée à 
son état primitif, d'être en même temps église paroissiale et 
église épiscopale, par la suppression des paroisses; et: par le 

ep cM: des habitations qu'il sera jugé convesable d'y 
réunir 

8. La paroisse épiscopale: 'AÁ'ünta pas d'autre pasteur imané- 
diat que l'évéque. Tous les prêtres qui y seront établis seront 
ses vicaires et en feront les fonetions. ‘ 

9. 11 y aura seize vicaires de l'église eatliédrale dans les 
villes qui comprendront plus de dix mille âmes, et douse 
seulement où la population sera au dessous de dix mille âmes. 
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10. 11 sera conservé ou établi dans chaque diocèse un seul 
séminaire pour la préparation aux ordres, sans entendre rien 
préjuger, quant à présent, sur les autres maisons d'instruction 
et d'éducation. 

11. Le séminaire sera établi, autant que faire se pourra, 
prés de l'église cathédrale, et méme dans l'enceinte des bti- 
ments destinés à l'habitation de l'évéque. 

12. Pour la conduite et l'instruction des jeunes élévés reçus 
dans le séminaire, il y aura un vicaire supérieur et trois 
vicaires directeurs subordonnés à l'évéque. 

43. Les vicaires supérieurs et vicaires directeurs sont tenus 
d'assister, avec les jeunes ecclésiastiques du séminaire, à 
tous les: offices de la paroisse cathédrale, et d'y faire toutes 
les fonctiong dont l'évêque ou son premier vicaire jugera à 
propos deles charger. . 

14. Les vicaires des églises cathédrales, les vicaires supé- 
rieurs et vicaires directeurs du séminaire, formeront ensemble 
le conseil habituel et permanent de l'évéque, qui ne pourra 
faire aucun acte de juridiction, en ce qui concerne le gouver- 
nement du diocèse et du séminaire, qu'après en avoir délibéré 
avec eux; pourra néanmoins l'évéque, dans le cours de ses 
visites, rendre seul telles ordonnances provisoires qu'il appar- 
tiendra. 

15. Dans toutes les villes et bourgs qui ne comprendront 
pas plus de six. mille âmes, il n’y aura qu'une seule paroisse; 
les autres paroisses seront supprimées et réunies à l’église 
principale. 

16. Dans les villes où il y a plus de six mille âmes, chaque 
paroisse pourra comprendre un plus grand nombre de parois- 
siens, et il en sera conservé ou établi autant que les besoins 
des peuples et les localités le demanderont. 

17. Les assemblées administratives, de concert avec l'évéque 
diocésain, désigneront, à la prochaine législature, les paroisses, 
annexes ou succursales des villes ou des campagnes qu'il con- 
viendra de réserver ou d'étendre, d'établir ou de supprimer, 
et ils en indiqueront les arrondissements d'après ce que de- 
manderont les besoins des peuples, la dignité du culte et les 
différentes localités. - 

£8. Les assemblées administratives et l’évêque diocésain 
pourront même, aprés avoir arrêté entre eux la suppression 
et réunion d'une paroisse, convenir que, dans les lieux écar- 
tés ou qui, pendant une partie de l'année, ne communique- 
Taient que difficilement avec l'église paroissiale, il sera établi 
ou conservé une chapelle où le curé enverra, les jours de fêtes 
ou de dimanches, un vicaire pour y dire la messe et faire au 
peuple les instructions nécessaires. 
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19. La réunion qui pourra se faire d'ume paroisse à une 
autre, emportera toujours la réunion des biens de la fabrique 


de l'église supprimée à la fabrique de l'église où se ‘fera la 


réunion. 


20. Tous titres et offices, autres que ceux mentionnés en la 
présente constitution, Jes dignités, canonicats, prébendes, 


demi-prébendes, chapelles, chapellenies, tant des églises 


cathédrales que des églises collégiales, et tous chapitres régu- : 
liers et séculiers de l'un et de l'autre sexe, les abbayes e: 
prieurés en régle ou en commende, aussi de l'un et de l'autre 


sexe, et tous autres bénéfices et prestimonies généralement 


quelconques, de quelque nature et sous quelque dénomination - 


que ce soit, sont, à compter du jour de la publication du pré- . 
sent décret, éteints et supprimés, sans qu'il puisse jamais en 


étre établi de semblables. 

21. Tous bénéflces en patronage laique sont soumis à toutes 
les dispositions des décrets concernant les bénéfices de pleine 
collation ou de patronage ecclésiastique. 

29. Sont pareillement compris auxdites dispositions tous 
titres et fondations de pleine collation lajcale, excepté les 
chapelles actuellement desservies, dans l'enceinte des maisens 
particulières, par un chapelain ou desservant à la seule dispo- 
sition du propriétaire. 

23. Le contenu dans les articles précédents aura lieu, non- 
obstant toutes clauses, même de réversion, apposées dans 
les actes de fondation. 

'24. Les fondations de messes et autres services, acquittées 
présentement dans les églises paroissiales par les curés et 
par les prêtres qui y sont attachés sans être pourvus de leurs 
places en titre perpétuel de bénéfice, continueront provisoire- 
ment à être acquittées et payées comme par le passé : sans 
néanmoins que, dans les églises où il est établi des sociétés de 
prêtres non pourvus en titre perpétuel de bénéfice, et connus 
‘sous les divers noms de filleurs agrégés, familiers, communa- 
listes, mépartistes, chapelains ou autres, ceux d'entre eux 
qui ue à mourir ou à se retirer puissent être rem- 
placés. | 

25. Les fondations faites pour subvenir à l'éducation des 
parents des foudateurs, continueront d'étre exécutées confor- 
mément aux dispositions écrites dans les lettres de fondation; 
et à l'égard de toutes autres fondations pieuses, les parties 
intéressées présenteront leurs mémoires aux assemblées de 
département, pour, selon leur avis et celui de l'évéque diocé- 
sain, être statué par le corps législatif sur leur conservation 
ou leur remplacement. 
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'TrTBE ll. Nomination aux Dénéfices. 

Art. 1%. A compter. du jour de la publication du présent 
décret, on ne connaîtra qu'une seule manière de pourvoir 
aux évêchés et aux cures, c'est à savoir la forme des élections. 

2. Toutes les élections se feront par la voie du scrutin et à 
la pluralité absolue des suffrages. 

3. L'élection des évêques se fera dans la forme prescrite et 
par le corps électoral indiqué, dans le décret du 22 décembre 
1789, pour la nomination des membres de l'assemblée de 
département. 

4. Sur la première nouvelle que le procureur-général-syndic 
du département recevra de la vacance du siége épiscopal , 
par la mort, démission ou autrement, il en donnera avis aux 
procureurs-syndics des districts, à l'effet par eux de convoquer 
les électeurs qui auront procédé à la dernière nomination des 
membres de l'assemblée administrative ; et en méme temps, 
il indiquera le jour où devra se faire l'élection de l'évéque, 
lequel sera au plus tard le troisiéme dimanche aprés la lettre 
d'avis qu'il écrira. 

5. Si la vacance du siége épiscopal arrivait dans les quatre 
derniers mois de l’année où doit se faire l'élection des mem- 
bres de l'administration du département, l'élection de l'évéque 
serait différée et renvoyée à la prochaine assemblée des élec- 
teurs. 

6. L'élection de l'évéque ne pourra se faire ou étre com- 
mencée qu'un jour de dimanche, dans l'église principale du 
chef-lieu du département, à l'issue de la messe paroissiale, à 
laquelle seront tenus d'assister tous les électeurs. 

7. Pour étre éligible à un évéché, il sera nécessaire d'a- 
voir rempli, au moins quinze ans, les fonctions du minis- 
tére ecclésiastique dans le diocése, en qualité de curé, de 
desservant ou de vicaire, ou comme vicaire supérieur, ou 
comme vicaire directeur du séminaire. 

8. Les évéques dont les siéges sont supprimés par le pré- 
sent décret, pourront étre élus aux évéchés actuellement 
vacants, ainsi qu'à ceux qui vaqueront par la suite, ou qui 
sont érigés en quelques départements, encore qu'ils n'eussent 
pes quinze années d'exercice. 

9. Les curés et autres ecclésiastiques qui, par l'effet de la 
nouvelle circonscription des diocèses, se trouveront dans un 
différent de celui où ils exerçaient leurs fonctions, seront 
Téputés les avoir exercées dans leur nouveau diocése, et ils y 
seront, en conséquence, éligibles, pourvu qu'ils aient d'ailleurs 
le temps d'exercice ci-devant exigé. 

10. Pourront aussi être élus les curés actuels qui auraient 
dix années d'exercice dans une cure du diocèse, encore 
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qu'ils n'eussent pes auparatant rempli les. fonctions de vi- 
caire. 

11. Hen sera de méme des curés dont les paroisses auraient 
été supprimées en vertu du présent décret, et il leur sera 
compté comme temps d'exercice celui qui se sera écoulé 
depuis la suppression de leur cure. 

12. Les missionnaires, les vicaires-généraux des évêques, 
les ecclésiastiques desservant les hôpitaux, ou chargés de 
l'éducation publique, seront pareillement éligibles, lorsqu'ils 
auront rempli leurs fonction$ pendant quinze ans, à compter 
de leur promotion au sacerdoce. 

13. Seront pareillement éligibles tous dignitaires, chanoines, 
ou en général tous les bénéflciers ou titulaires qui étaient 
obligés à résidence, ou exercaient des fonctions ecclésiasti- 
ques et dont les bénéfices, titres, offices ou emplois se trou- 
vent supprimés par le présent décret, lorsqu'ils auront quinze 
années de services, comptées comme il est dit des cures dans 
l'article précédent. 

14. La proclamation de l'élu se fera: par le président de 
l'assemblée électorale dans l'église où l'élection aura été faite, 
en présence du peuple et du clergé, et avant de commencer la 
messe solennelle qui sera célébrée à cet effet. 

15. Le procès-verbal de l'élection et de la proclamation 
sera envoyé au roi par le président de l'assemblée des élec- 
teurs, pour donner à Sa Majesté connaissance du choix qui 
aura été fait. 

16. Au plus tard dans le mois qui suivra son election, celui 
qui aura été élu à un évéché se présentera en personne à son 
évéque métropolitain; et s'il est élu pour le siége de la mé- 
tropole, au plus ancien évèque de l'arrondissement, avec le 

rocés-verbal d'élection et de proclamation, et il Je suppliera 

e lui accorder la confirmation canonique. 

11. Le métropolitain ou l'ancien évêque aura la faculté 
d'examiner l'élu, en présence de son conseil, sur sa doctrine 
et ses moeurs : s’il le juge capable, il lui donnera l'institution 
canonique ; s'il croit devoir la lui refuser, les causes du refus 
seront données par écrit, signées du métropolitain et de son 
conseil, sauf aux parties intéressées à se pourvoir par voie 
d'appel comme d'abus, ainsi qu'il sera dit ci-aprés. 

18. L'évéque à qui la confirmation sera demandée, ne pourre 
exiger de l'élu d'autre serment, sinon qu'il fait profession de - 
la xeligion catholique, apostolique et romaine. 

19. Le nouvel évéque ne pourra s'adresser au pape pour en 
obtenir aucune confirmation ; mais il lui écrira comme au 
fhef visible de l'Eglise universelle, en témoignage de l'unité 
de la foi et de la communion qu'il doit entretenir avec lui. 
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20. La consécration de évêque ne pourra se faire que dans 


son église cathédrale par son métropolitaih, ou, à son défaut, 


par le plus ancien évêque de l'arrondissement de la métro- 
pole, assisté des évêques des deux diocèses les plus voisins, 
un jour de dimanche, pendant là messe paroissiale, en pré- 
seuce du peuple et du clergé. 

$1. Avant que la cérémonie de la consécration commence, 
l'élu prétera, en présence des officiers municipaux, du peuple 
et du clergé, le serment solennel de veiller avec soin sur les 
fidèles du diocèse qui lui est confié, d’être fidèle à la nation, 
à la loi et au roi, et de maintenir de tout son pouvoir la 
constitution décrétée par l'assemblée nationale et aéceptée 
par le roi. 

22. L'évéqué aura la liberté de choisir les vicaires de son 
église cathédrale dans tout le clergé de son diocése, à la 
charge par lui de ne pouvoir nommer que des prétres qui 
auront exercé des fonctions ecclésiastiques au moins pendant 
dix ans. I! ne pourra les destituer que de l'avis de son conseil, 
et par une délibération qui y aura été prise à la pluralité des 
voix, en connaissance de cause. 

23. Les curés actuellement établis en aucunes églises ca- 
thédrales, ainsi que ceux des paroisses qui seront supprimées 
pour être réunies à l'église câthédrale et en former le terri- 
loire, seront de plein droit, s'ils le demandent, les premiers 
vicaires de l'évéque, chacun suivant l'ordre de leur ancienneté 
dans les fonctions pastorales. 

24. Les vicaires supérieurs et vicaires directeurs du sémi- 
naire seront nommés par l'évéque et son conseil, et ne pour- 
ront être destitués que de la mhóme manière que les vicaires 
de l'église cathédrale. 

25. L'élection des curés se fera dans la forme prescrite, et 
par les électeurs indiqués dans le décret du 22 décembre 1789, 
pour la nomination des membres de l'assemblée administra- 
tive du district. 

26. L'assemblée des électeurs, pour la nomination aux cures, 
se formera tous les ans à l' époque de la formation des assem- 
blées de district, quand même il n’y aurait qu'une seule cure 
vacante dans le district; à l'effet de quoi, les municipalités 
seront tenues de donner avis au prooureur-syndic du district 
de toutes les vacances de cures qui arriveront dans leur ar- 


. rondissement, par mort, démission ou autrement. 


21. En convoquant l'assemblée des électeurs, le procureur- 
syndic enverra à chaque municipalité la liste de toutes les 
cures auxquelles il faudra nommer. 

28. L'élection des curés se fera par scrutins séparés par 
chaque cure vacante. 
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.29. Chaque électeur, avant de metire son bulletin dans le 
vase du scrutin, fera serment de ne nommer que celui qu'il 
aura choisi en son áme et conscience, comme le plus digne, 
sans y avoir élé déterminé par dons, promesses, sollicitations 
ou menaces. Ce serment sera prêté pour l'élection des évêques 
comme pour celle des curés. 

30. L'élection des curés ne pourra se faire ou être com- 
mencée qu'un jour de dimanche, dans la priucipale église du 
chef-lieu de district, à l'issue de la messe paroissiale, à la- 
quelle tous les électeurs seront tenus d'assister. 

31. La proclamation des élus sera faite par le président du 
corps électoral dans l'église paroissiale, avant la messe s0- 
lennelle qui sera célébrée à cet effet, et en présence du peuple 
et du clergé. 

32. Pour étre éligible à une cure, il sera nócessaire d'avoir 
rempli les fonctions de vicaire dans une paroisse ou dans un 
hôpital et autre maison de charité du diocèse, au moins pen- 
dant cinq ans. 

33. Les curés dont les paroisses ont été supprimées en exé- 
cution du présent décret, pourront être élus, encore qu'ils 
n'eussent pas cinq années d'exercice dans le diocèse. 

34. Seront pareillement éligibles aux cures tous ceux qui 
ont été ci-dessus déclarés éligibles aux évéchés, pourvu qu'ils 
aient aussi cinq années d'exercice. 

35. Celui qui aura été proclamé élu à une cure, se présen- 
tera en personne à l'évêque, avec le procès-verbal de son 
élection et proclamation, à l'effet d'obtenir de lui l'insütution 
canonique. 

36. L'évóque aura la faculté d'examiner l'élu, en présence 
de son conseil, sur sa doctrine et ses mœurs, s'il le juge ca- 
pable, il lui donnera l'institution canonique; s'il croit devoir 
la lui refuser, les causes du refus seront données par écrit, 
signées de l'évêque et de son conseil, sauf aux parties le re- 
cours à la puissance civile, ainsi qu'il sera dit ci-après. 

37. En examinant l'élu qui lui demandera l'institution ca- 
nonique, l'évêque ne pourra exiger de lui d'autre serment, 
sinon qu'il fait profession de la religion catholique, apostoli- 
que et romaine. 

38. Les curés élus et institués préteront le méme serment 
que les évéques dans leur église, un jour de dimanche, avant 
la messe paroissiale, en présence des officiers municipaux du 
lieu, du peuple et du clergé. jusque-là, ils ne pourront faire 
aucune fonction curiale. 

39. Il y aura, tant dans l'église cathédrale que dans chaque 
église paroissiale, un registre particulier sur lequel le secré- 
taire-greffier de la municipalité du lieu écrira, sans frais, le 
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procés-verbal de la prestation de serment de l'évéque ou du. 


curé, et il n'y aura pas d'autre acte de prise de possession que 
ce procés-verbal. 

40. Les évéchés et les cures seront róputés vacants jusqu'à 
ce que les élus aient prété le serment ci-dessus mentionné. 

41. Pendant la vacance du siége épiscopal, le premier, et à 
son défaut, le second vicaire de l'église cathédrale, remplaeera 
l'évéque, tant pour ses fonctions curiales que pour les actes 
de juridiction qui n'exigent pas le caractère épiscopal, mais 
en tout il sera tenu de se conduire par les avis du conseil. 

42. Pendant la vacance d'une cure, l'administration de la 
paroisse sera confióe au premier vicaire, sauf à y établir un 
vicaire de plus, si la municipalité le requiert ; et dans le eas 
oü il n'y aurait pas de vicaire dans la paroisse, il y sera établi 
un desservant par l'évéque. 

43. Chaque curé aura le droit de choisir ses vicaires; mais 
il ne pourra fixer son choix que sur des prêtres ordonnés ou 
admis pour le diocése par l'évéque. 

44. Aucun curé ne pourra révoquer ses vicaires que pour 
des causes légitimes, jugées telles par l'évéque et son conseil. 


TITRE III. Du traitement des ministres de la religion. 


ART. {%. Les ministres de la religion exerçant les premières 
etles plus importantes fonctions de la société, et obligés de 
résider continuellement dans Je lieu du service auquel la 
confiance des peuples les a appelés, seront défrayés par la 
nation. 

2. Il sera fourni à chaque évéque, à chaque curé et aux des- 
servants des annexes et succursales, un logement convenable, 
à la charge par eux d'y faire toutes les réparations locatives, 
sans entendre rien innover, quant à présent, à l'égard des 
paroisses où le logement des curés est fourni en argent, et 
sauf aux départements à prendre connaissance des demandes 
qui seront formées par les paroisses et par les curés; il leur 
sera, en outre, assigné à tous le traitement qui va étre réglé. 

3. Le traitement des évéques sera, savoir : pour l'évéque de 
Paris, de 50,000 livres; pour les évéques des villes dont la 
population est de 50, 000 ámes et au- -dessus, de 20,000 livres; 
pour les autres évèques, de 12,000 livres. 

4. Le traitement des vicaires des églises cathédrales sera, 
savoir : à Paris, pour le premier vicaire, de 6,000 livres; pour 
le second, de 4,000 livres; pour tous les autres vicaires, de 
3,000 livres. 

Pour les villes dont la population est de 50,000 âmes et au- 
dessus : pour le premier vicaire, de 4,000 livres; pour le 
second, de 3,000 livres ; pour tous les autres de 2,400 livres. 
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Dans les villes dont la population est de moins de 50,000 
àmes, pour le premier vicaire, de 3,000 livres; pour le second, 
de 2,400 livres, pour tous les autres de 2,000 livres. 

5. Le traitement des curés sera, savoir : à Paris, de 6,000 
livres. 

Dans les villes dont la pepulation est de 50,000 àmes et au- 


. deasus, de 4,000 livres. 


Dans celles dont la population est de moins de 50,000 âmes, 
et. de plus de 10,000 âmes, de 3,000 livres. 

Dans les villes et bourgs dont la population est au-dessous 
de 10,000 âmes, et au-dessus de 3,000 âmes, de 2,400 livres. 

Dans toutes les autres villes et bourgs et dans les villages, 
lorsque la paroisse offrira une population de 3,000 âmes et 
au-dessous, jusqu'à 2,500, de 2,000 livres; lorsqu'elle en 
offrira une de 2,500 âmes jusqu'à 2,000, de 1,800 livres; lors- 
qu'elle en offrira une de moins de 2,000 et de plus de 1,000, 
de 1,500 livres; et lorsqu'elle en offrira une de 1,000 àmes et 
au-dessous, de 1,200 livres. 

6. Le traitement des vicaires sera, savoir : à Paris, pour le 
premier vicaire, de 2,400 livres; pour le second, de 1,500 
livres ; pour tous les autres, de 1,000 livres. 

Dans les villes dont la population est de 50,000 âmes et ar- 
dessus, pour le premier vicaire, de 1,200 livres; pour le se- 
cond, de 1,000 livres; et pour tous les autres de 800 livres. 

Dans toutes les autres villes et bourgs où la population sera 


de plus de 3,000 âmes, de 800 livres pour les deux premiers 


vicaires, et de 700 livres pour tous les autres. 
' Dans toutes les autres paroisses de ville et de campagne, 
de 700 livres pour chaque vicaire. 

7. Le traitement en argent des ministres de la religion leur 
sera payó d'avance, de trois mois en trois mois, par le tréso- 
rier du district, à peine par lui d'y étre contraint par corps 
sur une simple sommation ; et dans le cas oü l'évéque, curé 
ou vicaire, viendrait à mourir ou à donner sa démission avant 
la fin du dernier quartier, il ne pourra être exercé contre lui, 
ni contre ses héritiers, aucune répétition. 

$. Pendant la vacance des évéchés, des cures et de tous 
offices ecclésiastiques payés par la nation, les fruits du trai- 
tement qui y est attaché seront versés dans la caisse de dis- 
trict, pour subvenir aux dépenses dont il va étre parlé. 

9. Les curés qui, à cause de leur grand âge ou de leurs 
infirmités, ne pourraient plus vaquer à leurs fonctions, en 
donneront avis au directoire du département, qui, sur les 
instructions de la munieipalité et de l'administration du dis- 
trict, laissera à leur choix, s'il y a lieu, ou de prendre un 


' vicaire de plus, lequel sera payé par la nation sur le même 
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pied que les autres vicaires, ou de se retirer avec une pension 
égale au traitement qui aurait été fourni au vicaire. 

10. Pourront aussi les vicaires, aumóniers des hôpitaux, 
supérieurs des séminaires, et autres exerçant des fonctions 
publiques, en faisant constater leur état de la manière qui 
vient d'être prescrite, se retirer ayec une pension de la valeur 
du traitement dont ils jouissent, pourvu qu'il n'excéde pas la 
somme de 800 livres. . 3 

11. La fixation qui vient d'étre faite du traitement deg mi- 
nistres de la religion aura lieu à compter du jour de la publi- 
cation du présent décret, mais seulement pour ceux qui seront 
pourvus, par la suite, d'offices ecclésiastiques. A l'égard des 
titulaires actuels, soit ceux dont les offices ou emplois sont 
supprimés, soit ceux dont les titres sont conservés, leur trai- 
tement sera fixó par un décret particulier. 

42. Au moyen du traitement qui leur est assuré par la pré- 
sente cotisation, les évéques, le3 curés et leurs vicaires exer- 
ceront gratuitement les fonctions épiscopales et curiales. 


TITRE IV. — De la loi de la résidence. 


ART. 1°. La loi de la résidence sera religieusement observée, 
et tous ceux qui seront revétus d'un office ou emploi ecclé- 
siastique, y seront soumis sans aucune exceplion ni dis- 
tinction. 

2. Aucun évêque ne pourra s'absenter chaque année, pen- 
dant plus de quinze jours consécutifs, hors de son diocése, 
que dans le cas d'une véritable nécessité, et avec l'agrément 
du directoire du département dans lequel son siége sera 
établi. 

3. Ne pourront pareillement les curés et les vicaires s'ab- 
senter du lieu de leurs fonctions au delà du terme qui vient 
d'étre fixé, que pour des raisons graves; et méme en ce cas, 
seront tenus les curés d'obtenir l'agrément, tant de leur évà- 
que, que du directoire de leur district; les vicaires, la per- 
mission de leur curé. 

4. Si un évéque ou un curé s'écartait de la loi de la rési- 
dence, la municipalité du lieu en donnerait avisau procureur- 
général-syndic du département, qui l'avertirait par écrit de 
rentrer dans son devoir, et, aprés la seconde monition, ‘le 
poursuivrait pour le faire déclarer déchu de son traitement 
pour tout le temps de son absence. 

5. Les évéques, les curés et les vicaires ne pourront accepter 
de charges, d'emplois ou de commissions qui les obligeraient 
de s'éloigner de leurs diocéses ou de leurs paroisses, ou qui 
les enlèveraient aux fonctions de leur ministère; et ceux qui 
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en sont actuellement pourvus, seront tenus de faire leur 
option dans le délai de trois mois, à compter de la notifica- 
tion qui leur sera faite du présent décret par le procureur- 
général-syndic de leur département, sinon, et aprés l'expira- 
tion de ce délai, leur office sera réputé vacant, et il leur sera 
donné un successeur en la forme ci-dessus prescrite. 

.6. Les évêques, les curés et vicaires pourront, comme ci- 
toyens actifs, assister aux assemblées primaires et électorales, 
y étre nommés électeurs, députés aux législatures, élus mem- 
bres du conseil général de la commune et du conseil des 
administrations des districts et des départements; mais leurs 
fonctions sont déclarées incompatibles avec celles de maire et 
autres officiers municipaux, et de membres des directoires de 
district et de département ; et s'ils étaient nommés, ils seraient 
tenus de faire leur option. 

7. L'incompatibilité mentionnée dans l'art. 5 n'aura etfet 
que pour l'avenir; etsi aucuns évéques, curés ou vicaires ont 
été appelés par les voeux de leurs concitoyens aux offices de 
maires et autres municipaux, ou nommés membres des direc- 
toires de district et de département, ils pourront eontinuer 
d'en exercer les fonctions. 


IV 


CONVENTION 


ENTRE SA SAINTETÉ PIE VII 
ET LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS. 


Sa Sainteté le souverain pontife Pie VII, et le premier consul 
de la république francaise, ont nommé pour leurs plénipoten- 
tiaires respectifs, 

Sa Sainteté, son Eminence Monseigneur Hercule Consalvi, 
cardinal-diacre de la sainte Eglise romaine, du titre de Sainte- 


Sanctitas Sua summus pontifex Pius VII, atque primus consul gallicæ Rei- 
publics, in suos respective plenipotentiarios nominarunt, 

Sanctitas Sua, Eminentiesimum Domisum Herculem CoNsALvI, S. R. E. 
cardinalem-diaconum S. Agathæ ad Suburram, suum a secrelis Statas ; Jose- 
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Agathe ad Suburrüm, son secrétaire d'Etat; Joseph Spina, ar- 
chevêque de Corinthe, prélat domestique de sa sainteté, assis- 
tant au tróne pontifical, et le pére Caselli, théologien consul- 
tant de sa sainteté, munis de pleins pouvoirs en bonne et due 
forme ; 

Le premier consul, les citoyens Joseph Bonaparte, conseil- 
ler d'Etat, Cretet, conseiller d'Etat, et Bernier, docteur en 
théologie, curé de Saint-Laud d'Angers, pareillement munis 
de pleins pouvoirs. 

Lesquels, aprés l'échange des pleins pouvoirs respectifs, 
ont arrêté la convention suivante : 


CONVENTION 
ENTRE SA SAINTETÉ PIE VII ET LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS. 


Le gouvernement de la république reconnaît que la religion 
catholique, apostolique et romaine est la religion de l'immense 
majorité des ciloyens francais. 

Sa Saimteté reconnaît également que cette méme religion a 
retiré et attend encore en ce moment, le plus grand bien et le 
plus grand éclat de l'établissement du culte catholique en 
France, et de la profession particuliére qu'en font les consuls 
de la république. 

En conséquence, d’après cette reconnaissance mutuelle, 


phum SprNA, archiepiscopum Corinthi S. S. praelatum domesticum ac ponti- 
ficio solio assistentem; et Patrem CASELLI, theologum conaultorem S. 8., 
pariter munitos facultatibus in bona et debita forma; 

Primus concal, cives Josephum BONAPARTE, consiliarium status; CRETET, 
consiliarium pariter status; ac BERNIER, doctorem in S. theologia, parochum 
S. Landi Andegavensis, pariter plenis facultatibus munitos; 

Qui post sibi mutuo tradita respective plenipotentiz instrumenta, de iis que 
sequuntur convenerunt : 


CONVENTIO 


INTER SUMMUM PONTIFICEM PIUM SEPTIMUM, ET GUBERNIUM 
GALLICANUM. 


Guberoium Reipublice recognoscit religionem catholicam, apostolicam, ro- 
manam, eam esse religionem quam Jonge maxima pars civium gallicanæ Rei- 
publice profitetur. 

Summus pontifex pari modo recognoscit eamdem religionem maximam utili- 
tatem maximumque decus percepisse, et hoc quoque tempore præstolari ex 
catholico cultu in Gallia constituto, necnon ex peculiari ejus professione, quam 
faciunt Reipublice consules. 

Heec oum ita sint alque utrinque recognita, ad religionis bonum interneque 
tranquillitatis conservationem, ea quæ sequuntur inter ipsos conventa suni : 
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tant pour le bien de la religion que pour le maintien de la 
tranquillité.intérieure, ils sont cónvenus de ce qui suit : 

Art. 1**. La religion catholique, apostolique et romaine sera 
librement exercée en France. Son culte sera public, en se 
conformant toutefois aux règlements de police que le gouver- 
nement jugera nécessaires pour la tranquillité publique. 

II. II sera fait par le Saint-Siége, de concert avec le gouver- 
nement, une nouvelle circonscription des diocéses francais. 

III. Sa sainteté déclarera aux titulaires des évéchés francais 
qu'elle attend d'eux, avec une ferme confiance, pour le bien 
de la paix et de l'unité, toute espéce de sacrifices, méme celui 
de leurs siéges. 

D'après cette exhortation, s'ils se refusaient à ce sacrifice 
commandé par le bien de l'Eglise (refus néanmoins auquel Sa 
Sainteté ne s'attend pas), il sera pourvu, par de nouveaux 
titulaires, au gouvernement des évéchés de la circonscription 
nouvelle, de la maniére suivante : 

IV. Le premier consul de la république nommera, dans les 
trois mois qui suivront la publication de la bulle de Sa Sain- 
teló, aux archevéchés et évéchés de la circonscription nou- 
velle. Sa Sainteté conférera l'institution canonique, suivant 
les formes établies par rapport à la France, avant le change- 
menti de gouvernement. 

V. Les nominations aux évéchés qui vaqueront dans la suite, 
seront également faites par le premier consul ; et l'institution 
canonique sera donnée par le Saint-Siége, en conformité de 
l'article précédent. 


ART. ler. Religio catholica, apostolica, romana, libere in Gallia exereebitar. 
Cultus publicus erit, habita tamen ratione ordinationum quoad politiam, quas 
gubernium pro publica tranquillitate necessarias exislimabit. 

JI. Ab Apostolica Sede, collatis cam gallico gubernio consiliis, novis finibus 
Galliarutn diœreses circumscribentur. 

IIl. Summus pontifex lilularibus gallicarum ecclesiarum episcopis significabit 
se ab iis, pro bono pacis et unitalis, omnia sacrificia firma fiducia expectare, 
eo non excepto quo ipsas suas episcopales sedes resignent. Hac hortatione 
premissa, si huic sacrificio, quod Ecclesie bonum exigit, renuere ipsi vellent 
(fieri id autera posse summus ponlifex suo non reputat animo), gubernationi- 
bus gallicarum ecclesiarum novi circumscriplionis de novis tilularibus provi- 
debitur, eo qui sequitur modo : 

IV. Consul primus gallicanæ Reipublicae, intra tres menses qui promulgatio- 
nem constitutionis apostolice consequentur, archiepiscopos et episcopos novæ 
circumscriptionis dicecesibus praficiendos nominabit. Summus pontifex institu- 
tionem canonicam dabit juxta formas, relate ad Gallias, ante regiminis commu- 
lationem statutas. 

V. lem consul primus ad episcopales sedes quæ in posterum vacaverint, 
novos antistites nominabit, iisque, ut in articulo precedenti constitutum est, 
Apostolica Sedes canonicam dabit institutionem. 
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VI. Les évêques, avant d'entrer en fonctions, préteront di- Serment. prêté 
rectement, entre les mains du premier consul, le serment de par 
fidélité qni était en usage avant le changement de gouverne- les évèques 
ment, exprimé dans les termes suivants : et les 

« Je jure et promets à Dieu, sur les saints Evangiles, de pem 
« garder obéissance et fidélité au gouvernement établi par la dag 
« constitution de la république francaise. Je promets aussi de um 
« n'avoir aucune intelligence, de n'assister à aucun conseil, 

« de n'entretenir aucune ligue, soit au dedans, soit au dehors, 
« qui soit contraire à la tranquillité publique ; et si, dans mon 
« diocèse ou ailleurs, j'apprends qu'il se trame quelque chose 
« au préjudice de l'Etat, je le ferai savoir au gouvernement. » 

VII. Les ecclésiastiques du second ordre préteront le méme 
serment entre les mains des autorités civiles désignées par le 
gouvernement francais. | 

VIII. La formule de prière suivante sera récitée à la fin de 
l'office divin, dans toutes les Eglises catholiques de France : 


« Seigneur, sauvez la république ; 
« Seigneur, Sauvez les consuls. 


IX. Les évêques feront une nouvelle circonscription des  Parojsses. 
paroisses de leurs diocèses ; elle n'aura d'effet que d’après le 
consentement du gouvernement. 

X. Les évèques nommeront aux cures. Leur choix ne pourra 
tomber que sur des personnes agréées par le gouvernement. 

XI. Les évêques pourront avoir un chapitre dans leur cathé- 


VI. Episcopi, antequam mupas suum gerendum suscipiant, coram primo 
: eonsule juramentum fidelitatis emittent, quod erat in more ante regiminis come , 
mutationem, sequentibus verbis expressum : 

« Ego juro et promitto, ad sancta Dei Evangelia, obedientiam et fidelitatem 
« gubernio per constitutionem gallicanæ Reipublicæ statuto. Item promitto 
' «me nullam communicationem habiturum, nulli consilio interfuturum, nul- 
«lamque suspeclam unionem neque intra, neque extra conservaturum, qua 
« tranquil tatí publice. noceat; el si, tam in diœcesi mea quam alibi, noverim 
« aliquid in status dampnum tractari, gubernio manifestabo. » 

VII. Ecclesiastici secundi ordinis idem juramentum emittent coram auctorita- 
tibus civilibus a gallicano gubernio designatis. 

VIII. Post divina officia, in omnibus catholicis Gallis templis sic orabitur : 


« Domine, salvam fac Rempublicam; 
« Domine, salvos fac consoles. 


IX. Episcopi, in sua quisque diccesi , novas parœcias circumscribent; quee 
circumscriptio suum non sortietur effectum, nisi postquam gubernii consensus 
accesserit. 

X. lidem episcopi ad paræcias nominabunt; nec personas seligent, nisi gu- 
bernio acceptas. 

XI. Poterunt iidem episcopi habere unum capitalum in cathedrali ecclesia, 
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drale, et un séminaire dans leur diocèse, sans que le gouver- 
nement s'oblige à les doter. 

XII. Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, parois- 
ses et autres non aliénées, nécessaires au culte, seront mises 
à la disposition des évêques. 

XIII. Sa Sainteté , pour le bien de la paix et l'heureux réta- 
blissement de la religion catholique, déclare que ni elle ni 


‘ses successeurs ne troubleront en aucune manière les acqué- 


reurs des biens ecclésiastiques aliénés, et qu'en conséquence 
la propriété de ces mêmes biens, les droits et revenus y atta- 


‘chés, demeureront incommutables entre leurs mains ou celles 


de leurs ayants-cause. 

XIV. Le gouvernement assurera un traitement convenable 
aux évêques et aux curés dont les diocèses et les cures seront 
compris dans la circonscription nouvelle. 

XV. Le gouvernement prendra également des mesures pour 
que les catholiques français puissent, s'ils le veulent, faire en 
faveur des églises, des fondations nouvelles. 

XVI. Sa Sainteté reconnait dans le premier consul de la ré- 
publique francaise, les mémes droits et prérogatives dont 
jouissait prés du Saint-Siége l'ancien gouvernement. 

XVII. ll est convenu entre les parties contractantes, que, 
dans le cas où quelqu'un des successeurs du premier consul 
actuel ne serait pas catholique, les droits et prérogatives men- 
tionnés dans larlicle ci-dessus, ainsi que la nomination aux 
archevéchés et évéchés, seront réglés, par rapport à lui, par 
une nouvelle convention. 


atque unum seminarium in sue quisque diccesi, sine dotationis obligatione ex 


parte gubernii. 


XII. Omnia templa metropolitana , cathedralia , parochialia, atque alia quie 


- mon alienata sant, cultui necessaria , episcoporum dispositioni tradentur. 


XIII. Sanctitas sua, pro pacis bono feliceque religionis restitutione, declarat 


08 qui bona Ecclesia alienata acquisiverunt, molestiam nullam habituros, neque 
_4 se, neque a Romenis Pontificibus successoribus suis, ac consequenter pro- 


prietas eorumdem bonorum, reditus et jura iis inbærentia, immutabilia penes 
ipsos erunt atque ab ipsis causam habentes. 

XIV. Gubernium gallicanæ Reipublicae in se recipit, tum episcoporum, tam 
parochorum, quorum diœæceses atque parochias nova circumscriptio comple- 
ctetur, sustentationem qui» cujusque statum deceat. 

XV. Idem gubernium curabit ut catholicis in Gallia liberum sit, si libuerit, 
Ecclesiis consulere novis fundationibus. 

XVI. Sanctitas sua recognoscit in primo console gallicanæ Reipublice eadem 


, jura ac privilegia quibus apud Sanctam Sedem fruebatur antiquum regimen. 


XVII. Utrinque conventum est, quod in casu quo aliquis ex successoribus ho- 
dierni primi consulis catholicam religionem non profiteretur, super juribus et 
privilegiis in superiori articulo commemoratis, necnon super nominalione ad 
archiepiscopatas et episcopatus, respectu ipsius, nova conventio flet, 
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Les ratifications seront échangées à Paris dans léspace de 
quarante jours. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1801. 
Hercule, cardinal Consalvi. [L. S. | 
Joseph Bonaparte. [L. S.] 

Joseph, arch. de Corinth. (L. S.] 
Cretet. [L. S.] 

F. Ch. Caselli. [L. S.] 

Bernier. [L. S.] 





V 


BULLE DE. RATIFICATION 
DU CONCORDAT DE 1804 ' 


PROMULGUÉE PAR 8. 8. PIE VII LE 45 AOUT 1801 
'WOTIFIÉE AU GOUVERNEMENT FRANÇAIS LE 9 AVRIL 1802, 


Nous, Jean-Baptiste Caprara, cardinal-prétre de la sainte Eglise 
romaine, du titre de Saint-Onuphre, archevéque, évéque 
d'Iesi, légat a latere de notre Saint-Pére le pape Pie VH, et 
du Saint-Siége apostolique, auprés du premier consul de la 
république francaise, 


A tous les Francais, salut en Notre-Seigneur. 


Ce qui & été l'objet principal des solicitudes de notre trés- 
saint Seigneur dés le début de son pontificat, ce que tous les gens 


Ratificationum autem traditio Parisiis flet quadraginta dierum spatio. 
Daium Parisiis, die XY mensis Julii MDCCCI. 

Hercules, cardinalis CONSALvI. (L. S.) 

J. BONAPARTE. [L. S.) : 

JosEPB, archiep. Corinthi. [u. S.) 

CBAETET. [L. S.) 

F. Carolus CASELLI. [L. S.) 

BERNIER. [L. S.] 


Nos Joannes Baptista, tituli Sancti Honuphrii, sancte Romane Ecclesie pres- 
byter cardinalis CAPRARA, "archiepiscopus, episcopus Æsinns, sanctissimi 
Domini nostri Pii pape VII, et Sanctæ Sedis Apostolice ad primum Galliarum 
 Reipublice consulem a latere legatus, 

Universis Galliarum populis, salutem in Domino. 
Quæ precipue fuerunt sanctissimi Domini nostri in ipso sui apostolatus 
exordio sollicitudines, quod omnium bonorum votis jamdiu expetebatur, quod 


à 
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de bien souhaitaient depuis longtemps, ce que vous surtout 
désiriez avec ardeur; enfin, aprés tant de malheurs qui ont en 
France, frappé la religion en même temps que les intéréts 
publics, vous allez jouir, grâce à la bonté divine, du plus 
grand bonheur, le christianisme est rétabli dans vos floris- 
santes contrées, et c'est avec la joie la plus vive et la plus 
douce consolation que nous vous annonçons cette nouvelle, 
Ô peuples de France. En effet nous publions aujourd'hui, au 
nom du souverain pontife, les lettres apostoliques scellées 
en plomb, données pour la ratification solennelle de la con- 
vention conclue à Paris entre Sa Sainteté et le gouvernement 
de votre république. Vous trouverez clairement exposé dans 
ces lettres tout ce qui a été statué par sa Sainteté pour réta- 
blir en France le culte public de la religion, pour régler 
toutes les matiéres ecclésiastiques, et pour les réduire à une 
forme et à un ordre semblables dans la vaste étendue des pays 
qui composent le territoire actuel de la république. 

L'utilité de l'Eglise, le désir de conserver l'unité, le salut 
des âmes, ont été les seuls motifs qui l'ont portée à $e préter 
aux besoins des lieux et des temps. Si l'on compare le nouvel 
ordre institué dans les choses ecclésiastiques au bouleverse- 
ment qui existait auparavant, il n'est personne qui ne doive 
se réjouir de voir la religion se rétablir dans un bien meilleur 
état. Elle semblait presque ariéantie en France aux yeux de 
tout le monde : elle y renalt merveilleusement, soutenue par 
les lois et protégée par l'autorité supréme du gouvernement. 
C'est au premier consul de votre république que vous devez 
principalement un aussi grand bienfait; il semble avoir été 


a *obis tam incenso studio concupiscebatur, ut post tantas calamitates que cum 
publica, christianam quoque rem afflixerunt in Gallis, hec demum in floren- 
tissimis hisce regionibus restitueretur, tantum istud bonum, divina tandem 
favente gratia, advenisse vobis, Galliarum populi, summa cum exultantis animi 
consolatione nuntiamus. Apostolicas siquidem sub plombo Litteras pontificio 
nomine publicamus, in quibus conventio inter Sanctitatem Suam et Reipublicae 
vestre gubernium Parisiis inita solemniter confirmatur. His in Litteris quse ad 
instaurandum in Galliis publicum Catholic:æ religionis cultum, res ecclesiasticas 
componendas, easque in universo, qua late nunc patet, reipublice territorio, 
&d eamdem formam atque ordinem revocandas a Sanctitate Sua conslituta sunt, 
luculentissime continentur. Ea ut rationi locorum ac temporum accommodaret, 
una fecit Ecclesiæ utilitas, servandg Uni (atis studium, et animarum salus. Qui 
inde novus exurget rerum ecclesiasticarnm ordo, is profecto, si cum præterita 
rerum perturbatione co paretur, fieri non potest, quin omnes tanto meliori 
objecta christianæ rei conditione recreentur. Qua enim fere deperdita, in Galliis, 
omnium oculis videbatur, ea nunc prssidig legum supremique regiminis aucto- 
ritate mirum in modum reviviseit. Primus vero Reipublicæ vestræ consul, cujus 
precipus in tanta bac ulilitate vobis comparanda partes faerunt, cuique datum 


ven Ep eu 


destiné pour rendre à Ja France affligée et l'ordre et la tran- 
quillité, et devenu , comme le grand Constantin, le protecteur 
du catholicisme, illaissera, dans les monuments de l'Eglise 
de France, un éternel et glorieux souvenir. 

Recevez donc avec joie et allégresse ces lettres apostoliques 
que nous vous avons annoncées, et que nous mettons ici sous 
vOS yeux. | 


PIE, ÉVÊQUE, SERVITEUR DES SERVITEURS DE DIEU, 
POUR EN PERPÉTUER LA MÉMOIRE. 


L'Eglise de J.-C. parut aux regards de saint Jean sous 
l'image de la sainte cité, de la Jérusalem nouvelle, descen- 
dant du ciel 1, elle tire sa force et les autres attributs 
dont elle se montre revétue, non-seulement de ce qu'elle est 
sainte, catholique et apostolique, mais encore de ce qu'elle est 
une, et fondée sur la solidité d'une seule pierre angulaire. 

Toute cette vigueur, toute cette beauté qui embellissent et 
distinguent ce corps mystique, viennent de la ferme et cons- 
tante union de tous les membres de l'Eglise dans la méme foi, 
dans les mémes sacrements, dans les mémes liens d'une cha- 
rité mutuelle, dans la soumission et l'obéissance au chef 
légitime. Notre Rédempteur a voulu surtout que cette distinc- 
tion magnifique et incomparable appartint spécialement à 
l'Eglise rachetée au prix de son sang * et qu'elle lui fût 
conservée jusqu'à la consommation du siècle. Aussi, 
avaut de remonter vers son Pére, adressa-t-il pour elle cette 


videtur ut afflictæ Gallis tranquillitatem et ordinem restitueret, Catholicæ reli- 
gionis, Consiantino illi magno simillimus, presidium effectus, gloriosissimam 
in ecclesiasticis Galliarum monuments istorum temporum recordationem est 
Feliclurus. Excipite igitur lete graiæque mentis officio Apostolicas Literas 
uas auntiarimus vobis, quesque bic subjicimus. 
Pius EPiscoPUS, SERYUS SERVORUM DEI, 
AD PERPETUAM REI MEMORIAM. 

Ecclesia Christi, quam ut civitatem sanctam Hierusalem novam descendentem 
de cœla a Deo vidit Joannes 1, inde potissimum suam repetit firmitatem, cæte- 
Jaque ornamenta quibus predita consurgit, quod nedum sancta, catholica el 
apostolica, sed et una sit, super unius soliditate petræ fundata. 

Ex firma et constanti mergbrorum Ecclesie omnium unione in eadem fide, 
jn iisdem sacramentis, in iisdem vinculis cbaritatis, in subjectione atque obse- 
quio omnium legitimo capiti, tota vis illa ac pulchritudo est, qua hujus mysti- 
cum corpus nobilitatur ac prestat. Quod decus ejus præcipuum ac singulare, 
Redemptor noster, cum et ejus proprium esse et conservari usque ad con- 
summalionem seculi maxime voluerit in eadem Ecclesia, quam acquisivit 
sanguine suo *, antequam ad Patrem ascenderet , memorandis illis verbis sic 


1! Apoc. XXI, 2. — ?* Act. xx, 28. 
25° 
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prière mámorable : « Père saint, comservez ceux que vous 
« m'avez donnés; qu'ils soient un comme nous... — qu'ils 


« soient tous un, comme vous, mon Père, êtes en moi et moi 
«en vous, qu'ils soient de méme un en nous t. » 

Pénétré de ces grandes idées, dés que par un impénétrable 
dessein de la Providence nous avons été élevé, quoique indi- 
gne, au pouvoir supréme de l'apostolat, nos regards se sont 
portés sur « le peuple conquis? avec le plus vif désir de con- 
« server l'unité dans les liens de la paix *, » mais c'est surtout 
la France que nous avons fixée, ce pays célèbre depuis tant 
de siécles par l'étendue de son territoire, par le nombre de 
ses habitants, et surtout par la gloire qu'il s'était acquise aux 
yeux de la religion. Quelle douleur profonde n'avons-nous 
pas ressentie en voyant que ces contrées heureuses, aprés 
avoir fait depuis si longtemps la gloire et les délices de l'E- 
glise, avaient dans ces derniéres années éprouvé des divi- 
sions intestines si violentes, que la religion elle-méme y avait 
énormément souffert malgré les soihs multipliés de Pie VI, 

potre prédécesseur d'honoráble mémoire ? 

Mais nous ne voulons pas en rappelant ces calamités , rou- 
vrir des plaies que la divine Providence se hâte de guérir. Déjà 
nous avons exprimé combien avec l'aide de Dieu nous dési- 
rions y apporter un reméde salutaire, lorsque dans notre 
bref du 15 mai de l'année précédente, nous disions à tous les 
évèques : «Qu'il ne pouvait nous arriver rien de plus heureux 
« que de donner notre vie pour les Frânçais, nos tendres en- 


pro ea oravit : « Pater suncte ; serva eoe quos dedisti mihi, ut sint unum, 
« sicut et nog... . wi Omnes unum sint, sicut tu, Pater, ín me et ego in te, ut 
« eh ipsi in nobis unum sint !. » 

Hæc nos animo cogitantes simul ac inscrutabili divisg prowidentie conso, 
ad supremum apostolatus ee , licet indigni, vocati fuimus, statim conver- 
timus oculos Dosiros ad populum acguisitionis *, solliciti servare unifatem 
ín vinculo pacis *, Gallasque potissimum intuentes, magnitudine regionum , 
populorum frequentia, ac religionis gloria multis jam sæculis commendatissimas, 
maximo dolore alfecti sumus, cum animadverterimus regiones ipsas que 
tamdiu Ecclesie decus ac telicig extitissent, postremis hisce temporibus, 
intestinis perturbationibus adeo exagitatas fuisse, ut maximum religio detri- 
mentum exinde acceperit, cujus causa, recolendæ memoriæ Pius VÍ decessor 
noster tot tantasque turas impendit. Nolumus nos hic commemoratione malo- 
rum ea vulnera refrieare, quæ divina providenlia nanc sanare properat. Qui- 
= nos divina ope adjuti, cum opportuna remedia adhibere maxime cupere- 

mus, illud jampridem apostolicis nostris Litteris die decima quinta Mai- 
superioris anni ad universos episcopos datis, professi sumus, » Mihil optatius, 


! Joan. xvii, 44, 21. — 3 1 Petr. 11, 19. — * Ephes. 1v, 3. 
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« fants, si par ce sacrifice nous pouvions assurer leur salut.» 

" Nous n'avons cessé, dans l'affliction de notre cœur, de sol-  Resseins 
liciter du Père des miséricordes cet insigne bienfait par nos miséricordieax 
prières el par nos larmes, « et ce Dieu de toute consolation, dela . 
«qüi nous soutient dans toutes nos angoisses *,» a daigné se Providence, 
Souvenir de sa clémence, considérer avec bonté l'excès de 
nos douleurs, et par un trait admirable de sa providence, nous 
oftrir, d'une manière inattendue, les moyens d'apporter re- 
méde à tant de maux, et de rétablir, au sein de l'Eglise, 
lunité et la charité que l'ancien ennemi des chrétiens, en 
semant l'ivraie dans le champ mystique, s'était efforcé d'affai- 
blir et d'éteindre. 

Car ce Dieu dont la miséricorde est infinie*, et qui n'a pour 
80n peuple que des sentiments de paix, et non des projets de 
vengeance*, a enflammé du méme désir de meitre fin à tant 
de maux l'homme illustre qui exerce aujourd'hui la supréme 
magistrature dans la république francaise, afin de rétablir par 
son secours la religion au milieu des douceurs de la paix et de 
ramener cette nation belliqueuse au centre unique de la foi. 

A peine notre trés-cher Fils en J.-C., Napoléon Bonaparfe,  Henreuses 
premier consul de la république française, nous eut-il fait dispositions 
connaitre qu'il agréerait une négociation, dont le but serait da premier 
de rétablir heureusement, avec l’aide de Dieu, la religion  consal. 
catholique en France, que notre premier mouvement a été d'en 
rendre gràces à la miséricorde du Seigneur, à laquelle seule 
nous rapportions cet inestimable bienfait. Aussi pour ne man- 


« contingere. nobis posse quam vitam pro filiis nostris , qui sunt Gallia populi, 
« profundere, si eorum salus posset interitu nostro repraesentari f, » 

Ad ea a Patre misericordiarum impetranda cum indesinenter preces nostre 
lacrymeque in maxima animi egritudine profunderentur, « Deus tolius conso- 
« lationis, qui consolatur nos in omni tribulatione nostra?, » recordatus mise- 
ricordiæ sum, respicere dignatus est dolorem nostrum, ac admirando provi- 
dentis sug consilio, nec opinanlibus nobis, aditum aperuit, quo nos, et tantis 
malis occurrere, et Ecclesie unitatem et charitatem , quam antiquus. humani 
generis hostis superseminans zizania super mysticom Ecclesiæ agrum dissolvere 

extinguere conatus erat, constabilire ilerum ac revocare possemus. — 

Siquidem ille Dominus, « qui dives est in misericordia ?, » cogitat consilia 
« pacis et non afflictionis 5,» illustrem virum penes quem summa Dunc gal- 
Beans Reipublicæ est administratio, eadem cupiditate finem tot malis impo- 
nendi inflammavit, ut ejus ope in abundantia pacis religione restituta, bellico- 
siesima illa natio ad unieum, fidei centrum revocaretur. 

Vix carissimus in Christo fllius noster Napoleon vigor del derum agar 
Reipublice gallieans, sibi gratum fore testificatus est, ui tractatio ipiretur, vi 
ii eng religionis cultus in Gallia, Deo adjavante, feliciter restitueretur, gratias 


, Supra, pag- 126. 3 ll Cor. I, 8, d. — 5 Ephes. B, b. bens à Jer. XXIX, IL. 
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quer ni à nos devoirs ni aux désirs du premier consul, nous 
nous hâtâmes d'envoyer à Paris notre vénérable frère l'arche- 
véque de Corinthe, pour commencer, de suite, cette impor- 
tante négociation. Aprés des discussions longues et difficiles, 
il nous renvoya les artieles que le gouvernement francais lui 
avait définitivement proposés. 

Tout en les examinant nous-méme avec tout le soin et 
tout le zèle possible, nous avons voulu connaître encore l'avis 
d'une congrégation de nos vénérables fréres les cardinaux de 
la sainte Eglise romaine. {ls se réunirent plusieurs fois devant 
nous pour nous manifester leurs pensées sur ce sujet et ils 
nous exprimérent leurs sentiments particuliers, tant de vive 
voix que par écrit. | 

ll convenait que dans une matière de cette importance, 
nous eussions principalement à cœur de suivte les traces de 
nos prédécesseurs. Aussi nous nous sommes rappelé ce qu'ils 
avaient fait dans les circonstances difficiles et extraordinaires, 
au milieu des troubles et des révolutions intestines qui ont 
agité les nations les plus florissantes, et nous avons trouvé 
des événements douloureux et considérables dont le souvenir 
nous a fourni en quelque sorte une règle de conduite. 

Aprés donc avoir recueilli l'avis de nos vénérables fréres les 
cardinaux, membres de la susdite congrégation, et aprés mûr 
examen, nous crümes devoir accepter, comme nous le 
pouvions , la convention proposée , et faire de la puissance 
apostolique tout l'usage que les circonstances extraordinaires 


egimus Deo, cujus unius misericordie hoc nos beneficium acceptam referebamus. 
Itaque ne nostro muneri ac studiis ejusdem primi consulis deessemus, statim 
venerabilem fratrem , archiepiscopum Corinthi, ad ineundam tanti hojus 
negotii tractationem misimus. Qui, cum Parisios venisset, multis hinc inde 
discussis atque animadversis, tandem misit ad nos articulos quosdam sibi 
propositos. : Ver | 

Ad quos diligenter expendendos nos omni stadio animum adjicientes, sen- 
tentiam etiam audire voluimus congregationis venerabilium fratrum nostrorum 
sancte Romane Ecclesie cardinstium , qui ad mentem suam de tota hao causa 
nobis aperiendam sæpe coram nobis congregati, et voce et scripto quid senti- 
rent nobis signiflcaverunt. 

Cum autem in re tenti momenti, illud precipue, ut decebat, corandem 
existimaverimus, ut vestigia pontificum praedecessorum nostrorum sequeremur, 
propterea repelentes memoria ea, quæ ab iisdem facta fuerant in extraordina- 
riis temporum difficillimerum casibas, cum gravissime populorum perturbe- 
tiones exortæ intestinis motibus maximas nationes agitarunt, plura, gravia et 
luctuosa aecidisse comperimus, qui ante oculos nostros pomis, qua agendi 
ratione uti possemus nohis aliquo modo indicarent. 

Igitur antedictæ congregationis venerabilium fratrum nostrorum sanctæ 
Romane Ecclesiæ cardinalium sententia cognita, post sedulam consideratio- 
nem, propositae convenüoni, qua ratione potuimus, ducimus annuendum, atque 
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du temps, le bien de la paix et de l'unité pouvaient exiger de 
Dous. , 

Nous avons fait plus encore, tant était vif notre désir de 
réunir la France avec le Saint-Siége : car à peine avons-nous 
appris que certaines formes de la convention proposée et ren- 
voyée par nous à l'archevéque de Corinthe, étaient expliquées 
de manière à ne pas convenir aux circonstances où se trou- 
vait la république française et à retarder l'union désirée; 
supportant avec peine ce malbeureux délai, nous avons résolu 
d'envoyer à Paris notre cher fils en Jésus-Christ, Hercule 
Consalvi, cardinal-diacre de Sainte-Agathe. ad Suburram, notre 
secrétaire d'Etat. Il était un de ceux que nous avions appelés 
dans notre conseil pour l'examen de cette importante affaire; 
et il avait sans cesse, à raison de ses fonctions, résidé prés 
de nous ; il pouvait donc, mieux qu'aucun autre, faire com- 
prendre les questions et expliquer nos véritables sentiments. 
Nous lui avons même délégué le pouvoir de faire, si la néces- 
sité l'exigeait, dans la forme de ja convention, les change- 
ments convenables, en évitant d'altérer la substance des 
choses définies, et prenant les moyens les plus efficaces pour 
faciliter la prompte exécution du projet et la conclusion du 
traité. 

Le ciel a daigné seconder ce pieux dessein. Une convention 
a été signée à Paris entre nous et le gouvernement francais, 
par le cardinal ci-dessus désigné, notre vénérable frère l'ar- 
chevêque de Corinthe, notre cher fils Charles Caselli, ex» 
général de l'ordre des Servites, de notre part; et de la part 


apostolicam polestalem ad ea omnia profetre qus extraordinariæ temporem 
raliones aique bonum pacis et unitatis Ecclesiæ a nobis postulaverunt. 

Quin imo adeo ingenti exarsimus desiderio Galliæ ad unitatem sanctae Sedis 
feliciter revocands, ut cum allatum ad nos esset, nonnullas formas propositae 
conventionis quam ad venerabilem fratrem archiepiscopum Corinthi remisi- 
mug, ea interpretatione explicari ut Gallice Reïpublicæ circumstantiis non apte 
viderentur atque exoptate unioni moram aliquam possent inferre, moleslissime 
animo nostro id ferentes, Lutetias mittere statuimus dilectum in Christo flliom 
nostrum Herculem sancte Agathe ad Suburram diaconum cardintlem Con- 
salvi, atque a secretis nostri Status, qui (utpote unus ex eorum numero, quos 
ad hanc rem congregatos in consilium adhibuimus, quique lateri nostro conti 
Duo in suo munere adbærens) optime omnium et expesitarum rerum intelli- 
gentiam, et veros animi nostri sensus poterat explicare, eam etium illi faeul- 
tatem impertientes, ubi necesitas postularet, in sntea dictis formis eas muta- 
tiones inducere quæ definitarum a nobis rerum subetantiam integram retinentes, 
illarum executionem quam celerrimam redderent, et faciliorem viam sternereat 
eonventioni. 

Que, cum a nobis commissa feliciter, Deo favente, sint peracta, indeque ab 
60, wna cum venerabili fratre nostro archiepiscopo Corinthi, ac dileeto filio 
fratre nostro Carolo Caselli -erdinis Servorum Maris ex-genersli, ex nostra 


Consalvi. 
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du gouvernement français, par nos chers fils en Jésus-Christ 
Joseph Bonaparte, Emmanuel Cretet, conseillers d'Etat , et 
notre fils bien-aimé en Jésus-Christ le prêtre Etienne Bernier, 
curé de Saint-Laud d'Angers. 

Cette convention a été mürement examinée par nous et avec 
le conseil de nos vénérables fróres les cardinaux de la sainte 
Eglise romaine. Nous l'avons jugée digne de notre approba- 
tion ; et, afin que son exécution n'éprouve aucun retard, nous 
allons, par ces lettres apostoliques, déclarer et notifler à tous, 
ce que nous avons arrété et établi pour le bien de la religion, 
Ja tranquillité intérieure de la France, et le promptet heureux 
retour de cette paix, de cette unité salutaire qui va faire la 
consolation et la sainte joie de l'Eglise. 

Le gouvernement francais a déclaré d'abord solennellement 
reconnaltre que la religion catholique, apostolique et romaine, 
était celle de l'immense majorité des citoyens francais. 

Nous avons reconnu de notre côté, et de la méme manière, 
que de l'établissement du culte catholique en France, et de la 
profession particuliére qu'en faisaient les consuls actuels, 
la religion avait déjà retiré et attendait encore le plus grand 
bien et le plus grand éclat. 

Cette déclaration préalablement faite, il a été statué que Js 
religion catholique, apostolique et romaine serait librement 
exercée en Franee, et que son culte serait public, en se con- 
formant toutefois aux réglements de police que le gouverne- 
ment jugera nécessaires pour la tranquillité publique. 


parte ; et dilectis in Christo fllis Josepho Bonaparte et Émmammele Cretet 
consiliariis Status, necnon dilecto in Cbristo filio presbytero Stephano Bernier, 
parocho sancti Laudi Andegavensis, ex parte Gallicani regiminis, conventio 
inter nos ipsumque Galliarum regimen Parisis signata sit, hec a nobis, adhi- 
bitis ia consilinm venerabilibus fratribus sanctæ Romane Ecclesim cardins- 
libus, perscrutata diligenter atque examini supposita, cum talis reperta sit, wi 
mostra approbalione confirmari possit ; nos nulla amplius mora interposita, per 
apostolicas has Litteras nota facimus ea omnia qus a nobis constituta com- 
cessaque sunt ad religionis bonum, interne Galliarum tranquillitatis comserva- 
tonem consequendam , atque ad properandam illam tamdiu optatam pacem ac 
unitatem, qua Ecclesia sancta in Domino gaudeat atque iætetur. 

Atque illa imprimis a gallicano regimine solemnis facta est declaratio, nimsi- 
æam recognoscere se religionem catholicum apostolicam Romanem eam esse 
religionem quam longe maxima Gallorum civium pars profitetur. Neque vero 


. dissimili modo nos ipsi recognovimus ex catholico cultu in Gallia eonstitato, 


meenon ex parüculari ejus professione quam facinnt Reipublieæ consules, 
eamdem religionem maximam utilitatem maximumque decus percepisse et hoc 
quoque tempore præstolari. | 

Quibus ila se habentibus, illud pre omaibos constitotum est, at religio 
estholica apostolica Romana libere in Gallia exerceatur. lind ctiam sancitum 
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Le principal objet qui devait, après cela, fixer notre alton- 
tion, étaient les siéges épiscopaux. Le gouvernement a déclaré 
vouloir une nouvelle circonscription des diocèses français, Le 


Saint-Siége a promis de l'effectuer de concert avec lui, de telle . 


xnaniére que, suivant l'intention de l'un et de l'autre, cette 


circonscription nouvelle suffise entièrement aux besoins spi- 


rituels des catholiques. Et comme il importe, tant à cause de 
Ja nouvelle circonscription des diocéses que pour d'autres 
raisons majeures, d'éloigner tous les obstacles qui nuiraient 


Nouvelle 
circonscription 
deg diocènes. 


e. 


au succès d'up si glorieux ouvrage, convaincu avec justice . 


que tous les titulaires des évéchés français sont disposés à 
faire pour la religion tous les sacrifices, celui méme de leurs 
siéges, car plusieurs d'eutre eux ont déjà offert spontanément 
leur démission à notre prédécesseur d'honorable mémoire, dans 
les lettres qu'ils lui ont adressées le 3 mai 1791 et qu'on ne 
saurait louer suffisamment, nous exhorterons ces mêmes titu- 
laires, par un bref où respirera toute notre sollicitude, à con- 
tribuer au bien de la paix et de l'unité. Nous leur déclarerons 
que nous attendons avec une ferme confiance de l'amour dont 
ils brülent pour la religion, les sacrifices dont nous venons de 
parler,sans excepter celui de leurs siéges, que le bien de 
l'Eglise commande impérieusement. | 

D’après cette exhortation et leur réponse, qui, nous n’en 
doutons pas, sera conforme à nos désirs, nous prendrons sans 
délai les moyens convenables pour procurer le bien de la 
religion, et en faisant la nouvelle division des diocèses, nous 


est, at publicos sit illius cultos, habita tamen ratione ordinationum, quoad 

politiam, quas regimen, pro publica tranquillitate, necessarias existimabit. 
Deinde, cum illud maxime necessarinm esse compertum sit, ut de episco- 

palibus sedibus ratio haberetur, hinc, cum gallicanum regimen novam fieri 


Gallicarum diæcesium eircumscriplionem.se cupere nobis significaverit, eollatis 


cum eo consilis, nova a nobis Gallicarum diæcesium circamscriptio flet, qua 
mutuæ voluntatis conjunctione ita perficietur , ut spiritualibus catholicorum 
necessitatibus consultum sit. 

Et quopiam, tum propier novam hanc ipsam diccesium circumscriptionem, 
tum propter alias gravissimas causae, omnia impedimenta removenda sunt, 
quie tanto operi perficiendo adversari possunt ; propterea nos justa persuasioni 
innixi gallicanarum Ecclesiarum titulares episcopos ita animo eese comparatos, 
ut eidem religioni omnia sacrificia, ac vel ipsam susrum sedium resignationem 
lare non sint detrectaturi (quod jamdiu quam plurimi inter ipsos, nunquam 
satis commendandis literis ad recolendæ memorie predecessorem nostrum 
datis die lertia muii anni millesimi septingentesimi nonagesimi primi ultro 
obtulerunt), prædicios tilulares per mostras apostolicas Litteras sollicitndinis 
plenas adhortabimur ut Ecclesim paci atque unitatt consulant, significabimus- 
que nos ab eorum qua in religionem flagrant charitate, firma fiducia, ea qua 
superius dicla sunl sacricia expeclare, ne ipsa quidem sedium resignatione 
excepta, qua Ecclesie bonum imperat. 
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nous appliquerons à remplir les vœux du gouvernement 
francais. 

Le premier consul de la République nommera les évéques 
et archevéques de la circonscription nouvelle, et fera connaitre 
son choix dans les trois mois qui suivront la publication de 
notre constitution apostolique ; et nous conférerons à ceux 
qui seront ainsi nommés l'institution canonique, dans les 
formes établies par rapport à la France, avant le changement 
du gouvernement. 

La méme chose sera observée tant dans la nomination que 
dans l'institution canonique à donner pour les évéchés qui 
vaqueront dans la suite. 

Afin que l'on ne puisse douter des sentiments et des inten- 
tions des évêques, qui néanmoins connaissent parfaitement el 
sont tenus d'accomplir les devoirs que les préceptes évangé- 
liques leur imposent envers les souverains, sans qu'ils y soient 
astreints par serment, afin que leschefs de la république soient 
plus assurés de leur fidélité et de leur soumission, nous avons 
consenti que tous les évéques, avant d'entrer dans l'exercice de 
leurs fonctions, prêtent, entre les mains du premier consul, 
le serment de fidélité qui était en usage avant le changement 
du gouvernement. ll sera exprimé dans les termes suivants : 
« Je jure et promets à Dieu, sur les saints Evangiles, de gar- 
« der obéissance et fidélité au gouvernement établi pat la 


“a constitution de la république francaise. Je promets aussi de 


« n'avoir aucune intelligence, et de n'assister à aucun conseil, 
« de n'eutretenir aucune ligue, soit au dedans soit au dehors, 


Qua exhortatione promissa, eorumque cognita responsione, quam nostris com- 
formem votis futuram esse baud dubitamus, opportuna media adbibebimus, 
quibus religionis bono consulatur, stque ut, nova circumscriptione peracia, 
Gallicani gubernii vota impleantar, Operam impendemos. 

Archiepiscopos auiem et episcopos nove circamscriptionis diccesibus pre- 
ficiendos, consul primus gallicauæ Reip:blics nominabit, nominationesgs 
exhibebit intra tres menses qui promulgauonem apostolice coostitationis col 
sequentur. Nos vero iisdem nominatis inslitutionem coanonicam dabimus jerts 
formas relate ad Gallias ante regiminis commutationem statutas. 

Eadem ratio servabitur, tam in nomiaationibus, quam in canonica imstite- 
tone eorum qui in posterum vacantibus sedibus subetiluentur. 

Ut vero ne minimum quidem dubilari possit de sensibus ac mente episcopo- 
zum (quanquam eliam sine ullius obligatione juramenti, juxta. Evangelii pre- 
scripla, quid supremis præpositis debeant oplime noverint, alque implere 
teneantur), quo cerüores sint de eorum fide atque obedientia Reipablicæ re- 
ctores, consensimus ut episcopi, antequam episcopale menus gerendum sesci 
piant, coram primo consule joramentum fidelitatis emittant, quod erat in mort 
positam ante regiminis commutationem , sequebtibus vetbis expressum: 
« Ego juro et promitto ad saneta Dei Evangelia, obedientiam et Rdelitates 
« guberuio per constiulionem gallicame Reipablicæ statuto. ltem proanit 
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« qui soit contraire à la tranquillité publique; et si, dans mon 
«a diocèse ou ailleurs, j'apprends qu'il se trame quelque 
« chose au préjudice de l'Etat, je le ferai savoir au gouverne- 
« ment. » ’ 

Nous consentons également, et pour les mêmes raisons, 
que les ecclésiastiques du second ordre prêtent le même 
serment entre les mains des autorités civiles désignées par 
les chefs de la République. 

Et comme tout est gouverné d’après les impénétrables des- 
seins de la divine Providence, qui répand partout ses largesses, 
nous avons cru qu'il convenait à la piété et qu'il était néces- 
saire au bonheur public, objet de nos vœux, que par des 
prières publiques on implorát le secours divin pour les be- 
soins et le salut de la France. Aussi dans tous les temples catho- 
liques de ce pays on priera à la fin des divins offices de la 
maniére suivante : 


« Seigneur, sauvez la République; 
« Seigneur, sauvez les consuls. » 


Aprés avoir établi les nouveaux diocèses, comme il est 
nécessaire que les limites des paroisses le soient également, 
nous voulons que les évêques en fassent une nouvelle distribu- 
tion. Néanmoins, elle n'aura d'effet qu'aprés qu'on aura obtenu 
le consentement du gouvernement. 

Le droit de nommer les curés appartiendra aux évéques, qui 
ne pourront choisir que des personnes douées des qualités 
requises par les saints canons ; et pour que la tranquillité pu- 


« me nullam communicationem habiturum, nullo consilio interfutarum, nullam- 
« que suspectam unionem neqse intra neque -exira conservaturum, que tren- 
« quillitati publice noceat, et si tam in dicsesi mea, quam alibi moverim 
« aliquid in Status damnum tractari, gubernio manifestabo. » 

Hisdemque de causis consensimus ecclesiasticos secundi ordinis in eadém 
verba jurare coram auctoritatibus civilibus quæ a rectoribus Reipublice 
designabuntur. » 

Cum inscrutabili consilio divine providentiæ , quz largitate donorum ubique 
diffunditur, cuncta regantur in mundo, pielati congraum, et publice quam 
optamus felicitati necessarium judicavimus, ut ad ulilitatem salutemque Gallia- 
rum publicis precibus divinum auxilium imploretur. Idcirco in omnibus templis 
catholicorum quæ sunt in Gallia, post divina officia his verbis orabitur : 


« Domine, salvam fac Rempublicam; 
« Domine, salvos fac consules. » 
Constitutis diccesibus, cum omnino necesee sit limites etiam parœæciarum 
constilni, earum circumscriptionem ab episcopis fleri volumus : quie tamen 


circamseriptio suum non sortietur effectum, nisi postquam Gubernii consensus 


accesserit. 
Jus nominandi parochos ad episcopos pertinebit, qui tamen personas non 
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blique soit de plus en plus assurée, elles devront être agréées 
par le gouvernement. 

Comme en outre il faut dans l'Eglise veiller àl'instruction des 
ecclésiastiques, donner à l'évéque un conseil, et pourvoir à 
l'administration de son église, nous n'avons pas omis de sti- 
puler qu'il existerait dans chaque cathédrale un chapitre, et 
dans chaque diocése un séminaire, sans que le gouvernement 
soit pouf cela astreint à les doter. 

Nous eussions vivement désiré que tous les temples fussent 
rendus aux catholiques pour la célébration de nos divins mys 
tères ; néanmoins, comme nous voyons clairement qu'une 
telle condition ne peut s'exécuter, nous avons cru qu'il suffi- 
sait d'obtenir du gouvernement que toutes les églises métro- 
politaines, cathédrales, paroissiales et autres non aliénées, 
nécessaires au culte, fussent remises à la disposition des 


' évêques. 


. Persévérant dans notre résolution de faire pour le bien de 
l'unité tous les sacrifices que la religion pouvait permettre, et 
de coopérer, autant qu'il était en nous, à la tranquillité de La 
France, qui éprouverait de nouvelles secousses si l'on entre- 
prenait de redemander les biens ecclésiastiques , voulant 
surtout que l'heureux rétablissement de la religion n'- 

prouvât aucun obstacle, nous déclarons en m;archant su 

les traces de nos prédécesseurs, que ceux qui ont acquis 

des biens ecclésiastiques en France, ne seront troublés ni 
par nous, ni par nos successeurs les pontifes romains dans 
leur possession, et qu'en conséquence la propriété de ces 
mêmes biens, les revenus et droits y attachés, demeureront 


seligent nisi iis dotibus instructas, quas Ecc'esiæ canones requirunt, aique (nt 
tranquillitas eo magis in tuto sii) gubernio acceptas. i] 

Cum vero, tum clericorum sinstitutioni , tum episcoporum consilio suæque 
Ecclesi administrationi consulere necesse sit, illud non omisimus, ut iidem 
episcopi unum habeant in catbedrali ecclesia capitulum, unumque seminarium 

.in sua cuique diœcesi, quamvis gubernium ad dotationis obligationem nen st 
adstringat. 

Quamvis maxime desideraretur a nobis ut templa omnia iterum sacris misi- 
steriis exercendis catholicis redderentur, cum tamen id perfici non posse videa- 
mas, Fatis habuimus qupd omnia templa metropolitana, cathedralia, parochiali, 
aliaque non alienata, cultui necessaris, episcoporum dispositioni tradantur. 

Constantes iu proposito ad omnia sacrificia pro bono unitatis descendendi, ad 
quæ silva religione descendi potest, ut etiam pro viribus nostris tranquillitaü 
Galharum cooperemer, que deauo tots turbarentur, si bona ecolesiastica alie- 
nata iterum essent repetenda, et at (quod potissimum est) felix catholice reli- 
gionis restitutio fiat, predecessorum nostrorum exempla sectantes deciarames, 

- eos, qui bona Ecclesia alienata acquisiverunt, molestiam nullam habitaros neque 
a nobis, neque a Romanis Pontificibus successoribus nostris; ac consequenter 
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incommutables entre leurs mains ou celles de leurs ayants 
cause. 

Mais les églises de France étant dépouillées de leur antique 
patrimoine, il fallait trouver un moyen de pourvoir à l'hon- 
néte entretien des évêques et des curés; aussi le gouverne- 
ment a-t-il déclaré qu'il prendrait des mesures pour que les 
évéques et les curés de la nouvelle circonscription, eussent 
une subsistance convenable à leur état. 

Il a également promis de prendre des mesures confenables 
pour qu'il fût permis aux catholiques francais de faire, s'ils le 
voulaient, des fondations nouvelles en faveur des églises. 

Enfin, nous avons déclaré reconnaitre, dans le premier 
consul de la république française, les mêmes droits et privi- 
léges dont jouissait prés de nous l'ancien gouvernement. 

Dans le cas où quelqu'un des successeurs du premier consul 
actuel ne serait pas catholique, il est convenu que les droits 
et priviléges mentionnés ci-dessus, et la nomination, tant aux 
Brchevéchós qu'aux évéchós, seraient réglés relativement à 
lui, par une nouvelle convention. 

Toutes ces choses ayant été acceptées et signées à Paris, 
dans tous leurs points. clauses, articles et conditions ; savoir : 
de notre part, en notre nom et au nom du Saint-Siége aposto- 
lique, par notre cher fils Hercule Consalvi, cardipal-diacre de 
Sainte-Agathe ad Suburram , notre secrétaire d'Etat; notre 
vénérable frére Joseph, archevéque de Corinthe, et notre cher 
fils, Charles Caselli ; de la part et au nom du gouvernement 
francais par nos chers fils en Jésus-Christ Joseph Bonaparte, 
Emmanuel Cretet, conseillers d'Etat, et par notre fils bien-aimé 


proprietas eorumdem bonerum, redditus, et jura iis inhærentia immutabilia 
penes ipsos erunt atque ab ipsis causam habentes. 

Sed quoniam Galliarum ecclesiis veteri suo patrimonio privatis invenienda 
ratio aliqua est qua suppleri episcoporum ac parochorum sustentationi ac de- 
eentite possit , Galliarum gubernium in se recipit tum episcoporum, tum paro- 
chorum, quorum dieceses atque parochías nova circumseriptio complectitur, 
sustentationem, que cujusque statum deceat. 

Simili modo statutum est galicanæ Reipublicæ gubernram curaturum , ut 
catholicis in Gellia liberum sit, si libuerit, Ecclesiis consulere novis fuadationibus. 

Demum declaravimus recognoscere nos in primo consule gallicauæ Reipu- 
blic& eadem jura sc privilegia quibus apud Sanctam Sedem fruebatur antiquum 
regimen. 

Quod si forte eveniat, ut aliquis ex successoribus hodierni primi consulis 
estholicam religionem non profiteretur, eo easu, super juribus et privilegiis 
superius memoratis, necaon super nominatione ad archiepiscopatus et episto- 
patus, respecta ipsius, nov& conventio flet. 

Cum itaque omnia et singula superius recensita ex parte quidem nostre, ac 
nostro et Sedis Apostolice nomine, a dilecto in Christo filio nostro Hercule 
sancte Agathe ad Suburram diacono cardinale Conasivi a secretis nostri Status, 
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en Jésus-Christ, le prêtre Etienne Bernier, curé de Saint-Laud 
d'Angers, plénipotentiaires nommés à cet effet; il est néces- 
saire, pour leur plus parfaite exécution, de les munir, par une 
bulle solennelle, de toute la force et de toute l'autorité que 
peut avoi? la sanction apostolique, 

Ratification À ces causes, nous confiant dans le Seigneur, qui est riche 

pontificale. — en miséricorde !, qui est l'auteur de toute grâce et de tout don 
parfait *; espérant de sa honté qu'il daignera seconder d'une 
maniére favorable les efforts de notre zèle pour la perfection 
de cet heureux ouvrage; désirant écarter tous les obstacles, 
étouffer toutes les discussions, arracher du champ du Seigneur 
toute semence db discorde, afin que la religion et la vraie 
piété recoivent de jour en jour de nouveaux. accroissement, 
et que la moisson de bonnes œuvres devienne de plus en 
plus abondante au milieu des chrétiens, pour la gloire de Dieu 
et le salut des âmes, de l'avis et du consentement de nos vé- 
rables frères les cardinaux de la sainte Eglise romaine, de 
notre science certaine, après mère délibération et en vertu de 
la plénitude de notre puissance apostolique, nous approuvons, 
ratifions et acceptons tous les susdits articles, clauses et con- 
ventions lels qu'ils sont exprimés dans les présentes revétues 
de notre seing particulier, nous leur donnons à tous notre 
sanclion apostolique ; nous promeltons et nous nous enga- 
geons, tant en notre nom qu'au nom de nos successeurs, de 


Li 


necnon venerabili fratre Josepho archiepiscopo: Corinthi, atque dilecto Blio 
Carolo Caselli; ex parte vero et nomine Gallicani gubernii, a dilectis in Christo 
&liis Josepho Bonaparte et Emmanuele Cretet consiliariis Status necnon dilecto 
in Christo fllio presbytero Stephano Bernier parocho Sancti Laudi Andega- 
vensis, ejusdem gubernii plenipotentiariis, Lutetiæ Parisiorum subscripta sint; 
cumque post hujusmodi convenliones, pacta et concordata in omnibus el sin- 
gulis punctis, clausulis, articulis et conditionibus a prefatis subscripta; pre 
Brmiori eorum subsistentia robur apostolice firmitatis adjicero, et auctoritatem 
solemniorem et decretum interponere necessarium sit, nos ea spe freti, fore, 
ut Deus, « qui dives est in misericordia 1 et a quo omne datum optimus, el 
« omne donam perfectum ?, » studia nosira in sanctissimo hoc opere ab 
vendo, benigno favore prosequi dignetur, ac ut omnibus amotis iinpedimes!s 
atque dissidiis, vera pietas el. religio majora suscipiant incrementa, sublausqu 
ex agro dominico dissensionum seminibus, abundantior in dies bonorum opera — 
seges ad ipsius Dei laudem et gloriam, æternamque animarum saluLem SK- 
cre:cat, de venerabilium fratrum nostrorum sancte Romane Ecclesie caré- 
nalium consilio et assensu, ac certa scientia et matura deliberatione nosiris, 
deque apostolicæ potestatis plenitudine, supra dictas concessiones, conventione. 
capitula, pacta et concordala tenore presentium cohærentes ad peculiare dr 
rographum super ipsis articulis appositum, approbamus, ratifcamus et act 
plamus, illis apostolici muniminis et firmitatis robur et efficaciam adjuogise 


* Epbes., 1f, &. -— À Jac., I, 47. 
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. remplir et d'observer fidélement et inviolablement tout ce 
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qu'ils contiennent. 

Nous ne voulons pas qu'on regarde comme étrangers à notre 
sollicitude et à notre amour paternel, les ecclésiastiques qui 
aprés la réception des ordres sacrés, ont contracté mariage 
ou abandonné publiquement leur état. Aussi nous prendrons 
à leur égard, conformément aux désirs du gouvernement, les 
mêmes mesures que prit en pareil cas Jules III, notre prédé- 
cesseur, d'honorable mémoire, comme nous le leur annoncons 
dans notre sollicitude pour leur salut, dans un bref donné par 
nous le méme jour que les présentes. 

Nous avertissons et nous exhortons en J.-C. tous les arche- 
véques, évéques et ordinaires qui, d'aprés la circonscription 
nouvelle, recevront de nous l'institution canonique, ainsi que 
leurs successeurs, les curés et autres prétres qui travaillent 
dans la vigne du Seigneur, à employer leur zéle selon la véri- 
table science, non pour la destruction mais pour l'édification 
des fidéles, se rappelant toujours qu'ils sont les ministres de 
Jésus-Christ, appelé par le Prophète prince de la paix 1, et qui, 
prét à passer de ce monde à son Pére, & laissé cette méme 
paix pour héritage à ses disciples; qu'ils vivent tous dans 
une union parfaite de sentiments, de zèle et d'affection; 
qu'ils aiment et recherchent ce qui peut contribuer au 
maintien de la paix, et qu'ils observent religieusement tout ce 
qui a été convenu et statué, ainsi qu'il est exprimé ci-dessus. 


omniaque in eos contenta ac promissa sincere et inviolabiliter ex nostra ejusque 
sedis parte adimpletum et servatum iri, tam nostro quam nostrorum succes- 
sorum nomine promittimus ac spondemus. 

Nolumus etiam paterne nostræ charitatis non esse parlicipes eos ecclesia- 
sticos viros, qui in sacris constituti matrimonia attentarunt, sive qui a proprio 
instituto publice desciverunt; ideoque eorum respectu, ipsius etiam regiminis 
officiis obsecundantes, vestigia sequemur recolende memorie praedecessoris 
nostri Julii PP. tertii, quemadmodum in nostris Litteris in forma Brevis hac 
eadem die datis, pro eorum spirituali salute providetur. 

Monemus et hortamur in Domino omnes et singulos archiepiscopos, episcopos 
et locorum ordinarios juxta novam gallicanarum diecesium circumscriptionem 
canonice instituendos, eorumque successores, itemque parochos, aliosque sacer- 
dotes in vinea Domini operarios, ut zelo secundum scientiam, non in destru- 
etionem, sed in ædificationem utentes, ac præ oculis habentes se ministros esse 
Christi, qui a Propheta Princeps pacis! cognominatus est, quique transiturus 
de hoc mundo ad Patrem, pacem tanquam propriam hereditatem Apostolis et 
discipulis suis reliquit, ut omnes idem sentiant, collatisque in unum studiis ea 
quæ pacis sunt, ament atque sectentur, et quecumque ut praefertur concessa, 
slatuta et concordata fuerunt, accurate et diligenter servent atque custodiant. 


1 [sa. 1X, 6. 
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Nous défendons à qui que ce soit d'attaquer, dans aucun 
temps, nos présentes lettres apostoliques, comme subreptices, 
obreptices ou entachées du vice de nullité d'intention, ou de 
forme, ou de quelque autre défaut, quelque notable qu'on le 
suppose. 

Nous voulons, au contraire, qu'elles demeurent à jamais 
fermes, valides et durables, qu'elles ressortissent leur plein 
et entier effet, et qu'elles soient inviolablement observées, 
nonobstant toutes dispositions des synodes, conciles provin- 
ciaux ou généraux, des constitutions du Saint-Siège, régle- 
ments apostoliques, régles de la chancellerie romaine, Surtout 
celles qui ont pour but de n'ôter à aucune église un droit ac- 
quis, les fondations des églises, chapitres, monastères, et 
autres lieux de piété, quelles qu'elles soient, et quelque con- 
firmées qu'elles puissent étre, par l'autorité du Saint-Siége ou 
toute autre, les priviléges, indults, et lettres apostoliques ac- 
cordées, confirmées ou renouvelées, qui seraient ou paral- 
traient contraires aux présentes, et auxquelles dispositions, 
comme si elles étaient littéralement exprimées ici, nous dé- 
clarons expressément et saûs leur Ôter pour les autres cas 
leur force obligatoire, déroger en faveur de celles-ci qui de- 
meureront à jamais dans toute leur force. 

Et comme il serait presque impossible que ces lettres apos- 
toliques parvinssent dans tous les lieux où il est nécessaire 
qu'elle soient connues, nous décrétons et nous voulons en 
veriu de cette méme autorité apostolique, que les exemplaires 
méme imprimés de ces lettres, pourvu qu'ils soient signés de 


Decernente: easdem presentes Litteras nullo unquam tempore de subreptio- 
nis, et obreplionis, aut. nullitatis vitio, vel intentionis nostra, aul alio quocum- 
que, quamvis magno et inexcogitato defectu, notari aut impugnari posse, sed 
semper firmas, validas et efficaces existere et fore, suosque plenarios et inte- 
gros effeotus sortiri et obtinere et inviolabililer observari debere. Nou obstan- 
tibus synodalibus, et provincialibus, generalibusque conciliie, vel specialibus 
constitutionibus et ordinationibus apostolicis, ac nostris et canceliariæ sposte- 
licæ regulis, præsertim de jure quæsito non tollendo, necnon quarumque eccle- 
siarum, capitulorum, monasteriorum, aliorumque locorum piorum fundationibus, 
etiam confirmatione apostolica, vel quavis firmitate alia roboratis; privilegiis 
quoque, indultis et Litteris apostolicis iu contrarium quomodolibet concessis, 
confirmalis et innovatis, cæterisque contrariis quibuscumque. Quibus omnibus 
et siugulis, illorum tenores pro expressis ct ad verbum insertis habentes, illis 
alias in suo robore permansuris, ad premissorum effectum duntaxat specialiter 
et expresse derogamus. Prelerea, quia difficile foret presentes Litteras ad 
singula in quibus de eis fides facienda fuerit loca deferri, eadem apostolica 
auctoritate decerbimus et mandamus, ut earum iransumplis etiam impressis, 
manu tamen publici notarii subscriptis et sigillo alicujus persona in dignitate 
ecclesiastica constitutae munitis, plena ubique fides adhibeatur, perinde ac si 
dictæ presentes littere forent exhibit vel ostensæ. Et insuper irritum quoque 
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la main d'un notaire public et munis du sceau d'une personne 
constituée en dignité ecclésiastique, jouissent de la méme au- 
torité que l'on aecorderait à l'original s'il était produit ou 
montré. De plus nous déclarons nul tout ce qui pourrait étre 
fait au préjudice des présentes, soit sciemment, soit par igno- 
rance, par qui que ce soit et quelque soit son autorité. 

Que personne donc ne se permette d'eníreindre et n'ait la 
téméraire audace de contredire cet acte de concession, ap- 
probation, ratification, acceptation, dérogation, décret et sta- 
tut, émané de notre libre volonté. Si quelqu'un entreprend de 
le faire, qu'il e sache, il encourra l'indignation de Dieu tout- 
puissant, et celle de ses bienheureux apôtres Pierre et Paul. 

Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, l'an de l'Incarna- 
tion du Seigneur 1801, le 48 des calendes de septembre, la se- 
conde année de notre Pontificat. 


R. Card. PRO-DAT. R. Card. BRASCHI ONESTI. 
Visa de Curía, J. MANASSEI. — Lieu + du plomb. F. LAVIZZARI. 

Il ne vous reste plus qu'à rendre les actions de grâces qui 
sont dûes au Dieu tout-puissant et infiniment bon, premier 
auteur d'un aussi grand bien, à étre fidélement attachés à 
ceux qui vous l'ont procuré, à demeurer unis entre vous par 


le lien de la paix !, et à mettre tous vossoins pour le maintien : 


de la tranquillité publique. 
Donné à Paris, maison de notre résidence, cejourd'hui 9 


‘avril 1802. J. B. Card. CAPRARA, légat. 


J. A. SALA, secrétaire de la légation apostolique. 


et inane decernimus, si secus super his a quoquam, quavis auctoritate, scien- 
ter vel ignoranter contigerit attentari. Nulli ergo omnino hominum liceat hanc 
paginam nostræ concessionis, approbationis, ratificationis, acceptationis, dero- 
gationis, decreti, statuti, mandati et voluntatis infringere vel ei ausu temerario 
contra ire. Si quis autem hoc attentare presumpserit, indignationem omnipo- 
tentis Dei ac beatorum Petri et Pauli apostolorum ejus se noverit incursurum. 

Datum Rome, apud Sanctam Mariam Majorem, anno Incarnationis Dominice 
millesimo octingentesimo primo, decimo octavo kalendas septembris, Pontif- 
catus nostri anno secundo. 

À. card. PRO-DAT. R. card. BRASCHIUS DE HONESTIS. 

Visa de Curia, J. MaNASSEl. — Loco + plumbi. F. LAVIZZABIUS. 

Reliquum nunc illud est, ut vos Deo Oplimo Maximo, tanti beneficii auctori, 
debitas grates rependentes et singulari studio illis devincti, per quos est illud 
in vos profectum, unitati spiritus in vinculo pacis 1, publicæque tranquili- 
tati servande sollicitam operam collocetis. 

Datum Parisiis, ex ædibus nostre residenti, bac die 9 aprilis 1802. 

Jo.-Baptisia cardinalis CAPRARA, legatus. 
J. A. SALA, apostolice legationis secretarius. 
1 Ejhes, Iv. 


Actions 
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| VI 
ARTICLES ORGANIQUES 


DE LA 


CONVENTION DU XXVI MESSIDOR AN IX. 


TITRE PREMIER. — Du régime de l'Eglise catholique 
dans ses rapports généraux avec les droits et la police de l’État. 


I. Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, 
ni autres expéditions de la cour de Rome, méme ne concer- 
nant que les particuliers, ne pourront être reçus, publiés, im- 
primés, ni autrement mis à exécution, sans l'autorisation du 
gouvernement. 

]I. Aucun individu se disant nonce, légat, vicaire ou com- 
missaire apostolique, ou se prévalant de toute autre dénomi- 
nalion, ne pourra, sans la méme autorisation, exercer sur le 
sol français, ni ailleurs, aucune fonction relative aux affaires 
de l'Eglise gallicane. 

Ill. Les décrets des synodes étrangers, méme ceux des con- 
ciles généraux, ne pourront étre publiés en France, avant que 
le gouvernement en ait examiné la forme, leur conformité 
avec les lois, droits et franchises de la république francaise, 
et tout ce qui, dans leur publication, pourrait altérer ou inté- 
resser la tranquillité publique. 

IV. Aucun concile national ou métropolitain, aucua synode 
diocésain, aucune assemblée délibérante n'aura lieu sans la 
permission expresse du gouvernement. 

V. Toutes les fonctions ecclésiastiques seront gratuites, sauf 
les oblations qui seraient autorisées el fixées par les régle- 
ments. 

VI. 1] y aura recours au conseil d'Etat, dans tous les cas d'a- . 
bus de ja part des supérieurs et autres personnes ecclésiasti- 

es. 

S es cas d'abus sont : l'usurpation ou l'excès de pouvoir, la 
contravention aux lois et règlements de la république, l'in- 
fraction des règles consacrées par les canons reçus en France, 
l'attentat aux libertés, franchises et coutumes de l'Eglise gal- , 
licane, et loute entreprise ou tout procédé qui, dans l'exercice 
du culte, peut compromettre l'honneur des citoyens, troubler 
arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en op- 
pression, ou en injure, ou en scandale public. 
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VII. 11 y aura pareillement recours au conseil d'Etat, s'il est 
porté atteinte à l'exercice public du culte, et à la liberté que 
les lois et les règlements garantissent à ses ministres. 

VIII. Le recours compétera à toute personne intéressée. A 
défaut de plainte particuliére, 11 sera exercé d'office par les 
préfets. 

Le fonctionnaire public, l'ecclésiastique ou la personne qui 
voudra exercer ce reconrs, adressera un mémoire détaillé et 
signé, au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires con- 
cernant les cultes, lequel sera tenu de prendre, dans le plus 
court délai, tous les renseignements convenables ; et sur son 
rapport, l'affaire sera suivie et définitivement terminée dans 
la forme administrative, ou renvoyée, selon l'exigence des 
cas, aux autorités compétentes. 


TITRE II. — Des ministres. 
SECTION PREMIÈRE. — Dispositions générales. 


IX. Le culte catholique sera exercé sous la direction des 
archevéques et évèques dans leurs diocèses, et sous celle des 
curés dans leurs paroisses. 

X. Tout privilége portant exemption ou attribution de la ju- 
ridiction épiscopale est aboli. 

Xl. Les archevéques et évéques pourront, avec l'autorisation 
du gouvernement, établir dans leurs diocèses des chapitres ca- 
thédraux et des séminaires. Tous les autres établissements 
ecclésiastiques sont supprimés. 

XII. Il sera libre aux archevéques et évêques d'ajouter à 
leur norn le titre de citoyen ou celui de monsieur. Toutes autres 
qualifications sont interdites. 


SECTION II. — Des archevéques ou métropolitains. 


XII. Les archevéques consacreront et installeront leurs 
suffragants. En cas d'empéchement ou de refus de leur part, 
ila seront suppléés par le plus ancien évéque de l'arrondisse- 
ment métropolitain. 

XIV. Ils veilleront au maintien de la foi et de la discipline 
dans les diocèses dépendant de leur métropole. 

XV. Ils connaîtront des réclamations et des plaintes portées 
contre la conduite et les décisions des évêques suffragants. 


SECTION Ill. — Des évéques, des vicaires-généraux et des 
séminaires. 
XVI. On ne pourra étre nommé évéque avant l'áge de trente 
ans, et si on n'est originaire français. 
XVII. Avant l'expédition de l'arrété de nomination, celui ou 
ceux qui seront proposés seront tenus de rapporter une attes- 
Ile Partie. 26 


Suppression 
des privilèges 
et d'établisse- 
ments 
ecclésiastiques. 


Assujétisse- 
ment 
des évêques 
au 
gouvernement 
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leur résidence, t&tion de bonne vie et mœurs, expédiée par l'évêque dans le 
la nomination diocèse duquel ils auront exercé les fonctions du ministère 


des curés ; 


pour 

la conduite 
de leurs 

séminaires. 


ecclésiastique ; et ils seront examinés sur leur doctrine par 
un évêque et deux prêtres, qui seront commis par le premier 
consul, lesquels adresseront le résultat de leur examen au 
conseiller d'Etat, chargé de toutes les affaires concernant les 
cultes. | | 

XVIII. Le prêtre nommé par le premier consul fera les di- 
ligences pour rapporter l'institution du pape. 

Il ne pourra exercer aucune fonction avant que la bulle 
portant son institution ait reçu l'attache du gouvernement, et 
qu'il ait prété en personne le serment prescrit par la conven- 
tion passée entre le gouvernement francais et le Saint-Siége. 

Ce serment sera prété au premier consul; il en sera dressé 
procés-verbal par le secrétaire d'Etat. 

XIX. Les évéques nommeront et institueront les curés ; néan- 
moins, ils ne manifesteront leur nomination, et ils ne don- 
neront l'institution canonique qu'aprés que cette nomination 
aura été agréée par le premier consul. 

XX. Ils seront tenus de résider dans leurs diocèses; ils ne 
pourront en sortir qu'avec la permission du premier consul. 

XXI. Chaque évêque pourra nommer deux vicaires-généraux, 
et chaque archevéque pourra en nommer trois : ils les choi- 
siront parmi les prêtres ayant les qualités requises pour ètre 
évéques. . 

XXII. Ils visiteront annuellement et en personne une partie 
de leur diocése, et dans l'espace de cinq ans, le diocése 
entier. 

En cas d'empéchement légitime, la visite sera faite par un 
vicaire-général. 

XXIII. Les évéques seront chargés de l'organisation de leurs 
séminaires, et les règlements de cette organisation seront 
soumis à l'approbation du premier cousul. 

XXIV. Ceux qui seront choisis pour l'enseignement dans 
les séminaires, souscriront la déclaration faite par le clergé 
de France en 1682, et publiée par un édit de la méme année : 
ils se soumettront à y enseigner la doctrine qui y est con- 
tenue; et les évéques adresseront une expédition en forme de 
celte soumission, au conseiller d'Etat chargé de toutes les 
affaires concernant les cultes. 

XXV. Les évéques enverront, toutes les années, à ce con- 
seiller d'Etat, le nom des personnes qui étudieront dans les 
séminaires, et qui se destineront à l'étal ecclésiastique. 

XXVI. Ils ne pourront ordonner aucun ecclésiastique, s'il 
ne justifie d'une propriété produisant au moins un revenu 
annuel de trois cents francs, s'il n'a atteint l'âge de vingt- 





cinq ans, et s’il ne réunit les qualités requises par les canons 
recus en France. 

Les évêques ne feront aucune ordination avant que le nom- 
bre des personnes à ordonner ait été soumis au gouvernement, 
et par lui agréé. 


SECTION IV. — Des curés. 


XXVII. Les curés ne pourront entrer en fonctions qu'après 
avoir prété, entre les mains du préfet, le serment prescrit par 
la convention passée entre le gouvernement et le Saint-Siége. 
Il sera dressé procès-verbal de cette prestation par le secré- 
taire général de la préfecture, et copie collationnée leur en 
sera délivrée. | 

XXVIII. Ils seront mis en possession par le curé ou le prêtre 
que l'évêque désignera. 

. XXIX. Ils seront tenus de résider dans leurs paroisses. 

XXX. Les curés seront immédiatement soumis aux évêques 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

XXXI. Les vicaires et desservants exerceront leur ministére 
sous la surveillance et la direction des curés. 

Ils seront approuvés par l'évéque et révocables par lui. 

XXXII. Aucun étranger ne pourra être employé dans les 
fonctions du ministére ecclésiastique, sans la permission du 
gouvernement. 

XXXIII. Toute fonction est interdite à tout ecclésiastique, 
móme francais, qui n'appartient à aucun diocése. 

XXXIV. Un prétre ne pourra quitter son diocése pour aller 
desservir dans un autre, sans la permission de son évéque. 


SECTION V. — Des chapitres cathédraux, et du gouvernement des 
diocéses pendant la vacance du siege. 


XXXV. Les archevéques et évéques qui voudront user de la 
faculté qui leur est donnée d'établir des chapitres, ne pour- 
ront le faire sans avoir rapporté l'autorisation du gouverne- 
ment, tant pour l'établissement lui-méme que pour le nombre 
et le choix des ecclésiastiques destinés à les former. 

XXXVI. Pendant la vacance des sièges, il sera pourvu par le 
métropolitain, et, à son défaut, par le plus ancien des évéques 
suffragants, au gouvernement des diocéses. 

Les vicaires-généraux de ces diocéses continueront leurs 
fonctions, méme aprés la mort de l'évéque, jusqu'à rempla- 
cement. 

XXXVM. Les métropolitains, les chapitres cathédraux, se- 
ront tenus, sans délai, de donner avis au gouvernement de la 
vacance des siéges, et des mesures qui auront éié prises pour 
le gouvernement des diocéses vacants. 
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XXXVII. Les vicaires-généraux qui gouverneront pendant 
la vacance, ainsi que les métropolitains ou capitulaires, ne se 
permettront aucune innovation dans les usages et coutumes 
des diocéses. 


TITRE III. — Du culte. 


XXXIX. Il n'y aura qu'une liturgie et un catéchisme pour 
toutes les églises catholiques de France. 

XL. Aucun curé ne pourra ordonner des prières publiques 
extraordinaires dans sa paroisse sans la permission spéciale 
de l'évéque. 

XLI. Aucune féte, à l'exception du dimanche, ne pourra 
étre établie sans la permission du gouvernement. 

XLII. Les ecclésiastiques useront, dans les cérémonies re- 
ligieuses, des habits el ornements convenables à leur titre : 
ils ne pourront dans aucun cas, ni sous aucun prétexte, pren- 
dre la couleur et les marques distinctives réservées aux 


évéques. 
XLIII. Tous les ecclésiastiques seront habillés à la francaise 


et en noir. 
Les évéques pourront joindre à ce costume la croix pasto- 


rale et les bas violets. 

XLIV. Les chapelles domestiques, les oratoires particuliers, 
ne pourront être établis sans une permission expresse du 
gouvernement, accordée sur la demande de l'évéque. 

XLV. Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu hors des 
édifices consacrés au culte catholique, dans les villes où il y 
a des temples destinés à différenis cultes. 

XLVI. Le méme temple ne pourra étre consacré qu'à un 
méme culte. 

XLVII. 11 y aura dans les cathédrales et paroisses une place 
distinguée pour les individus catholiques qui remplissent les 
fonctions civiles ou militaires. 

XLVIII. L'évéque se concertera avec le préfet pour régler la 
manière d'appeler les fidèles au service divin par le son des 
cloches. On ne pourra les sonner pour toute autre cause sans 
la permission de la police locale. 

XLIX. Lorsque le gouvernement ordonnera des priéres pu- 
bliques, les évèques se concerteront avec le préfet et le com- 
maudant militaire du lieu pour le jour, l'heure et le mode 
d'exécution de ces ordonnances. 

L. Les prédications solennelles appelées sermons, et celles 
connues sous le nom de stations de l'avent et du caréme, ne 
seront faites que par des prêtres qui en auront obtenu une 


autorisation spéciale de l'évéque. | 
Ll. Les curés, aux prónes des messes paroissiales, prieront 
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et feront prier pour la prospérité de la république française 
et pour les consuls. 

LII. lls ne se permettront, dans leurs instructions, âucune 
inculpation directe ou indirecte, soit contre les personnes 
soit contre les autres cultes autorisés dans l'Etat. 


LIII. Ils ne feront au prône aucune publication étrangère à 


l'exercice du culte; à moins qu'ils n'y soient autorisés par le 
gouvernement. 

LIV. lis ne donneront la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui 
justifieront, en bonne et due forme, avoir contracté mariage 
devant l'officier civil. 

LV. Les registres tenus par les ministres du culte, n'étant 
et ne pouvant être relatifs qu'à l'administration des sacrements, 
ne pourront, dans aucun cas, suppléer les registres ordonnés 
par la loi pour constater l’état civil des français. 

LVE Dans tous les actes ecclésiastiques et religieux, on sera 
obligé de se servir du calendrier d' équinoxe établi par les lois 
dela république : on désignera les jours par les noms qu'ils 
avaient dans le calendrier des solstices. 

LVH. Le repos des fonctionnaires publics sera flxé au 
dimanche. 


TITRE IV. — De la circonscription des archevéchés, des évéchés 
et des paroisses; des édifices destinés au culte, du traitement des 
_ ministres. 


SECTION PREMIÈRE. — De la circonscription des archevéchés et des 
évéchés. 


LVIII. 11 y aura en France dix archevéchés ou métropoles, 
et cinquante évéchés. 

LIX. La circonscription des métropoles et des diocéses. sera 
faite conformément an tableau ci-joint. 


SECTION Il. — De la circonscription des paroisses. 


LX. I! y aura au moins une paroisse par justice de paix. 

ll sera en outre établi autant de snccursales que le besoin 
pourra l'exiger. 

LXI. Chaque évêque, de concert avec le préfet, réglera le 
nombre et l'étendue de ces succursales. Les plans arrêtés 
seront soumis au gouvernement et ne pourront être mis à 
exécution sans son autorisation. 

LXIL. Aucune partie du territoire français ne pourra être 
érigée en cure ou en succursale sans l'autorisation expresse 
du gouvernement. 

LXIII. Les prétres desservant les succursales sont nommés 
par les évéques. 


Curés 


et desservants. 


archevóques, 
évóques 
et curés. 


| Fondations. 
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SECTION Vll. — Du traitement des ministres. 


LXIV. Le traitement des archevéques sera de 15,000 fr. 

LXV. Le traitement des évéques sera de 10,000 fr. 

LXVI. Les curés seront distribués en deux classes. 

Le traitement des curés de la première classe sera porté 
à 1,500 francs; celui des curés de la seconde classe, à 1,000 
francs. 

LXVII. Les pensions dont ils jouissent en exécution des lois 
de l'assemblée constituante seront précomptées sur leur trai- 
tement. 

Les conseils généraux des grandes communes pourront , 
sur leurs biens ruraux ou sur leurs octrois, leur accorder une 
augmentation de traitement si les circonstances l'exigent. 

LXVIII. Les vicaires et desservants seront choisis par les 
ecclésiastiques pensionnés en exécution des lois de l'assem- 
blée constituante. 

Le montant de ces pensions et le produit des oblations for- 
meront leur traitement. 

LXIX. Les évéques rédigeront les projets de réglements rela- 
tifs aux oblations que les ministres du culte sont autorisés à 
recevoir pour l'administration des sacrements. Les projets de 
róglements rédigés par les évéques ne pourront être publiés, 
ni autrement mis à exécution, qu 'aprés avoir été approuvés 
par le gouvernement. 

LXX. Tout ecclésiastique pensionnaire de l'Etat sera privé 
de sa pension, s'il refuse, sans cause légitime, les fonctions 
qui pourront lui étre confiées. 

LXXI. Les conseils généraux de département sont autorisés 
à POUR aux archevéques et évéques un logement conve- 
nable. 

LXXII. Les presbytéres et les jardins attenants, non aliénés, 
seront rendus aux curés et aux desservants des succursales. 
A défaut de ces presbytéres, les conseils généraux des com- 
munes sont autorisés à leur procurer un logement et un 
jardin. 

LXXIIl. Les fondations qui ont pour objet l'entretien des 
ministres et l'exercice du culte, ne pourront consister qu'en 
rentes constituées sur l'Etat. Elles seront acceptées par l'évè- 
que diocésain el ne pourront étre exécutées qu'avec l'autori- 
sation du gouvernement. 

LXIV. Les immeubles, autres que les édifices destinés au 
logement et Jes jardins attenants, ne pourront étre affectés à 
des titres ecclésiastiques, ni possédés par les ministres du 
culte à raison de leurs fonctions. 
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SECTION IV. — Des édifices destinés au cuite. 


LXXV. Les édifices anciennement destinés au culte catho- Edifices sacrés 
lique, actuellement dans les mains de la nation, à raison d’un et fabriques. 
édifice par cure et par succursale, seront mis à la disposition 
‘des évêques par arrêté du préfet du département. Une expé- 
dition de ces arrêtés sera adressée au conseiller d'Etat chargé 
de toutes les affaires concernant les cultes. | 

LXXVI. ll sera établi des fabriques pour veiller à lentretien 
et à la conservation des temples, à l'administration des au- 
mónes. 


VII 


RÉCLAMATION 


CONTRE LES ARTICLES ORGANIQUES 
FAITR 


AU NOM DU SIÉGE APOSTOLIQUE PAR LE CARDINAL CAPRARA, 
LE 18 AoUT 1803, 
ET ADRESSÉE AU MINISTRE DE FRANCE TALLEYRAND !. 


Monseigneur, je suis chargé de réclamer contre cette partie 
de la loi du 18 germinal (8 avril 1802) que l'on a désignée sous 
le nom d'articles organiques. Je remplis ce dévoir avec d'autant 
plus de confiance que je compte davantage sur la bienveil- 
lance du gouvernement et sur son attachement sincére aux 
vrais principes de la religion. 


18. S. le pape Pie VIT a protesté personnellement contre la publication des 
articles organiques, notamment en 1802 et en 1809. Voici en quels termes il le 
fit dans son Allocution Quam luctuosam , prononcée dans le Consistoire du 
24 mai 1802 : « ... Animadvertimu: uma cum prelata convenlione nostra 
nonnullos alios articulos ignolos nobis , promulgatos esse ; quos, vestigiis 
prædecessorum nostrorum inherentes, haud possumus non expetere ut 
opportunas ac necessarias modificationes ac mutationes accipiant. — Nous 
avons remarqué qu'à la suite de notre convention ont été promulgués « quelques 
« articles à nous entiérement inconnus. Marchant sur les traces de nos prédé- 
« cesseurs, c’est pour nous un devoir de demander que ces articles reçoivent 
« des modifications convenables et subissent des changements nécesseires. » 

Dans la bulle Quum memoranda, du 10 juin 1809, Sa Seinteté s'exprime 
ainsi : « Quam sane amaritudigem non dissimulavimus, ipsisque fralribus 
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La qualification qu'on donne à ces articles paraitrait d'abord 
supposer qu'ils ne sont que la suite naturelle et l'explication 
du concordat religieux ; cependant il est de fait qu'ils n'ont 
point été concertés avec le Saipi-Siége, qu'ils ont une exten- 
sion plus grande que le concordat, et qu'ils établissent en 
France un code ecclésiastique sans le concours du Saint-Siége. 
Comment Sa Sainteté pourrait-elle l'admettre, n'ayant pas 
méme été invitée à l'examiner? Ce code a pour objet la doc- 
trine, les mœurs, la discipline du clergé, les droits et les de- 
voirs des évéques, ceux des ministres inférieurs, leurs rela- 
tions avec le Saint-Siège, et le mode d'exercice de leur juridic- 
tion. Or, tout cela tient aux droits imprescriptibles de l'Eglise : 
elle a recu de Dieu seul l'autorisation de « décider les ques- 
« tions de la doctrine sur la foi ou sur les règles des mœurs, 
« el de faire des canons ou des règles de discipline *. » 

M. d'Héricourt, l'bistorien Fleury,les plus célébres avocats 
généraux, et M. de Castilion lui-inéme avouaient ces vérités. 
Ce dernier reconnalt dans l'Eglise « le pouvoir qu'elle a reçu 
« de Dieu pour conserver, par l'autorité de la prédication, des 
«lois et des jugements, la regle de la foi et des mœurs, la 
« discipline nécessaire à l'économie de son gouvernement, la 
« succession et la perpétuité de son ministére *. » 

Sa Sainteté n'a donc pu voir qu'avec une extrême douleur, 
qu'en négligeant de suivre ces principes, la puissance civile 
ait voulu régler, décider, transformer en lois des articles qui 
intéressent essentiellement les mœurs, la discipline, les droits, 
linstruction et la juridiction ecclésiastique. N'est-il pas à 
craindre que celte innovation n'engendre les défiances, qu'elle 
ne fasse croire que l'Eglise de France est asservie, même dans 
les objets purement spirituels, au pouvoir temporel, et qu'elle 
ne détourne de l'acceptation des places beaucoup d'ecclésias- 
tiques méritants ? Que sera-ce si nous envisageons chacun de 
ces articles en particulier ? 

Le premier veut « qu'aucune bulle, bref, eic., émanés du 


nostris sancte Romane Ecclesie cardinalibus, in allocutione ad ipsos habil 
in Consistorio diei 24 maii anni 18982: significanles scilicet, ea promulgatione 
tonnullos inilæ conventioni abjectos fuisse articulos, ignotos nobis, quos 
slatim improbavimus. — Cette douleur amère, nous ne l'avons pas cachée 
à nos fréres les cardinaux de la sainte Eglise romaine, dans une allocution 
prononcée dans le consistoire du 24 mai 1802, leur faisant savoir qu'il a été 
ajouté à la promulgation de la convention conclue, « quelques articles qui nous 
« étaient tout à fait inconnus, el que nous avons aussitôt désapprouvés. » 

De leur côté, les évèques de France protestèrent contre ces mêmes articles 
eu 1826 et en 1829. 

1 Arrôtés du conseil, du 46 mars et du 31 juillet 4731. — % Réquisitoire 
contre les actes de l'assemblée du clergé, en 1765. 
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« Saint-Siége, ne puissent étre mis à exécution, ni méme pu- 
« bliées sans l'autorisation du gouvernement. » 

Cette disposition prise dans toute cette étendue ne blesse- 
t-elle pas évidemment la liberté de l'enseignement ecclésias- 
tique? Ne soumet-elle pas la publication des vérités chré- 
tiennes à des formalités gónantes? Ne met -elle pas les 
décisions concernant la foi et la discipline sous la dépendance 
absolue du pouvoir témporel? Ne donne-t-elle pas à la puis- 
sance qui serait tentée d'en abuser, les droits et lea facilités 
d'arréter, de suspendre, d'étouffer méme le langage de la vé- 
rité, qu'un pontife tidèle à ses devoirs voudrait adresser aux 
peuples confiés à sa sollicitude? 

Telle ne fut jamais la dépendance de l'Eglise, méme dans 
les premiers siécles du christianisme. Nulle puissance n'exi- 
geait alors la vérification de ses décrets. Cependant elle n'a 
pas perdu de ses prérogatives, en recevant les empereurs dans 
son sein. « Elle doit jouir de la méme juridiction dont elle 
« jouissait sous les empereurs païens. I] n'est jamais permis 
« d'y donner atteinte, parce qu'elle la tient de J5sus-Christ !. » 
Avec quelle peine le Saint-Siége ne doit-il pas voir les entraves 
qu'on veut mettre à ses droits ? » 

Le clergé de France reconnait lui-méme que les jugements 
émanés du Saint-Siége, et « auxquels adhère le corps épis- 
« copal, » sont irréfragables : pourquoi auraient-ils donc be- 
soin de l'autorisation du gouvernement, puisque, suivant les 
principes gallicans, ils tirent toute leur force de l'autorité qui 
les prononce et de celle qui les admet? « Le successeur de 
« Pierre doit confirmer ses frères dans Ja foi, » suivant les ex- 
pressions de l'Ecriture*; or, comment pourrait-il le faire si, sur 
chaque article qu'il enseignera, il peut étre à chaque instant 
arrótó par le refus ou le défaut de vérification de la part du 
gouvernement temporel? Ne suit-il pas évidemment de ces dis- 
positions que l'Eglise ne pourra plus savoir et croire que ce 
qu'il plaira au gouvernement de laisser publier? 

Cet article blesse la délicatesse et le secret constamment ob- 
servés dans les affaires de la pénitencerie. Tout particulier 
peut s'y présenter avec confiance et sans crainte de voir ses 
faiblesses dévoilées. Cependant cet artícle, qui n'excepte rien, 
veut que les brefs, même personnels, ómanés de la péniten- 
cerie, soient vérifiés. 11 faudra donc que les secrets de fa- 
mille et la suite malheureuse des faiblesses humaines soient: 
mises au grand jour, pour obtenir la permission d'user de ces 
brefs ? Quelle gêne! quelles entraves! Le parlement lui-même 
ne les admettait pas, car il exceptait de la vórification les 


1 prHéricourt, Lois ecclésiastiques. — 3 Luc. xxii, 82. 
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« provisions, les brefs de la pénitencerie et autres expéditions 
« concernant les affaires des particuliers. » 

Le second article déclare, « qu'aucun légat, nonce ou dé- 
«légué du Saint-Siége, ne pourra exercer ses pouvoirs en 
« France sans la méme autorisation. » Je ne puis que répéter 
ici les justes observations que je viens de faire sur le premier 
article : l'un frappe la liberté de l'enseignement dans sa source, 
l'autre l'atteint dans ses agents ; le premier met desentraves à 
la publication de la vérité, le second à l'apostolat de ceux qui 
sont chargés de lannoncer. Cependant Jésus-Christ a voulu 
que sa divine parole fût constamment libre, qu'on pót la pré- 
cher sur les toits, dans toutes les nations et auprès de tous les 
gouvernements. Comment allier ce dogme catholique avec 
l'indispensable formalité d'une vérification de pouvoirs et 
d'une permission civile de les exercer? Les apôtres et les pre- 
miers pasteurs de l'Eglise naissante eussent-ils pu précher 
l'Evangile, si les gouvernements eussent exercé sur eux un 
pareil droit ? 

Le troisième artícle étend cette mesure aux canons des con- 
ciles móme généraux. Ces assemblées si célébres n'ont eu 
nulle part plus qu'en France de respect et de vénération ; com- 
ment se fait-il donc que chez cette méme nation elles éprou- 
vent tant d'obstacles, et qu'une formalité civile donne le droit 
d'en éluder, d'en rejeter méme les décisions ? 

On veut, dit-on, les examiner. Mais « la voie d'examen , en 
« matière religieuse, est proscrite dans le sein de l'Eglise ca- 
tholique : » il n'y a que les communions protestantes qui l'ad- 
mettent : et de là est venue cette étonnaute variété qui règne 
dans leurs croyances. 

Quel serait d'ailleurs le but de ces examens ? Celui de re- 
connaitre si les canons des conciles sont conformes aux lois 
françaises? Mais si plusieurs de ces lois, telles que celles sur 
le divorce *, sont en opposition avec le dogme catholique, il 
faudra donc rejeter les canons, et préférer les lois, quelque in- 
juste ou erroné qu'en soit l'objet? Qui pourra adopter une pa- 
reille conclusion ! Ne serait-ce pas sacrifier la religion, ou- 
vrage de Dieu même, aux ouvrages toujours imparfaits et 
Souvent injustes des hommes? 

Je sais que notre obéissanoe doit étre raisonnable, mais 
n'obéir qu'avec des motifs suffisants n'est pas avoir le droit 
non-seulement d'examiner , mais de rejeter arbitrairement 
tout ce qui nous déplait. 

Dieu n'a promis son infaillibilité qu'à son Eglise : les so- 
ciélés humaines peuvent se tromper; les plus sages législa- 


1 Le divorce a été depuis aboli en France. 
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teurs en ont été la preuve. Pourquoi donc comparer les déci- 
sions d'une « autorité irréfragable » avec celle d'une puissance 
qui peut errer, et faire, dans cette comparaison, pencher la 
balance en faveur de cette derniére? Chaque puissance a 
d'ailleurs les mémes droits; ce que la France ordonne, l'Es- 
pagne et l'Empire peuvent l'exiger ; et comme les lois sont 
partout différentes, il s'ensuivra que l’enseignement de l'Eglise 
ds varier suivant les peuples pour se trouver d'accord avec 
es lois. 

Dira-t-on que le parlement francais en agissait ainsi? Je le 
sais; mais il n'examinait, suivant sa déclaration du 24 mai 1766, 
que ce qui pouvait, dans la publication des canons et des 
bulles, altérer ou intéresser la tranquillité publique, et non 
leur conformité avec des lois qui pouvaient changer dés le 
lendemain. 

Cet abus d'ailleurs, ne pourrait être légitirmé par l'usage, et le 
gouvernement en sentait si bien les inconvénients, qu'il di- 
sait au parlement de Paris, le 6 avril 1757, par l'organe de 
M. d'Aguesseau : « Il semble qu'on cherche à affaiblir le pou- 
« Voir qu'a l'Eglise de faire des décrets, en le faisant tellement 
« dépendre de la puissance civile et de son concours que, 
« Sans ce concours, les plus saints décrets de l'Eglise ne puis- 
« sent obliger les sujets du roi. » 

Enfin, ces maximes n'avaient lieu dans les parlements, sui- 
vant la déclaration de 1766, que pour rendre les décrets de 
l'Eglise lois de l'Etat, et en ordonner l'exécution, avec défense, 
sous les peines temporelles, d'y contrevenir. Or, ces motifs 
ne sont plus ceux qui dirigent aujourd'hui le gouverne- 
ment, puisque « la religion n'est plus la religion de l'Etat, » 
mais uniquement celle de la majorité des francais. 

L'article 5 déclare qu'il y aura recours au conseil d'Etat 
pour tous les cas d'abus. Mais quels sont-ils ? L'article ne les 
spécifie que d'une manière générique et indéterminée. 

On dit, par exemple, qu'un des cas d'abus est l'usurpation ou 
l'ezcés de pouvoir. Mais en matière de juridiction spirituelle, 
l'Eglise en est le seul juge ; il n'appartient qu'à elle de déclarer 
« en quoi l'on a excédé ou abusé dea pouvoirs qu'elle seule 
« peut conférer ; » la puissance temporelle ne peut connaitre 
de l'abus excessif d'une chose qu'elle n'accorde pas. 

Un second cas d'abus est « la contravention aux lois et ré- 
« glements de la république ; » mais si ces lois , si ces régle- 
ments sont en opposition avec la doctrine chrétienne, faudra- 
t-il que le prétre les observe de préférence à la foi de Jésus- 
Christ ? Telle ne fut jamais l'intention du gouvernement. 

On range encore dans la classe des abus « l'infraction des 
« règles consacrées en France par les saints canons... » Mais 
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ces régles ont dà émaner de l'Eglise ; c'est donc à elle seule 
de prononcer sur leur infraction, car elle seule en connaît 
l'esprit et les dispositions. 

On dit enfin qu'il y a lieu à l'appel comme d'abus pour toute entre- 
prise qui tend à compromettre l'honneur des citoyens, à trou- 
bler leur conscience, ou qui dégénére contre eux en oppres- 
sion, injure ou scandale public par la loi. 

Mais si un divorcé, si un hérétique connu en public se 
présente pour recevoir les sacrements, et qu'on les lui refuse, 
il prétendra qu'on lui a fait injure, il criera au scandale, il 
portera sa plainte, on l'admettra d'après la loi; et cepen- 
dant le prétre inculpé n'aura fait que son devojr, puisque les 
sacrements ne doivent jamais être conférés à des personnes 
notoirement indignes. 

En vain s'appuierait-on surl'usage constant des appels comme 
d'abus. Cet usage ne remonte pas au delà du régne de Philippe 
de Valois, mort en 1350 ; il n'a jamais été constant et uniforme ; 
il a varié suivant les temps ; les parlements avaient un intérét 
particulier à l'accréditer : ils augmentaient leurs pouvoirs et 
leur attribution ; mais ce qui flatte n'est pas toujours juste. 
Ainsi Louis XIV, par l'édit de 1695, art. 34, 36, 37, n'attribuait- 
il aux magistrats séculiers que l'examen des formes, en leur 
prescrivant de renvoyer le fond au supérieur ecclésiastique. Or 
cette restriction n'existe nullement dans les articles organiques. 
Ils attribuent indistinctement au conseil d'Etat le jugement de 
la forme et celui du fond. 

D'ailleurs les magistrats qui prononcaient alors sur ces cas 
d'abus étaient nécessairement catholiques; ils étaient obligés 
de l'afürmer sous Ja foi du serment; tandis qu'aujourd'hui 
ils peuvent appartenir à des sectes séparées de l'Eglise catho- 
lique, ei avoir à prononcer sur des objets qui l'intéressent 
essentielletnent. 

L'article 9 veut que le culte soit exercé sous la direction des 
archevéques, des évéques, et des curés. Mais le mot direction 
ne rend pas ici les droits des archevèques et évèques : ils ont, 
de droit dévin, non-seulement le droit de diriger, mais encore 
celui de définir, d'ordonner et de juger. Les pouvoirs des 
curés dans les paroisses ne sont pas les mêmes que ceux des 
évéques dans les diocèses ; on n'aurait donc pas dû les expri- 
mer de la même manière et dans les mêmes arücles, pour ne 
pas eupposer une identité qui n'existe pas. 

Pourquoi d'ailleurs ne pas faire: ici mention des droits de 
Sa Sainteté !, des archevéques et des évêques? A-t-on voulu 


1 Jj faut lire sans doute : « Des droils de Sa Sainteté, aussi bien que de 
ceux des archevèques, » etc. 
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lui ravir un droit général qui lui appartient essentiellement ? 

L'article 10, en abolissant toute exemption ou attribution de 
Ja juridiction épiscopale, prononce évidemment sur une ma- 
tiére purement spirituelle; car si les territoires exempts sont 
aujourd'hui soumis à l'ordinaire, ils ne le sont qu'en vertu 
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d'un règlement du Saint-Siége ; lui seul donne à l'ordinaire ' 


une juridiction qu'il n'avait pas. Ainsi, en dernière analyse, 
la puissance temporelle aura conféró des pouvoirs qui n'ap- 
partiennent qu'à l'Eglise. Les exemptions, d'ailleurs, ne sont 
pas aussi abusives qu'on l'a imaginé. Saint Grégoire lui-méme 
les avait admises, et les puissances temporelles ont eu 
souvent le soin d'y recourir. 

L'article 14 supprime tous les établissements religieux, à 


l'exception des séminaires ecclésiastiques-et des chapitres. ' 


A-t-on bien réfléchi eur cette suppression ? Plusieurs de ces 
établissements étaient d'une utilité reconnue ; le peuple les 
aimait ; ils le secouraient dans ses besoins; la piété les avait 
fondés ; l'Eglise les avait solennellement approuvés, sur là 
demande méme des souverains : « elle seule pouvait donc en 
« prononcer la suppression. » 

L'article 44 ordonne aux archevéques de veiller au maintien 
de la foi et de la discipline dans les diocéses de leurs suffra- 
gants. Nul devoir n'est plus indispensable ni plus sacré ; mais 
il est aussi le devoir du Saint-Siége pour toute l'Eglise. Pour- 
quoi donc n'avoir pas fait mention dans l'article de cette sur- 
veillance générale ? Est-ce un oubli ? est-ce une exclusion ? 

L'article 45 autorise les archevéques à connaitre des récla- 
mations et des plaintes portées contre la conduite et les déci- 
Sions des óvéques suffragants. Mais que feront les évéques, sí 
les métropolitains ne leur rendent pas justice ? A qui s'adresse- 
ront-ils donc pour l'obtenir ? A quel tribunal en appelleront-ils 
de la conduite des archevéques à leur égard ? C'est une difti- 
culté d'une importance majeure, et dont on ne parle pas. 
Pourquoi ne pas ajouter que le souverain pontife fait alors 
connaitre de ces différends par voie d'appellation, et pronon- 
cer définitivement, suivant ce qui est enseigné par les saints 
canons ? 

L'article 17 paraît établir le gouvernement juge de la foi, 
des mœurs et de la capacité des évêques nommés; c'est lui 
qui les fait examiner, et qui prononce d'aprés les résultats de 
l'examen. Cependant le souverain pontife a seul le droit de 
faire, par lui.ou par ses délégués, cet examen, parce que lui 
seul doit instituer canoniquement, et que cette institution 
canonique suppose évidemment, dans celui qui accorde, la 
connaissance acquise de la cupacité de celui qui la recoit. Le 
gouvernement a-t-il prétendu nommer tout à la fois et se cons- 
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tituer juge de l'idonéitó ? ce serait.contraire à tous les droits 
et usages reçus ; ou veut-il seulement s'assurer par cet examen 
que son ehoix n'est pas tombé sur un sujet indigne de l'épis- 
copat? c'est ce qu'il importe d'expliquer. 

Je sais que l'ordonnance de Blois prescrivait un pareil exa- 
men ; mais le gouvernement consentit lui-même à y déroger. 
« Il fut statué, par une convention secrète, que les rionces de 
« Sa Sainteté feraient seuls ces informations. » On doit donc 
suivre aujourd'hui cette méme marche, parce que l'arficle 4 
du concordat veut que « l'institution canonique soit conférée 
«aux évéques dans les formes établies avant le changement 
« de gouvernement. » 

L'article 22: ordonne aux évéques de visiter leurs diocéses 
dans l'espace de cinq années. La discipline ecclésiastique res- 
treignait davantage le temps: de ces visites ; l'Eglise l'avait 
ainsi ordonné pour de graves et solides raisons ; il semble, 
d'aprés cela, qu'il n ‘appartient qu'à elle seule de changer cette 
disposition. 

On exige, par l'article 24, que les directeurs des séminaires 
souscrivent à la déclaration de 1682 et enseignent la doctrine 
qui y est contenue. Pourquoi jeter de nouveau au milieu des 
Français ce germe de discorde ? Ne sait-on pas que les auteurs 
de cetle déclaration l'ont eux-mémes désavouée? Sa Sainteté 
peut-elle admettre ce que ses prédécesseurs les plus immédiats 
ont eux-mémes rejeté ? Ne doit-elle pas s'en tenir à ce qu'ils 
ont prononcé ? Pourquoi souffrirait-elle que l'organisation 
d'une Eglise qu'elle reléve au prix de tant de sacrifices, con- 
sacrát des principes qu'elle ne peut avouer ? Ne vaut-il pas 
mieux que les directeurs des séminaires s'engagent à ensei- 


. gner une morale saine, plutót qu'une déclaration qui fut et 
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sera toujours une source de divisions entre la France et le 
Saint-Siége. 

On veut, artiole 25, que les évêques envoient tous les ans 
l'état des ecclésiastiques étudiant dans leurs séminaires ; pour- 
quoi leur imposer cette nouvelle gène ! EHe a été inconnue et 
inusitée dans tous les siécles précédents. 

« L'article 26 veut qu'ils ne puissent ordonner que des 
hommes de vingt-cinq ans; mais l'Eglisea fixé l’âge de vingt 
et un ans pour le sous-diaconat, et celui de vingt-quatre ans 
accomplis pour le sacerdoce. Qui pourrait abolir ces usages, 
sinon l'Eglise elle-même? Prétend-on n'ordonner, même les 
sous-diacres, qu'à vingt-cinq ans? Ce serait prononcer l'extinc- 
tion de l'Eglise de France par le défaut de ministres; car il 
est cerlain que plus on éloigne le moment de recevoir les 
ordres, et moins ils sont conférés. Cependant tous les diocéses 
se plaignent de la disette de prétres; peut-on espérer qu'ils 
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en obtiennent, quand on exige pour les ordinants un titre 
clérical de 300 francs de revenu ? Il est indubitable que cette 
clause fera déserter partout les ordinations et les séminaires. 
ll en sera de méme de la clause qui oblige l'évêque à deman- 
der la permission du gouvernement pour ordonner ; cette 
clause est évidemment opposée à la libertó du culte, garantie 
à la France catholique par l'article 1*' du dernier concordat. 
Sa Sainteté désire, et le bien de la religioh exige, que le gou- 
vernement adoucisse les rigueurs de ces dispositions sur ces 
trois objets. : 

L'article 35 exige que les évèques soient autorisés par le 
gouvernement pour l'établissement des chapitres. Cependant 
cette autorisation leur était accordée par l'article 1t du con- 
cordat. Pourquoi donc en exiger une nouvelle, quand une 
convention solennelle a déjà permis oes établissements ? La 
méme obligation est imposée par larticle 23 pour les sémi- 
naires, quoiqu'ils aient été, comme les chapitres, spéciale- 
ment autorisés par le gouvernement. Sa Sainteté voit avec 
douleur qu'on multiplie de cette maniére les entraves et les 
difficultés pour les évêques. L'édit de mai 1763 exemptait for- 
mellement les séminaires de prendre des lettres patentes !, et 
la déclaration du 16 juin 1659, qui paraissait les y assujétir, 
ne fut enregistrée qu'avec cette clause : « sans préjudice des 
« séminaires, qui seront établis par les évéques pour l'ins- 
«iruction des prêtres seulement.» Telles étaient aussi les 
dispositions de l'ordonnance de Blois, article 25, et de l'édit 
de Melun, article 1°". Pourquoi ne pas adopter ces principes ? 
À qui appartient-il de régler l'instruction dogmatique et mo- 
rale d'un séminaire, sinon à l'évóque? De pareilles matières 
peuvent-elles intéresser le gouvernement temporel ? 

Il est de principe: que le vicaire-général et l'évéque sont 
une seule personne, et que la mort de celui-ci entraine la 
cessation des pouvoirs de l'autre; cependant, au mépris de ce 
principe, l'article 36 proroge aux vicaires-généraux leurs pou- 
voirs aprés la mort de l'évéque. Cette prorogation n'est-elle 
pas évidemment une concession de pouvoirs spirituels faite 
par le gouvernement sans l'aveu, et méme contre l'usage recu 
de l'Eglise ? 

Ce méme article veut que les diocèses, pendant la vacance 
du siége , soient gouvernés par le métropolitain ou par le plus 
ancien évéque. 

Mais ce gouvernement consiste dans une juridiction spiri- 
tuelle. Comment le pouvoir temporel pourrait-il l'accorder? 
Les chapitres seuls en sont en possession. Pourquoi le leur 


1 Mémoires du clergé, iom. li. 
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nlever, puisque l'article 11 du concordat autorise les évéques 
| les établir? 
IJaconvénients — Les pasteurs appelés par les époux pour bénir leur union 
du mariage ne peuvent le faire, d’après l'article 54, qu'après les formalités 
civil; remplies devant l'officier civil ; cette clause restrictive et gè- 
| nanie a été jusqu'ici inconnue daus l'Eglise. Il en résulte deux 
. espéces d'inconvénients. 

L'un affecte les cohtractants, l'autre blesse l'autorité de l'E- 
glise et gène ses pasteurs. 1! peut arriver que les contractants 
ae contentent de remplir les formalités civiles, et qu'en négli- 
geant d'observer les lois de l'Eglise, ils se croient légitime- 
ment unis, Ron-seulementaux yeux de la loi, quant aux effets 
purement civils, maia encore devant Dieu et devant l'Eglise. 

Le deuxiéme inconvénient blesse l'autorité de l'Eglise et 
gêne les pasteurs, ef ce que les contractants, aprés avoir 
rempli les formalités légales, croient avoir acquis le droit de 
forcer les curés à consacrer leur mariage par leur présence 
lors méme que les lois de l'Eglise s'y opposeraient. 

Une telle prétention contrarie ouvertement l'autorité que 
Jésus-Christ a accordée à son Eglise, et fait à la conscience 
des fidéles une dangereuse violence. Sa Sainteté, conformé- 
ment à l'enseignement et aux principes qu'a établis pour la 
Hollande un de ses prédécesseurs, ne pourrait voir qu'avec 
peine un tel ordre de choses ; elle est dans l'intime confiance 
que les choses se rétabliront à cet égard, en France, sur le 
méme pied sur lequel elles étaient d'abord, el telles qu'elles se 
pratiquent dans les autres pays catholiques. Les fidéles, dans 
tous les cas, seront obligés à observer les lois de l'Eglise, et 
les pasteurs doivent avoir la liberté de les prendre pour régle 
de conduite, sans qu'on puisse sur un sujet aussi important, 
violenter leurs consciences. Le culte public de la religion ca- 
tholique, qui est celle du consul et de l'immense majorité de 
la nation, attend ces actes de justice de la sagesse du gou- 
vernement. 

delasoustrac- Sa Sainteté voit aussi avec peine que les registres soient 

tion enlevés aux ecclésiastiques, et n'aient plus, pour ainsi dire, 

des registres d'autre objet que de rendre les hommes étrangers à la religion 

aux dans les trois instants les plus importants de la vie : la nais- 

ecclésiastiques; sance, le mariage et la mort ; elle espère que le gouvernement 

rendra aux registres tenus par les ecclésiastiques la consis- 

tance légale dont ils jouissaient précédemment ; le bien de 

, lEtat l'exige presque aussi impérieusement que celui de la 
religion.’ 

desformalités — Article 61. Il n'est pas moins affligeant de voir les évêques 

pour l'érection obligés de se concerter avec les préfets pour l'érection des 

desmoecursales. succursales ; eux seuls doivent être juges des besoins Spiri- 
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tuels des fidèles. Il est impossible qu'un travail ainsi combiné 
par deux hommes trop souvent divisés de principes, offre un 
résultat heureux ; les projets de l'évêque seront contrariés,: et, 
par contre-coup, le bien spirituel des fidéles en souffrira. 
L'article 74 veut que les immeubles, autres que les édifices 


Protestants 


affectés aux logements et les jardins attenants, ne puissent plus favorisés 


être affectés à des titres ecclésiastiques, ni possédés par les 
ministres du culte, à raison de leurs fonctions. Quel contraste 
frappant entre cet article et l’article 7, concernant les ministres 
protestante ! Ceux-ci, non-seulement jouissent d'un traite- 
ment qui leur est assuré, mais ils conservent tout à la fois 
les biens que leur église possède et les oblations qui leur 
sont offertes. Avec quelle amertume l'Eglise ne doit-elle pas 
voir cetle énorme différence! 11 n'y a qu'elle qui ne puisse 
posséder des immeubles ; les sociétés séparées d'elle peuvent 
en jouir librement ; on les leur conserve, quoique leur reli- 
gion ne soit.professée que par une minorité bien faible, tandis 
que l'immense majorité des Français et les consuls eux-mêmes 
professent la religion que l'on prive légalement du droit de 
posséder des immeubles. 

Telles sont les réflexions que j'ai dû présenter au gouver- 
nement francais par votre organe. J'attends tout de l'équité, du 
discernement el du sentiment de religion qui anime le pre- 
mier consul. La France lui doit son retour à la foi, il ne lais- 
sera pas son ouvrage imparfait, el il en retrauchera tout ce 
qui ne sera pas d'accord avec les principes et les usages 
adoptés par l'Eglise. Vous seconderez par votre zàle ses inten- 
tions bienveillantes et ses efforts. La France bénira de nou- 
veau le premier consul, et ceux qui calomnieraient le rélablis- 
sement de la religion catholique en France, ou qui murmure- 
raieut contre les moyens adoptés pour l'exécution, seront 
pour toujours réduits au silence 1. 


Paris, le 18 aoüt 1803. 
J. A. cardinal CAPRARA. 


1 Dans une réponse au cardinal-légat, 29 messidor, an XII, le ministre Tal- 
leyrand disait : 

« Ce serment d'ailleurs n'est nullement susceptible de l'interprétation qu'on 
« veut lui donner. Les lois du concordat sont essentiellement le concordat 
« lui-même. Cet acte est le résultat de la volontó des deux puissances con- 
« (tractantes. Les lois organiques au contraire ne sont que le mode d'exéculion 
« adoplé par l'une de ces puissances. Le mode est susceptible de changement 
« et d'amélioration suivant les circonstances. On ne peut donc sans injustice 
« confondre indistinctement l'un et l’autre dans les mémes expressions. 

« Ces mots Lois du concordat ne supposent nullement une cumulation du 
« concordat et des lois organiques. Ils sont cansacrés par l'usage des deux 
« cours française et romaine. — Léon X (tit. 4*) appellait le premier concor- 
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« dat frencais « Lois convenues entre la France et le Saint-Siége, — Leges 
« concordatas. » Telles étaient aussi les expressions dont se servait Francois Ier 
« dans son édit d'acceptation et de promulgation. 

« La liberté des culles est absolument distincte de leur essence et de leur 
« constitution. La première a pour objet les individus qui professent ces cultes; 
« la seconde les principes et l'enseignement qui les constituent. Maintenir Pune 
« n'est point approuver l'autre. » 

Et le 28 février 1810 l'empereur Napoléon rendit le décret suivant : 
DÉCRET DU 28 FÉVRIER 1810. 

« Nepoléon, 

« Vu le rapport qui nous a été fait sur les plaintes relatives aux lois orga- 
« niques du concordat, par le conseil des évéques réunis, d'aprés nos ordres, 
« dans notre bonne ville de Paris. 

« Désirant donner une preuve de notre satisfaction aux évéques et églises 
« de notre empire, et ne rien laisser dans lesdites lois organiques qui puisse 
« être contraire au bien du clergé, nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

« Art. 1er. Les brefs de la pénitencerie, pour le for intérieur seulement, 
« pourront être exécutés sans aucune autorisation. 

« Art. 2. La disposition de l'art. 26 des lois organiques, - portant que les 
« évéqunes de pourrout ordonner aucun ecclésiastique s'il ne justifie d'une 
« propriété produisant au moins un revenu annuel de 300 fr., est rapportée. 

« Art. 3. La disposition du méme article 26 des lois organiques, portant que 
« les évêques ne pourront ordonner aucun ecclésiastique s’il n’a atteint l’âge de 
« vingt-cinq ans, est également rapportée. 

« Art. 4. En conséquence, les évéques pourront ordonner tout ecclésiastique 
« âgé de vingt-deux ans accomplis; mais aucun ecclésiastique ayant ples de 
« vingt-deux ans et moins de vingt-cinq ans ne pourra ètre admis dans les 
« ordres sacrés qu'après avoir justifié du consentement de ses parents, ainsi 
« que cela est prescrit par les lois civiles pour le mari&ge des fils âgés de 
« moins de vingt-cinq ans accomplis. 

« Art. 5. La disposition de l’article 36 des lois organiques portant que les 
« vicaires-généraux des diocèses vacants continueront leurs fonctions, mème 
« après la mort de l'évêque jusqu'à remplacement, est rapportée. 

« Art. 6. En conséquence, pendant les vacances des sièges, il sera pourvu, 
« conformément aux lois canoniques, au gouvernement des diocèses. 

« Les chapitres présenteront à notre ministre des cultes les vicaires-généraux 
« qu’ils auront élus, pour leur nomination être reconnue par nous. » 
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SUPPLÉMENT AUX DOCUMENTS ÉPISCOPAUX. 


LXXXV. — Extrait d'une instruction pastorale 
de M* Casenelli d'Istria, évêque d Ajaccio. 


Vous trouverez dans les sublimes lettres apostoliques que 
chacun de vous a déjà reçues, la suite des enseignements qu'il 
vous appartiendra de dispenser à vos peuples, afin de les 
maintenir dans le droit sentier des vertus chrétiennes, dans 
les saints principes de la vie sociale et dans les maximes éter- 
nelles de la vérité ; principes, doctrines et maximes que nous 
tenons pour inébranlables, de móme que nous réprouvons et 
condamnons toutes les erreurs qui sont ici réprouvées et con- 
damnées comme contraires à la foi, aux bonnes mœurs, à 
l'ordre public et privé, comme subversives, en un mot, de la 
société religieuse ét civile. 

Ni votre évéque, ni les prétres.et pasteurs des âmes, ni 
aucun chrétien ne peuvent s'exprimer et penser autrement 
Sans prévarication. Depuis que « Rome a parlé, la cause est 
finie, » puisqu'il n'y a pas d'autre juge de la foi que l'autorité 
doctrinale de l'Eglise, et que l'Eglise s'exprime toujours, en 
de semblables occurrences, par la bouche dé son chef vénéré, 
aux applaudissements de ses plus célébres docteurs ; de sorte 
qu'il n'est pas étonnant que nous répétions avec eux :« Aimons 
l'unité, et tenons en souverain honneur notre soumission. » 
Heureux si nous finissons notre vie dans de pareils sentiments, 
comme nous l'espérons de la miséricorde du Seigneur. 

Recherchez avec soin, chers Coopérateurs, dans les déci- 
sions pontificales, le but que s'est proposé le chef visible de 
l'Eglise, et vous verrez qu'il n'a pas d'autre fin que d'opposer 
une digue aux calamités qui affligent la sociótó et de la pré- 
server ainsi d'une ruine compléte. Vous n'y découvrirez pas 
la moindre atteinte aux droits des monarchies ou des répu- 
bliques, ni aux constitutions civiles qui les régissent, ainsi 
que nous l'avons naguère déclaré franchement dans notre 
réponse à la lettre de S. Exc. le ministre de la Justice et des 
Cultes, sans craindre d'étre démenti. Quant à nous, nous y 
trouvons, au contraire, des principes et des doctrines sauvant 
les trónes et les institutions civiles qui leur servent d'appui, 
loin de provoquer le moins du monde leur renversement. 

Telle sera aussi votre conviction, nous en sommes certains, 
chers Coopérateurs, aprés que vous aurez examiné, depuis le 
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commencement jusqu'à la fin, la teneur de l'encyclique et la 
liste des propositions condamnées. 

En nous conformant aux définitions du siége apostolique, 
nous n'entendons pas faillir aux devoirs qui nous lient vis à 
vis de l'auguste souverain qui tient dans ses mains les desti- 
nées dela patrie commune, et dont le vœu puissant, aprés 
avoir rendu au Siége de Pierre le vicaire de Jésus-Christ, l'y 
maintient encore, au mépris de la révolution frémissante. 
Fidèle à la doctrine évangélique, nous prendrons toujours 
souci de rendre à César, ce qui est dà à César, surtout à ce 
César dont l'illustre origine se rattache à notre ile, qui chaque 
jour s'en enorgueillit à bon droit. 

Mais qu'il nous soit permis de dire avec une liberté apos- 
tolique, en employant les paroles mémes du pape Pie IX, 
« que la puissance royale n'a pas été donnée seulement pour 
«le gouvernement du monde, mais aussi et principalement 
« pour la défense de l'Eglise; et qu'il n'y a rien qui puisse 
« procurer plus de profit et de gloire aux princes et aux rois, 
« que de se conformer aux avertissements chaleureux qu'un 
« irés-sage pontife adressait à l'empereur Zénon, de laisser 
«lEglise catholique suivre ses lois, et de ne pas permettre 
« que personne attente à sa liberté. » 

En conséquence , comme des fils soumis à la voix auguste 
du Pére commuu, ne manquez pas, chers Coopérateurs, d'in- 
culquer, suivant sa parole, à vos peuples, que toute vraie 
félicité procéde de notre auguste religion, de sa pure doctrine 
et de sa pratique continue. Dites-leur qu'heureux est le peuple 
dont le Seigneur est le Dieu. Enseignez en méme temps, en 
employant les accents d'un saint et courageux pontife, « que 
les royaumes sont assis sur les fondements de la foi catho- 
lique, qu'il n'y a rien de si mortel, de si voisin de la ruine, 
de si exposé à tous les dangers, que de croire qu'il peut suffire 
d'avoir reçu en naissant le libre arbitre, et qu'il ne faut pas 
demander autre chose au Seigneur : agir ainsi serait oublier 
notre Créateur et nous soustraire, pour faire acte de liberté, à 
sa puissance. 
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Preuves de la perversité de leurs desseins. — Autres preuves : 
leurs écrits et les témoignages de leurs anciens adeptes. — 
L'impiété -et l'anarehie qu'ils ont en vue. — Ils favorisent l'im- 
moralité; encouragent l'esprit de révolte. — Obligation de con- 
damner les Carbonari. — Sentence de condamnation. — Elle 
atteint les membres et les complices de la secte des Carbonari. 
— Obligation de dénoncer les Carbonari. — Défense de lire ies 
onvrages écrits en leur faveur. — Respect dû à cette consti- 
tution. 
CONDAMNATION PAR LÉON XII DE LA SOCIÉTÉ UNIVERSITAIRE. — 
Combien elle est nuisible à l'Etat. — Combien elle affige l'Eglise. 
— Ses principes désastreux étalés au grand jour. — Condamnation 
nouvelle de toutes ces sociétés secrétes. — La condamnation at- 
teint les membres, leurs complices et leurs fauteurs. — Obligation 
de les dénoncer. — Impiété et nullité du serment qu'ils prêtent — 
Appel à la vigilaoce de l'épiscopat. — Préveuir les fidèles contre 
ces ennemis de la religion. — Exhortation aux princes. — Quelle 
est leur mission. Le double but des sociétés secrètes. — Leur as- 
tuce pour y atteindre. — Exhortatiou aux fidèles d'éviter avec soin 
leur société. — On ne peut sans crime s'initier aux grades même 
inférieurs. — Invitation aux coupables de revenir à Dieu. — Pen- 
dant une année le retour plus facile. — Respect dû à cette censti- 
tution. 138-181. 
V. LETTRE ENCYCLIQUE DE GRÉGOIRE XVI, 15 août 1832. — Pourquoi le 
nouvesu pontife a jusqu'alors différé d'écrire. — Troubles publics. 
— Nouveaux troubles. — Etat déplorable de la société. — Guerre 
implacable déclarée à l'Eglise. — Désastre qu'elle attire jusque dans 
l'ordre civil. — Le devoir des pontifes est d'y remédier. — Attache- 
: ment à l'Eglise romaine — Les évéques soumis au pape et les 
prêtres à l'évêque.— Respect pour la discipline de l'Eglise.— Imperti- 
nence de supposer une régénération nécessaire à l'Eglise. — En- 
nemis du célibat ecclésiastique. —  Indissolubilité du mariage. — 
Autorité de l'Eglise sur le mariage. — Indifférentisme. — Liberté 
de conscience. — Liberté de la presse. — Les mauvais livres. — 
Index des livres prohibés. — Soumission due aux puissances. — 
Exemples donnés par les premiers chrétiens. — Maurice et la 
légion thébaine. — Amis prétendus de la liberté, vrais amis du 
despotisme. — Séparation de l'Eglise et de l'Etat. — Sociétés se- 
crètes. — Obligation de combattre pour la foi. — Eviter le ratio- 
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nalisme. — Les princes doivent protéger la religion. — Prier 
avec instance. 188-217. 
VI. LETTRE ENCYCLIQUE Dg GRÉGOIRE XVI, Du 8 mar 1844. — Dessein 
coupable des sociétés bibliques. — Tous ne sont pas capables d'en - 
tendre l'Ecriture par eux-mémes. — Combien l'Eglise romaine prend 
à tâche de faire connaître l'Ecriture au peuple.— Précaution à prendre 
pour les versions de la Bible en langue vulgaire. — Condamnation * 
des sociétés bibliques. — Résultats heureux de cette condamna- 
tion. — L'Alliance chrétienne formée contre les Italiens. — Con- 
damnation de l'Alliance chrétienne. — Règles relatives aux traduc- 
tions de Ecriture en langue vulgaire et sux livres prohibés. — 
Instruire avec soin les fidèles. — Enseignement de l'Ecriture. — 
Déjouer les efforts tentés auprès des Italiens. — Les princes doi- 
vent leur appui. — Prière. 190'-217*. 


DOCUMENTS ÉPISCOPAUX. 


AVERTISSEMENT. 219. 
I. Mgr Pie, évéque de Poitiers, à M. le minislre des Cultes. — Comment 
interdire la défense quand on a permis l'attaque? — L'Encyclique 
n'est pas contraire à ia constitution de l'Empire. — Le fût-elle, le 
gouvernement devait la laisser publier. — L’Eglise libre dans 
l'Etat libre. — Quel avantage peut résulter de la défense du gou- 
vernement ? 220-221. 
H. Mgr Doney, évêque de Montauban, à M. le ministre des Cultes. — 
Plusieurs doctrines modernes opposées à la Bulle. — La défense 
du gouvernement ne les sauve pas. — Quel intérêt a le gouverne- 
ment de changer sa ligne de conduite? 231-222. 
Ill. Mgr Régnier, archevéque de Cambrai, à M. le ministre des Culles. 
— Le premier des articles organiques devenu impossible à exécu- 
ter. — Les évéques hors du droit commun. =— Les évéques ré- 
duits à ne pouvoir se défendre contre les attaques des cultes dis- 
Sidents. — Comment restreindre leur liberté, en face de la liberté 
laissée à la presse anti-chrétienne? — L'Encyclique du 8 décembre 
est une instruction doctrinale. — Personne ne peut lui ôter sa force 
obligatoire. 232-224. 
IV. — Mgr Fillion, évéque du Mans, à M. le ministre des Cultes. — 
L'Eglise moins libre dans la France catholique que dans les Etats 
protestants.— L'attaque permise et la défense interdite.-—Les doc- 
trines de l'Encyclique ne peuvent qu'affermir les trónes. 234-235. 
V. Mgr de la Bouillerie, évêque de Carcassonne, au clergé de son diocèse. 
— Surprise et douleur que fait éprouver la défense du gouverne- 
ment. : 
Vi. Mgr Desprez, archevéque de Toulouse, à M. le ministre des Cultes. 
— 1l est déplorable que l’Etat revienne à une législation abandon- 
née. — L'Etst restreint la liberté religieuse quand il veut étendre 
les autres libertés. — Cette mesure peut avoir de fâcheuses con- 
séquences. — En matière de doctrine le Pape est l'unique 
juge. . 225-226. 
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Mgr Angebault, évéque d'Angers, à M. le ministre des Culles. — 
Le premier des articles organiques toujours désapprouvé par Rome. 
— Quelle iniquité d'entraver la défense quand on permet l'attaque ! 
— Sombres indices. 226-227. 
Mgr Plantier, évêque de Nimes, à M. le ministre des Cultes. — 
Présage menaçant. — Les articles organiques condamnés et con- 
damnables. — Le Conseil d'Etat absolument incompétent pour 
juger l'Encyclique. — M. le ministre accuse gratuitement le Pape. 
— Défense aux mandements épiscopaux de le justifier. — Après 
la convention du 13 septembre cette défense est un coup de foudre. 
— L'Encyclique n'atiaque point la constitution de l'Empire. — Les 
évêques de France ont toujours protesté contre la défense de pa- 
blier les bulles du Pape. — Les rigueurs du gouvernement ne 
peuvent rien contre le caractére obligatoire de l'Encyclique. — On 
ne peut regarder comme légitimes ces actes du gouvernement. — 
Dangers imaginaires et dangers réels. —  Contradietion dans la 
conduite du gouvernement. -- Pourquoi ne pas laisser l'Eglise 
libre? 238-222. 


IX. Mgr Fruchaud, évêque de Limoges, à son clergé. 


Lettre à N. S. P. le Pape.— Grandeur du Pape publiant l'Encycli- 
que. — Heureuse nouvelle du Jubilé. — Os en profitera avec 
empressement. — Adhésion intime et solennelle à la doctriue de 
l'Eocyclique. — Les attaques dont elle est l'objet ne troublent 
point la foi. — La foi de l'évéque est la foi du elergé et de son 
peuple fidèle. — Proteststion contre la défense du gouvernement. 
— Témoigtages d'affection et de reconnaissance envers le saint 
Pére. 

Lettre à M. le ministre des Cultes. — La défense du gouvesnement 
est contraire gu droit divin. — Elle permet l'attaque sans per- 
mettre la défense. 

Dévouement de Mgr de Limoges et de son diocèse au Siége Apos- 
tolique. — Ce qui le rassure, c'est qu'on se rapproche de plus en 
plus du Saint-Pére. — Trois grands événements ont contribué à 
ce rapprochement. — Les attaques présentes y contribueropt en- 
core. — On accuse l'Encyelique d’être opposée à la constitution da 
pays. — Première réponse : cette accusation suspecte dans son 
origine. — Seconde réponse : l'Encyclique ne s'occupe que des 
grands principes et uon des formes gouvernementales. — Troisième 
réponse : les catholiques seront toujours les meilleurs sujets. — 
Fermeté dans la foi à l'Eucyclique. — Prudence dans la conduite. 
— Prier pour le Pape. — Le soulager dans ses besoins teme 
porels. 232-242. 


X. Mgr Brossays Saint-Marc , archevéque de Rennes, à M. le ministre 


des Culles. — Obligation de parler, -— L'Epcyclique n'est point 
contraire à la constitution de l'Empire. — L'Encyclique n'émet 
point une doctrine nouvelle, — On invoque mal à propos la juris- 
prudence de l'ancienne monarchie. — Et l'exemple de la Restau- 
ration. 242-344. 


XL Mandement de Mgr Pie, évêque de Poitiers. — Dien commande aux 
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évêques de s'opposer aux erreurs du siècle. — Le gouvernement 
leur interdit de repousser en cbaire les attaques dirigées contre la 
doctrine sacrée du Pape. — Mgr réduit à ne prononcer qu'une 
censure générale contre les adversaires de l'Encyclique. — Obli- 
gatiou de se soumettre à l'enseignement du Pape. — Adhésion 
complète aux enseignements de l'Encyclique. 244-248. 
Mgr de Dreux-Brésé, évêque de Moulins, au clergé de son diocèse. 
— Mgr a cru devoir lire l'Encyclique. — Persuadé qu'on doit 
cenfesser ce que l'on croit. — A plus tard d’autres instruc» 


tions. 248-249. 


XII. Mgr Gignous, évéque de Beauvais, à son clergé. — Aujourd hui 


surtout nécessité d'adhérer à l'enseignement du Pape. — La pro- 
mulgation faite à Rome est suffisante. — Douleur de voir les atta- 
ques permises et la défense interdite. — La défense du gouverne- 
ment géne la conscience; blesse le concordat ; ne s'explique pas 
en face de tent de liberté laissée au mal. — Soumission complète 
à la doctrine du Pape ; prudence dans la conduite. 249-254. 


XIV. Mgr Delalle, évêque de Rhodes, à M. le ministre des Cultes. — 


XV. 


Regrets que fait éprouver la prohibition gouvernementale. — Les 
adversaires de l'Encyclique sont les ennemis de l'Eglise. — Ils 
feignent en méme temps la peur et le dédain. — ls sont aussi les 
ennemis de la société. — Comment donc avoir foi en eux? — Lors 
méme qu'ils empiétalent, les parlements offraient certaines assu- 
rances d'orthodoxie. — Mais le conseil d'Etat ? — L'Encyclique est 
un dogme; la constitution est un fait. — Que vaut le premier des 
articles organiques ? — Les lois préventives contre l'ancien clergá 
pouvaient s'expliquer, mais aujourd'hui elles sont inexplicables. — 
Comment trembler devant la parole d'un Pape désarmé ? — La loi 
qu'on invoque est contraire au concordat; contraire à la constita- 
tion de l'Empire. — Conséquences de l'interdiction portée par le 
conseil d'Etat. — La prohibition de l'Etat permet l'attaque et ne 
permet pas la défense. — L'attaque peut être récompensée ; la 
défense s'expose à de graves peines. 952-960. 
Mgr Guibert, archevéque de Tours, à M. le ministre des Cuites. 
— Le conseil d'Etat aurait dû se déclarer incompétent. — On ne 
lira pas en cbaire l'Encyclique mutilée. —- Sans la défense du gou- 
vernement le calme eût régné dans les esprits, — L'attaque per- 
mise et la défense interdite. — Contradiction avec les paroles de 
l'Empereur. — Les anciennes maximes qne l’on invoque incompa- 
tibles avec la situation actuelle du clergé. — Prier et gémir plutôt 
que de discuter. — La conscience et l'honneur sacerdotal rattachent 
de plus en plus le clergé au Saint-Slége. 260-263. 


XVI. Mgr de Bonald, archevêque de Lyon, à M. le ministre des Cultes. 


— Inexplicables contradictions dans la conduite du gouvernement. 
— L'Encyclique attaquée parce qu'elle défend l'autorité. — Art 
cles organiques. 263-264. 


XVII. Mgr du Pont des Loges, évêque de Meis, à M. le ministre des 


"Cultes. — Douleur et craintes inspirées par la prohibition gouver- 
nementale. — Peut-on asservir l'Eglise à l'Etat? — C'est ce que 
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suppose la prohibition. — Veut-on faire ua essai de schismo? — 
Protestation. — L'Encyclique doit nous servir de règle. — 264,206. 
XVIII. Mgr Foulquier, évêque de Mende, à M. le minisire des Culles: 
La prohibition du gouvernement est contraire aux droits du Chef 

de l'Eglise ; aux devoirs des évéques; au droit de légitime dé- 
fense. — Comunent la concilier avec la liberté Jaissóe à la presse ;' 
avec la liberté assurée à l'Eglise; avec les leçons de l'expérience? 

Le souverain pontife s’est tenu néanmoins dans le baut domaine 

des principes de la foi. 266 -208. 
XIX. Mgr Forcade, évéque de Nevers, à M. le ministre des culies. — La 
" mesure prise par l'Etat afflige et effraye. — Douloureuse alternatieg 
où elle place les évêques. 268-269. 
XX. Mgr Belaval, évêque de Pamiers, à son clergé. — Soumission sans 
réserve à l'Encyclique. — Ne pas confondre le concordat avec les 
lois organiques. — Grandeur d'àme de Pie 1X. — Déception : 
l'attaque permise et la défense interdite. — Confiance et prière. 

— Prudence dans la conduite. — Conseils de saint Paul aux pré- 
dicateurs de l'Evangile. — Prendre modèle sur le souversin 
Pontife. . 269-271. 
XXI. Mgr Jordany, évêque de Fréjus, à M. le ministre des Cultes. — 
Protestation. — Les évêques empèchés de faire leur devoir. — 
D’après les principes méme de la déclaration du clergé l'Encyclique 

est une régle de foi véritable. — La liberté des cultes invoquée 
pour entraver la liberté du culte catbolique. — Liberté laissée à 
l'attaque, ótée à la défense. — Pourquoi revenir aux persécu- 
tions ? 271-272. 
XXII. Mgr Wicart , évêque de Laval, à son clergé. — Affligeante dé- 
ception. 273. 
Mgr de Laval, à Monsieur le ministre des cultes. — Outrage du 
pouvoir civil envers le vicaire de J.-C. 273. 
XXII. Mgr Gousset, cardinal-archevéque de Reims, à M. le ministre des 
Cultes. — Nonobstant la défense du gouvernement le cardinal 
transmet à son clergé l'Encyclique et le Syllabus. — 1l se réserve 

de lui indiquer comment il doit s'en servir pour combattre les er- 
reurs contemporaines. — Travailler pour l'Eglise, c'est travailler 
pour l'Etat. 273-273. 
XXIV. Mgr Pallu du Parc, évêque de Blois, à son clergé. — Obligation 
de défendre la vérité contre les attaques qui se multiplient. — 
L'enseignement de Pie 1X n'est que l'enseignement de la tradition. 

— L'Encyclique ne condamne ni Ja tolérance ni la liberté des cul- 
tes ; ni le suffrage universel; ni la civilisation véritable, mois la 
révolution. — La lutte n'est pas à armes égales. — La publication 

de l'Encyclique n'est-elle pas inopportune ? — Le Pape, mieux que 
personne, sait les besoins des temps. — Son courage admirable. 

— L'agitation actuelle ne doit pas nous surprendre. — L'autorité 
spirituelle n'a pas besoin de l'approbation de l'autorité temporelle. 

— Espoir d'un avenir meilleur. — Prudence pratique. 275-280. 
XXV. Mgr Doney, évêque de Montauban, au rédacteur du Monde. — Ap- 
probation nouvelle du premier article de la déclaration de 1683. — 
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— Conséquences à en déduire contre ce qui se fait aujour- 
d'hui. 280-281. 
XXVI. Allocution de Mgr Caverot, évêque de Saint-Dié, prononcée dans 
son église. — Amère déception. — Protestation de Mgr contre les 
attaques dont le Pape est l'objet. — Avertissement aux fidèles. — 
Adhésion sans réserve à l'Encyclique. — Publication et promul- 
gation. 281-282. 
XXVII. Mgr Delamarre, archevéque d'Auch, à M. le ministre des cultes. — 
Obligation de parler. — De droit divin le Pape peut s'adresser à 
toute l'Eglise. — Ce droit ne peut étre restreint ni parles lois an- 
térieures au concordat ; — ni par les lois organiques postérieures 
au concordat; — ni par aucnne considération d'ordre public. — A 
quoi ont abouti les efforts du gouvernement contre la publicité de 
l'Encyclique ? — Dévouement à l'autorité civile. 283-285. 
-XXVIIL. Mgr Didiot, évêque de Bayeux et Lisieux, à son clergé.— Pro- 
testation de Mgr. — Adhésion sans réserve à l’enseignement pon- 
tifical. — Ce n'est pas contre le clergé que le gouvernement doit se 
prémunir. 
M. l'évêque de Bayeux à M. le ministre des Cultes. — Obligation 
de protester en faveür du droit le plus sacré. 285-287. 
XXIX. M Pavy, évéque d'Alger, à M. le ministre des Cultes. — Où 
^ peut conduire Ia mesure douloureuse prise par le gouvernement. 
— Ce n'est pas la publicité de l'Encyclíque que le gouvernement 
a voulu empêcher. — Il savait bien d'ailleurs que les évéques ne 
se dispenseraient pas de la faire connaître. — La constitution de 
l'Empire se prétend-elle infaillible? — La défense gouvernemen- 
tale ne vient pas non plus de ce que l'Encyclique contient des 
principes contraires à cette constitution. — Est-ce sur les points 
condamnés par l'Encyclique que repose l'Empire? — Le Pape 
défend les plus graves intéréts. 287-290. 
XXX. Mgr Chalendon, archevéque d’Aix, à M. le ministre des Cultes. — 
ll est douloureux pour les évéques de ne pouvoir défendre l'ensei-- 
gnement du Pape. — N'est-ce pas auprés des évéques qu'il faut 
prendre des renseignements sur la religion? 290-291. 
XXXI. Mgr Ross, évêque de Strasbourg, à M. le ministre des Cultes, — 
Douleur amère causée par la défense du gouvernement. — Mgr res- 
pecte l'intention du gouvernement. — Mais la publication de l'En- 
cyclique n'offrait aucun danger. — On l’a mal interprétée. — Le 
gouvernement y a vu une atteinte À la légalité. — Mais la liberté 
absolue de conscience, interdite par l'Encyclique, est aussi con- 
traire à noslofs ; — aux principes de 89; — au code d'instruction 
criminelle; — à la loi du 17 mai 1819. — Ainsi les lois françaises 
s'attachent à sauvegarder le fonds commun de notions morales et 
religieuses. — Sous ce rapport elles sont sages. — Preuve nou- 
velle qu'elles ne sont point pour la liberté absolue. — Si le fonds 
commun était plus riche, ne le préserveraient-elles pas également ? 
— Donc elles ne sont pas, sous ce rapport, contraires à l'Encyclique. 
— L'égalité des droits entre la vérité et l'erreur, condamnée par 
l'Encyclique, est encore opposée à nos mœurs. — Pie IX n'a pas 
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voulu jeter l'anathéme sur nos lois. — On aurait dé laisser les 
évéques expliquer sa doctrine.— Loi de non-intervention. 291-298. 
XXXI. — Mgr Peschoud, évéque de Cahors, à son clergé. — Joicexcitée 
par la nouvelle du nouveau jubilé. — Entraves douloureuses. — 
Protestation adressée au ministre des cultes. — Zèle et prudence 
dans la conduite. 298-300. 
XXXII Mgr Parisis, évéque d'Arras, à M. le ministre des Cultes. — 
Motif du délai de cette réponse. — L'Eneyclique s'oceupe des doc- 
trines et non des faits. — Les évéques sont obligés de la faire 
connaltre. — Elle obligeen conscience. — Tousles évêques d'ac- 
cord sur ce point. — Le gouvernement ne recueillera que des 
mécontentemeuts. — Ce qu'il aurait dû faire. 
Instruction pastorale de Mgr l'évéque d'Arras, de Boulogne et de 
Saint-Omer, sur la vérité divine. — Le premier de tous les 


biens est la vérité. — La vérité, c'est Dieu méme. — La vérité . 


c'est la sagesse diviue réglant et dirigeant tout. — Les institutions 
humaines ne sont vraies qu'autant qu'elles se conforment à la 
vérité divine. — L'homme est appelé surtout à connaître la vérité. 
— Dieu l'a manifestée dans la loi naturelle ; — dans le monde. — 
Il l'a révélée aux patriarches. — Il l’a rappelée par les prophètes. 
— ll l'a enseignée spécialement par son Fiis, — J.-C. en a confé 
le dépôt à son Eglise. — Comment l'Eglise a défendu la vérité, — 
contre les impies, — contre les indifférents, — contre les lâches. — 
Triple témoignage rendu par l'Eglise à la vérité divine. — Son 
respect et sa soumission envers les princes même persécuteurs. — 
L'Eglise n'est pes libre de taire la vérité. — Le Pape surtout doit 
la faire entendre. — L'Eglise ne peut rien contre la vérité. — 
Plutôt que de la laisser altérer par son silence, elle a mieux aimé 
voir ses enfants égorgós; — des peuples entiers se détacher de 
son sein; — l'Orient se séparer d'elle pour un seul mot. — lopres- 
criptible obligation imposée aux pasteurs. — Rien ne peut les ea 
dispenser. — Depuis dix-huit cents ans l'Eglise y est fidèle. — 
N'est-ce pas une preuve de sa divinité ? — Adhésion sans réserve à 
l'enseignement du Pape, — et fidélité aux devoirs de francais. — 
Grande faveur du ciel : l'Eglise maintenant toujours les bases de la 
société. — Que la France se tienne constamment unie à l'E- 
glise. 300-312. 
XXXIII. Mgr Doney, évéque de Montauban, à son clergé. — Courage et 
grandeur d'âme du souverain pontife. — Adhésion sans réserve à 
sa doctrine. — Le Pape était obligé de parler. — Il est dépositaire 
d’une loi divine qui oblige sous peine d'éternelle damnation. — Il 
est obligó de la précher sans crainte jusqu'à la fin des siècles. — 
Ce que comprend le christianisme. — Le devoir impérieux des 
évêques est de prêcher ces vérités sans y rien changor, — etsans 
craindre de blesser les préjugés. — Objections élevées au pom des 
principes nouveaux de gouvernement, et de la philosophie mo- 
derne. — Réponses : Les nouveaux principes de gouvernement ne 
'S0ut ni divins ni infaillibles comme la doctrine de PEglise. — 
L'Eglise n'a pas besoin d'obtenir de l'Etat l'autorisation officielle 
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de publier ses enseignements. — Aojourd’hui même elle s'en passe 
sans inconvénient trop grave. — L'Eglise gallicane supposait, entre 
l'Eglise et l'Etat, une alliance qui n'existe plus. — Maintenant donc 
plos d'Eglise gallicane. — La gloire de l'Eglise gallicane vient de 

son attachement au catholicisme, — et non de son gallicanisme. 
Extinction du gallicanisme. — Constatation de sa mort. — Aux 
termes mêmes du gallicanisme de 1682, l'Encyclique lie les 

. consciences. — L'avenir montrera si l'Etat ne fait pas fausse route 

en ne l'acceptant pas. — Quant à la philosophie, si elle reconnaît 

la divinité de nos doctrines, elle doit s'y soumettre; si elle ne la 
reconnalt pas, nous laisser libres dans nos opinions comme elle 
l'est dans les siennes. — Mais elle veut nous empécher de parler 

au nom du ciel, -— De là, dit-elle, l'interdiction de publier l'Ency- 
clique du haut de la chaire et la permission dela publier autrement, 

— De là aussi les trames ourdies contre l'indépendance du souve- 
rain pontife. — Pour nous, nous avons aux promesses de Dieu 
une confiance que tout fortife. — Respect au gouvernement. — Le 
Pape et les évéques rigoureusement obligés d'annoncer la vérité ; 

— malgré les prétentions de [a philosophie; — malgré l'opposition 

des gouvernements ; — malgré les accusations d'inopportunité. — 

En face de l'Encyclique, — des lettres de M. le ministre des 
cultes, — et des paroles de l'Empereur en faveur de la liberté du 
catholicisme ; — Mgr de Montauban n'imprimera pss l’Encyclique 
dans un mandement ; — il la distribuera par le moyen ordinaire de 

la libraifie. — De plus fl convoque son clergé en synode. — De- 
voirs à remplir quand l'Etat ordonne ou défend. 512-328. 
XXXIV. Mgr Jacquemet, évéque de Nantes, à M. le ministre des Culles. 
— Surprise douloureuse. — Protestation. — Envoi de l'Encyclique 
comme règle de foi. — Les journaux impies comptent sur une 
division dans l'épiscopat et parmi les prêtres ; ils sont dé- 
qus. 329-339. 
XXXV. Mg» Colet, évêque de Lugon, à son clergé. — Voyage heu- 
reux au tombeau des apôtres. — Pie IX assurant que son Ency- 
clique n'est pas politique , mais purement doctrinale. — Douleur 
dela veir interdite et bafouée en France. — Protestation. — 
Adhésion sans réserve. — Circonspection dans la conduite. — 
Répoose de Pie IX à l'adresse du elergé de Luçon. 330-333. 
XXXVI. Mgr Devoucoux, évéque d’Evreux, à son clergé. — Dangers 
que courent les fidèles. — Nécessité de s'attacber intimement aux 
décisions du Saint-Siége. — Comment voir dans l'Encyclique le 
condamnation de la civilisation véritable? — Règles à suivre pour 
dissiper les préjugés du siècle. — Esprit de charité et de 

re. 334-337. 
XXXVII. Myr Guerrin, éséque de Langres, à son clergé. — Douleur et 
confiance. — Combattre par la prière. — Envoi de l'Eacyclique. — 
Protestation. — Se préparer à enseigner l’Encyclique. 357-339. 
XXXVIIL. Mgr David, évêque de Saint-Brieuc, au clergé et aux fidèles 
de son dioeëse. — Le monde a immensément besoin de la grâce. 

— Ses plaies dans l'ordre intellectuel. — Ses plaies morales. — 


XXX 


XLI. 
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La France moins malade encore que d’autres nations. — Eloigner 
les débats irritants. — Soumission complète à l’enseignement du 
Pape. — Conspiration de prières. — Le jubilé, époque de récon- 
ciliation universelle. — Esprit de modération, — Etudier les doc- 
trines pontificales à la lumière de la théologie. — Elles ne réprou- 
vent aucune des idées généreuses de notre temps. — Attachement 
inviolable à l'Eglise. 339-344. 
IX. Mgr Allou, évêque de Meaux, à son clergé. — La promulga- 
tion de l'Encyclique suffisante, malgré la défense du gouverne- 
ment. — Opportunité de l'Encyclique. — La prendre pour guide 
dans les instructions mêmes. — Eviter en chaire les discussions 
politiques. — Dissiper les préjugés répandus contre l'Eglise. 
Mgr de Meaux à M. le ministre de la justice et des culles. — La 
défense du gouvernement blesse le respect dû au Pape. — Elle 
est un triomphe pour l'impiété. — Elle viole la liberté promise par 
la constitution. — Elle ne peut s'autoriser des anciennes libertés 
gallicanes. — Où le danger n'est pas, et où il est. 344-549. 


. Mgr Rossat, évêque de Verdun, à M. le minisire des culles. — Le 


gouvernement entrave le droit divin du souverain pontife. — Triple 
protestation de Mgr. — Souveraine importance qu'il attache aux 
libres communications du Pape. 349-351. 
Insiruclion pastorale de Mgr de la Tour d'Auvergne, archevêque de 
Bourges, sur l'Eglise, pour le jubilé accordé par N. S. P. le Pape 
Pie IX el pour le caréme de l'un de gráce 1805. — Tous les re- 
gards attachés sur l'Eglise. — Objet de haine et objet d'amour. 
— Autorité doctrinale et société religieuse. — Sa mission est 
d'enseigner tous les hommes. — Cette mission lui vient de Jésus- 
Christ lui-méme. — C'est surtout à saint Pierre et à ses succes- 
seurs que J.-C. a imposé ce devoir. — Témoignages de la tradition. 
Témoignage de Bossuet. — Dé !à il résulte , 1» que l'Eglise a le 
droit de faire parvenir ses enseignements à tous les hommes; — 
20 que tous les hommes doivent s'y soumettre ; — 3° qu'en matière 
doctrinale l'Eglise a le droit de n'étre jugée par personne ; — 4o 
qu'on doit obéir sans réserve à toute décision émanée du Saint- 
Siége. — Adhésion parfaite à la dernière Encyclique. — L'Eglise 
établie aussi comme société religieuse, distincte et indépendante. 
— En faveur de cette indépendance le pouvoir temporel du Saint- 
Siége. — Epreuves actuelles de la souveraineté pontificale. — 
Nous lui devons une double assistance. — L'aumóne. — Autre 
devoir à remplir envers l'Eglise : l'assistance spirituelle. — Qu'est- 
ce que le jubilé ? — Confiance en Dieu. — Ne pas désespérer de 
l'Empereur. — La Providence veille. sur l'Eglise. 351-365. 


XLII. Mgr de Marguerye, évêque d'Autun, à M. le ministre des culles. 


— Protestation. — La liberté de l’Eglise exigée par l’ancien clergé 
gallican ; — par le concordat et la constitution ; — par la prospé- 
rité du pays. 365-367. 


XLI. Mgr Rivet, évêque de Dijon, à son clergé. — Lettre au ministre 


et prudence pratique. — Tout porte à faire regretter la conduite 
tenue par le gouvernement. 367-369. 
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XLIV. Mgr de Bonnechose, cardinal-archevéque de Rouen, à son clergé. 
Envoi de l'Encyclique. — Rétablir la vérité, 369-370. 
XLVI. Mgr Meirieu, évéque de Digne, à son clergé. — Adhésion sans 
réserve. — Prudence et prières. — Profiter avec soin du 
jubilé. 
Mgr de Digne à M. le ministre des cultes.— La défense du gou- 
vernement est à la fois douloureuse et menaçante. 911-572. 
XLVII. Mgr Lyonnet, évéque de Valence, à M. le ministre des cultes. — 
La mesure prise par le gouvernement blesse le Pape. — Elle 
blesse les évéques. — Elle est anormale. — Elle ne profite pi à 
l'Etat ni à l'Eglise. — Invitation à corriger les articles orga- 
niques. 372-373. 
' XLVII. Mgr Sergent, évêque de Quimper, à son clergé. — La défense 
mivistérielle contraire aux droits de l'Eglise. — L'épiscopat fait 
son devoir comme le Pape. — L'Encyclique signale des erreurs 
funestes. — Incompétence du conseil d'Etat. — L'Encyclique 
suffisamment promulguée. — Adhésion complète. 914-515. 
XLVIII. Mgr Féron, évéque de Clermont, à M. le ministre des Cultes. — 
La prohibition du gouvernement regrettable et affligeante. — 
L'Encyclique u'est pas contraire à la constitution. — Comment 
permettre l'attaque sans permettre la défense ? 375-316. 
XLIX. Mgr Le Breton, évéque du Puy, à son clergé. — Espoir doulou- 
reusement déçu. — Protestation respectuense. — L'Encyclique 
obligatoire. —Y puiser comme dans l'Ecriture.—Conflance. 376-378. 
L. Mgr de Pompignao, évéque de Saint-Flour, à M. le ministre des 
Culles. — Adhésion aux sentiments exprimés par l'épisco- 
pat. 9018. 
LI. Letíre pastorale de Mgr Rousseau, évéque d'Angouléme. — Les en- 
. Bemis de l’Encyclique ineapables,d'entendre raison. — Esprits 
dévoyés faisant un assaut de sáuvages. — Leurs doctrines mises 
en pratique ajouteraient sux horreurs du paganisme. — Mais ils 
ne peuvent éteindre la lumière du christianisme. — Îls sont eux- 
mêmes plus chrétiens qu'ils ne pensent. — On ne peut les prendre 
pour guides. — Ils ignorent complétement la religion. — Ou ne 
la comprennent point. — Leurs efforts seront vains comme ceux 
de leurs prédécesseurs. — L'Evangile est le code véritable de la 
liberté, du vrai progrès, de la vraie politique. — L'Encyclique ne 
dit rien autre chose. — Elle est publióe malgré tous les obstacles. 
— Heureuse l'ignorance docile ou la science modeste.— La demi- 
science orgueilleuse condamnée dés sujourd'bui, — La France 
demeurera chrétienne. — Beaucoup néanmoins peuvent se perdre 
parmi nous. — Nécessité d’une éducation chrétienne. — Avantages 
qu’elle promet. — Travailler pour toute l'Eglise. 879-586. 
Lil. Mgr Regnault, évêque de Chartres, à son clergé. — Attaque per- 
mise et défense interdite. — Cette opposition n'est pas nouvelle. — 
Soumission compléte à l'enseignement du Pape. — Cet enseigne- 
ment doit nous servir de règle. — Epoque fixée pour le jgbilé. — 
Unir à la fermeté le respect et ia prudence. — En matière de re- 
ligion le pouvoir civil ne doit qu'obéir. 387-389. 
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LIU. Mgr de Langalerie, évêque de Belley, à son clergé. — Comment 
interdire la défense quand on permet l'attaque? — Comment em- 
pêcher de croire et de publier l'enseignement du Pape? — Pre- 
dence dans la conduite. — Fermeté dans la foi. — Etude sérieuse 
des documents pontificaux. — Le Pape est resté dans les régions 
du dogme. 389-391. 

LIV. Mgr Raainel, évéque de Troyes, à son clergé. — Soumission com- 
plète à l'enseignement du Pape. — Que l'esprit de charité fasse 
aimer la vérité. 391-302. 

LV. Mgr Le Courtier, évêque de Montpellier, à son clergé. — Pourquoi 
le Pape n'a adressé sa dernière bulle qu'aux évêques. — Tous s'en 
sont emparés avec tumulte. — Mgr de Montpellier a attendu avant 
de parler le rétablissement du calme et son tour hiérarchique. — 
L'ordre établi par les apôtres veut que les évêques recueillept la 
parole du Pape. — Cet ordre interverti dans la société actuelle. — 
Les journaux irréligieux se jettent sans respect sur l'enseigpement 
pontifical. — D'autres le défendent avec une assurance trop témé- 
raire. — Tort de part et d'autre. — De là des irritations déplora- 
rables. — Incompétence et ignorance des écrivains ennemis de 
l'Eglise. — Défaut de mission dans les journaux religieux. — In- 
convénients pratiques de leur précipitation. — N'indisposent-ils pas 
le pouvoir civil? — Tout chrétien est soldat pour obéir, non pour 
commander. — On devrait à l'avenir respecter l'ordre établi dans 

. l'Eglise. — Adhésion complète aux enseignements de l'Encyctique. 
— Prudence et charité. 392 -400. 

LVI. Mgr Cruice, évêque de Marseille, à M. le ministre des Cultes. — 
Interdi&tion déplorable. — Apaiser les esprits en faisant accepter 
la vérité. — Combien la tolérance est pratiquée à Rome. — Diffé- 
rence énorme entre tolérer et favoriser. .— Témoignage d'un juris- 
consulte. — Témoignage de Mgr Affre. — L'Encyclique se plaint 
non de la tolérance, mais de la protection accordée au mal. — 
Protestants plus favorisés que les eatholiques. — Chercher la paix 
dans la vérité. 400-405. 

LVII. Mgr Delcusy, évêque de Viviers, à M. le ministre des Cultes. — 
Pourquoi refuser à l'Eglise la liberté que lui garantit le concordat ? 
— Les évêques et le Pape ne sont-ils pas d'excellents soutiens du 
tróne? — Comment ne leur pas laisser pour le bien la liberté ac- 
cordée à tant d'autres pour le mal ? — Mgr a obéi en méme temps 
à l’Eacyclique et à la défense du gouvernement. 403-404. 

LVIL. Mgr Dabert, évéque de Périgueuz et de Sarlat, à son clergé. — 
Promulgation du jubilé. — L'attaque permise et la défense inter- 
dite, — L'Encyclique n'est pas contraire à la constitution. — Pro- 
testation et adbésion. — La vérité triomphera. 405-406. 

LIX. Myr Mabile, évêque de Versailles, à son clergé. — Bienfaits et 
puissance de la papauté. — La nouvelle Encyclique est un flam- 
beau divin. — S'y attacher comme au Credo. — Lettre de félicita- 
tion au souverain pontife. 406-407. 


LX. Mgr Landriot, évêque de La Rochelle, à M. le ministre des Cultes. 
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— Espoir que le gouvernement lévera sa défense. — Le gouver- 
nemént se nuirait en s'opposant à la liberté de l'Eglise. 
Observations sur les circonstances présentes. — La pensée du 
Saint-Pére dénaturée. — Comment entendre la maxime : hors de 
l'Eglise point de salut? — Interprétation de Pie IX. — Interpréta- 
tion du P. Perrone.— Peut-on admettre la liberté illimitée des cultes 
et de la presse? — Veut-on interdire au Pape de proposer l'idéal 
d'un Etat chrétien? — Le Pape ne réprouve .ni la tolérance ; 
— pile suffrage universel; — ni le progrès véritable; — mais 
il condamne l'esprit révolutionnaire. — Nécessité d'entendre la 
terminologie scolastique. — Que signifle : hors de l'Eglise point 
de salut? — Que signifie : hair son père? — La tolérance 
quelquefois nécessaire. — La charité toujours obligatoire. 408-416. 
LXI. Insiruction de Mgr Gasailhan, évéque de Vannes, pour le caréme 
et le jubilé de 1865. — La maladie seule empêche Mgr d'écrire. — 
Il adhère sans réserve à l'enseignement du Pape. — Flétrit les 
calomnies de la presse. — Exhortation à profiter du jubilé. 416-417. 
LXII. Mgr de Vesins, évéque d'Agen, à son clergé. — Pleine soumission 
au souverain pontife. — Protestation adressée au ministre des cul- 
tes. — Prudence pratique. 417-4 8, 
LXIII. Lettre pastorale de S. Em. le cardinal Billiet, archevéque de Cham- 
béry. — Nécessité de précher l'Evangile; — en dépit méme des 
contradictions. — L'enseignement du souverain pontife est l'objet 
de notre foi. — ll est le remède aux désordres actuels. — Défense 
de publier régulièrement l'Encyclique. — Comment le gouverne- 
ment français ose-t-il restreindre les paroles de Jésus-Christ et 
laisser à son Eglise moins de liberté qu'aux autres cultes? — Ce 
qui se faisait légitimement sous le gouvernement $arde. — L'En- 
cyclique suffisamment promulguée. —  L'interdiction du gou-, 
vernement infiniment regrettable. — L'Encyclique contient les 
vrais principes de la civilisation. — Protestation de Son Emi- 
pence. 418-435. 
LXIV. Mgr Baudinet, évéque d'Amiens, à son clergé. — Pourquoi au Heu 
d'écrire au ministre Mgr a préféré lui parler. — Envoi de l'Ency- 
clique au clergé. — Le clergé comprendra facilement que l'Eocy- 
' dique n'est opposée ni à la constitution en général; — nf à la tolé- 
rance des cultes en général. — Déjà la réaction s’opère en faveur 
de la Bulle. 425-486. 
LXV. Mgr Sola, évéque de Nice, à son clergé. — Protestations légitimes . 
de l'épiscopat francais. — L'Encyclique suffisamment publiée. —, 
Attacbement au saint Père. — Confiance au Sauveur. 426-427, : 
LXVI. Mgr Jolly, archeréque de Sens, à son clergé. — Ouverture du 
jubllé. — Défense surprenante de publier les lettres apostoliques. 
— On refuse aux évêques ce qu'on permet aux derniers folljcu- 
laires. — L'Encyclique ne condamne qne des doctrines subversives. 
— Nécessitó de se soumettre à l'Encyclique.— Elle nous montre la 
voie. 428-451. 
Lettre de Mgr l'archevéque de Sens, en réponse à la circulaire de 
S. E. M. le ministre des Cultes.— Surprise douloureuse. — Qu'est 
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devenu l'article 1er du concordat? — Mgr adhère à toutes les pro- 
testations de l'épiscopat. 431-432. 
LXVII. Mgr Dours, évéque de Soissons, à son clergé, — Adhésion com- 
pléte à l'enseignement du souverain pontife ct dux protestations 
des évêques. — Prudence dans la conduite. — Se fier aux évê- 
ques. 4352-433. 
LXVIII. Mgr Bernadou, évéque de Gap, à son clergé, — Visite au mi- 
nistre des Cultes. — Confianee et prière. — Prudence. 433-434. 
Instruction de Mgr de Gap portant publication de l'Indulgence en 
forme de jubilé. — Triomphe de la religion dans notre siècle. — 
Plaies profondes de notre siècle. — Pie IX les signale. — Soumis- 
sion Sans réserve à sa parole. — Primauté divine du Pontife ro- 
main. — Inébraulable attachement à la foi cathoïique. 434-437. 
LXIX . Lettre-circulaire de Mgr Ginoulhiao, évêque de Grenoble, sur les 
accusations portées dans la presse contre l'Encyclique de N. S. P. 
le pape et le Syllabus. — Monseigneur veut défendre l'Encyclique 
en l'expliquant. — L'agitation qui se fait autour de l’Encyclique 
prouve l'intérét qu’on attache aux questions religieuses. — Mais 
plusieurs cherchent soit à anéantir l'Eglise, soit à la subordonner à 
l'Etat. — Le gouvernement interdit la publication de l'acte ponti- 
fical. — Cette interdiction ne nuit pas à la manifestation de la 
vérité. — Elle offense sérieusement les évéques. — Elle n'était 
pas commandée par les articles organiques. — Les ennemis de 
l'Eglise conseillent à l'Etat de recourir à la force contre les 
évèques ; — D'asservir l'Eglise ou de rompre avec elle; — De 
retirer immédiatement nos troupes de Rome. — On peut espérer 
qu'ils ne seront pas écoutés. -— Cependant on s'alarme. — Ne 
vaut-il pas mieux examiner si les déflances sont fondées ? — Mgr 
lentreprend. 
$ ler. Considérations générales. — Préjugés légitimes qui montrent 
l'infustice des accusations portées contre les acies pontificaux. — 
Source des accusations élevées contre l'Encyclique. — Ces accu- 
eations sont inspirées d'abord par la passion. — La passion seule 
peut inspirer les outrages qu'on se permet contre le Pape. — Le 
courage du Pape indignement travesti. — Toutes les injures dóver- 
sées sur cette noble tête. — Autre source de ces accusations : la 
. légèreté. — On s'imagine parmi nous que le Pape n'avait en vue 
que la France. — Le texte méme de ces actes prouve le contraire. 
— (Cette supposition ne ressent-elle pas d'ailleurs la vanité ? — 
Dira-t-ou que le saint Père a voulu répondre au traité du 15 sep- 
tembre ? — Mais l'Encyclique était préparée d'avance. — Une 
telle réponse serait d'ailleurs trop indigne du Saint-Siége et du 
caractère de Pie IX. — Il est donc faux de dire que le Pape nous 
avait principalement en vue. — Autre source de ces accusations : 
l'ignorance. — On ignore le sens des condamnations diverses 
portées par l'Eglise. — On ne cite pas le texte que l'on incrimine. 
— On l’altère méme visiblement. — A peines femporelles on subs- 
titue peines corporelles. — On remplace réprimer par sévir; — 
Sociétés clérico-libérales par catholiques libéraux, — On confond la 
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discipline avec le dogme. — Le péché avec l’hérésie. — C'est 
trop d'ignorance ou trop peu de bonne fei. 

$ 1I. Premier grief. — Les actes pontificaux sont-ils contraires à 
l'ancien droit public de la France ? — Principaux griefs portés 
contre FEncyclique. — Premier grief : Est-elle contraire à l'ancien 
droit de la Frauce ? — Conformité de l'Encyclique avec la Politique 
sacrée de Bossuet. — Seule différence : l'Encyclique se contente 
d'énoncer les grands principes ; Bossuet les applique. — Traits 
particuliers de conformité. — Bossuet disait, comme l'Encyclique , 
que le premier devoir des princes est de protéger l'Eglise. — Dans 
quel sens. — Le gouvernement francais préterait encore aujour- 
- d’hui son appui à l'Eglise. — Bossuet veut, comme l'Encyclique , 
qu'en matière religieuse les rois se soumettent au sacerdoce. — 
Le Syllabus n'est pas non plus opposé à l'ancie ndroit de la France. 
— Quel est le sens de la proposition XXVIile condamnée dans le 
Syllabus ? — Cette proposition ainsi entendue est évidemment 
condamnablé. — Mais elle ne peut s'appliquer à ce qui se faisait 
sous nos anciens rois. — Appel comme d'abus. Dans quel sens 
condamné par le Syllabus. — Si la condamnation est absolue, elle 
avait déjà eu lieu en France sous Louis XIV. — Mgr Affre a com- 
posé un livre pour condamner cet appel. — Bossuel n'admet de 
libertés gallicanes que les libertés consenties par le Saint-Siége. 
— ll repousse les libertés telles que les entendent les Parlements 
et en particulier les appels comme d'abus. — La Déclaration de 
1682 condamne selon lui les libertés des Parlements. — Elle con- 
damne done aussi les articles organiques. — Entendues dans le 
sens de Bossuet, les libertés gallicanes n'auraient point excité les 
réclamations de Rome. 449-458. 
$ Ill. Deurième grief. — Les actes pontificaux portent-ils atteinte 
aux droits et à l'indépendance de la puissance civile ? — Deuxième 
grief : l'Encyclique porte atteinte au domaine et à la souveraineté 
du pouvoir civil. — Cette accusation réfotée d'abord par ce qui 
vient d’être dit de l'ancien régime. — L'Eglise n’empiète point 
sur le domaine de la puissance civile quand elle exerce le pouvoir 
que lui a conféré Jésus-Christ ; — ni quand elle revendique ses 
propres droits tesaporela ; — ni quand elle réprime par des peines 
temporelles les violateurs de ses lois. — Il est question ici de 
peines temporelles et non de peines afflictives. — L'Eglise inflige 
chaque jour des peines temporelles. — L'Encyclique ne porte 
aucune atteinte à la souveraineté temporelle. — En réclamant le 
concours des princes, l'Eglise ne les considère point comme vas- 
saux mais comme souverains. — C'est ce que prouvent les concor- 
datS. — Les concordats sont des engagements réciproques de 
deux puissances souveraines. — is obligent également chaque 
partie. — Le texte méme de l’Encyclique proclame la distinetion 
des deux pouvoirs. — L'Eglise ne peut envahir les droits essen- 
tiels de la puissance civile. "^ 499-400. 
B IV. Troisième grief. — Les actes pontificaux condamnent-ils la 
société moderne ? Contiennent-ils des affirmations en opposition 
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directe avec ses principes et en parliculier avec ceux de notre droit 
public ? — Troisième grief : L'Encyclique condamne-t-elle la se- 
ciété moderne ? — Examen de la proposition LXXXe du Syllabus. — 
Elle est injurieuse pour le Saint-Siége ; — Equivoque et capri- 
cieuse. — Sens multiples et indéfinis des mots progrès, libéralisme, 
— civilisation moderne. — Le Pape n'a point à se réconcilier avec 
les nations modernes. — Le Pape n'est point l'ennemi du progrès, 
— ni du libéralisme politique proprement dit ; — mais de la révo- 
lution. — Examen des propositions de l'Enocyclique relatives à la 
civilisation moderne. — Ces propositions relatives au nataralisme , 
sont au nombre de trois ; — intimement liées l'une à l'autre; — 
Toutes trois théoriques. — La première présente comme absolu- 
ment préférable l'état de société qui ne s'occupe pas de religion. 
— La seconde présente comme meilleur encore l'Etat qui ne ré- 
prime aucunement les violateurs de la religion catholique. — La 
troisième affirme que la liberté illimitée de la conscience et des 
cultes, de la parole et de la presse, est un droit inhérent à l’homme. 
— Donc i! faut regarder comme vraies : la contradictoire de ia 
première de ces propositions ; — La contradictoire de la seconde; 
— La contradictoire de la troisième. — Ainsi le Pape a con- 
damné, non des constitutions particulières, mais des erreurs per- 
Dicieuses, — Quoi de plus pernicieux en effet que de faire consis- 
ter le progrès à ne pas s'occuper de la religion véritable ? — 
Quoi de plus téméraire que de condamser absolument l'état de 
société où régnait l'unité des croyances catholiques ? — Quoi de 
plus impossible et de plus ruineux que la libertó illimitée et im- 
prescriptible des cultes, de la parole et de la presse ? — Notre état 
social actuel, loin d’être condamné par le Pape, condamne les trois 
propositious condamnées par le Pape. — Car premièrement la loi 
française n'est pas athée. — Secondement la religion catholique 
est protégée en France. — Troisièmement ja liberté des cultes 
D'est pas illimitée parmi nous. 466-480. 
$ V. Quatrième grief. Les actes pontificauæ sont-ils moins des en- 
seignements religieux que des actes politiques ? — Quatrième grief : 
L'Encyclique est, dit-on, moins religieuse que politique. — Mais 
n’y a-t-il que de la politique à soutenir la sainteté et l'éternité du 
droit ? — A défendre le pouvoir temporel de l'Eglise ? — A con- 
damner le principe absolu de nomintervention. — Si hautement 
condamné en pratique par la France actuelle? — 1} est plus vrai 
de dire que le Pape désire l'unité religieuse demandée par Jésus- 
Christ. — On calomnie évidemment les intentions du Pape. — On 
voudrait qu'il désavouât le passé de l'Eglise et se fit révolution- 
paire. — Il restera inébrarmfeble. — Attachement au Saint-Siége. — 
Condescendance et charité. 480-487. 
LXX. Myr Turinaz, évéque de Tarentaise, à son clergé. — Opportunité 
de l’Eneyelique. — Respect et réclamations. — L'Encyclique obli- 
gatoire. — La garder et l'étudier. — Inviolable attachement à 
l'Eglise età son chef. 487-488. 
LXXE,, Mgr Bravard, évéque de Coutances et d'Aeranches , à son clergé. 
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— Envoi de l'Encyclique. — Adhésion sans réserve. — Etudier 
avec soin l'Encyclique — Protestation de vive voix et par écrit. . 

— Demander la paix. 488-490. 
LXXII. Mgr Epivent, évéque d'Aire, à M. le ministre des Cultes. — Mgr 
s’associe aux légitimes protestations de l'épiscopat. — Hl le devait. 

— Changement dans la conduite du gouvernement. — Quels en 
sont les motifs;et le but? — On ne peut l’attribuer au gouvernee 
ment lui-même. — Il est l’œuvre des ennemis de l'Eglise, vaine- 
ment;désireux d’enchaîner la parole de Dieu. — Pourquoi cher- 
cher à rendre les évéques prévaricateurs ? On n'y réussira pas, — 
L'Encyclique n'est?7pas contraire à la constitution. — La prohibition 

de l'Etat n'a fait que de la répandre à son détriment. — Espé- 
rance de voir disparaltre des lois surannées. — Cette lettre inspirée 

par Je dévouement. 490-494. 
LXXIIL Mgr Nogret, évéque de Saint-Claude, à M. le ministre des Cultes. 
— Protestation conforme à celles de tout l’épiscopat. — La défense 

du gouvernement ne peut-elle pas avoir des conséquences fu- 
pestes ? 494-495. 
LXXIV. Eziraif d'un. mandement de Mgr Forcade, évéque de Nevers. 
Heureusement la parole du Pape n'est point enchaînée. — Adhésion 
compléle à. son enseignement. — Les meilleurs catholiques en 
France, sont les meilleurs Français. — Le Pape indignement ca- 
lomaié.£— Sa doctrine honteusement travestie. — Confiance aux 
divines promesses. — Prier avec ferveur. 495-490. 
LXXV. Extrait d'une lettre pastorale de Mgr Laurence, évéque de Tarbes. 
— L'esprit de mensonge condamné par l'Encyclique. — Adhésion 
sans réserve. 499-500. 
LXXXVI. Extrait de la lettre pastorale de Mgr Darboy , archevéque de 
Paris , pour le caréme de 1865. — Mgr veut s'inspirer de l'Ency- 
clique. —'La pensée générale de l'Encyclique est que tout en nous 
doit{être chrétien, la vie sociale comme le reste. — Grandeur du 
Pape avertissant les peuples qu'ils s'égarent. — Objet particulier de 
cette lettre pastorale. 500-502. 
LXXVII. Ezxirait de l'instruction pastorale de Mgr Dubreuil , archevéque 
d'Avignon, pour le jubilé de 1805. — Prier pour l'Eglise et l'Etat. 

— Soumission complète à la doctrine du souverain pontife. 502-303. 
LXXVIII. Mgr Rousselet , évéque de Sées , à son clergé. — Opportunité 
de l’Encyclique et du Syllabus. — Adhésion sans réserve. — Pro- 
mulgstion suffisante. — Faveurs inusitées dans le jubilé. 503-506. 
Mgr l'évéque de Sées, à M. le minisire des Cultes.—Emborras sus- 

cités par la défense du gouvernement. — La doctrine de l'Ency- 
clique aujourd'hui mieux connue. — Espoir que la publication n'en 
sera point entravée. 505-506. 
LXXIX. Extrait de]l’instruelion pastorale de Mgr Magnin, évéque d'An- 
necy, pour le jubilé de 1805. — Les Papes exerçant dès la plus 
haute antiquité, leur juridiction sur l'Eglise uuiverselle. — Ils sont 

les juges de la foi, L[.— Encyclique de Pie IX. — Le devoir des été 
ques est d'y adhérer et de l'expliquer. — Obstacies suscités par 
l'autorité civile." — Alliance des devoirs envers l'Eglise et des de- 
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voirs envers l'Etat. — L'Eglise est l'appui des trônes. — L'Eglise 
est l'école de la civilisation et dela vérité. — Ignorance des libres- 
penseurs. — Lutter avec le Pape contre les envahissements de 
l'erreur. — Se réconcilier avec Dieu. — Recommandation en faveur 
de la Pologne. 506-513. 
LXXX. Extrait de l'instruction pastorale de Mgr Vibert, évêque de Mau- 
rienne, pour le caréme de 1869. — Joie causée par la publication 
de l'Encyclique. — Protestations du Saint-Siége contre les articles 
organiques. — Sounission à l'Encyclique. — Les connaissances de 
l’homme très-limitées dans l'ordre physique. — Plus étendues 
dans l'ordre moral. — Conspiration actuelle contre ces dernières. 
— Nécessité pour ie Pape de rétablir la vérité, — Nous soumettre 
à sa doctrine. — L'étudier avec soin; — sous la direction de 
l'Eglise. — Cette doctrine éminemment salutaire, 513-519. 
LXXXI. Lettre pastorale de Mgr Berthaud , évéque de Tulle, à l'occasion 
de l'Encyclique du 8 décembre. — Courage nécessaire aux évéques. 
— Admirable soumission de l'episcopat francais au Pape. — Rires 
des impies. — La France profondément catholique depuis sa sais- 
sance, — Témoigoage d'Innocent III; volonté de Charlemagne. — 
Prophétie mentionnée par S. Augustin. — Opportanité des der- 
nieres décisions pontificales. — Elies sont pour le monde l'idéal de 
la grandeur. — Elles sont en harmonie avec les besoins du siècle ; 
— avec les besoins matériels ; — avec la prospérité temporelle. — 
Le siécle est fait pourles enfants de Dieu, non pour les impies. — 
Le Pape immortel sur la terre pour y faire connaître la vérité divine. 
— Les nations appelées à la vie surnaturelle. —S. Francois de Sales 
expliquaut les rapports des rois avec les Papes. — Les nations ont 
besoin de la vie surnaturelle. — Insuffisante compensation dans la 
vie naturelle. — Les jugements du Pape destinés à maintenir 
la lumière surnaturelle. — Ils ne sont pas des innovations, mais 
des progrès dans la science ; — des témoignages de respect et d'a- 
mour pour l'homme; — des décisions infatilibles  -- des actes de 
courage et de sagesse; — de glorieuses victoires sur Satan; — 
une lumière qui brille dans tout i'nnlvers; — une immense glorifi- 
cation du monde, — Que cette glorification l'emporte sur le pan- 
théisme! — Malbeur au peuple qu'on soustrairait à l'influence 
pontificale ! -- Les princes doivent se soumettre à l'enseignement 
du Pape. — Adhésion sens réserve à l'Encyelique. 510-538. 
LXXXII. Instruction pastorale de Mgr Lacroix, évéque de Bayonne, 
au sujet de l'Encyclique de N. S. P. le pape et du jubilé accordé 
pour 1805. — Erreurs multipliées de nos jours. — Grandeur 
d'âme montrée par le Saint-Père en les condamnant; — et en 
indiquant un nouveau jubilé. — Erreurs principales condamnées 
par le Pape. — Panthéisme. — Négation de la Providence. — 
Rationalisme. — La révélation accusée d’être opposée à 1a raison 
et à la perfection humaine. — Les Ecritures présentées comme 
‘des fictions poétiques. — Jésus-Christ lui-même accusé d’être un 
mythe. — Toute religion prétendne également salutaire. — L'E- 
gtise asservie à l'Etat. — Peut-on établir ailleurs qu'à Rome le 
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souverain Pontiücat ? — Propositions schismatiques. — Défaut de 
justice et de sanction dans la loi. — Matérialisme abjeet. 538-548. 
LXXXIII. Exirait de la letire pastorale de Mgr Lavigerie, évêque de 
Nancy, pour le caréme de 1805. — Le temps actuel doublement 
sacré. — Respect aux deux autorités. — Pour expliquer l'ensei- 
goement du Pape Mgr attendait un moment plus propice. — Le 
calme revient peu à peu. — Adhésion sans réserve à l'En- 
cyclique. 548-549. 
ADRESSE DES ÉVÊQUES. — Magnifique anniversaire de la première Pen- 
tecôte. — Inviolable attachement de Pépiscopat au Pontife romain. 
— Altaques livrées au pouvoir temporel du Pape. — Nécessité du 
pouvoir temporel; — elle est proclamée solennellement par le 
Pape. — Assentiment de toute l'Eglise. — Conspiration contre le 
christiauisme lui-méme, — De là le désir d'anéantir le Saint-Siége. 
— Vœux solennels. — Protestations de tout l'univers catholique. 


— Bénédiction apostolique. 530-562. 
RÉPONSE DU SAINT-PÈRE A LA DÉCLARATION DES ÉVÉQUES. 562. 
APPENDICE. 


I. Déclaration des Droits de l'Homme de 1791. — Pourquoi la déclara- 
tion des droits de l'homme. — But et origine de l'autorité. — 
Objet, principe et effets de la loi. — Liberté de parler, d'agir, de 
surveiller l'administration. — Propriété. 363-565. 

Il, Déclaration des droits de l'homme de 1793. — But de la déclaration. 
— But de la société. — Egalité. — Liberté. — Sûreté. — Pro- 
priété. — Assistance et instruction. — Garantie sociale, — Sou- 
veraineté du peuple. — Oppression. 565-567. 

II. CONSTITUTION CIVILE DU CLERGÉ. 

Titre ler. Des offices ecclésiastiques. — Evêchés. — Métropoles. 
— Circonscriptions métropolitaines. — Paroisse épiscopale. — Sé- 
minaire diocésain. — Conseil épiscopal. — Nouvelle formation 
des paroisses. — Abolition des autres titres et offices. — Fon- 
dations. 

TITRE ll. Nomination aux bénéfices. — Elections.— Elections épis- 
copales. — Qui peut être élu? — Proclamation de l'élu. — Insti- 
tution. — Consécration. — Election du conseil épiscopal. — 
Election des curés, — Sur qui peut-elle tomber ? — Institution 
canonique. — Serment. — Vacances des évéchés et des cures, — 
Choix et révocation des vicaires. 

TiTRE lll. Du fraitement des ministres de la religion. — Logement. 
— Traitement des évêques. — Traitement des curés. — Traitement 
des vicaires. — Caisse de retraite. 

Trrre IV. De la Loi de la résidence. — Absence de quinze jours. 
Emplois ecclésiastiques Ou civils incompatibles avec la rési- 
dence. 568-580. 

IV. CONVENTION ENTRE SA SAINTETÉ Pig Vil ET LE GOUVERNEMENT 
FRANÇAIS. — Ministres plénipotentiaires du concordat. — La reli- 
gion catholique professée par la grande majorité dea français, 
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— Liberté de la religion catholique. — Nouvelle circonscription 
des évéchés. — Nomination aux évéchés. — Serment prété par les 
évéques et les ecclésiastiques du second ordre. — Paroisses. — 
Chapitre et séminaire. — Biens ecclésiastiques. — Traitement 
du clergé. — Fondations. — Prérogatives du premier consul s'il 
est catholique. 580-585. 


V. BULLE DE RATiFICATION DU CONCORDAT BE 1801. — Heureuse nou- 


VI. 


velle : la religion rétablie en France. — Unité essentielle à l'Eglise. 
— Sollicitude du souverain Pontife pour la France. — Desseins misé- 
ricordieux de la Providence. — Heureuses dispositions du premier 
consul. — Négociations et consultations préliminaires. — Envoi à Paris 
du cardinal Consalvi. — Acceptation du concordat. — Le catholicisme 
professé par la grande majorité des Français. — Liberté qui Ini est 
accordée. — Nouvelle circonscription des diocèses. — Nomination 
aux évéchés. — Serment prété par les évêques et les autres ecclé- 
siastiques. — Prière pour le gouvernement. — Distribution des 
paroisses et nomination aux cures. — Chapitre et séminaire. — 
Restitution des églises. — Biens ecclésiastiques. — Traitement du 
clergé. — Fondations pieuses. — Prérogatives accordées au pre- 
mier consul. — Ratification pontificale. — Dispositions en faveur 
des ecclésiastiques qui out contracté mariage. — Invitation à la 
paix. — Respect dû au texte et aux copies. — Actions de 
grâces. 585-601. 
ARTICLES ORGANIQUES DE LA CONVENTION DU XXVI MESSIDOR AN IX. 
TITRE ler... Du régime de l'Eglise catholique dans ses rapports géné 
raux avec les droits ef la police de l'Etat. — Restriction à la 
liberté du culte catholique. — Recours au conseil d'Etat. 


TirRE |l. Des ministres. — SECTION PREMIÈRE. Disposifons géné- 
rales. — Suppression des priviléges et d'établissements ecclésias- 
tiques. 


SEcTiox Il. Des archevéques ou méfropolitains. 

SECTION lll. Des évéques, des vicaires-générauz et des séminaires. — 
Assujétissement des évêques au gouvernement pour leur nomina- 
tion, — leur résidence, la nomination des curés; — pour la con- 
duite de leurs séminaires. 

SECTION IV. Des curés. — Définition entre curés et desservants. 
SECTION V. Des chapitres cathedraux, et du gouvernement des diocèses 
pendant la vacance du siége. — Dispositions anti-canoniques pen- 
dant la vacance des siéges épiscopaux. 

TiTRE lll. Du culte. — Nouvelles restrictions apportées à la liberté 
du catholicisme, 

TITRE IV. De la circonscriplion des archevéchés, des évéchés et des 
paroisses ; des édifices destinés au culte, du traitement des ministres. 
SECTION PREMIÈRE. De la circonscription des archevéchés el des évé- 
chés 


SECTION Il. De la circonseription des paroisses. — Curés et desser- 
vants. 


SECTION lil. Du treitement des ministres. — Traitement des archevé- 
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ques, évêques et curés. — Vicaires et desservants pensionnés. — 
Logement. — Fondations. 
SECTION IV. Des édifices destinés au culte. — Edifices sacrés et 
fabriques. 602-609. 
RÉCLAMATION CONTRE LES ARTICLES ORGANIQUES DU 18 AOUT 1803. — 
Immixtion de l'Etat dans les affaires purement ecclésiastiques. — 
Le premier article soumet au gouvernement l’enseignement divin 
de l'Eglise. — ll dévoile des secrets inviolgbles. — Entraves à 
l'apostolat; — aux décisions mêmes des conciles généraux. — 
Appels comme d'abus, — Pouvoirs mal définis. — Empiétements 
sur les droits de la papauté. — Visites épiscopales. — Déclaration 
de 1082. — Entraves aux vocations ecclésiastiques ; à l'établisse- 
ment des chapitres et des séminaires. — Administration des évè- 
chés vacants. — Inconvénients du mariage civil ; — de la sous- 
traction des registres aux ecclésiastiques ; — des formalités pour 
l'érection des succursales. — Protestants plus favorisés que les 
catholiques. — Le concordat et les articles orgarfiques d'après 
Talleyrand. — Plusieurs articles organiques modifiés par Napo- 
léon Ir. 609-620. 


SUPPLÉMENT AUX DOCUMENTS ÉPISCOPAUX. 


LXXXV. Extrait d'une instruction pastorale de Mgr Casanelli d'[stria, 
évéque d'Ajaccio. — Adhésion sans réserve aux enseignements de 


lV'Encyclique. — Ils sont propres à raffermir sur ses bases la 
Société civile. — La puissance temporelle établie pour protéger 
l'Eglise. — La religion source de tout bonbeur. 631-632. 


TABLE DES DIOCÈSES FRANÇAIS 
DONT LES ÉVÉQUES ONT MANIFESTÉ PAR ÉCRIT LEUR ADHÉSION 
A L'ENCYCLIQUE !. 


AGEN. Lettre de Mgr à son clergé. 417. 
AtRe. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 488. 
Arx. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. | 290. 
AJACCIO. Extrait d'une instruction pastorale. 021. 
ALGER. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 287. 
Aanexs. Lettre au clergé du diocèse. 423. 
ANGERS. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 226. 
ANNECY. Extrait d'une instruction pastorale. 904. 
ANGOULÉME. Lettre pastorale. $79. 


1 Elaient vacants les siéges d'Alby, de Chálons, de Perpignan. 


— 646 — 


ARRAS, Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 
Instruction pastorale. 

AUCH. Lettre à S, E. le ministre des Cultes. 

AUTUN. Lettre à 8. E. le ministre des Cultes. 

AVIGNON. Extrait d'une instruction pastorale. 
Letre au clergé du diocèse. 

Bayeux. Lettre à 8. E. le ministre des Cultes. 

BAYONNE. lostruction pastorale 

BEAUVAIS. Lettre au clergé du diocèse. 


BELLZY. Lettre au clergé du diocèse et à S. E. le ministre des 


Cultes. 
BESANCON. Lecture de l'Encyclique. 
BLots. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 
BonpgAUx, Lettres au Pape et au ministre. 
BounGES. Instruction pastorale. 
CaHORS. Lettre au clergé du diocèse. 
CamBraï. Lettre à S. E. le ministre des Cuites. 


CARCASSONNE. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 


CHAMBÉAY. Lettre pastorale. 
CHARTRES. Lettre au clergé du diocèse. 
CLERMONT. Lettre à S. E. le ministre des Caltes. 
COUTANCES. Lettre au clergé du diocèse. 
DIGNE. Lettre au clergé du diocèse. 

Lettre à S, E. le ministre des Cultes. 
DuoN. Lettre au clergé du diocèse. 

Lettre à S, E. le ministre des Cultes. 
EVREUX. Lettre au clergé du diocése. 
FRÉJUS. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 
GaP. Lettre au clergé du diocèse. 

Instruction. 
GRENOBLE, Lettre circulaire. 
LANGRES. Lettre au clergé du diocèse. 


La ROCHELLE. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 


Observations sur les circonstances présentes. 
LAVAL. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 
LE Mans Lettre à S. E. le miuistre des Cultes. 
Le Pur. Lettre au clergé du diocèse. 
Limoces. Lettre au clergé du diocèse. 

Lettre au Pape. 

Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 
Lyon. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 
Luçon. Lettre au clergé du diocèse. 

Lettre de N. S. Père ie Pape. 
MARSEILLE. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 
Meaux. Lettre au clergé du diocèse. . 

Lettre à S. E. le ministre des Cuites. 
MENDE. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 
METz. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 
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MONTAUBAN, Lettre à S. E. Je ministre des Cultes. 

Lettre au rédacteur du Monde. 

Lettre au elergé du diocèse. 

MONTPELLIER. Lettre au clergé du dipcèse. 
Mouixs. Lettre au clergé du diocèse, 
Allocution. 
NANCY. Lettre pastorale. 
NANTES. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 
NEVERS. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 
Extrait d'un Mandement. 
Nice. Lettre au clergé du diocèse. 
Nimes. Lettre à S. E. le ministre des Coltes. 
ORLÉANS. La convention du 15 septembre et l'Encyclique. 
PAMIERS. Lettre à S, E. le ministre des Cultes. 
Paris. Extrait d'une lettre pastorale. 
PÉRIGUEUX. Lettre au clergé du diocèse. 
PorTiErs. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 
Maudement. 
Quimper. Lettre au clergé du diocèse. 
Rgims. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 
RENNES. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 
RoDEZ. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 
ROUEN. Lettre au clergé du diocèse. 
SAINT-BRIEUC. Lettre au clergé du diocèse. 
SAINT-CLAUDE. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 
SAINT-DIÉ. Allocution. 
SaiNT-FLOUR. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 
SAINT-EAN-DE-MAURIENNE. Extrait d'une instruction [pastorale . 
SÉEZ. Lettre au clergé du diocèse. 

Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 
.SENS. Lettre au clergé du diocèse. 

Lettre à S, E. le ministre des Cultes. 
SOISSONS. Lettre au clergé du diocèse. 
STRASBOURG. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 
TARBES. Extrait d'uue lettre pastorale. 

TARENTAISE (Moutiers). Lettre au clergé. 
TouLouse. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 
Tours. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 
TROYES. Lettre au clergé du diocèse. 

TULLE. Lettre pastorale. 

VALENCE. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 
VANNES. lostruction pastorale. 

VERDUN, Letire à S. E. le ministre des Caltes. 
VERSAILLES. Lettre au clergé du diocèse. 
Viviers. Lettre à S. E. le ministre des Cultes. 
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avant chaque chapitre el de Tables très-complèles qui terminent le dersier volume 


7 vel. petit in-4o à 2 colonnes. — prix : 49 fr. pour les Souscripteurs. 
Le tome IV est en vente. — Il parait un volume tous les trois mois. 


MOIS DE MARIE 
COMPRENANT | 
TRENTE ET UNE INSTRUCTIONS, SUIVIES D'HISTOIRES 
Trente & un Cantiques, 
TRENTE ET UNE PRIÈRES A LA SAINTE-VIERGE, 
PAR MM. MIGEOT & COLLERY. 
Ouvrage approuvé par S. Em. le cardinal archevéque de Reims. 


Cinquiéme édition. 
Un vol. in-32 de plus de 509 pages. — Prix : 2 fr. 
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SUMMA SANCTI THOMÆ 


. HODIERNIS ACADEMIARUM MORIBUS ACCOMMODATA 


sive 


CURSUS THEOLOGIZE 
JUXTA MENTEM DIVI THOME 


(INSERTIS PRO RE NATA DIGRESSIONIBUS IN HISTORIAM ECCLESIASTICAM 
Opera et studio 


F. CAROLI RENATI BILLUART 
reris, ordis f. praücalerum, & üheelgim decoris, of. 
RDITIO NOVA, ACCURITE ENENDITA 


. Accedunt. indez testünonibrum ex bibliis desumptorum : indezgue generalis et 
alphabeticus rerum atque verborum. 


Ce n'est pas iti le lieu de louer la théologie de Billuart ; 
elle se recommande par son succès non interrompu. Ce suc- 
cés redouble aujourd'bui qu'on revient universellement à la 

* Somme de saint Thomas, dont Billuart est le commentateur. 
Je croyais d'abord qu'un des deux ouvrages suppléait à l'au- 
tre; mais on m'a fait considérer qu'ils sont entre eux comme 
un texte et une interprétation, qu'ainsi ils sg complètent et 
ne se suppléent pas. Billuart, c'est saint Thomas expliqüé 
d’après les précédents commentateurs, surtout à l'égard des 
idées modernes, des nouvelles phases qu'ont subies les scien- ' 
ces philosophiques et cothéologiques pendant cinq siécles. Bil- 
luart se distingue par une admirable clarté ; il met à Ja portée 
de tous la doctrine de l'Ange de l'école. Or, la seule édition 
soignée de cet auteur, qu'on ait vue depuis longtemps, est 
celle de Méquignon (Paris 1827, épuisée). Les autres, impri- 
mées en caractère fin et usées par de nombreux tirages, sur 
papier de qualité inférieure, sontà peine lisibles. Je crois donc 
opportun de céder aux sollicitations qui me pressent (le tous 
côtés, et de donner une nouvelle édition de Billuart en carac- 
tére gros et. neuf, sur beau papier, avec une correction irré- 
prochable ; elle sera en tout semblable à mon édition de Bos- 
suet (à l'exception de l'encadrement), de Chrysostome, de 
Bourdaloue, des dogmes de Pétau, etc. Il y aura 6 vol. in-4° 
à deux colonnes. Le prix pour les soustripteurs est de 42 fr. 
J'ai descendu à ce bon marché, à cause des nombreuses de- 
mandes qui m'ont été faites avant que l'impression fut com- 


CR | 
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mencée. Il paraît un volume toujes les six semaines. Peur cé 


qui est du point de vue littéraire,. on s'est appliqué dans cette 
édition à rétablir dans son intégrité le texte de Billuart ; of 


s’est contenté, par de courts appendices, d'indiquer en quoi le. 
théologien semble s'écarter sur certains points de.l'opinion la 
plus commune, les lacunes qui existent dans ses sujets ou dans 
ses preuves, et de le mettre en rapport avec la législation et 


l'enseignement de notre époque. 


SAINT JOSEPH 
SES GRANDEURS — SES VERTUS — SES BIENFAITS 
La protection dent il couvre le (emperel de l'Église 


MÉDITATIONS POUR UNE NEUVAINE 
EXERCICES POUR LE MOIS DE MARS 
Par le P. Adrien NAMPON 
de la Compagnie de Jésus 


4 VOLUME IN-18. — PRIX : À FR. KO. 
(Se vend au profit d'une bonne Œuvre). 


(EUVRES 


SAINT BERNARD 


Tradailes par D. Armand MWELET, 
Sous le, patronage de Mgr lévéque de Versailles, 
ET PRÉCÉDÉES DE LA VIE DE S. BERNARD 
PAR LE PÈRE DE RATISBONNE, 

AVEC UN BEAU PORTRAIT 

DES NOTES, L'ANALYSE DE CHAQUE OUVRAGE 

Une table alphabétique des matières, et une autre des textes de la sainte Écriture 
5 vol. petit in-49 à 2 col. 
prix pour Jes souscripteurs : 50 fr. — Prix fort : 55 fr. 


EXPLICATION 


x DE LA 
DOCTRINE CHRETIENNE 
D'APRÉS LE CATÉCHISME ROMAIN, 

Par M. GOUSSET, 

Curé de Lavoncourt , vicaire général de Reims, chanoine honoraire de Périgueux. 
4 VOL. IN-8°. — PRIX DE L'OUVRAGE : $9 FR. 

Le tome 1er est en vente. 

Bat. — Typ. L. GoÉRIN, 








e, e^ 


EN VENTE CITEZ LE MÉME ÉDITEUR : 


LES ÉVANGILES 


& LA CRITIQUE AU DIX-NEUVIÈME SIÈCLE 


Par M. l'Abbé MEIGNAN, évêque nommé de Chälons. 
Us bel in-89 de 598 pages pit: € (r.— 


TAB BLEAUX 


D'HISTOIRE ECCLÉSIASTIQUE 


DU P. IGNACE MOZZONI, 
de l'Ordre de S'-Jean-de-Liies, 

TRADUITS DE L'ITALIEN PAR M. L'ARBE SATTLER, 
professeur d'hisleire ecclésiastique aa grand sémiuairo de Sirasenrg. 
MAGNIFIQUE IN-FOLIO ILLUSTRÉ. 

18 livraisons. — La première a paru. — Prix : 8 francs la livraison. 


MÉTHODE COMPLÈTE 
POUR 


l'application facile et immédiate 
DE 


L'IARMONIE AU PLAIN-CHANT 


el plus spécialement adeplée par la (Commission l'éme-Cambrésiesse , 


PAR L'ABBÉ C. GEIPITZ. 


Ouvrage approuvé par Mgr l'évêque de Soissons et.par un certain nombre 
d'organistes des plus rerommandlables et de snaitres de chapelle. 


UN VOL. IN-4°. 
Prix : 3 fr. 50 c. (franco : 3 fr. 2% c.) 


DANS SA VIE INTELLECTUE ELLE, 
| DANS SA VIE CHARITABLE, 
DANS SES INSTITUTIONS POPULAIRES: 
Réponse aur appélits piémontals : 
Par M. l'abbé V. POSTEL, 


du Clergé de Paris, Chanoine honornire, 
Bocteur,en Théologie, des Académies de la Region catholique r: des Arcades de Rame, 
AMissionnaire apostolique. 


UN VOL. IN-18 DE 430 PAGES — PRIX : À Fi. 
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Bar-le-Duc, L. GUÉRIN, imprimeur-éditeur. 

















AVIS AUX ABONNÉS 


DE LA DEUXIÈME PARTIE DE L'ENCYCLIQUE. 


Nous prévenons le lecteur qu'un Document (Lettre de 

Pie VI, du 13 avril) se trouve mal placé dans le volume. 
n Au lieu d'étre aprés Ja page 106, il a été mis par 
erreur aprés la page 120. arrivé à la page 120, le lecteur 
devra passer ce Document complet et se reporter à là 


page 121. 


Bar, Typ. L. Guérin. 

















